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20 Juin. 
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i3. 

16. 

23. 

a&. 
a8. 
29. 
Bi. 
2 iToTembre. 



ACTES ANTÉRIEURS 

AU 1" SEMESTRE DB 187U. 

DÉCRET portant que M. de Legffe ( Louis-Marie ) est auto- 
risé à s*ap[>elcr de Legge de Kerléan 

Arrêté qui fîxe ic trailcmenl éventuel des censeurs « 
professeur^ et économes des lycées de Paris et de 
Vanvcs • 

Arrêté qui règle le cadre et les traitements du corps des 
gardiens de la paix de Paris >, 

Arrêté qui afieclc au département des travaux publics 
une parcelle de terrain (ié[)endani de la dune de Saint- 
Trojan ( Charente-Inférieurej 

Arrêté qui reporte à l'exercice 1871 une somme non 
employée, en 1870, sur le crédit ouvert au ministère 
de la marine et des colonies « par le décret du 20 août 

1870, pour le service de rarlillerie 

Arrêté qui déclare d'utilité publique rétablissemoul 

d'un chemin de fer d'intérêt local d'Orléans à la limite 

du département d'Eure-et-Loir 

Arrêté relatif à la contribution spéciale â percevoir, en 

1871, pour les dépenses de deux chambres de com- 
merce 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique les travaux de mise 
en valeur, par l'irrigation , des pâturages appartenant 
à la commune de Ponl-d'Aiu ( Ain } 

DÉCRBT portant fixation des limites de la mer sur le ter- 
ritoire des communes de Cagnes et de 5aint-Laurcnt 
( quartier maritime d'Antibes j 

DÉCRET portant que M. Prévoteau {André-Sainte'Marie) 
est autorisé à s'appeler Prévoteau Le Pelletier Duclary, . 

DÉCRET relatif à la rectification de la route nationale 
n<* 21, de Paris à Barréges, entre Luz et Barréges 
( Hautes-Pyrénées ) 

DÉCRET qui affecte au département des travaux publics 
Tancienne rue. militaire longeant les quais sud du 
bassin à flot de Tarrière-port et de la marine, a Dun- 
kerque 

DÉCRET qui annule plusieurs délibérations du conseil 
d'arrondissement de Privas ( Ardèche } 

DÉCRET qui annule une délibération du conseil d^arron- 
dissement de Nimes ( Gard ) 

DÉCRET qui annale deux délibérations du conseil d^ar- 
rondissement de Lille 

DÉCRET qui annule une délibération du conseil d* Arron- 
dissement de Narbonne ( Aude ) 

DÉCRET qui annule une délibération du conseil d'arron- 
dissement de Lyon ( Rhône ) 

DÉCRITS divers qui annuient des détibératâons des con- 
seils d'arrondisseineat d'Aix (Bouckes-du-Rbéae), 
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i3. 

a. 

i5. 
16. 

19. 
Uem, 

ïdem. 
Idem. 

Idem. 

25. 

ag. 

Idem. 
Idem. 
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Idem. 
2. 
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TITBES DES 1015 BTUEC RETS. 



Montpellier (Hérault), Perpî$rn«ii (Pyrénlées-Orieh- 
taies ) , Apt , Carpenlras et Avignon f Vémcluse J. L 

DÉCHBT portant que M. Vaehver CLottH-AUTionse] cst'âtt- 
torisé à sabstiluer à son nomcii*\iïiéti'dch.hcrl. .,. .''. . . 

DÉCRETS divers gui aunttîënf ïl^ 'dEélibéHatîofes' de* eon- 
seilf d'arrondissement de Vftowitchë pt "To'ulQtise 
( IlautC'Garonne ) et Boi^^àuii, ( Gitbnab )'. ; . / . ;. . :'. . .^ 

DÉCRET» 'divers (^î annuîetat tlfes to^Bft'àtiôtyjl.dci'ébil- 
seils d'arrondissement d*Aj«fcefe et* SilH(f«è (' Wsë'j ,tt 
Salâtes ( Charente-Inférieure ).•.-.-.•.•. ,-. .'.'.'.'M . '.'l'.'.V.'. . 

DÉCRET porta|itK'frlement^'fî6ûVlè'ci6tièo^h''îiWi)^ffi^lidrf 

prix de Hooie.. . . .'....:!/: ::. ;".:;. .'V. i^ ;; :7/^i :> .".-■ 

DÉCRETS divers qui atinttléiit îèyd'éïïftMHWris' ws léèrrf-' 
seils d'ta-roitdJîsscinent de'fieiiisrt^h fhb\ihif}\ •fli'iéy'bt? 
Toul ( Meurthe-ct-MoscHe);. . . . . . . . ...■,.-.. ...'/Vv.;'ï; 

DÉCRET portant création 'dfi '^(îtt'x'ttHài'i^s VW'MatiiélJfii- 
tiques à !a faculté des seiéiifec* diî î([âfhcy. .^^V:Vi . . ; . 



DÉcâBT qui artnule ilrte tiéWtoàfirdij ttucdli^iéir fcl'^i^ii'-" 
dissement de Nimes ( Qt&èi y,: . .'.'.' '.;. . '. . : '. '. :'. : i .:...' ' 

RÈGLEMBïiT sur la complabllité*d(îs tiiiàtli^ei'aïiiià'^ljfriiàrfe' 
au département de la g^uerre-.-. . . .'.".'. IV.'. .';:'.". '/. .' . .1' 

DÉCRET qui annule une défi*éTatit>rt''afi btell'dîtiî^ph-' 
dissement de Pariilers' {'«tî%é') et 'tfiieVutrtf^éfflPra-î 
tion du conseil d'arrondissemerfî flè'F^oixî'jito^ôtoé'd^-; 
partement ) ....:.'.. i , . .*'.■ .....'.;,: '. , . ' è '. '•.' :.'.'.'. .' 

Décret qui annule une délibération' des dOtiWih'd^ai^- 
roudisscment de Nérac et 'A^n f Lbt-ct-Géroniifcl). ... . 

Décret qui annule des déiibératî^hs d^s ciitiseifs «'alT^dii- 
dissement de Ghâîon-sur-^t^io el;'^4tion''1[5àftlië•i6t- 
Loire) 1 ......',............. . 

DÉCRET qui annule des délibérations dtScooséîWd'arrt'n-' 
dissement d^ Moutiéri'j ' AlbérWll*' et -Cliattibéry ' ( Sa- 
voie ) ;" "..'.'.. . » . .... ..'.'...,'. 

DÉCRET qui rapporte l'arrêté du 3o Avril i8)i , réléftif à 
l'éventuel des cens(*ut*s, proIRéSsetoW el 'écdnomcé"des 
lycées de Paris et du lycée de' VaïVfes. . ... ; ...*.'...■. ; 

Décret qui proroge le conclura pouh lé pri\ în'sliW^ éri 
favettr de l'auteur de l'appliôàliOn W plusuîild'dô là 
pile dcVoHa ; ,'-- .'.i ..... . :.... i. 

Decrbt qui annule unfc délîbériliéfa dtt èôhSëil tt'aiWn-' [ 
dissement- dé M6talins'(A!lîc* ).'.*: .vA.Vi-, .;-.'.:<. .Vi .'.' 

Décret relatif à la rectification delà route dépaiHemen-' 
talen* 1 ,'deClermt^t àifout£lrisiOifVfe^(rè'E^^(S<ébil 
et l'enlrée de Saint-Dfer CWyiJdfé^éditfé'}.'. \'Vl ..".". . J. J 

DÉCRBT qui ouvre un crédit -sur l'exercice- 187 1 ; à -tKré' 
de fonds de concours versés au trésor pat des d^pàWe^^ 
ments, des communes et des ^Jàrticiiliters , ■ pour l'èïé^ 
culion de travaut à des édtiices dîbcé^aiiis ,".. . 

DÉCRET qui nomme membre du comité consultatif des 
arts et manufactures M. de Vtéy'einet , în^fénieur ordi- 
naire au corps des milles. . : .'. ... ; '.'. 

DÉCRET qui crée à Saiut-Bfiëtte'(fcôtL*s-'dtti-!f0^d) tiii corn* 
missariat spécial de police .... .'. '. y. :•; ; . . . ; . . i '• 

DÉCRBT qui annule des déIH)érBtfotté dei conseils d'ëi*- 
rondissement de CarCassonne et de Narbonnc. ( Aude). 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique les' t^avtfdxdte' rec- 
tification de la route départementale de la Seine-' Ifnféi-^ 
rieure n* 20, de Fécamp à ia rOute départementale 
n" 19, dans la rampe du Bec-aux-Cochii)!s , <ïtjit à^bOrds 
de la commune de Valmont ......... î ... 1 ..'•....:.. . 

DÉCRET attî transfère à ta faculté' des' sdenb^ de Ndhcy 
deux chaires de la faculté d«s sclaïces de Strasbout^gr: 

DÉCRBT! qui transfère à laf faculté des lettres dé Ntfncy 
une chaire de la faculté des letlt^s de StrefsbouVg.. . . . 

DÉCRETS qui annulent diverses délibérations des conseils 
d'arrondissement de Dijon, Semur, Beaunc et Cbâ- 
tillon-sur-Seine ( Côte-d'Or) 
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19 Dec 1871. 
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Idem. 
Idem, 



Idem. 

i3. 
là 
i5. 

19. ^ 
Idem. 

23. 

Idem, 
Idem, 

a6. 

ïdem, 

K 

Idem. 

Idem, 
idem. 

28. 



TITAES OIS LOIS KT OÉCAKTS. 
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DÉCRST qui annule une délibération du conMI d*arron- 
disscment de Rocroi ( Ardennes ) 

DÉCRET qui aninilc une délibération du conseil d*arron- 
•-dissement de Ncverr( Nièvre ) 

Dbcrf.t qui transl^ère à la faculté de droit de Nancy une 
chaire de la facallé de droit de Strasbourg 

DÉCRET qui transfère à la faculté de droit de Nancy une 
chaire de la faculté de droit de Strasboun^ 

DÉCRETS divers ^ni a/inulcpt des déUbérations des con- 
seils d'arrondissement de Boussac (Creuse) et Bonne- 
ville ( Haute-Savoie ) , 

DÉCRBT qui appjToaye diyers' travaux à exécuter et di- 
verses dépenses à faire par la coùi)>agnij des chemiuj 
de fer du Midi et du canal latâral à la Garonne ^ 

DÉCRET qui i^utorisf la eréatloA d'un collège conununal à 

. Mostaganém 

DÉCRET portant qn'il sera procédé à Tciécution des tra- 
vaux de fijosscs réparations des digues basses de la 
Seine, et de Is^ Rille à leurs enibouchures, des digues 
.hautes de la Seine maritime, en aval de lu Mailleraie, 
et des chemins de halage entce Dndair et YilleqoSer 
( Eure et Scine-Tufériuure ] 

DÉCRET relatif à l'établissement d'un quai et d'une hatle 
à marchsmdisesÀia station de B^es, sur la ligne de 
Bordeau]( à Cçttc (Gironde)...'. 

Décnnr qui annula une délibi^ration d^u conseil d'arron- 
dis ornent de Uilc { Nord ). . .* . ♦ 

DÉ':''r.r qui annule une délibération du conseil d'arron- 
di>. o nent de Compiègne ( Oise ). . « 

DÉCRbr qui annule plusieurs délibérations des conseils 
d*arrondissement de Bar-le-Duc, Commercy, Mont- 
médy et Verdun ( Meose ) 

DÉCRET qtn' y 1* assigne cioqnanle-quatrc offices d'avoué 
à la cour d'appel de Paris ; 2** fixe le nombre d'olliccs 
d'huissior aux tribunaux d'Argentan et Yvotoi 

DÉCRETS qui créent à Boui^g-SaiutrAndéol (.Ardècîie) cl à 
Peyruis ( Oasscs-Alpcs ^ d4U^(xvBtlMss^Hats do police. . . 

DÉCRET qui angmcnlc le prlx'dc^ilfllwi^ de la Havane cl 
autorise la régie à en -fabriquer une nouvelle espèce 
avec des tabacs élraigers 

DÉCRET qui approuve un tarif pour, la perception des 
droits de péage au bac de Peyricux, sur le Rhôoc 
(Ain).... .' 

DÉCRET oui maintient jusqu'au 3i décembre 187G le se- 
cond aécimc par franc étaJ>li sur les taxes de l'octroi 
de Paris. 

DÉCRET qui annule une délibération du conseil d arron- 

' dissement de Cherbourg, par laquelle il a émis le vœu 
que l'instruction primaii*e soit rendue gratuite et obli- 
gatoire 

DÉCRET portant extension de la juridiction du commissa- 
riat de police de Sistcron ( Basses-Alpes )....* 

DÉCRET portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution des articles 8 et 10 de la loi du 16 sep- 
tembre 1^71, relatifs à la taxe sur les billards publics 
et privés. 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique rétablissement d'un 
chemin de fer de Lagny aux carrières de Neufmouliers, 
par Serris cl Villcncuvele-Com'e 

DÉCRET concernant lus officiers de santé, pharmaciens 
et autres praticiens de l' Alsace-Lorraine 

DÉCRET relatif aux travaox du canal d'irrigation de Val- 
bonnais , dérivé de la Marsannc ( Isère ) 

DÉCRET qui ouvre un crédit sur l'exercice 1871, à titre de 
fonds de concours versés au trésor par la chambre de 
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a8 Dec. 1871. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
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3i. 

3 Janv, 1872. 
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Idem. 
Idem, 
Idem. 
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TITRES D69 LOIS ET DÉCRETS. 



commerce du Havre, pour ragrandisscnent de Tavant- 
port de cette ville 

Décret oui approuve divers travaux à exécuter et di- 
verses dépenses à faire sur Tanden-réteau de U eom- 
jpagoie des chemins de fer du Nord »».... 

Décret oui approuve divers travaux; à exécuter tt di- 
verses dépenses à faire sur raBCijen réseau de la oom- 
Sagnie des chemins de fer de Paris à L^on et à U }lk^ 
iterraixée « »...*....«..«. » • 

DECRET qui autorise la commun^ d'Esceuloubre ( Aude >à 
établir un canal dérivé de la rivière d*Aude. . . ^ 

DÉCRET relatif à Texécutioa des travaux néoeasaives powc 
la création d*un port dans la .baie d'Arland, ile d'Oues- 
sant ( Finistère } « . . ^ ;•.>.*. 

DÉCRET portant qu'il y a urgenee de prendre posoeasion 
de terrains pour rétablissement du chemin de fer de 
Fougères à la baie du Mont-Saint-Mic^^ 

DÉCRET portant qu'il sera procédé par l'Etat ài'exécntion 
des travaux nécessaires a l'amélioratloB du Bhône dans 
la traversée des îles de Rochefort ( AiA et Savoie )...•• 

DÉCRET qui approuve di^rs travaux à exécuter et di- 
verses dépenses à faire sur Tancien réseau de la com^ 
pagnie des chepains de ^er de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée .,, ««.K^é..,.. 

DÉCRET portant nomination des membres de la commis- 
sion chargée de l'examen des oompies rendus par les 
ministres , pour l'année 1871. 4 

DÉCRET portant établissement d'un observatoire météo- 
rologique sur la montagne du Puy-de-Dôme. . « 

DÉCRET qui assigne le nonabre d'offices d'huissier aux tri- 
bunaux de Saumur (Maine-et-Loijre) et Albertville 
( Sat oie ) ^ 

DÉCRET portant extension de la juridiction dq commis- 
sariat de police de Villedieu ( Manche ).........*.... 

DÉCRET qui fixe le minimum des frais de personnel- et de 
matériel de la direction de^rintérieur de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Aéunion é ... . 

DÉCRET qui flie la valeur des monnaies étrangères en 
monnaies françaises, pour la pcrçeptidh, en 1873 > du 
droit de timbre établi sur les titres de rentes, em- 
prunts et autres effets publics des gouvernements 
étrangers 

DÉCRET qui substitue un^élégué du ministère de l'inté- 
rieur au délégué du ministère de la guerre dans le 
conseil de perfectionnement de l'école spéciale des 
langues orientales vivantes. 

^l" SEMESTRE pE;i87a. 

DÉCRET portant approbation d'un^ arrêté du ministre des 
. travaux publics qui règle, à titre provisoire, les délais 
d*expéditlon , de transport et de livraison des mar- 
chandises sur les chemins de fer. 

Loi relative à Tavanoement sur toute l'arme , dans les 
grades inférieurs , pour l'infanterie et la cavalerie. . . . 

Loi relative à la mise à la retraite, à titre d'ancienneté, 
d^officiers comptant vingt-cinq ans de services 

Loi qui ouvre , sur l'exercice 1872 , un crédit pour la ré' 
paration et la fabrication des armes de gpenre* 

Loi qui ouvre, sur l'exercice 1872 , un crédit destiné à 
indemniser les militaires de la gendarmerie des pertes 
qu'ils ont éprouvées durant la guerre et à la' suite de 
1 insurrection de Paris 

DÉCRET qui approuve la dédaration édiangée entre U 
France et le grand-duché de Loxemboorg, et relative 
à la taxe des dé^cbe» t^égraphiques entiie le grand- 
duché et le département de Mearthe-et-Mesdle 
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TITAIS DBS LOIS BT DBCMTS. 



Dbcmt rdailf à la oooCritetkHi soédale à percevoir, en 
il79, pour 1m d^Moses ilet aiambret et bovst de 
isiinderAti^fee^ 

Loi rdalire k U réorg«aisatioa des actes de TéUt civil 
d«as les dépertenioBU... « 

Loi qui Ifanite le»effBto de U loi du ti avril 1871, sur les 
iqycn.4«. «*.,«.. « 

DicUBT. «mi ailecte aa «crvioe da département de la 
guerre les faàtiMeate et dëpeadoces de Tancien sémi- 

' nakede Tasbee,. . «. . « 

Loi portent MtUfceatloa de la comreiitioa additionnelle an 
tittitéde paU antc l'AMimi^e, signée à rrandbrt , le 
ildëoenuMre i^i«..«. • 

Dbgiib* tpà swppvime le conseil d« sceau des litres et 
attiibae-ses faMtien» aa ceoMil d'admlnistratk» du 
ministère de la justice. 

DicuBT qui ouvre au mluistn de la narine et des co- 
Icmiee un ci4dit eupplémenlalM pour des créances 
constatées en» des exercices dos 

DicftBt qui ilxo la cotisation à percevoir sur les coupons , 
parts* ou ëdusées de bois de charpente, sciage et char- 
ronaage flattés, pendant r«xeroice 187s. ( Approvision- 
nemenl de Paris. ) 

DÉciun qui autorise la m a strucU ou d*ua poat provisoire 
sur la Seine, à ArgenteuH « 

DécniT qui approuve divers travaux à exécuter et di- 
verses, dépenses à ftlk« sur Taocien réseau de la oom- 
pégnie des cbeaûns de 1er du Nord. 

Dbcbbt portant catensiop de la juridiction des conunissa- 
riats de police de SoMuières ( Gard) , Peyruis ( Basses- 
Alpes) et Saint-Jeao-Pied<de-Port (Basses-Pyrénées). . 

DécRBV qui suppriuM le coBsmissariat spécial de police 
de SaJnl-Palais (Basses-Pyrénées) 

Loi qui autorise le département de l'Aube a contiacter 
un enspiunt et à s'imposer eat^aoïdinalreaeiit 

Loi portant établissement de surtaKcs à Toctroi de la 
commune de Tioyes ( Aulbe ) '....», 

Décaar qui autorise rarcbevéque d'Albi à transfonuer 
réeete libre de Massais (Tarn) en école secondaire 
eodésiutique^ 

DÉCBBT portant fixation du nombre d'offices d'avoué au 
tribunal de Grenoble et du nombre d'offices d'huissier 
aux tribun au» de Bar^sur-Seine et Auxerre 

Loi qui approuve la convention passée, le la septembre 
1871, entre le minisire des travaux publics et la com- 
pagnie des chemins de fer de la Vendée, pour l'exé- 
cution de la section du chemin de fer de Bressuire à la 
ligne de Touie 

DÉCRET portant annulation de deux déKbérations du 
consdl génésal du département de Gonstantine ( M- 
gtoe) 

DicBBT qui autorise f académie des beaux-arts à accepter 
la donation que lui a faite la demoiselle Dêsprtz [Mé- 
kinh) delà nue propriété d'une rente de mille francs 
sur TEtat 

DÉCRET cnii convoque les électeurs du département dgê 
Cdtes-da-Nordr à L'effet d'élire un députe à l'Assemblée 
nationale 

Dbcbbt .qui-^/zonwoiiue le»^<électews du département de 
r|«re,'à 'MlÉt d^Aite un député à l'Assemblée na- 
tionide ».., 

DÉcauT reiaUf'à la-j^licatioB des décrets du 17 janvier 
187a, qui convoquait les âectews des départements 
des Gsta-di *liord et de ITEwe, à l'effet d'aire des 
dépatéaàrisseBsbléeustioBale.. 
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DÉCRET qui convoque les électeurs dû dépàKeffiCnt tteia 
Corse', à l'effet dijHitc ttii ' déi5*4t6"À T A«efeifaW*fe» iiar- 
lidnàîe.'; . .•. . . .... . ;'. .'. . /.'l'-.\'».\V;i ."rJ.'i»;. slK :.^x .nr 
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•atd. 



Loi fliiT atitôrf^ê lai^vW^Ij a^iil(«i^€î'6ottl¥àéléï'«fli|eiiipttiD4ï 

etjà sltoijos^ettiwtm^nàircmtstfPi^'yi i'i^/.-<'4'i!A ; iwiu- 

Loi nViî âutpfîsélk vWl'ç dtf'Miii^i^' J^'cbhfH«Jt»it««4iiy}eiM« 

Loi cmrént<5rlsela*viMc'dH3fléaiKà«coi>traclo» «n.fnH 

piiu'pt-0t?i ^lùïiyÔiiérîi^t'â^ioiftliUtel'éri^ntWi >it/.J3gii. /.t J:i ifty. 
Loi torUiît Jitbi^clgâlîoii de'^Vlaièfe'àa*ôiétWi'd04iro8niU uf 

Loi lcpn9fe);^aDt t^s sitbrëi ^lli iMtmi/f««iC««Hd>ei«iaii3)M<^ ^ 

Loi fcroî ôû vfe 71U mlBTsVftfe'âe'lTtttérftttts' wii^ 3l'«Jo^é» n . T 
i8^frw<^édiVéxt^Mifiè»reiàj^^lidibli à lot flj^nMbMii il 
caftiort dûiMWiiteur des 6<nfttitt^é>M^«>àM<ânni9Ùftc:>(ln 

DÉCRIT, qiii d^(èi4iihié 5é àiOdé Vâ>6tèôti^3«>'<d«Si«ieiii)>res ^ 

" 'A ■' ' - .-.-.- - 



, , dés- éhifmbl-ds de tôlmiÉièW^ <élde§'<5liWfcttb«fc /cl 

talîy^ des ^Hs et.riiah'ùrfàeî'urcià'.'^j'^t In^ii* i jU; i^ A iV. 

DÉcjvkr qu! dééfàrè ( d'à lilUé "puMI^ite* 'PMallIisscipent 
d'bii chêrurn de i^r â'iUt^êeio'cfflidcalattHiil^efe^^ié^i 
pjiiîtemerit^ dli LôSV^ift: <^t-'d'EMrb^ctiÈ<(lt^ ^yferfe) fttfewf, 
à Nogèht-ïè-ttBtroù 1 jiilr tMfètttftWi* .'i v W". .» l» i '. vl<4 u u 6 

Dic|iBf qui (3|UVre:au gouvwnéiiAteftf ^éft«t'aiWeiyc4toérte|, j 
s^r réiérc'ice'1871; un' d?èdn Mj^tireniOJitoSwrfttitTfj. 
d^ fond» de concoui-sTcrscs" autifésorv'pdttrVIerrdé-j 
ptnsb tic pérSÔiiiiiéi cWl8ëtVW<>'«ês ^péw^ ot)0ha«8»âe» 
do d^^i^iHctnont de Constautine..- ^ . / .• A'-l ii-U^ jJ.kx'j* 

Loi j p^rfaÂt' prôh^tibii d'iltfic sûi^tàte > k V^dtxoi r4e la 

> 'commune de VaDiiés;.''.'! :'.•. . y.'.V. îT.'VX'p;».!».^ /iyvJ. 

DécïvKT jwHaiit 'r^deplidit' dé JcT 'ftUllé't^qiii^'cbnfèteoà. 

. . M. l'abbé ^dVièîVitrtnè tè ^ifti*« Ô^è^e <dè éiiboitoam 
pifiibtiè ittritfefhim. ;;;;.;; ; '.VL ;'l'.Vîl'W ;JJi J i ^uAti^;:, 

Loi; qui a'ugm^ente te itaâixioitfni die lii'ffari^ âontHbotivp 
dé rptiElt dans'hi dépense A» nueiie de ta p6liod<cniiiiri4( 
ci|}^)ê àè WiTis; .:'...;...■ Vî'i '.' ':: :Vi '/;*. .-J iUm v». ^lu . ïuï 

DÉCHET qu^ nomme metobre'du^comliétîdtisiillatifiéi» 
ai^s et mat\tifactiiifes M. iiarie^ •so«i54{iMèt«arHJUi<'oiB»- 
ixietice iéxtérièiiK'.'i . J . yJ'.J. i*) : .''.■'.':'.".'/'.■ . t'f . ."i tfw.-. uiy 

PÉcHÊt portant ce qui'itiîl î'I'**^. J«<^i(G««'iw>iti6crt) 
e$t dmi&rî^é à ?içbstiKièt^à''si6tt' lhbiib'«èlttt -^ ^Bsmeyr 
al Mf Zwfii^hàà m ( /ftê^ué^ ^ <«st :a«^dt4sé «à -^sulMlItiieni' 
800 nom celui de\2:ebaUmc;'9«' M/'^<»iA*i»ftii d'^nay' 
[Chariei-Matte''Pî^rre) ^ift nitVAfMà'V^vAhr à^sân «m» 
cefu^ de cfe'^raaeferc; et à Vappeler i{oc/i«roiV^4i»P)r>de > 
Deauctefc. '.'.1.,':, .'J : . : i .'.'.''. .'i '. VJ'Î .<i y. .'J * t'C\ ^-ii,* .«v . 

DÉcjREr portant ce qûl'iiife rï«'»\f.'i7«efwû*i>so»t twi< 
t(>rUés à sùbsflti^év & leiii^ liku'ccluîuds sDamènfir 
2* M. r^ncsht {T'i>f-»'r.Hfert>^/iFWt/^/<;) 'c»i «atorisë* à 
s'hppcYei* ■ylTnce^^l'blfilrfo'itl .';'. •. . ".V. .'J ; / ; -.'iCl ;»;* . AtJ;. 

Loi, portant abrogattoa d^FaHicie'î'de"M«i(î«'*»3f*a»rilM 
i86q, qui soumet le vt>té «t !6>l^|t^ti4(5m>iftéfi|iitif du. 
b»i(%et cxtraorcTinàh^ d^ let'vflle îfd I^arisi à Vtfi^prpba •< 

tîon d*ùne loi .•....-..•.. ■: ; ;;':;.';. nA ; vt\!. uv*.-. r 

DÉCAliT cr^i'sôi^mct à Vexpifôpriiiibn >p<Mit eà»s^d'MtHé< 

publiqîietrii' ininfetfblfrsHué!à BWSM ; ; . .A . iyg;/. . ».. 

DÉORET relatif à ta fabrication, à FenuanigtitfNisgcietiite 

vente en gros et en diHali dtr pëirolé ctùe'H^'âèiày6B^' 

DÉqn^t qhi fîte'tâf îètxé r!Mm\!(ifpA\(i^ii^)peteë¥fA^fégr'iés 

chiens dkii ? te'Vffl* dt» h<>è(irtiie. . ;V . vf'. i'j '. vrr.'/uow. .• 

Déqi^irt poHaWt réception die lÀ'boHIe ifiUstUfttfoii -4aito^ 

nSfpie de M. rabbé ffoimlpoMt rétêfclié d«^itB|iera. 
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TITRES DBS LOIS ET DECRETS. 



Ideni 



' Fév^fop. 



l 
5.[ 

i 
! 



idm. 

6.. 



Idem. 



Idem. 



DécRST povUuti répep(iDac)«,U.buUe d*institutioi) cano- 
nique, de M, l'abbli Dnquêsnay jpour Tévéché de Lî- 
InOg«MiU....,..><.t.r-1.1l».^f«•.f•..^ 

DÉcBvtt porl«titirvçc|,itlqu dç UMle d*in$iitulion cano- 
ni||iir de M«ira)gl))4 fiichard pppr réréçhf^ de Bellcy . , . 

fioi foutue à U iQ^rine njarcliande. . . .1 

Loi ipoBUmL .pi»iY>gaj.¥)n d'uup>.»qrtaic a Voctrbl de 
Mèotan l Mpfi^MsLr\lm9f) y - ,^ ^ .,,,. j, .,,,.... ' 

Déc|BSjjliii'a(tU9i»^,ù,(V>par^Gin^pt d» Jura â fbnde^ 

•^1 dbcrJinit. i)oiirs.e4,,d%p«, k\ ^^pce de,)Loqs-le-Sauhîer 

«DÉCRET. porUulau«nlo*i^*»bl»MC>nw)t5 compris dfvns lé 
"otsfcjr^hnlieiMifuçippvwïfljd, çhc créés fiu^apr»*:» !'ac- 
ipli5»emQntdps foracH^lics «u'^s pour lc:> iilqtîws 

l(dftct»w.dMW«i>efu 01? i^cqmmodes, ...*.',._., 

-Diêc^BT qui autorise pn' virement do crédits ai^ budget 

déflta&iBB^félffiùng^rcK». •jfxrcipc XÔ7 j-i . . »^ • f r • v • 

DÉclRkl.ln^lir i iYttfbc^liQn, dq$;i^nlÇ9 sur IXIat atiic 

' ca(utioMicin«lt»do«'CîWr.pt^>lc^, , . , 1 , <, . ^ 

DÉcRET>(tIÛ'W«Wl^i«^d>va'c trayaiif àcxécMléreldiv'crsei 
M f i kmm t'ii 4»imjyar,l».coy»i>agmq de^ cUeijiin* dt ftr 



auiiAnos 

b«lletia». 

■ ■ A, 



' df ilidi et du cap.al latéral ^ jo. Garoi>i)<\. . . , 
DÉc|ittrqi»>!ii1;jOqv»o, dc?,,Ç4'wits ^unpK'mcnf aires àii 
b|idîgfet«b9d«peiiaf84^m-inisfjc^iyes des caisses d'amoir- 



tits^ODdBflt égides pU'|>^l^,oi, oopsiig^ations, e\qrcîçe 1^7 1 i 
: 2«| aonnle uoc somme wsleci wf>P .çroploï suif t^ crMil 

d^ ptnotntl t; OéOlA ^f rciCCn r p , ^ri - • r » • t '• t- ; • • • • t 

Loiiqiiliippro¥îvfl.uiA éch^^geient^ iVEtal et les Tit;ritî«5rt 
d^~éborMmi0fi,H*».Hi .m,* .^.«-^ .,.».. 

LoïivébÈàmihvab tmAiq$d«,coi}«i^i^^ fajt9,aYçç l'Angle- 
tàTe.et.U Belgique, ,,,,,„,-,. ^ ». « . .' 

DBqiU-4nl'<MY«Q Hik.)Cffé4it «wr, j'cy.crçice xS-ji, à titre' 
de .fonda de. concours, versés aii trésor par a^ (ïéi)a 
t(|meiit8l «des'.QonMplMiîes,, cl tliç$ parlîçuliers ^ pour 
i>)Décutiod d)c trava^iU itfiUtajrqs ç^t pour lafabridUion 
d^ XSUIOQS et dQ mltraiilçuses , , '. '.,,:. 

LoliqvliMifajrisQ In.Yiilkl de Pftri* à «Txuposer exlraordl 
uiitn»ii«pt.-ii4v.k <>| *w. ..^k... . -f .". '. 

Loi tor. les créoits .extraordinaires et supplément ires 
o<ivifrtiik.pto'(des déoi^vts.peiidaAt la prorogaition dé 
TilaMmWiéeiOfttioiMile^p, .. , . ,,- j,. . * v ^•. , • 

Loi| qui ouvre au mijiîstrc de rind'rieur, sur reixerfcîce 
1^7^^ «U}oiQé4kit;Bup|>iéinen4airo pour ïes dtjpeuscs du 
pferaogutfil dl3s %««s,A^l«grapliique5 ,..,,. ^ .'. . 

Loi!qm'jRppRBllMKîA»a«QJ*Wë:<îuj»tf-c l'Etat e( M. et W**^^(. 

DÉdRBStqtti wfmtim, fis {Vicier Jujjanc ministre de Vln- 
linmrûtMk ^de^tGfmlmd ,m\mMj:c de Fagricuitun^' et 
d^)BoaMxieQc»%>i,4A »>. * . .^'^ ,......,...., 

iD^(1rx2 qjij.oUYre.UU prédit «ur r'ex(?rcice 1872 ,' à lili'C 
d|D^&vdai'tie«o#^eoQrs/vert^an trésor par la compa- 
g^tt4«iabemin$ dQ iei; du Midi , pour la construction' 
oies clkéniiDi deXer de M«?i(W k bévcrac, de Bodei a ' 
^iiUn> de Port: Vend ros k ia firontiëce d^Ejpagne et 
dieiO w g i i w wte<& à.i)uillanj.^ .t ^ ... 1 '/<....... .'^ 

DÉdRBtr ^kii.prttroge la «lôinre de rcxercice dt- parlement 
t4l aA;v^ B9 ami' iS7aiPour ^ x^audc^teu^qiit , el ftu 
3k .mai pour 4e« pajemen.ts ........ 

DÉ(»iflti«d9iiC«>lac0HAributiQ<i spéciale â.perç:evoîr, en 
73 •. pour h$ Uépcnw» 4c pUwiours , çJiambres et 
>iMe»idecomm6i^<.<.^.,^.j.p....4iM. ....■..'. .... 

DéqaiT/qcii o^vre; un crédit, s^r i'exerciqe 1872 , çi titré 

létdft ecjio»ars.Yfîjp$és.aif trésor par la chambre 

dfe commerce du Jïayrc, pour lê# Aravawx d,*«gr4iidiss.o- 

nàeafedeiffirftnl^p^fi dw.ceUe ville. ..,, i '.»».•• ^ .*• • 

DidaET- quir awtgne treize* offices d'huissier au tribunal 
db Sedan ( Ârdennes } 
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TITRBS SBft LOIS CT J>B€R£I«. 



DÉCRET qiii affecte au département de la. G^eiTfS, pour 
le» services de l*arfiiïené et du génie, dHrért terrains 
situés sur ïè plateau de Satory» à 'per'saiHes. . ^ . V ^ . . , .' 

Loi qui abroge le pâiràgràplie' i*^ de l'krttcle if du dé- 
cret du 17 fëvirier 1882 , ii|wi îtiterdit d^ rendrç dompte 
des procès pour délits de jprésisè'. ; .' . . ...;...,;.. . .. . .' 

Loi rçtative^ la reconstltûlion <^cs àcte^' d'e rétàt ciVîï 
de Paris ....... i ., ... . .1 . V , . . . .... .V ', , .'.' .'..'. \ .V. •. .' 

Loi portant inodiflcatib^ dè^ afl!icïesll5o et SSd'du Code 
de éomm^rce, • • .1, . . . '. . .*♦ .'. i . . . 1 . ...... i.' . ,,;.'.',,' 

T>icfiir qui approuve divers ttàvatix à èxëctiter èl <^- . 
verses dépensas à faire sur raticiéh réseau de la côïn- 
pagsiîé (lu ctemîn'de fer d'à Nord. ; .'. ., . . . . . , .'l ': . \ . » 

DiGBET portant que là commtlnc de Ifriviéts/àrrbndîs-. 
semetit de Çh^mbéry. (Savoie), jprepdrà le hoùi de 
Ch€dles4êi-Eàux . , .... . ......'..•....,, .' . . .^ '. . .\ V '-'^ . 

DîfecR^T portant que la commuiie de Véaux 4 arrondisse-' 
meèt d'Annecy ( Hat^terSavoie ) . -prendjra le hoïxi de 

DÉCRET Relatif à facquisitiopa dçi*éfapjj d*6àée , ^tué iSur 
le territoire de la commune de Opsné (,Ille-et-Viïaîne), 
4oi^t Tes eaux seront employées à l'tàimëntatidn du' 
canal d'IUe-et-Pance et de la Vilaine canalisée... ' 

DÉCRET relatif à raméïioratîon du AbÔné eiatrè Viènae 
et Gôndrieu { Isère et RtiÔnc ] . . '. . . '. . . /. . . . . . V ..'.... ^ 

Lpi qui autorise rétablissement de surtaxes à Toctrôî d^ 
la oommunp de Dieppe CSeine-Inférieure) ,....;.;... 

DÉCRET portant création . a'up emj^lbï de subsfîlut: du 

Srocureur de la République près les tribunaux français 
e Papeete, ................;.'........ . . 

Loi relative ati régime forestier dé l'fte 4e la Béunion,..." 
DÉCRET qui ouvre, sur l'èxerdce 1871, uh crédit répré- 
sentant une somme versée au trésor 'pat la vîile de 
Gravelines, en exécution de îa^oi dti ib inad 186^', 
pour les travaux d^améHortition 4n port de cominerce 
de cette Vîîle ' 



DÉCRET qui ouvre, sur l%erçîce lfe7!a , un crédit^repré-» 
sentant une somme versée ait trésor par Isl ville de 
Dunkerqu^, en exécution de la loi du 20. mai 1868^ 
pour îés travaux d'amélioration du port de'coiïimercc 
de celte ville. \^., .-..,... ... : 

Loi povtant abrogation du décret "du 17 septembre 1876, 
qui établissait une taxe municipale sur tes locaux dont 
les habitants s*étaîent élojîgnes^de Paris pour toute 
autre eause que pour service public ^,\.l...... ... .' 

Loi qui approiive tjn échange eiitre VÉiat et M. Uàrlhûi 

Loi relative au rôle éventuel des conseils gén^éraux dans 
des circonstances epcceptionnblles. . ^ ^,, 

DÉCRET concernant les mesures k prendre pour sùpprïéer 
AUX justifications réglementaires que les coitipjtables 
justiciables du .coilseSl de .préfecture de la' Seirie ont 
été mis dauk impossibilité de produire par suite de 
faits de^^uérré, ïncenaies ôu autres eirconstances dé 
force majeure survenus en 1876 et 1871 ............ ^ 

Loi qui j'ègle, au point de vue de IMndemiiîlé , la situa- 
tion des fonctionnaires nommés députés. 

DÉCRET qui. autorise les bureaux bu verts sui' les fron- 
tières au tays de Gcx et de la Savoie peut la vériiîda- 
tion des boissops importées pu ex|Kirtées à co;nstater 
rimportatioii et l'exportation des antres ]çnarchandi$es 
et denrées soumises à des taxes intérieure^ an prq^t 
du trésor. .^. ...... . 

DÉCRET qui % X* supprime I9 commission des comptes des 
ministres nommée pouf Tannée 1,869; i** ôhar^e la^ 
commission instituée ppur fexameu des çoi^ptés de 
Tannée 1870 d'examiner concurremment beux de Tan* 
née 1869 
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TIT&ES DBt ÎAIB BT SACUIS. 



DicRST qai, 1* autûfise la régie à fabriquer de nouvelles 
quaiitâ de tabajcs supérieurs à priser, à fumer et à 
mâcher ; a* fixe )e prix de venlç aos cigares de la Ha- 
vane de ^afité supérieure dits Londres extra 

DicRtfr qui , 1* établit à Raou-sur- Plaine un bureau de 
vérlGcaiioa peur la sortie des boissons expédiées à 
rétianger en franchise de droits de consommation et 
de circulation; 2* supprime le bureau établi à Luvigny 

DâcRBrr qui autorîisc comme communauté du Refuge « di - 
rigée pan v'ne supérieure locale , l'associatiou des dames 
de 1» Miséricorde établies à Bordeaux 

ÛBCRST portant extension de la juridiction des commis- 
saires de police de Châleaurcoard (Bouchcs-du-Rhône) 
et Pithiviers (Loiret) ', 

Dbcr^ (fui supprime le commissariat spécial de police 
établi a Éperna>' (Marne] pour la surveillance du che- 
min de &r de f£st ^ ..... , 

BécftBT qui crée un nouvel emploi de déléguée spéciale 
des saUes d'asile dans l'académie de Paris 

DécRirr qui crée uu nouvel emploi de délégpéc générale 
pour l'inspection des salles d*asile et des écoks de 
fiUes , 

DÉGRBT quX détermine les traitements éventuels des pro- 
fesseurs, agrégés et secrétaires des facultés de aroit 
des départements, el les prédputs des doyens desdiles 
facaltes.... ...., 

Dbckbt portant classement, sous la dénomination de 
Route thermale de Prats-de-MoUo à la Preste» ^c la voie 
à ouvrir entre ces deux points 

DÉcaiT qui réafTecte au service du département de la 
guerre la caserne de Bercy située rue Nîcolaï, à Paris. 

DÉCRIT qui reporte à l'exercice 187a une portion du cré- 
dit ouvert au ministre de la guerre . sur rcxcrcice 1871, 
pour Pamélioration des [daces de g-uerre 

DécRtT portant extension de la juridiction des commis- 
saires de police de Jforcalquier ( Basses-Alpes J, Orgon 
(Boaches4a-Rh6ne } et Uxes ( Gard) 

DiScRtT qui reporte à l'exercice 187a une somme non em- 
ployée, en 1871, sur le crédit ouvert au minislrc de la 
marine et des colonies, par l'arrêté du ili août 1871^ 
poUr le service de l'artillerie . . , 

DiGRiT qui autorise la compagnie du chemin de fer du 
Nord à employer, sur ses voies de circulation , des rafls 
en acier cUi poids de trente kilogrammes par mètre 
courant 

DÉCRIT qui dédare d'utilité publique rétablissement 
d'un chemin de fer d'embranchement destiné à relier 
la ligne de Lille à Valcncicnucs el celle d*Àuzin à la 
frontière belge , à la station de Oruay 

DÉCRIT qui déclare d'ulililé publique le nouveau tracé 
du chemin de fer d'intérêt local de Donchery à Vri^ne- 
aux-Bois , qui prendra la dénomination de Chemin de 
fer d' intérêt local de Vrigne-Meuse à yrignc-aax-Bois.. 

Décrit qui approuve divers travaux à exécuter et di- 
verses dépenses à faire sur l'ancien réseau de la com- 
pagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée v"* • * • 

Dégbct qui déclare d'utilité publique Tcxécution , par le 
département delà Dordogne, des travuux de construc- 
tiofa d'un pont sur Tlsle, à Cravellc , près Hazac (Dor- 
dogne) .\ 

DÉCBET portant qu'il y a urgence de prendre possession 
de terrains pour rétablissement du chemin de fer de 
Fougères à la baie du Mont-Saint-Michel 
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TITRES DES LOIS ET DECRETS. 



Loi (Ucs^niQïl'Iei l*baé<i:';'/-. :^i^''l\'i^';Vl:\ i'^Y-'^'v^i vé !o"'^ 
\ JUOi qui Hiulorise 4a- viUe-de -NrortàcoûtyMer tiir eni-' '\ j, , 1 
prik*t éV^ s^ittL^oie* *«bab<:dîiiàiWiieht. ." ! '.".'. ly^?., 
Loi quicdtelirail des {«Hfol^éi aèscbméliîic»^'d<èom|'/ . ,i 

' coiiimiiheïdî^Ultflfer déb'^lC^èfttH'-WéH ■ HÂ "fixe a lâ^tây. 

lauplà«J-(-Loîre)i' J . . .' .-.■.• :'. .'; .V:'. l^V- v'- • -"-^vy m.- .. .".'^Wl. 

tra 'all8>|juunu8'<(vcH prorys-c, ics 'ut^iais u t»ycsv(f(iif , j,| 
de isanspopt et atfltVÉ*î*mi'dçs'tâàrtVîiiidh(^s sur le» ' , i 
chc inins dcî-tA'v. ; ; .-. . r.U : ;-. :l y^: :V;i';. '. f"! .". .";:V.. . ..Î! mi. 

^VAc^^ ;TiqQiial6dt<â;e)es articles 8 pt 27'du' règlcïsier»r<f ad-^ 
mil iisftoAi^w ; pubiîitïue »dtk '2'g 'nbvcimbV'ë 'i^i?^^ i'^^'_'^p6v(r i , j ( 
jVcxécuiiou de la loi rela<rvt? k i*rmp6t Vur W allû- ,„' , 
mii td$>dîlmitq«<!8i ^A'J^^JVi'A . i. Il i'J /l;;V,.-iy::Ç.^l , j, ''^id. 

rJU>i qui-acoondo <k>s- pcosions''i^l!t5rtàlf;s' î^'aîîx.'v*euves 
du *Aiéi'WlZ.cteiîii!rét%Wlh'fcfoWé)'ôîM; j^làuk'^ 
et orpikcl*ni"(l0s«lg«fl«ttrrtW!S.' ibr^éntfe rfé vîtlé-'-'^ar- 
dieiis/d#»|j| pkix;"g*Wë^ de 1!>àYis'; \t?^/ lut'r, copiniu 
oLij ^ar. f CiRiantî Vmsinnvciion d^'h 

cha|iibra do cemmcrce -de Lyon,-. .•.■.'.;,'. ,'.1'1..".. .^',,\ if, 7^«A 
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miHîdu'déiMH'ë»ti<e^il «* MWtilë.t^^Ldîi'c/ dans ^a dirfiç;-;, (,','.' 



lioii de &aaBaltt^. ^^. .^...^ .., ,. . 

WcREJrqui ouvre «u crOdil ,'^rl*txèrèlcc^ ife7u"a''lilrc 
de IjDTrids de oonc&hi'4Vè>$6<J htffrékbr'rta^f clçi cl^pàrie- 
menls!, de« coriitiiunWfc!' d<»V ù)dHîdulrers , pour te;iii- 

culij)ii4fc-dïK'arsH'i^ëVtftfx4îiibKtei;'i:V.;\\.;;.^.;,l^ 
Loi qiii nopople è- 4'exwcice 1872' u"tf cî, sbiiimè dé trois 
,«àbtJdiS^ori!î)lc siîV•lc'drt^H'de;cina mjl- 



miliioias)«3s<. 

lion^ éîn^ certl efrtqdàtifjHiViiiC mî¥f<^ frols '(^enf 'ç^^-, 
quuÉté ffaiiM'éaT'ort'au xiiiiimèi^e dé rînièricur par jj,^ 
déciVl dwid^j-àftvibi- 'ï87i\ p^àt-tra'vVùi'd'uinil'^ic'pm., j . 1 

luuiialer. .-. .-.•. . .-. •. .-. .-,.:..•..•..'.'.. j'.'.y.'j ^^ ,j^. . ^ JhpH^ 

ÉCREt qiïî -aJ)î»ouvy^' d^,'éTS.'^r(^Yaili''i^e'i^cuW ^^/ 1 

versas dépeuBCS a faite -stfp fahcîch ^ csô'au de Ja cooi-. i ,1 , 
pagilic"de^cheHiintf'db fWf dû ï^ord .'.■..:.'. .^^;:,^.,j. ',f IhidJ, 



DtcRE-i qai' iii^oiife éîvcfrt ttàvàV»î^" a çxvcujer ^ et ^4l:i 1' f c | 
vei-FiJ.i.ilépé.iStist'à aft-c^iii^ i'aiicich réseau de Jacpwr, , 1 , i 

pagdic ae$ DhçAiiis de fet'^i ^^ôtd:. '.':;r: . :^' . . /...Tv.' ;";Jèw.' 



Loi qut ^uvWï'Wi mîiiistirè de la T{i,arine^' et des qoïoi^os 

un ct<idit«irp);)>étatent*îi:Q'S%lr'Vèxc^cÏGè 1^72.7.,'..»^^ 

DEC RBTj port M)t qwe Jf. de ly'aulard, inlnJstre de rg^^n-. 
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ciitiirè ici dij'^omiaioççft, ç^l çhiirg>é, par Uaéiinl, da 
mimstérc flçj>J^n|^i\çfs.,, ,,.» . .;, ..<« ..4 ....».•«.•. . *'. • 
-DÉcq^f (^^^■9^v^ça^l^]ji^|►/Jfp «,1e ra^ricuilureeldu cpi»- 
mÉrçé Ut| /;rH4Jb ^Ej'v4<^rt»f« 1.^70, * *ii/c !clo fonds 
^, de cbficoufs versés aiT (rcsorjJi^r <4os d^part«awf al» et 
/des tbWmiincs ; jii^ï;' VcAl^Mlii^a d*ékèv«l à i-ëcole 
' d'I M>ifÇ):^'^îç dâ 9HSÇS / Ha^'Ç'S^Role )♦.... * . 4 . » 4i.'. iw. * 
UÉci !î;(_ f^iu vç.iûï aji^çaiJc* f II fixécufcoinw ^.UaiM.Ica «ta* 

p te<<brai' Hos ît'ôs dô 'la Soci/îé,, le? (ik*^>^(k]tts<de 
- ropd<)nVfluCQ;:dyi .V,i"|ii'py»'n^^^^^^^^ t\ \i\x «értajuf-i 

thjcâtré.'. !....'. ............... . ...,...,........,^^-^.1 

Mj r^ciltç . •■.....,...,.,. ,, «... » . . . k 

Loi I torfaiit etajmjspm^h ^mU^Q à. Voçlew de lia 
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coirfm 

f.01 \6t\ 



Util ('labli.s^;cmcijl u une s 



surtaxe à Voclroi «ic ia 



Ù1 ûulpise Içi vi/lc ttu !lteis,ii çlever le Iaux do l'in* 
;l**a'nn6 somme restant à n^alisçr ^ur i'emprui^t 
ivé j^ar l^ I^i'Uh. lq août iSU^^ « ..«..,.. w .. * . * 
>orta;il, ^'l'il pciM^ prjç'cld ^u.dcooiai'br^ilieiil de 

Jii.yîon fJa'Ms le cofiri: (leTanMctf 1872 *'*.* 

utorîsc la vïlte clc Siiiut-Gcrnj.ai»-cu-ïjatc ù cout 



DEC p. ri* ([\ii 'ouvre lpsD|j^çp^)ç 4q dwuane. d4 ncUbil eft 
de VifiJC^^ ijTii»it>u^;UuOJi ,.a,'l\xji jrlalioii. ql au. IransiL 

de! âfmcV * 

Loi c Ù1 

(,t6r ;l** d'une somme restant à n^alisçr ^ur i'emprui^t 
' " "ap] lM^vé jjar l^ I^i'Uh. iQ août iSU^. 

Dbcii if jj^or'"-^ —''î^ -^ — ^- MA «.. . 

la it>piii 
Loi (piî Autorfsc là vïlte clc Siiint-Gcrnj.aiu-cu-ïjayi 
*' l^««:^JV^^ifVf•,nj;):u:Jf cî à :>'I.upos<;p: uxlraciidinaiDeiaeptt 
Loi c ni modifie ccîlç 4n :î{> d^'(;cuibre l'-^Xt Aur Je» ikë» 

bit Wc boHjîon? ,. r, . .t •>. y. . ..:*,..•. • • . 

Décrit' sur Î'*ôrg"'anïsatibneirc7cl.inînisl ration de l'école 

' des làhWies (>rj[eAtalç:$ yî viciés, j, •. . • , 1. . . » . - 

DicRBT 'l^orfant que la scclio^ du Gaould est disiraiife 
de ^st cômmif'nc ^' V(^jxi-iX\K-Cdi»sfi (piipLoa et arrondis^ 
seméift d'A^'Ci^) ct'jçéujuv.fi I*. CQioaiuno d^ Foulay-. 

. ron^ief ( morne canlpn }, , 4 . . , , , ^ . , . ... . » 

Im norfanl é<abltssenV;i>(t 4'w»,iV fnria.\û à l'octroi de 

>Ioiil^ïa('MancIj«-),^'.v--v.-.» '.* 

"ÎÙfEfcRCT fiiirrei>drlQ*à^ r,cxo»cîcc 1871 une sommu i«àloe 

sanè Umplpi. sii'jf ,)^ crédit ouvert par le décrci du 
^ lA jjanvlbr* 1.^71' pour tes dcponsuJi gvnc'raiivs de «'arUl- 
''lerif iléb'a'rlcmenlali 
\j. L u.'îU „ 



len^ ,ue)^arlcmenlaj(s^. . . k ^ , ««......»*.. 

DÉcr.Ek- hnïbiivrc lui içrt'aU.suT rt^çiclcc 1873 , à l(ti« de 
fonds 'de Cohcoùris versé» «ku Uûsor par U cliamLtc.de 



connÈnèidè tte Bordeaux, pour laconstrucÂiou d'un 
'. bass^û iji. flbt aii [Kirt dç cette >,ilïe 4 

DÉcrbV '<ltii <iuVre un cre^fil sinr l*C3n;rcicc 1873,» lili«î ^« 

fonds a»^Conco;irs ver" <*s au trcsov |:>ar la chaniliitj ilfi 

, comhiô^t^e' dù FïaVrc , pour Taiji-îuidiiwemejut de l'iiNaiit- 

* port; d6 cti te ville .,: . : , ^,. ; / ^ 

DBcnBl'hiji ouvre, siir rexç^cice iS-^a , uu crédit v^y^x- 
sentant 'ii^c somniç versée aiji trésor jwr la ville «le 
Gra\jeTjri6s , on cxécujtion de la loi du 20 mai 18C8, 1 
pourf ïcstrav'anx d^açnélioration 4u purl de cownkcice 
de cftft ville.'. .': '......' - 

■DWREt pDYlaM çfeqiiî's'iii't : î*' M,. S'cdillot [PUm-Juiçâ- 
Emmâhncl'j <'st autorise à suWiiuci* à son nom celui 
d,c àizit^^ '61 a s'ai)pelor ÎUzct au lieu Ht: .UdéUol; 

■ à^ M.CocU' {.foSt^pfi-Çltmcnl] cji, sc5 enfants ma^-ura : 
M. OhàHe^'Cùcti'Qi M^'* Marie Cacu, sont autorisés à 
s^bs{ili'k\éi''l le'iir 'iiom celui- (loÛojiUi et. à s'appolc» 
Q)wi fjjiillea dûC()(çu.^; 3" M. àrfindvauji{Emfnanuelr 
lf>aiî) 'c^t 'à'dlôrtsé a $u))st|iucr, â son nom ctiui de 
Grandvaif'^t U s'appeler, à l'avenir^ Gmndual auiien 
de Ôrànd'vauaf; k" M. JaUqaon [Jean) est autorisé à 
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J)^CRBT. qw Jjffççte au département des trava^f^p^li^ , 

Loi dfiM él^)î<^,d«.U^JgT<|HAtf^;W!ffO?!,a;^^^ *" "' 

. de !lftjJ)anjqpJ9rilft/4lft^¥»«iri 'f- ^^ -rrl • h riTa • bê; m r n ^ • hTi , 
Loi (m^nmphfyht^^tm ^^^^q^^eu^ ^Pf.a3K^ÇJ?ri 

Loi ioçjtfti^t (p^l^ljffi^m^t^^ c^^i^ft.^J^ft^ f^pp^fj^l^ 

c5\ ville Ae. r^camp ,.,,.:,.... ï .. r r r : ••.•.•,•.•.•.• •.••.•.•/.-.•f) ru j *«" 



A) 



XVI -=- 



TÎTKETMS LOIS'ETDÉCRFTSrr — — 



li^ ' ij i li Jii 




ri-/'/} 



est a^i,<^.i^à^fbx^gr, à stm^DSiVBi^fii 
VjivMs'abp.ejer '^f^irçAql. d'ri^.j^. . j^ 

V^t^V verses ^u .trésor, pour rentréncn des routes ^lïf^i^^^ii,, 
..DÉCRJET gui rejDorle a rexercice 1872 uft,qi:^if oi^m^a^^, 
' ^' i^Y 

pobr;JftrfP^fç4V«3* 4ft^q'M'ftf*'^s|?a,4^n5^ 

tiohail^,,a ■ •' " - • 

Décret qiji, 

iî^r.sui'-.Yon 

au serivJ^cè du dj^ 



Loi ^ )o^^,^f.w^/^:iii^^ ^^j^^%!llï^l 

Loi W,a»^B,f^,.îa/i^ç^tjo^ >^%%!6ifi\, 

.\ \ revenus publics du ^i" avril au 3 1 decefffpiçp ^}pg2 jp -^ ^ . 

Loi Wh*i4<ftrisq;j%V^g;^'»i^ '^i f'^^l^ ^ftfe^ 

V^A^.unfççipruut el a.^jimp^sfii- iefl,*^^!^!^^!^?^»^^^.^ .,^.^,f, 

Loi 49P a^qp^e,i^ \g%/^^;»î^i^i^s,^.(;fti^trfwi^,MRi;WT] 



2 , .qui. .autorise la perception des imgpts .jp%pfi^f ,,>„]_, 



Loi ^»oy^ii^r,j^?tio??i4H)b^g^tj|ç^(^^fj^^^ ^, 

Loi ifojîtiin^ipaAUpij 4wftvfet,^«^ 

a dc|li.nlérieurppurlVerdcç 

Loi Pertasi fmm dw h^^,dq^,^pf itjg, c^^^uVe^^^^^^ 

^~" )»4g«^W!s i^^j;^enf^^;^u,^ipi}î^eif^ 



Loi mim^Af>^^9i^M 
P de|la,g«^lîyp,P9Hjr,^:çi3h 

DÉcR|E.T.<ji|i,çmY?:p( m m 

Loi |ortan|j^ 

Loi èii^ q^ivçe.^iipiinjst^edç U.ffij^ar;^ 









des,)ïii*s^icfM. 



■»» 



,Loi 

coiu^iJifF>vw;c'f Hf^\-> '»'i>.dii* L' 
Loi èi>»j4^p«pt k cço^rn^xne, aç, 
Bajigoeujijyl€5$^j[U»fp et, 4? V tr^^hçJ[s^flOi^i>l 
pojur faire partie dû canton de _ " 
dissement de Scmur { Côte-d'Or ) 



if^oi èoncernant les dépêches felegraphiques. , ,^ ^ 

Loi jvi?l(^'ï^n(^5 -y^ .^,^ ' ^ 

lipi (Jui autorise le dej^artement de rEureq^.pQ^^r^ÇvÇ]^ ly]^ 

rit étaWissepa^i^j4;M;L^e,p,i:|p>yî,^^l*^çJ,ro^ 
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lient. 
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Idem. 

Idem. 
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Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idemi 
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la griicire un nouveau 
chapitres au budget du 



c^ 1W)^ii»<?s ' «lU;i«ân<l« 

«7a;;.: :;i. •''.;■. 



i dfe» 'feaflatis-' d'Insffuc- 

^7^ , f^br lés d^^sw 

*s <ïf «tnfiïo^ ci r ils 
csSîrfii d'eihplol oti dé 



dé ^abffc dé* tt«- 



a di'dft de UnibfC dos 
îî )>*if éhemîii* de'fei- 
ohf dà étoile dt fiïrili: t 
faij«» par tons autt^s 

"bh'tïu dW)îl'!di} 



\\\)h 



de hj'Sefiid, i^à cop- 
iai res au pay«heWt des 

l^léf-da'^ti hvril 1871 

n emprunt <.... 

t'flc TftiVitnne â ton-. 

' â bontractef Vin titi" 



-Oise).. ; 



l^sro^ snr \H iltHîs ati 
, iaVi lliiibi'c dei lettres 
fohtî(?r, hrïit droîts tui' 
ptàYitiCci et établisse 

M alTcpfé atf d^épÀHé*' 
r à' rciiUîi-rVièr dds Jhdi- 
» d'cmpriionnciricnl..' 
l7ii3hc piôWioiT des ét(î- 
I70, j)ar fé â^rd dû 
s de cbhcàtirs vériés ntt 
Ï)lîs5cmpirt' d'rto obsér- 
iditap5,èi Marseîîlc. . . . 
187a une' portion dti 
1; û-ax niîijT^HH^ de lai 
ccioui^' aux' fah\l!li'5 des 
succombé ^iidarrt Va 



rs a^môixîcr^ dw écdlcs 



mctàLX 



débbVolfs 



itémfeht» des fohctioii- 

cnieh-ts . ". . . , 

\i{ inp^fr^yd une diMlb^ralion du cortscJI ^- 

' " i mode d'assîeHC! 

taxe i^iablfc' sar les 



îcmeX mil, a))YfrtrtïV(î une diMlherallon \ 
nml dfc la ^a^nï^^fliic déterttiinaxil.'lc i 
etilc^'rog^BS.dç perccplîon (fc ïa taxe 
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idem. 
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TITRES DSS LOIS ET B^ÊBSTS. 



DÉCBET qui approuve une délibération du conseil général 
de la Martinique portant remanieiAent du tarif du 
Ia«aret de là Pointe-du*-Bout et la création d'iuve taxe 
ponr les enfants au-dessous de sept atis. 

DEciiET relatif à la contribution spéciale k ;pcrcevoîr, en 

•^ 1872, jwur lès dépenses de plusieurs diatiibres et 
bourses de commerce i ;..'... . 

DÉCRET qui approuve divers travaux à exécuter et diverses 
dépensés à faire sur ^ancien réseau de la éompagnle 
du chemili de fer du Nord. '. '. . ^ f 

DÉCRET qui approuve divers travaux k exécuter et diverses 
dépenses à faire par la compagnie des chemins de fer 
de rouest. . . . .1. . .' ; ; .'......./.... ^'. .. .. 

DÉCRET qui ouvre un crédit sur l*cxerciee 1872, à Utre 
de fonds de concours versés au trésor par là chambre 
de commerce du Havre, pour l'agrandissement de 
l'avantport de cette ville. ; 

DÉCRET qui fixe la tare légale sur les huiles et les essences 
de pétrole et de schiste importées dans dès fûts dits 
à pétrole. .... ; ; 

DÉCRET qui modifie TarticleS des statuts du bureau public 
de titrage des soies et autres matières textiles de Lyon. 

DÉCRET qui approuve divers ti-avaux à exécuter et diverses 
dépenses à faire sur l'ancien réseau de la compagnie 
dea chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
teiranée J . . . . 

DÉCRET qui affecte au département des travaux publics 
des terrains et des bâtim^ts militaires situés aux 
abords, du phare de VHlefranche ( Alpes-Maritimes ), . . 

DÉCRET qui autorise M. Tabbé Monnier à accepter le titre 
d'évêque de Lydda" in partitnu infidtliam .'. . . 

DÉCRET qui approuve divers travaux à exécuter et diverses 
dépenses à faire sur Tancien réseau de la compagnie 
des chemins dte fer du Nord *. 

DÉCRET qui supprime le bureau établi à Boisieax (route) 
pour la vérification des boissons expédiées à Tétranger 
en firànchise des droits de consommation et de circu- 
lation 

DÉCRET qui nomme M. de Gtmlard ministre des finances 
et M. Teisserenc de Bort ministre de ragricultttre et du 
commerce 

DÉCRET qui autorise la création , à Saint-Onen ( Seine } 
d*an entrepôt réel des douanes 

DÉCRET qui fixe la taxe municipale à percevoir sur les 
chiens dans la ville de Gholet ( Maine-^t-Loire ) 

Loi qui autorise la ville de Saint-Etienne à changer i*af- 
feqjtation d'une somme de cinq cent mille francs, for- 
mant le reliquat d'un emprunt. ... ; 

Loi portant qu'il sera nommé une grande commission 
d'encfuète sur la situation des conditions ouvrières en 
France 

Loi qui interdit toutes fonctions publiques salariées aux 
"momhres de l'Assemblée nationale 



Ï)ÉCRBT portant qu'il sera procédé au dénombrement 
des populations de l'Algérie dans le cours de Tannée 



1872 

DÉCRET portant ce qui suit : M. le baron Gonrsaad de 
Chamborant de Périssat (Gailloamè) et M. Goursaud 
de Chamboremt de Périssat {Albert-Marie-Panl) sont 
autorisés à s'appeler de Chamborant de Périssat au lieu 
de Goarsaud de Chamborant de Périssat. 

DÉCRET qui fixe la cotisation à percevoir sur les trains 
de bois flotté, pendant Fexerdce 1872. (Approvision- 
neftient de Paris. ) 

DÉCRET <rai approuve divers travaux k exécuter et di- 
verses dépenses k ùAre sur Tancien i-ésean de la com- 
pa^le du chemin de fer du Nord 
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3 Mai. 
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TITRES BBS LOIS ET DicMITS. 



Di&CEET qm pre^rit la publication da protocole signé à 

«Paris, le 30 avril 187a • entre la France, le Brésil, le 

Danemark, Tltalie et le Portugal, et portant aonola- 

lion 4e U convention du 16 mai 1864 , relatire à l'éta- 

blivement d'une ligne tél<^graphiqae transatlanlique. 

Loi portant établissement d'une surtaxe à l'octroi (Ce la 
cotnnuine d'Yvetot ( Seine>Inférieure) 

DiécBET qui établit dos timbres mobiles poar l'exécuUon 
des articles 4 et 5 de la loi du 3o mars 187a, relatifs 
an timbre des connaissement^ 

DÉCRET concernant le9 otTiciers de police judiciaire^nxi- 
liajres du procureur de la République et du générai 
comman^nt la division dans les nouvelles circonscrip- 
tions cantonales du Tell ( Algérie) 

DÉCRET qui ouvre un crédit sur l'exercice 187a , à litre 
de fonds de concours versés au trésor par la chambre 
de commerce du Havre, pour l'agrandissement de 
Tavant-port de cctlc ville. , . . 

DÉCRET qui autorise la communauté des Ursulines exis- 
tant à la Châtre ( Indre) à se réunir à la congrégation 
des tlrsulines reconnue à Arras ( Pas-de-Calais } 

DÉCRET qui crée une chambre de commerce à Cette. . . T 

I^ÉCRET relatif à la contribution spéciale à percevoir, en 
1873, pour les dépenses de deux chambres et d'une 
bourse de commerce 

Loi qui onvre au ministre des finances, sur l'exercice 
1871, des crédits montant à la somme de deux millions 
huit cent soixai^te et onze mille quatre cent quarante 
et un fjrancs dix-sept centimes 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique rétablissement, 
1** d'une voie de raccordement destinée à relier au ca* 
nal d'Aire à la Bassée le chemin de fer d'embranche- 
ment des mines de Bruay à la ligne des houillères du 
Pas-de-Calais ; 2* d'une gare d'eau communiquant avec 

. ledit canal 

DÉCRET portant que M. AntoiM-Joseph-Victor Chalarnivi 
est autorisé à s'appeler Ctmlanqni-Bearei 

Loi qui ouvre au ministre de Tagriculture et du com- 
merce des crédits sur les exercices 1871 et 187a , pour 
le payement des dépenses résultant de la peste bovine. 

Loi relative à la reconstitution des états et des registres 
de significations d'oppositions et de transports à la 
caisse municipale de Paria et aux caisses des travaux de 
Paris et de la boulangerie. . . .' 

DÉCRET qui transfère à Versailles le siège du premier 
conseil de guerre de la première division militaire. . . . 

DÉCRET qui rapporte celui du i5 février i85s, portant 
création d'un musée destiné à recevoir les objets ayant 
appartenu aux souverains qui ont régné sur la France 

DÉCRET qui institue en Algérie un service des contribu- 
tions directes et des recensements •. 

DÉCRET qui règle le cadre du personnel affecté aux ser- 
vices de pohce de la ville de Nancy 

DÉCRET concernant les correspondances échangées entre 

. la France et l'Algérie , d'une part , et Tunis , d'antre 

part , au moyen aei services de poste français 

DÉCRET qui fixe le prix des poudres de chasse destinées à 
l'exportation 

DÉCRET qui convoque les électeurs da département de 
la Corse, à l'effet d'élire un député à l'Assemblée natio- 
nale. 

DÉCRET qui convoque les électeurs du département da 
Nord , à l'effet d'élire un député à l'Assemblée natio- 
nale. . . . .^ 

DÉCRET q^ convoque les électeurs da département de la 
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lois et décrits. 



10 Mai 1872 

Idem» 
Idemi, 

11. 

lÀ. 

16. 
Idem, 

17- 
Idem. 

mu. 

Idem, 
idem. 



33. 

Idem, 



Mem, 
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WfWg>!n»' tWi3 f' B ' f iB É um p ig^ ! 



Somme, à l'efiet d*élire an députe à rÂssemÉIce natio- 

DyÉcRET . qui j çop vpqMe >c^ 41«HQi«rft {}#* 4»|?fli^?tf^Hf^i 4« 
rYoimp,.a,jl'^Hi4'KUritî ^«i^pnûj à J;Af«ort»«i«;«fi-] 
tionalçi.!.. * . ^f ..♦ »,ïB »■<. i,i .'?!>.><♦ •,•5» "i* •r>t«iv*»i «Si ♦ '^i •, 

I(ÉCREt,gui rci)(J Qxéçulp.irÇ e^ 41g^îi;.U ipî Au Aa j1«ti 
cembi-ff ,ij32 tf,f uç, totWft^mJBtftïArj figii>#l5(i>rni«lièq^4^ 
fraii 4fij^ce,criinimi|}p^K, ^m% •i5>i-B^ ">!» .M»i.}*K.è*bil' 

i cdmpiiercc . • • • 1 1 j • 1 1 1 1 1 1 « ; t ,• .• 1 1 r m r f t r t /T»3j)<wn4è o» 
DÉCREï»gui>a«\tqçivï>4>p?»Wtfîr(it<^«'.'^ff<*^J^<^nW 

. jsœuk-s ,gardes-iiî^p4ep 4m \ ii^rfe^Bft, ^i^^Irl^iQtqMT 

mque#xifitai|^^à;AJyt^<t'«"*K<Hni 'A> ^Xp:ni> tiiV *jtUi.«>M m 

Loi pOrU^|i^W^spi^jR|o(j<j :RHii«^x^j,^3-i'wtf^i '4t^;JPi 

- commune #,Poptoise.C$eiqc-el-Oise)..,,8T^jM»,V\.8>,r 

Loi^ qui^p|>fP^ vft. wfj,ÇO^>îQftt¥?« 4<|jP^st^rfi>^îft If SOffij^e 

Loi rel^linr^,* J(a S9^W^\^9^4^ ^WmmiMimmEf.tib' s 

, chiens dans Ifi compaiipp. dç riIc-dc-Sci n? X^!! J.'V?^cr.e. jbk 
Loi qui /tutc^fïsf , Je'^iM^Ç^çirt i4ê )|aVÇriîft*tl 4jgo«M»^-i 

ter ÙR. çjoapRWij ififlu^ri A^çjjfivpç^^t , ^?f ^flçftiïWio^Jicit 

naut 4§ grAii(^pftmpwpiç9M^np,Mi41*a^ffil..»>W^ 
Lpi qui autorise. le d6Dartemc»H.jÇ|R.<tfQ|iDl(^. Wlifefafljier 

un çpq^^^t.J^Mrlfi? Jraw^wfe^e^-f^wiik^îi^fM;^*^»;^ 

dinai{.fS ,,, .p|5,y>.p tft>>yïh»iï •.<•!• ni'v '«iriiî* V «•»»'.M«)fi» ij» t'. 

DjBCRBT . qui approuve ^ y^çr*^ igay^i* à. i PS§ç»te? , el^, 4ir. 
verse*,4épcp^ç>àfa;ire;jpar„U/Ç0mPÎ«fW^4fif iÇUWPAS 
de fer/i^4!0tffift^t..>«ii^(»fiii^ •*jj^»8>,fj>?»t|'»f»«89^ •rf»».^» •, 

DjBCRET.qui approuve dîvçrs lr^v.awii<,ft)fi|iéçulcn?çti<d^^ 
verses ,4(5pcp^>L^iîft,paf-la{ çoi^pagiiiq; d<>f, c^q^^ 
de fer4vL>VJ4i el4i*.Ç^W^Î;>Ï3MrMlâu4a Gwi>aPÇi!>r>^Hh 

DpcRBT.qui, ;appifm^¥jai(MYi^^^o,ti«ywj4j»rexÂ:H^qet dt- 
yVCT^es dépenses à fai^rc. sur le.npu^veau résp?iu^,^^( 
comp^i4^(iès,fihçwHWi49/r^ 4ï,j?.a»i» aii-yo» ^iîiila' 
Méditerranée ...,.., . . .. . ^ . ^ . t j.rtit - * h- ♦-♦! j » » ^ •• ^-sj^i^wy; - 

DÉCRET j aii I . JV»»yPî4Xft <U^ç» .k*M«u5t t À ^«^uVri , çt t4^ 
verses d^pe^sos^ % Jt^ire. «jb^ i ^'«ppieu, p:o^a;k) i idçi 1« i coffl^î 
pagni^ 4flS(ÇiiW«%«S.4tî AJfidftiÇarifitÀtfc.i^v?'^ ^'^^'^^ 

i diterraute. • • « • « r ? * m t « ? r t } • t f ? r • ? r t ; .? / » » o»'"!**,» .«f^n 

DECRET iii)j.?ÛP»?teJI#s,frwfift^^^4fi)4Q¥»njç dfr.fjigi^y,] 

Embejjmô;) He^ Md«flrl«-B<?mf»n à<iCflw« .Afeigné^i p#ur 1 

.constater la sortie fk.s,^^gtge%,4j^^.ie^4îargwt.e«pé+l 

diés ^,V4trapg^R^ .. ,^^, „g ,^, tn«f8'i-^'ïC»'Kt •^»h^ ♦:sin.>i|j«..i 

Dbçret qui fixe les droits h, DQrcçv4;4r PM<W^-i$MHtvU(drf 
interpTèt^s^ ç^ jçp^ducJeiipB 40 ,i)ia>:iryey [à^ , pprt de Ib^- 
aeau]L,i^ .,. ,,, .„5^^,,,..i , ,,. ,.4, .>*^. i,nrtj'#>«.<vif iiê»^i(« 4 «^«l» •««*i 

Loi qui ouvre au ministre dç.Tagric.ul turc ;eAtdiil<jCOpir> 
merce* sur iWrçicG 1872 ,.. ^P^ <iîBçdil' sûpjpilémfiPAl^re 
de soio^antcrdi.^ mille |hinçs,{p(p^^eles ,^l%90{K;pi-de 1» 
bergerie de Rambouillet. ...... ^ .,,,,,,♦,,,,,,., ^» « 

Loi quioiLvré;a\| ottinisctf^jdc rftgf\c!uHupe.jçtj diif W«»- 
mercfe, fMi'T^ie^p^QiéiX i37\,',,un cfMU )&udPi|xWip§i«t«ife 
. de qualrc-vîngt-seize ,m|ll^. cinq .cen.t^ çinqv^ntç fjrw»« 
au dxaj?i,tfç,y 4u-liji4g^ (;5foni#.V4jif/?4^^^V/<*teWi».^. 

Loi qUiiOUMre av flaipjisjre ,fl#y.Ç»glric^^^tù«e ot ç^,Clftmt•i 

\ ,merce , sur l'exercice 1,872 , un çréd't extrapr^ipwm^fe. 
trenliç-deu^s çftiJle : imi^ »ûiiù 1 les. dv^««s 4'iaie«ble-. 
men^du,i[a;!jaret (jfc ^ioflii^ ^p^ès S*ï^t^3îaa»|«^. k,,* « ^r. 

X^qi qui autorise le départeopient du Cher ^ çpntç9çl6r> \â^. 
emprupt poujç ^es içayauît, à ..^VàwUew . s^vm! es ^ci»^** 
de grande QçpT>Tnuftjoatiofr.et4^iiiA^rêitïpQn>muft»w>»{* ^' 

Lpi portant^ établissement de an^lai^ -â.VpQlcaî de M. 
commune 4e VoiroQ,{îsère) . 1^». » i •■«/* . » «• .«'«i^* ^» < • 
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TTTHES DEÏ L0I8ÎT DÉCÏETS. 
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95 



97- 
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97 



Loi p4|rtlliiA'l^yi|IHir«àtioii 40 G5tti«il d'État. . i \ ^ 

DÉcRBir^iirlli^iéécAibiir de'Itt coai^entibn de poste oon^ 
^'•^<)lue ,-.*«•»« février 187 s-, eoire- la France et l'AHe^ 

magnci. « ^. iV. i-.:. i-i . .'.".rtt . .'.'.'. ; . ."i' *.'.;•<.'. .'. . 

DÉCRS r<r>«WMi^(rèffl«W[(>ât''^Adttlfd)strfltfétf publique 
V»i ^u > -l-'exéooUeii- de (a • loi dvt 3o inai^ 1 87a , irTalfVe 

aux dttiiU s«i^ lès^itfe* étt/^ fMUt ksavilhw, ptésiiiéts 

et ct>rtk>t«fi6tt^<étMfÀg«rM'« tt^-pàit itfdï étlMis^emetit 
«^""pub ic* étrflH>go\ t » 1 1 1 1 > 1 » • . 1 1 . > « « « i « * é « < < . . . .-•'.'. . . 
Loi p<iÉ«ftiiC^pMifenift^Uëâ; J«^*M'¥«*^jaiWléir!^ du 

délai''fikë"|>à^Ptfi*tlc1e d de la lol-du-istl^Wlét 167^» 

sur a*ëéitoi«ttitia4'd«'l'lêlat'€lf iï^c'Pai'iir ;■: . . ; . . . . . 
j^i qi i- modîGe 4es droit» de timbre auiqo^Usoftt as^u-' 

jetti ifiei'iiim^àé ^e/tltà'H 'èiffebl pbblfes dèâ Cliver- 

'^ncin eirt« -étranger» « i-, ."..'.■,■ l ; :'i v . C '. , : '. , 

DÉcREt •^tii^o'îâv#e'%tt) gynWcrtiéiilCiit gétïêtA ' ëivfl de" 
-.4*AU érie'un crédit sapplémentaire-sar l'exercice 1871,' 
KÀ tit^e det*lM!»4dWayAeo<k«i v«ffs^ àu tréiOi», 't)cy«f let 

dépénir^ 'dé Matériiéldu '»éi^viee"télé^a^biqtte de la 

• I colopie .V. ; : ': .' ,K . ; :■ ; i", •'.' . '. '. .•..'.. i . • '..'.;.':':. .' 

Loi qi^r^ô^rë ad' liiMisti'e 'des Ti nanties Yin crédit de clh' 

qaaÀté4i*ofi}'tidIl{ià>us t?iv dstiV dti^ott^të-huiCttîlle iept' 
ijcent dWq*o*ttlè-ittètifr lVa^,»)^br 'iy*i6éblidh dé4*dr- 

ticle 3'â«làKyîdu'Ç*eillédibW i87l. '.:.'. ..■.;.:...•'.= 
péçRE r ^'*pp«yave"diveH iteMMit ^s'oc^iter ' ti dl-»' 
■ Vers îs -dépense» èe -faire aur 4e- nouveatr réscan- de'fâ 

com [jaijifnfe (Iô'<*<?ittla' d*«*r»d^lôaw . !.•:'. . /. 

Dkcre :¥ëléti#À fa'céNttMbutii»^ frp(iefél« À( pferce\>6i«/ en 
H87Î ,-■ peur- 4e8- dépenses -de plasieur» clmttilJres ' tl 

d'un ffttbUifsrd^ewiidiei'éfe. .'.'.' ..:::.'. ... : . . .j . . . ; . . 

DÉCRB ?'^>¥^pot\è à i'bs^rcSôe iffhv Urife' ïiiirtidtt de* Cfé^ 

^'^its ouvert» V'â'tifre ^fi»fs deebhéoàVs, siirl'evèt-'f' 

cice ii^\"p(tttf r^MdaOàh^tà^éhdéttmtkiïXipfimcs 

en J^]!^m.,",^i i'-.'.'. .•.''.".• .".':'! . .''. . . li .■.'."'. l .',• .^v, . . ..'..' 

Loi qui divii^ t^fillfe dé tàvttk (Mayènflè} éû deilic èhffdn- 

J' disséinent«-de iaslicede paixi .•«.•••.... J V • '• .' 

DÉCREi- i^erblnt^Aigieiâ^e^t d'àdUfniitKidoir ^tiblkfaë Mr 

le r^ giffie'd^pÀliM et'fle stottv^fllàAtef àtrqtiel >éà côn» 

, damtréi^^ài'la dë^Mltdition ddmft' ulM éiedwte'lbrtjftée 

^'' «febnt asstijeUis -, i\ n m i % , i m m i » i m , i , , . . ., . .: . Ibid^ 

Loiqti'Xppt^tt^', à fMt4d«'rë^aHsÀti0À, lé Obange- 

naeiikîpMierd'irtfécCWibn' tfôri'eifaptiittï contracté paV 

la vi If «Mtte* dWtttloiit-tyîWWnd f*il^^l(<Dôrte )..;!..,. 

t}^i qi)i-auk>nse «me prorojçation de snrtave sàf les' vlii»' 

à rdDn^défQrëttbMtftisèfc )•:•».. i^. ;i';.-. : r.'. .v:; .'.'i .r l 

DÉCRE r !fïa flW;''|*)*i^ l'fettl'éfce iS^V\ les ép^iques délai 

^»H3lôti ire de- rerdennanceœentet ou payement des dé^ 

pen! ei^p»b«qttes . l'< .■. ,.:\\!.A., ... . ; .-. .'1 .... y.'. .= 

DÉCRB r' ' iprt»tatf t ' ^quèf ■- Mi ' Bari^ihe {. Féllx-Krnesi-M^ ie^ 

Aofli i«fe )»ic9t «tttûirSëé'à' s'Ilf^pelei' ^Bttrhtêré Levi-q^e èfe 

^>''Vi7w ori»» 1 4 1 4 1 1 1 1 1 ; I ; t . i /.•<.•.-..;-. J . ; . : •.'. ; '. , 

DEGRE r pot^atii'qUe M'.' îttldiikOrv{ À4cftpké) ésl autorisé à' ' ' ' 
ajou le»' 4* ««oïl'iMifAi «éeloî de mit» "et à" s'ri|)pelér ' Sft/a-i { " ' 
mon-Péf*a .'liVVi'i'.';.'.".-. .1 . .:.;':;':'. .V.'; . M.".'. ;■.'.'. .') '■" 96 
\j6\ qi i au;t«»i»è Je^ dépàrtcMcrtt en CàHadWfc coWVae-" 
ter n*uefcpi»niif âewi^^é à dfveWeSf dépciiseir d'i^tértl' 
dépj «ferttttftttff.i .'. l'. . . : ; ... .;'........ . . :.\\ .'..': ... 

Loi qi raiit»»iAié>lfedétMrtetaxctit<d«t^ffé^ftùUàeëiiei%etei'' 
^' ^n c mprunt p^lfiMiT éa»*tîon dfuflé écofc tfatf^ffitirllUKe' 
à MMWfflïUêf:;-.-;'.'.'* ;'.'J.'. d. : . .'V.v: ...;.;.. ,:v:i:: 
DÉCRE"^<ipitJalppwJuVé^(tîV6M'tiPaVa«i« à' evéctiféi* ét'dP 
'^^\ers îs dépcnsétf'fr'ftti^'WiV l*Ânl(Hett réseoftf dë'îà C^' 
•ag M àk clietmrf de R¥ d« Wortï. .'. ..':.;:...;• : i . T 
iREJ -oui ouvpo UB erédit sur l'exercice i^^î , % tWfé 
de fènas de concours versés au trésor par la compa- 
gnie des chemins de fer de la Vendée , pour l'exécution 
de divers travaux publics Ihid, 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAÎSK, 

N^ 77. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8i3. — Lot relative à l'avancement sur toute l'arme, dans les yrwtrs infù i* nrs^ 
pour l'Infanterie et la Cavalerie. 

Du 5 Janvier 1873. 
( Promulguée au Journal officiel du 10 janvier 187'i. • 

L'Assemblée nationale a \dopté , 

Le Président de la République frvnçaise puomlijuk i.v un dont 
la teneur suit: 

Art, V\ a dater de ce jour et jusqu'à Ja promulgation do la lok 
sur la réorjg:aDisation de Tannée, ravancement aux grades de rajû- 
taine, de lieutenant et de sous-]ieutenant dans Tiofanterie et dans la 
cavalerie sera donné sur la totalité de Parme. 

2. Les tableaux d'avancenoient au choix seront, pour chac|uc arme. 
établis par une commission composée d'officiers généraux. 

Lesdits tableaux serout insérés au Journal militaire oiliriel. 

3. Sont maintenues les dispositions des articles 11, 12 1 1 20 de b. 
loi du i4 avril i832 qui ne sont pas contraires à la présenle loi. 

néUbéré en séance publique, à Versailles, le 5 Janvier 1871- 

« Le Président , 

4 Signé Jdi.es Grkvy. 

Lts Sicrètairex, 
Signé Bon deBarante, M** de Castci.lwk, Tau. \\\ nniovi' 

V DE MrADÏ. 



Le Ministre de la gmt r- , 
SigaéDE GI99F.Y. 

MI' Série, 



Le Prcsidenl de la Hépub iq-i 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N° 81 4. — Loi relative à la mise à la retraite, à titre d'ancienneté, 
d'Officiers comptant vingt-cinq (ms de service. 

Du 5 Janvier 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du 10 janvier 1872.) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française prOxMULgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. l". Provisoirement, et par dérogation à Tarticle i" de la loi 
du 11 avril i83i, pourront être admis à la pension de retraite, à 
titre d'ancienneté, après vingt-cinq ans accomplis de service effectif: 

Sur leur demande, les officiers et assimilés en activité de service; 

D'office, les officiers et assimilés en noo-activité, pour infirmités 
temporaires ou par mesure de discipline. 

2. Ils auront droit, dans l'un et l'autre cas, et queiie que soit leur 
ancienneté de grade, au minimum de la pension de ce grade, aug- 
menté, pour chaque campagne, d'un vingtième de la différence du 
minimum au maximum. 

3. Les officiers et assimilés, exceptionnellement admis à la retraite 
en vertu de la présente loi , resteront soumis , pour ie service dans les 
réserves, aux obligations qui pourront être imposées par les lois d'or- 
ganisation de l'armée aux officiers à retraiter dans les conditioôs or- 
dinaires. 

Délibéré eu séance publique, à Versailles, le 5 Janvier Ji872, 

Signe JiTiiES OnèTY. 

« Les SecréteUres , 

i^ignéfion DE Barante, mi» de Gastellane, Paul Bethmont» 

V*" DE MEAUX. 

Le Prétidenîde la Répabliqae, 
Signé A. THIERS. 
te Minitire de ta guerre, 
Signé DK Clsset. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N' 81 5. — Loi qai ouvre, sur l'exercice 1872, un Crédit pour la réparation 
et la fabrication des Armes de guerre. 

Du 5 Janvier 187a. 

Promulf^ée au Jonrna officiel du 10 janv ier 1^73. ) 

L'AsâEMBLÉB NATIONALE A ADOPTE, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
ia teneur suit : 

Article unique. Un crédit spécial de six millions de francs 
(6,000,000') est ouvert au ministre de la guerre, sur l'exercice 
1872, pour la réparation et la fabrication des armes de guerre. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 5 Janvier 1872. 

U Président, 
Signé Jules GnÉvr. 
Us Seerétairts, 
Signé Bon de Bar.vnte, M'» de Castellanb. P\dl Bbthmont, 

V* DE M EAUX. 

u Président de la RépubUqae, 
Signé A. THIERS. 
Le Ministre de la guerre, 
Signé DE CiSSET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8x6. — Loi qui ou»re» sur V exercice i812, un Crédit deUiné à indemniser 
les MiUlaires de la Gendarmerie des pertes qu'ils ont éprouvées durant la 
guerre et à la suite de Vinswrrection de Paris, 

Da 5 Janvier 1873. 
[ Promulgnëe m lemned cfieiei du 10 janvier 1S71. ) 

L'Assemblée hationàle a adopte, 

Le PfiâsiDANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROIfULGUB LA LOI dOUt 

la teneur suit : 
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Article unique. U est ouvert au ministre de la guerre, sur Texer- 
cice 1872 , un crédit de deux millions deux cent vingt-huit mille 
deux cent quatre-vingt-cinq francs (2,228,286^), destiné à indemni- 
ser les militaires de la gendarmerie des pertes qu'ils ont éprouvées 
durant la guerre et à la suite de l'insurrection de Paris, 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 5 Janvier 1872. 

Le Président, 
Signé Jules Gbévy. 
Les Secrétaires t 
Signé B"" DE Baraste. Wi>t. Castellane, Paul BETiiMa^ii» 

V" DE M EAUX. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre de la guerre. 
Signé DE ClS£EY. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N° 817. — Loi relative à la réorgaràsalion des Acles de l'état civil 
dans les Départements. 

Du 6 Janvier 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du ii janvier 1872.) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. 1". Les acles inscrits sur les registres de Tétat civil, depuis 
le 4 septembre 1870 jusqu'à ce jour, ne pourront être annulés à rai- 
son du seul défaut de qualité des personnes qui les ont reçus, pourvu 
que ces personnes aient eu, a ce moment, l'exercice public des fonc- 
tions municipales ou de celles d'officier d'état civil, à quelque titre 
et sous quelque nom que ce soit. 

2. La disposition de l'article précédent n'est pas applicable aux 
actes reçus, à Paris et dans les autres communes du département de 
la Seine, pendant la période insurrectionnelle. 

3. Seront visés pour timbre et enregistrés gratis les procédures et 
les jugements à la requête du ministère public, ayant pour objet 
soit de reconstituer des registres perdus, soit de rétablir ou de com- 
pléter des actes se rapportant à la période écoulée du \ septembre 
1870 jusqu'à ce jour. 
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Les registres destinés à remplacer des registres perdus sont, exemp- 
tés du timbre. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 6 Janvier 187a. 

Lé PréiidmU, 

Signé Jdles Gréty. 
Lês Secrétaires , 

Signé y** DE Meaux, B*" de Baramtb, M" de Castellanb, 
Padl Bethmont. 



Le Garde des sceaux, Ministre de la justice, 
SÎCTlë J. DUFAURE. 



Le Président de la RépabUqae, 
Sigoé A. THIËBS. 



HÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 818. — Loi qui limité les effets de la loi du, 2i avril 1871, sur les Loyers. 

Du 6 Janvier 1879. 
(Promulgnée an Joarnal officiel da ii Janvier 1872.) 

L' Assemblée nationale a adopte , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
ia teneur suit : 

Art. 1*'. Toute action portée ou engagée devant les jurys spéciaux 
établis par la loi du 21 avril 1871, pour régler entre propriétaires 
et locataires de Paris et du département de la Seine les trois termes 
de loyers des mois d'octobre 1870, janvier et avril 1871, sera éteinte, 
s'il n'y est pas donné suite dans le délai d'un mois à partir de la 
promulgation de la présente loi. 

2. Si, pendant ce délai, les poursuites sont continuées, cette pé- 
remption courra à partir du dernier acte de procédure. 

3. Les jurys spéciaux, établis par la loi du ai avril 1871, cesse- 
ront de se réunir après le 3i mars 1872. 

4. A partir de cette époque, les affaires dont la connaissance avait 
été attribuée à ces jurys seront jugées, selon les règles édictées par 
la loi du 21 avril 1871, par les juges de paix, qui connaîtront égale- 
ment de l'exécution des sentences rendues par ces jurys. 

5. La présente loi ne porte aucune atteinte aux obligations qui 
sont déjà résultées et qui résulteront pour l'État et le département 
de la Seine de l'application des articles 8 et 10 de la loi du ai avril. 
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6. La présente loi sera rendue publique au moyen d'affiches ap- 
posées dans Paris et dans les communes du département de la Seine. 
Délibéré en^ séance publique, à Versailles, le 6 Janvier 1872. 

Le Prisiieni, * 

Signé Jules Grévy. 
Les Secrétaires, 

Signé V" DE Meaux, B" de Barantb, M" de Castellank. 
Paul Bethmont. 



Le Garde des seeaax. Ministre de la justice. 
Signé J. Dupadre. 



Le Président de la République, 
Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 819. — Arrête ^qai fixe le Traitement éventuel des Censeurs, Professeurs 
et Economes des Lycées de Paris et de Vanves. 

Du 3o Avril 1871. 

Le Président du Conseil, Chèp du Pouvoir exécutif de la 
république française, 

Sur le rapport du ministre de Tinstruction publique, des cultes et des. 
beâux«arts; 

Vu le décret du 16 avril i853 ^^\ article 10; 

Vu les décrets du 4 août t*) et i5 décembre 1869 ^^K 

Arrête : 

Art. 1*'. Le traitement éventuel des censeurs, professeurs et éco- 
nomes des lycées de Paris et de Vanves sera formé au moyen des pré- 
lèvements déterminés par Tarticle 10 du décret du 16 avril i853« 

Ce traitement'sera provisoirement fixé ainsi qu'il suit : 

Ifinimam. Maximum. 

Censeurs et professeurs 1 ,5oo' 3,ooo' 

Économes des lycées dlnternes "* 2,tôo 5,odô 

Economes des lycées d'externes < . * i«25o 2,85o 

2. Les décrets des 4 août et i5 décembre 1869, en ce qu'ils ont 
de contraire à ces dispositions, sont suspendus jasqu'au moment oh 
des circonstances plus favorables permettront de les remettre com- 
plètement en vigueur/ 

"^ XI' série, Bull. 38, n«336. '•' xi' série, Bull. 1786, n*^ 17.530. 

*^ xrsérié, Bull. 1750, n* 17,209. 
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3. Le ministre de rinstruclion publique, des culles et des beau&- 
arts est chargé de Texécution du présent arrêté, qui aura son eilet 
à partir du i*' avril 1871. 

Fait à Versailles, le 3o Avril 1871. 

Signé A. THIERS. 

Le Minittre de l'inslruction publiqae , des cultes 
et des htaux-aris. 

Signé Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N*8ao. — AnnÛTB qui reporte à V exercice 187 f une somme non employée, en 
t87Q, sar le crédit ouvert au Ministère de la Marine et des Colonies par le 
décret du 20 août 1870 j pour le service de l'Artillerie. 

Da a Août 1871. 

Lk Président du Coxseil, Chef dd Pouvoir exécutif de la 
république française, 

Sur le rapport du ministre de fa marine et des colonies ; 

Vu la loi du 1" août 1868, qui a ouvert au ministère de la marine et des 
colonies, sur le montant de l'emprunt de quatre cent vingt-n,euf millions, 
exercice 1B69, ^^ crédit de treize millions neuf cent mille francs pour le 
service de rartillerie ; ** 

Vurarticle 4 de cette loi, ainsi conçu : 

«Les crédits ouvert» sur les ressources créées par la présente loi, non 
«employés en clôture d'exercice, seront reportés par décret à l'exercice 
«suivant, avec leur affectation spéciale et la ressource y afférente ; » 

Vu le décret du 20 août iSio^^\ qui reporte à l'exercice 1870 une somme 
de sept millions six cent soixante-deux mille quatre cent quarante -trois 
francs non employée sur le crédit de treize millions neuf cent mille francs 
ouvert au ministère de la marine et des colonies par ladite loi du i" août 
1B68 , au titre de Texerdce 1869 , pour le lenrice de Tartillerie ; 

Vu l'état des sommes non employées sur le budget spécial de l'emprunt, 
au titre de l'exercice 1870, pour le service précité; 

Vu la lettre du ministre des finances , en date du 9 août 1871, 

Aurètk: 

Art. 1*'. La somme de sept millions six cent soixante-deux mille 
quatre cent quarante-trois francs (7,662,443') , non employée sur les 
crédits ouverU au ministère de la marine et des colonies , au titre 
du budget spécial de l'emprunt de quatre cent vingt-neuf million», 

"> XI* série. Bull. i855, n* >a»ô8o. 
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exercice 1870, par le décret du 20 août 1870, est reportée à Texer- 
eice ïSyi, avec la même affectation, de la manièi^ suivante : 

Cbap. i". Travaux et approvisionnements de rarlillerie 7,512,739' 

II. Construclion de bâtimenls et ateliers à Ruelle, à Nevers 

et dans les ports 1^9,704 

Total égal 7,662,443 



'2. Une somme de sept millions six cent soixante-deux mille quatre 
«enl quarante-trois francs (7,662,443') est annulée sur la portion 
in même budget afférente à l'exercice 1870, ainsi qu'il suit : 

ruAP. 1", Travaux et approvisionnements de Tartillerie 7,512,739' 

II. Construction de bâtiments et ateliers à Ruelle, à Nevers 

et dans les ports 1 49,704 



Total égai 7.662,443 



3. il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle 1" du présent 
décret au moyen des ressources créées par la loi du i" août 1868. 

'4. Le ministre de la marine et des colonies et le ministre des 
inances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution 
<!o présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le i4 Août 1871. 

Signé A. THIERS. 
Le V (ce- Amiral , Ministre de la marine et des colonies , 
Signé A. POTHUAC. 
le Minisire des finances , 
Signé POUJER-QOERTIEB. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

K* 821. - ÀJiRÈTÉ qui déclare d'utilité publique V établissement d'un Chemin 
de fer d'intérêt local d'Orléans à la limite du département d'Eure-et-Loir, 

Du 22 Août 1871. 

Lv. Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 

RÉPl'BLIQtE FRANÇAISE, 

i>ur Je rapport du ministre des travaux publics ; 
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Vu Tavant-projet présenté ppur rétablissement, dans le département du 
Loiret, d*ua chemin de fer d'intérêt local qui, se détachant de la ligne 
d'Orléans à Tours et passant par ou près Patay, aboutira à la limite d'Eure- 
et-Loir dans la direction de Voves; 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle cet avant-projet , 
formant section d'une ligne d'Orléans à Rouen, a été soumis dans le dépar- 
tement du Loiret, et notamment le procès-verbal de la commission d'en- 
quête, en date des 5 et 12 février 1870; 

Vu i^ délibération , en date du •j.'] août 1869 , par laquelle le conseil géné- 
ral du département du Loiret a approuvé l'établissement du chemin de fer 
susmentionné et autorisé le préfet à passer, pour sa construction et son ex- 
ploitation , une convention avec les sieurs Fresson , Gaulray et Vûn der Elsl 
frères et compagnie ; 

Vu ladite convention, conclue le 9 octobre 1869, ainsi que le cahier des 
charges y annexé ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 3o juin 1870; 

Vu la lettre du ministre de l'intérieur, du 7 juin 1871, et celle du ministre 
des finances, du 1" juillet suivant; 

Vu la loi du 3 mai i84i, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu la loi du 13 juillet i865, sur les chemins de fer d'intérêt local ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

Arrête : 

kvr. V\ Est déclaré d'utilité publique rétablissement, dans le 
département du Loiret, d'un chemin de fer d'intérêt local qui, s'em- 
branchant sur la ligne d'Orléans à Tours, passera par ou près Patay, 
«n se rapprochant le plus possible de la route nationale n** i55, 
entre Orléans et les Ormes, et viendra se raccorder, à la limite du 
département d'Eure-et-Loir, au chemin d'intérêt local de ce dernier 
département déclaré d'utilité publique par décret en date du 4 août 
1869. 

2. Le département du Loiret est autorisé à pourvoir à l'exécution 
de ce chemin , comme chemin de fer d'intérêt local , suivant les dis- 
positions de la loi du 12 juillet i865 ti conformément au traiti' 
passé, le 9 octobre 1869, avec les sieurs Théodore Fresson, Amédée 
Ganiray et Van der Elst frères, et au cahier des charges, susvisés. 

Des copies certifiées de ces convention et cahier des charges res- 
teront annexées au présent arrêté. 

3. 11 est alloué au département du Loiret , sur les fonds du trésor, 
par application de Tarticle 5 de la loi précitée du 12 juillet i865, 
une subvention de cent mille francs ( 100,000'). 

Cette subvention sera versée en termes semestriels égaux , aux 
époques qui seront déterminées ultérieurement par un arrêté déli- 
béré en Conseil d'État. 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'une dépense en travaux, approvisionnements et acquisi- 
tions de terrains triple de la somme à recevoir. 

Le dernier terme ne sera payé qu'après l'achèvement complet 
des travaux. 

A W Série. « . 
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4* Les ministres de Tinlérieureldes travaux publics soni chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, le^ 
quel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles , le 22 Août 187 1 . 

S%né'A. Tt»ERJ&. 

I.e Minisire des travaux piihi'cs , 
Signé ^. DK Lm\g¥. 



GONVKNTION. 

L'an mil huit cent soixante -neuf , le neuf octobre. 

Entre le préfet du di^parJement du Loiret, agissant en vertu de \x loi du 12 juiljet 
i865, d'une délibération du cons.eil gén^'ai, en date du 27 août 1869, par laquelle 
il a. arrêté là concession du cî^emih de fer d'intérêt local ci-api^s énoncé, et sbus la 
réserve- de la déclaration d-otUilé publique et de l'aulorisalion d'exécution des Ira- 
vaux par décret de l'Empereur, 
D'une part; 

Et M. Théodore Fresson, propriétaire, demeurant à. Paris» place V<iiid6avB, u" 16; 
M. Amédée G«uïiay> propriétaire^ demeurant à Paris , rue du Cirque, a* 1 -7 ; MM. C. et 
L. Van der Elsl frères et compagnie, constructeurs de chemins de fer, à BruxplieSr 
roe Belliard , n* 6 (Belgique), faisant élection de domicile à Orléans, 
D'autre part , 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. V. Le préfet du département da Loiret concède à MM. Fresson, GaW.ray el 
Van der Elst, qui l'acceptent; un chemin de fer d'intérêt local s'eml^rançhiuit A Or- 
léans sur le chemin de fer d'Orléans à Tours . passant par ou près Patay et aboutis- 
sant à la. limite du département d'Eure-et-Loir, en un point à déterminer dans la 
dil-cctioû d^Voves, aux clause» et conditions dli cahier des chargea ci-anhcxé. 

2. Dé leur côté, MM. Fresson, Gaulray et Van der Elst «engagent solidairement à 
CKécuter ledit cheoun de fer et à se. conformer, pour sa, construclioa.ot soii i^^ff^i' 
tation , aux conditions du cahier des charges ci-dessus menliouûé et a celles eiion- 
cées dans la délibération du conseirgénéral du Loiret en date du 27 no*ûC 1869, dont 
MM* Fresson , Oautfay et- Vaa der *Bkft déclarent avoir prii» cof(H6'iss»ance4 ' ' , 

3. Le préfet du département du Loiret s'engage, au nom du même départem4M»à 
payier aux cpuceasioanAlres. un^ sub>(entipn de trois cent mille francs; qui leur sera 
versée comme il suit : 

1' 'Deux centiMiile francs par le département; 

2'^ CenI mille francs par rÉtftt» 

I^. partie cU la subvention rêvant à U diarge du départeoient sera vci^c ajo^it» 
concessionnaires dans les mêmes termes et délais que ceux qui seront pris p^r 
l'État pour le versement du tiers qu'il aura pris à sa charge, sans pourtant qu'elle 
poisse être exigible autrement que' par termes 'semestriels égatii, en trots^imées. 
sans intérêts. 

Toutefois, i^s c»n<;œsionnaicesfdevrotit ju&tiûeF, avant chacun, des payeiœnts, de 
l'emploi en travaux et approvisionnements sur place d'une somme double dé celle 
quUfo auront à recevoir. 

k. Le cautionnement de < trente) mitic- francs prëvu^ à l'arikïle^ft- der 'Cafaier dès 
charges sera» versé* moitié, le jour de. la âignatAiredo la préscuieconventioiï; lésur- 
plus sera déposé aussitôt apr^s la déclairation d'utilité publique. , 

Fait double à Orléans , les jour, mois et an que dessus. 

Approuvé récriture ci-dessus : Approuvé récriture ci-dessus : 
Signé Frbsson. . Signé' DvraAC. 

Approuvé récriture cMessas Approuve récriture ci-des9us : 
S%né C^^CTSAT. Signé YXn der Eut. 
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CAIIIEIV DES CUARGKS. 

TITRK 1". 

T1UC£ f:T CON&TftQCTiON. 

ÂBT. 1*'. Le cbemia de fer d'iulérêt local à établir dans la traverâéi^ du déparie- 
menl du Loiret s'embranchera sur le chemin de fer d'Orléans à Tours, à deui mille 
ci&q c«nt8 mètres environ de la gare des Aubrais, passera par ou prè.s Patay, eu se 
rapprochani le pins possible de In route impériale n" i55, entre Orléans et les Ormes, 
et se reliera, à la lieiUe du déparlemeut , à celai déjà concédé daus le d(5partemcnt 
d'Eure-et-Loii'. 

2. Ce.* travaux devront être commencés six mois au plus tard après le décret d'uti- 
liié jiublic|uc qui ceai conte la partie du chemin à construire sur le département du 
Loiret, et le chemin de fer devra être livré à Texploitation à la méfue époque que la 
ii^iâoii à construire sur. le département d'fiure-ct-Loir, et, dans tous les cas, au plus 
tarddaos un délai de deux anuées comptées à partir de la date du décret mentionné 
cirde58us. 

3. La compagnie soumettra à Tapprobalion du préfet le tracé et le proûl du che-> 
iniu, ainsi que remplacement» llétvndue et les dispositions principale& des gares et 
stations, et ce , dans un déhi de six mois à partir du décrci de oonoesaion. 

Aucun coar»d'e»u navigable ou nou navigable, aucun chemin public appartenant 
soit à la grande „ soit à la petite voirie , ne pourra étro œodilié ou détourné sans Tau- 
loriàalioii de l'aulorité compétente. 

Les ouvragesr à GoasUruire à la rcueoutre du chemin de fer et desdils cours d^eau 
ou.chemius na pourront être entrepris qu'après qu'il aura été reconuu par l'admi- 
nistration que les dispositions projetées sont. de nature Rassurer le libre écoulement 
des eaux pu à maintenir une circulaiiou facile sur le& voieâ traversées par le chemin 
de fer. 

fi. La compagnie pourra prendre cof|ie de tous lea plans, nivellements et devis 
qui pourraient avoir été antérieuremcnti dressés aux frais de radministration. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets 
d^cuscmlile comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la ligne: 

i' Un platKgéniéralù l-éciieile de an dix*millièmc; 

2° lUa profil en long à i'édsellb àe uni cinq-millième pour les longueurs et de urt mil- 
lième- poor le» hauteurs ^ dont ks ee<<M'seroiil rapportées au niveau moyen de la 
raen pris pour piaudacompaniiMn* A^-dessoui de ce ppoûl ,«a indiquera, au moyen 
de trois lignes bor izentales disposée» à cet effet , savoir : 

I«os<4bstAnce9 kitoméfcriifites du ek«aiin de fer, ooniptées à partir de sou origine; 

La longueur et Tinclinaison de chaque pente et rampe; 

Ua loegoeuf dea partie» drottc» et le développement des parties eonrbes du tracé, 
en faifaiM -connaître le rayoïk eorrespoiidafirl<àcnaci»ae de ces dernières; 

3*'Uii certain MMibre de profil» en travers, y comprisje profil type de la voie; 

i* Un mémoire dans lequel seront justiiiécs toutes les dispesitious essentielles du 
projet -et un d«vis'dc8<riptif dam lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
lesiudiiealioDs rolaffeives aur décliviUs- et aux covrbet déjà données- 8«r le profil en 
long. 

Lvpimiioiï des! gares et 'stations («rejetées, eelle des coure d*leea' et des- voies de 
CMDawaiealiM» traversé» par 1» cbenHi» de fer, des passages , sait k niveau , soit en 
dkssua» sak en dessafos do Ja •voie' ta'réc , devront être indiquées tant svr le plan que 
sur te profil eaUmg; la^toat-sans prégndioe de» projets à fournir pour chacun de ces 



6(/lJta3ten«iaa sèrèta«aoqais>, las twnHWBmaiitf et les ouvragie» d'urt exécutés, et 
les rails posés pouruKe Yoibrse«ftenMfit> sanf rétablissement d'un certain nembro de 
gare«Hiiévi«emaiiti 

7« Ui iàrgeur'da»l«» voir entra Us bords intériaun des rails devra être de un mètre 
quai«ate-q«alreecntimètreB'()'',âi). à'un mètre quaranten^inq centimètres (i",45). 
Daus Ici parties à deux voies, la largeur de renireveie , mesurée entre' les bords exté- 
nt«fraalari«iii», stPiiHled«Hxi mètre» <3*;oo); 

L»4M^ui d«ia«ooMBieiiM, c*a»t4à-diFe des pwties comprises de ciwqQ«*cP6té entra ' 
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le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast, sera de soixante-quinze 
cciitimèlres (o'",75) au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast, lorsque le chemin sera en rem- 
blai , une banquette de cinquante centimètres (o^.So) de largeur- 
La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront 
jugés nécessaires pour l^asséchement de la voie et pour Técoulemcnt des eaux. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à trois cents mbtres. Une partie droite de quarante mètres au 
moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives , lorsqu'elles 
seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de finclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres 
par mètre. 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fortes déclivités consécutives , lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire , 
et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
tntant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à ceUes 
de Varticle précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifi- 
cations ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobation préalable de Tadmi- 
nistration. 

§. Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seront déter- 
minés par l'administration, la compagnie entendue. 

Le nombre de voies sera augmenté, s'il y a lieu, dans les gares et aux abords de 
ees gares, conformément aux décisions qui seront prises par Tadministration, la 
compagnie entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gai'es de marchan- 
dises seront également déterminés par radministratiôn , sur les propositions de la 
compagnie, après une enquête spéciale. 

La compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement d*exécution, de 
soumettre à l'administration le projet desdites gares, lequel se composera : 

i* D'un plan à l'échelle de un cinq-centième, indiquant les dispositions principales; 

-à" D'un mémoire descriptif et justificatif. 

10. La compagnie sera tenue de rétablir les communications interrompues par le 
chemin de fer suivant les dispositions qui seront approuvées par Tadministratioa. 

\ 1 . Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou dé- 
yartementaie , ou d'un chemin vicinal', l'ouverture du viaduc sera fixée par Tadmi- 
iii^itration , en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne 
pourra, dans tous les cas, être inférieure à huit mètres (8"',oo) pour la route im- 
périale, à sept mètres (7'",oo) pour la route départementale, à cinq mètres (S"",©©) 
pour un chemin vicinal de gr«inde communication, et à quatre mètres (ii^iOo) pour 
im simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de la 
Foute, sera de cinq mètres (5°,oo) au moins; pour ceux qui seront formés de poutres 
horizontales en bois ou r.u fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente 
eeniimèires {4°*,3o) au moins. 

La largeur entre le^ parapets sera au moins de quatre mètres cinquante centi- 
mètres ( 4*^,50 ). La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure a quatre-vingts centimètres (o'",8o). 

12. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impériale on dé- 
^rtementaie, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui «ap- 
portera la route ou le chemin sera fixée par radministratiôn , en tenant compte des 
circonstances locales; mais cette Urgeur ne pourra , dans aucun cas, être inrérienre 
à huit mètres (8"',oo] pour la route impériale, à sept mètres (7*,oo) pour la route 
départementale, à cinq mètres (5*',oo) ponr un chemin vicinal de grande commani- 
eaiion, et à quatre mètres (4'",oo) ponr un simple chemin vicinal. 

L'ouverture, du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante 
oeniimètres (4",5o), et U dbtance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de 
. chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre- 
vingts centimètres (4"',8o) au moins. 

13. Dans le cas où des routes impériales ou départementales, ou des chemins 
vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés a leur niveau. par le chemin de 
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fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur fa surface de 
ces routes, et de telle sorte qu*il n*en résuite aucune gène pour la circulation des 
Yoitnres. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s^effectucr soos 
an angle de moins de quarante-cinq degrés. 

Chaque passage à niveau établi sur une route ou sur un chemin public sera muai 
de barrières lisses à bascule ou chaîne; il y sera, en outre, établi nue maison de 
garde toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 

\k. Lorsqu'il y aura lieu de modifier remplacement ou le profil des routes eiia-> 
tantes, rinclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra eieéder 
trois centimètres (o*.o3) par mètre pour les routes impériales et départementales, 
et cinq centimètres (o",o5) pour les chemins vicinaux. L*administration restera 
libre, toutefois, d*appréciér les circonstances qui pourraient motiver une déroga- 
tion à cette clause , comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des pas- 
sages à niveau. 

15. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais Técoulement de 
tohtes les eaux dont le cours serait arrêté , suspendu on modifié par ses travaux , et 
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter deê 
chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours dVau 
quelconques auront an moins quatre mètres cinquante centimètres (â^^So) de largeur 
entre les parapets. La hauteur de ces parapets sera fixée par Tadministration et ne 
ponrra être inférieure à quatre-vingts centimètres (o",8o). 

La hauteur et fe débouché du viaduc seront déterminés, dtfns chaque cas partîea- 
lier, par l'administration , suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins 
quatre mètres cinquante centimètres (^*,5o) de largeur entre 1rs pieds-droits au ni- 
veau des rails; ils auront cinq mètres cinquante centimètres (S^fSc) de hauteur 
sous clef au-dessus de la surface des rails. La distance verticale ciitrc rintrados et 
le dessus des rails eitérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mrtre« 
(matre-vingts centimètres (4".Po). L'ouverture des puits d'aérage et de constmction 
des souterrains sera entourée d'une margelle en maçonnerie de deux mrtres (■/•»ot») 
de hauteur; cette ouvertore ne pourra être établie sur aucune voie pnl>n»]i»p. 

17. A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres che- 
mins publics, il sera construit des cnemins et ponts provisoires, par le.s soins tl aux 
frais de la compagnie , partout où cela sera jugé nécessairi* pour que ta circuUttieii 
n'éprouve ni interruption ni gêne. 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux «K'fiJiiiirs desti- 
nés à rétablir les communications interceptées. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des matôrîtsu* 
de bonne qiialité; elle sera tenue de se conformer à toutes tes règles de Tort, d«» 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tons les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rcnconirf Ae^. 
divers cours a'eau et des chemins publics ou particuliers seront en mnçounerio o« 
en fer, sauf les cas d'exception ciui pourront être admis par l'administration. 

lÔ. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux l'c honur. 
qualité. 

Le poids des rails sera de trente>cinql{ilogrammes, sauf les réduciionsqui Krait-iU 
autorisées par l'administration. 

20. Le chemin de fer sera séparé des propriétés rivefaînes par des murs. hai«s ù^i 
tonte autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés partout où UoMt- 
pagnie n'aura pas été dispensée par décision du préfet. 

Le préfet pourra,, d'ailleurs, prescrire de ne poser aucune clôture en rase cam- 
pagne, et ta compagnie sera tenue de se conformer à cette prrscripliou. 

21. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du 'chemin de fer et de ae« 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels 
cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la compagnie oon 
cessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour délériorati on de terrain» 
pour chômage et pour tous dommages quelconques résultant des travaux; seront 
supportées et payées par li compagnie concessionnaire. 
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22. ^entreprise étant d^oUlilé publique» la compagnie est investie, 'peor Tex^eii- 
tion des travaux dépendani de sa coaeeswon, de tons lea droiti 4fue left lois et règ\e* 
ments confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit ponr rao^i«i- 
tion des terrains par voie d'expropriation, seit pour l'extraction, le transport et le 
dépôt des terres, malériaur, etc., et clic demeure en méine temps sounûise à tout«> 
les obligations qui dérivent, pour radministration, de ces Uûs et règlements» 

23. Si la ligne du chemin de fer traverse nn sot déjà ecMfieé^é peur i'expkMtaiioii 
d'une mine , l'administration -déterminera ks mesures à prenilye pour (|«e l'étabUs* 
sèment du chemin de fer ne nvif^e pas à rexpiditation de la mine, et réciproquf nient 
pour que , le cas échéant , l'expâoîtation de la mine ne eowpmm^tie paa reetistence 
du" chemin de ^er. 

24. Si le chemin Ae fer doit s'étendre scvr des terrains renfermant des >carrièse$ 
ou les traverser souterrai^ement, il ne pourra être livré à ta ctroulation nvont q«M 
les excavations qtii pourraient en compromeure la solidité aient été remblayées ou 
consolidées, i.'adminislralion déterminera la nature et l'étendue de» icavaUrX quUI 
conviendra d'entreprendre À cet, effet, et qui sellent d'ailieurs eaiécutéa par ies seins tet 
aux frais de la compagnie. 

2f). Pour l'exécution des travaux, la compagnie se soumettMiaux décisions jinnii*- 
térielles concernant Thiterdiction dn travail les dimanches, et jonrs fériés. 

26. Les travaux sero/nt exécutera èims le congèle et la siMrveillance du préOst. 

Ce contrôle et cette surveillance anront pour objet d'eoapécbier la ce«ipi^giùe>4e 
s'écarter des dispositions prescrites par le préaent «ahier des charges «i ile<eeUes qoi 
résulteront des projets approuvés. 

27. Â mesure que les travaux seront temûnéft.snrdcs parties 'de ebeomin «d»' fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, aurla.demftnée* 
de la compagnie , à la reconnaissance et , s'il y a lien , à Ifk réoeptioB provisoire deices 
travaux par un ou plusieurs commÎMaives que «l'admifïiatratioQ désignera» 

Sur le vu du procës^verbal ^e cette reoonnaissanqe» i'^kninistmtion antoms^ta.» 
s'il y a lieu , la mise en exploitation àeê parties dont il s'agit;japrè8 edteautonankiwi , 
la compagnie pourra mettre lesdites parties en «ervioe et y percevoir les «auati»* 
après déterminées. Toutefois , ces réceptions paptielles ne.deiviendreiMt'4éteiti9ë»;ifii«e ' 
par la réception générale et définitive du ohe«>in èe fer, , . , , . i 

28. Après l'achèvement total des travaux , et dans le délai qui sera fixé pwrl'^dmû^ 
nistration , la compagnie fera faire à ses frais un bornage cantradiotoiiie et- un plau;. 
général du chemin de fer et de ses dépendances. 

Une expédition dûment certiûée des procès-verbftvx de liomage .et dn pUntgén^ 
rai sera dressée aux frais de la compagnie et déposée dans iesarobiveS'deiâ/prÂfec''' 
tùre. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieur-emeat au bomage généra ,. eo ivne - 
de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, par cela même, deviendront |ifuv 
tie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mMwr-e d0>ie«r «eqiû» 
si tion , a des bornages supplémentaires , et seront ajoutés sur le plan général. 

TITRE H. 

BNTIVETÏBN ET EXPLOITATION. , .. . 

• • . . • - ." '■ .1 

29. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment eatretemj» 
en bon état, de manière quj9 Jb circulation y soit toi^jours facile et sûre. 

Les frais d'eotretientU.ccDx. auxquels doj^n^nont lieu les jé^arations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement ù la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, «ne Cois, achevé, n'e«t pas ^constamment cat^eteau en bon 
état, il y sera pourvu d^office à la diligence de l'administration et aux frais de là 
compagnie, sans préjudice, s'il y a lieu, de rapplication des dispositions indiquas 
ci-après dans l'artiote ^g. 

Le montant dfis «vanoet faites mm recouvré «a vtmfva é9 MtB 5|se k firéfilt 
rendra cxécntoires^ 

30* La compagnie sera tenve d^étabiir à ses frais , partout où besoin sec»* Au gar- 
diens en nombre suiBsani pmur eaanr«jh\la aiécurité du pMssge -des Inim^nr la voie 
et celle de ta cireuiation tordioMre sur Ua^WkU nù.ie chtmta «de fer sm» XWÊf&etéà 
niveau par des routes ou chemins^nbUoi. 
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3U L«9 niadm«s Joooiiioii¥et Keroni construites sur les meilleurs modèlea; elles 
devront SQtbfairc d'ailleurs à toutes les coodiiious prcAcritcs ou À prescrire par Tadi- 
mtntstrftlicm pour 4a tnisecfi service de ce genre 'ic innchines. 

Les voi tare» de Yoya genre devront également être faites d'après les meilleurs me* 
d^es^ct sMîsfaireà "toutes les conditions prcscritcA ou à prescrire pour les voilures 
servant au trmwport des voyageurs sur Ic.h clirniitks de fer. Elles seront suspendues 
sur ressort» /'garnies do banquettes et munies de rideaox. 

II y en aizfa*de tffoi» dssses au moin» : 

1* JL^s'Voiterefl de f>remiëre claése seront couvertes , garnies et fermées à glaces ; 

â*€«Me8 de deuiiènse elame seront couvertes , fermées à glaces, et auront des ban- 
(|aettes rembourrées ; 

3* QeUee de«Clroiaiènie classe seront couvertes, fermées à vitres et auront des ban- 
qokAàmBièe dossier. Les dossiers et (banquettes devront ôtrc inclinés, et les dossiers 
seront élevés à^ta'bautenr de la lôte des voyageurs. , 

L*ÏAtérioaT de cfaaeun des compartiments de toute classe contiendra Tindication 
dn nombre des places de ce compartiment. 

Le préfet pourra eiiger qu\in compartin^ent de chaque classe soit réservé, dans 
les trains de voyagetirs, aux femmes voyageant seules. 

Les voitures ^de voyageurs, les wagons destinés na transport des marchandises, 
des chaises de poste , des ohevanx ou dee bestiaux, les plates-formes et, eu général, 
toatB»4espainieft^u 'matériel -roulant, seront de bonne et solide construction, et de 
dimeasioRS' telles qvi*ile plissent eireoler sur les diverses ligee» des compagnies des 
chemins de fer d'Orléans et de l'Ouest. 

La ppw i|p a gBftg«sera 'tenue / poeri»iifrise «ti serrioe «de oe matériel , de^e seomeltre 
à^ier letrrè^lements Sur la manière. 

Le» mecbiflres'IoooaDetives, imgons de toitte espèce > tenders, voitures, plates- 
formes composant le matériel roudani, seront constamment ealreteaus en'bcn état. 

32>€>e99egiemen(ls afirAtéi<pân"lepréfet,aprèsque«la compagnie aura été entendoe , 
<iéteii^iainMmtfs»mpBs«Hres'et<dispositieas néoessairas pour assurer la police et l'ex- 
ploitartieada chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dépendent. 

TeiHl684eB «dépenses ^if entraînera' l'exécution des mesures proscrites en vcftu de 
ces règlements seront à la charge de la compagnie. 

La cetBpagnie sera tenue de soumettre à Tapprobalion du préfet les rëgiementsrgé- 
«i^raïu^qreUKtfs an>serf icet et à i'exploitaHon dn chemin de fer. ^ 

hés règlemeftts dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents s«pont oUiga- 
toîres, noiusenlement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes 
cfe^lee qui yiilttenéraiënt trltériemrement Tantorisation d'établir des lignes de che- 
mins de fer'd'embranchemefit ou de prolongement, et, en généml, pour tentes les 
persennc8>qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le'-prdfat'tikétenittnfera, sur la proposition de la cooipagnie, lerminimnm et le 
naumpnn 'èe#fMtte'de»eonvois4e veyagears et de marchandises , ainsi que la durée 
du trajet. 

33. Pour tout ee qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de 
9«s dépendances, Tentretien du matériel et le service de l'exploitation, la compagnie 
est'secHoitseau'ccyÉftrAle et à la surveilUmee de Tadministration. 

Outre la surveillance ordinaire , l'administration déléguera , aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un ou plnsienr^ commissaires poui^reoonnaltfe et constater l'état du 
diemtn '4e fer, de ses dépendances-et du nnatériel. 
' .-. '.-> j.. ;.... ■'. r •'.>.•«•. . 

,.*.«...>: r-.i) . . r.v.,, .. * •.TrPR'E'-Itl. • * • "■• . 

* '*» • 

.' ". - :/. il . '}■-' .' . ... . •' • f. • . f. i ., -. . : 

• • /"S ri~. } ' ..,r;r» i,j: •.■ r,v, . , . . • ^ ;. . .,• - . 

^34. La .dmrëe*de la ceneeesion pour la ligne mentiottoéeà l'aitiete i*'}^u présent 
cahier de^vlnarges'^eflaïde t|a«tre-iringl^idiai<»«ufiai>s«,i et>ceaameiHBei«*à«euflir/<de 
l^oqoeà iaquàle la section k construire dans le département d'£ufie«et«^ieir «ira 
Impée'M laiiBiKnilaësa.j ou an> iplee îtavtfc'dhmseukk *ééhk é» 4saK an» à paalir de iamlale 
du déeretde coneeskien de la»aectMm)siànéeidaii&leiL0lret4. 

• 4S*^ ISépoqne! fixéeiponc i'aepnatioirâdaiatiCDifeaeflSM ei^an WiaaaL4ait>de cette 
etptAtion , le^d^efftement sera subiogé à <loiis> lBs^dtmtsrde tla compagaie snr «le 
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chemin de fer et ses dépendances , et il entrera immédiatement en jouissance de 
tous ses produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entretien le chemin de 
fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit Tongine, tels que les 
bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
garde, etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également 
dndit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d*eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le dé- 
partement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer 
a rétablir en bon état -le chemin de fer et ses dépendances, si la compagnie ne se 
mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté- 
riaux , combustibles et approvisionnements de tout genre , le mobilier des stations , 
routillagc des ateliers et des gares, le département sera tenu, si la compagnie le re- 
quiert, de reprendre tous ces objets sur Fcslimation qai en sera faite à dire d'experts, 
et réciproquement , si le département le requiert, la compagnie sera tenue de les 
céder de la même manière. 

Toutefois, le département ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois. 

36. À toute époque après l'expiration des quinze premières années de la conces- 
sion , le département aura la faculté de racheter la concession entière du chemin 
de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la 
compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effec- 
tué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et Ton établira le 
prix moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à la 
compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la con- 
cession. 

La compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les 
remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de la concession, selon 
Varticle 55 ci-dessus. 

37. Si la compagnie n'a pas commencé les travaux ou présenté les projets dans^ 
les délais fixés par les articles 2 et 3 , elle encourra la déchéance , sans qu'il y ait lieu 
à aucune notification ou mise en demeure préalable. 

Dans ce cas, la somme de trente mille francs (3o,ooo') qui aura été déposée, ainsi 
qu'il sera dit à l'article 34» à titre de* cautionnement, deviendra la propriété da dé- 
partement et lui restera acquise. 

38. Faute par la compagnie d'avoir commencé ou terminé les travaux dans le délai 
fixé par l'article 2 , faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il 
sera pourvu tant à la continuation et à Tachèvement des travaux qu'à l'exécution des 
autres engagements contractés par la compagnie, au moyen d'une adjudication que 
Ton ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés , des matériaux approvisionnés 
et des parties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les 80umissi(»)s pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses et conditions du présent cahier 
des charges , et la compagnie évincée recevra d'elle le prix que la nouvelle adjudica- 
tion aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
priété du département. • 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tous 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront an département. 

30. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en> 
partie, l'administration prendra immédiatement, aux frais de la compagnie, les me- 
sures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, la compagnie n'a 
pas valablement justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploita* 



Digitized by 



Google 



B. n' 77. 



— 17 — 



tion, et êi elle ne Ta pas efiectivemeat reprise, la déchéance pourra être prononcée 
par le préfet. Cette déchéance prononcée , le chemin de fer et toutes ses dépen- 
dancea «eront mis en adjudication , et il sera procédé ainsi qu'il est dit à Tarticle pré- 
cédem. 

40. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d*ètre applicables , 
et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n aurait pu 
remplir ses obligations par suite de- circonstances de force majeur» dûment cons- 
tatées. 



TITRE IV. 

TAXES CT CONDITIORS RELATITES AU TRAN5PORT DES VOYAGEURS ET DES MâRCHANDISES. 



41. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire 
par le présent cahier des charges , et sous la condition expresse qu'elle en remplira 
exactement tontea les obligations, le département lui accorde l'autorisation de per- 
cevoir, pendant toute la durée de la concession , les droit» de péage et les prix de 
transport ci-aprèa déterminés : 



TARIF. 

i* PAR tSte et par kilomètre. 



Grande vitesse. 

I Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces 
( 1" classe ) 
Voitures couveKes, fermées à glaces, et à banquettes 
rembourrées ( a* classe) 
Voilures couvertes et fermées à vitres (3* classe) 

t Au-dessous de trois ans , les enfants ne payent rien , 
à la condition d'être portés sur les genoux des per- 
sonnes qui les accompagnent. 

Enlhnt9 /^ ''^^^ ^ ^^P^ ^°^' ^^ payent demi^lace et ont droit 

à une place distincte; toutefois, dans un même 
compartiment, deux enfants ne pourront occuper 
que la place d'un voyageur. 
i Au-dessus de sept ans , ils payent place entière. 

Ckien» transportés dans les trains de voyageurs 

(Sans que la perception puisse être inférieure à o' 3o*. ] 

Petite vitesse, 

Bœu& , vaches , taureaux , chevaux , mulets , bétes de trait 

Veaux et porcs 

Xoutons, brebis, agneaux, dièvret 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la de- 
mande des expéditeurs , transportés à la vitesse des trains de voya- 
geurs, les prix seront doubles. 



a* PAR T0!fKB ET PAR XILOMAtRR. 



Me^rclwMdises transportées à grande vitesse. 

Huîtres, poissons frais, denrées, excédants de bagages et marchan- 
dises de toute classe transportées à la vitesse dies trains de voya^ 
geurs 
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jfordwiMfitea *trânsportv€t tw ptAite vites99, 
i" classe. — Spiritueux, — Huiles. — B<ws'de memiis»ic, d« loin-' 
lure et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénom- 
més. — Œufs. — Viande fraiche. — Gibier. — Sucre. — Café. — 
Drogues. — Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets 

manu facturés. — Armes ^ 

■>." classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légxinies farineux. — 
Rix. — Maïs. — Cliàtaignes et autres denrées alimentaires non 
dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à 
brûler dit de corde, — Perches. — GhevrcMifi. — Planches. — Ma- 
driers. — .Bois de charpente. — ^larbre eu bloc — Albâtre. 
Bitume. — Cotons, — Laifies. — yiixs, — Vinaigres. — Boissons. 
Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb 

et atrtres métaux ou\ tés ou non. — Fontes motdées 

S* classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moieliéns, 

— Meulièiss. — JbcgilâB. — Briques. — Ardoises. ;....... 

4* classe. — Houille. -— ]Mame. — Cendres. — Fumiers et engrais 

— Pierces à chaittw^ftt à plâtre. — Pavés et matériaux pour la cons 
truction et la réparation des roules. — Minerais de fer. — Cailloux 
etsabtes , 



•3" VOI'IlUtVES ET JlATKUlEl. HOULANT Tl\ANSPOi\TÉS Â PETITE VITESSE. 



Par pièce et par kilomètre^ 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

tiocomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi )...'...., ." " 

Uocomotive 'pesant plus xïe dix^hnit: tonnes (ne trahiant pus-detîoh 
voi ) » , 

Tfendcr de sept à dixtomnes , 

"Bender de pins de dix tonnes , 

Les machines locomotives seront considérées comme uc' traînant 
pas de convoi lorsque le convoi remorque, soit de voyageurs , soU 
de marchandises, ne comportera pas un péage au tuoins' égal à 
celui qui serait perçu sur la 'h>comôtive*avec son tender maréhant 
sans rien trainet. 

Le prix à payter pour un wagon chargé ne po«n»a jamais -être 
inférieur à celui qui serait dû pour un w^agon marchant à vide. ' 

Voitures à deux ou quatre roues , à xto ftmd et à tme seule banquMte 
dans rinlérieur 

\toitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banqneltes dans Tin 

térieur, omnibus , diligences , etc 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs , les transport» avront 
lieu à la vitesse ^es trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront 
doublés» J 

Bcms '<:e icas, deux - personnes .pourront, .sans supplément de 
priXf <irqyagrer dans les voiture&.à «ine bancractte^.ttt tp«is émailJss 
voitures à deux. banquettes, otianibtts, d{bgedces,*etc. Les vt^a- 
geurs eicédant te nomb»»|>aycrdMt 1er;ft-faBtte»ytegaR^dte>A6 q v teme 
classe. 

\l>itures <|e démédagement à d«im ou à qmii^e romeSt A vide w. . i • 

4» SBRVICB DES iK>ltPKft llTOléBara rr t«*llSWH*r«iîf HÏMlCflif lî* ' 

pi'ande vitesse, ... 

Uie voiture des pompes funèbres renfermant tih <m^ jjitaèietïi^ 'eef- ' 
scneils sera trandtportée aux mêmes prix et conditions (fu'unie toi- 
ture à quatre roues , k (Sefitx'fbAtt^ et âill9tt)rt»aini«lét«è«. 

chaque oeKmïï oonûé à .ftteilnistrjrtfofi idir diemln <de f^ seta' 
' traMcpovté iMsmn-ViMnpaAiimnt' Isqlé, *m iptix 'de. . « . » ^v^ . . . . . 
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Les prk «léteraiinés ci^leisus pour ies transports à grande vitesse ne compreancnt 
pas rimpôt dû à VÉtat. 

il est eiprt'âséiHieQt entendu que ks prii de Érsnsport ne seront dus à la compa^ie 
qu'an trati^'elie effiectaenût elle-même oes transports à ses frsis et par sespvopres 
moifens; dans le gbs contraire, elle n'aura droit qu'^anx prix fix<^s pour le pëag:o. 

La-perception aura Uen diaprés le nombrcde àilamètrcs parararm. Tont'kiJootètre 
entaoïé sera payé comme s'il avait été parcouffu en entier. 

Si la distance parcoume est iefëneure-à six kilomètres, eHe sera camptée ponr 
sixkiloDiètres. 

Lei poids de la tonne est de mille kilogranmes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande qne pour ïa petite 
vitesse, que par ceatième de ioaae ou par dix kilogvooHBes. 

A\ts\ , tout poids compris enUre zéro «t dix lutogrammesf payera conme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogntmmcs, «tr. 

Toutefois , pour les excédants de bagages «t marchandises à grande vitesse , les 
oouplires seront établies : i* de xéro à cinq kitogrannoes; 2* ati-deasas de cinq jus- 
qu'à Àh kilogrammes; 3* aa-deasns de dix kilogrammes, par fraction indivisible de 
dix kilogrammes. 

Qiielie que soit k distance parcourue, le prix d'une expédition qaelcoQqae, soit 
eo giande, soit^n petite- vitesse, ne pourra •èlre.m^oindre de quarante centimes. 

42t A moins d'une autorisation spéciale et réimoabie tle radonnistratton , tout 
trainlrégulier de voyageurs devra contenir des voilures de toute classe en nombre 
saffièuit pour toutes les persoanes qui -se présenteraient dans ies bureaux du chemin 

Dans chaque train , la compagnie du chemin de fer aura la faculté de placer des 
voitar£s à coo^partiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix partieuliers , 
que radministratioa fixera, sur la proposhion de la compagnie; OMis le nombre des 
plaças à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre 
total jdes pis ees du train. 

kôi Tout voyag«ur dont >\e bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
n'aan à payer, pour le port de ce bagage , aucun supplément du prix de sa place. 

Celte franebise ne s'appliquera pas aux eaiaRts transportés gaotuitemeot, et elle 
sefa^édoite à jyingt kilogrammes pMir les eolaats transportés à uMitié prix. 

kki Les ianimaux., denrées, marchandises, effets ou autres objets non désigoës 
dansile tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dansles classes avec i«ft- 
(pielkis ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées 
anxsrlicles /^5 et 46» ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être son* 
mise^ une taxe sapérieure à celle de la pramièfe classe du tarif ci-dessns. 

U| assimi|atiofts de classes pourront être provisoirement réglées par la «oanpa- 
gme^mais e|les seront soumises immédiatament à l'administration . qui prononcera 
défiaitivement 

(i5t Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 

airplibables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (S.ooc^). 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à transporter ies masses iadtvi- 

siblespasaBti.de troia miue à cinq miUe kilogiammas; mais las droits de. péage at les 

prix i}s tiai^port seiiont augmeatés-de moitié. 

U{«oiD|i«Bnie ne pourra être contrainte à transporter ias /masses pesant plus > de 
cinq mille ](3ogranaxnes (5,ooo^). 

SiinonolMitant la disposition qui précède, la compagnie transporte des masses in- 
divisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes , elle devra , pendant trob mois au 
>noiii^,accoBder les.mèmes mcilitésil tous ceux qui en feraient la demande. 
. I>Mtf ee aas,4es |lrix de transport sevont. fines ;pMrfl'admittiBtmtMm» sur lapiioposi» 
lion de,ht compagnie. 
^ Xes pdx de transport déterminés aq tanf.ne>iaait point «psUosbias.: 
>i' Aux dei^réeacti objets qui ne sont pas nommément -^aancés dans le tarif etqui 
ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le •volume d'on mètre cube ; 

s* Aux matières jnflammubVqs ou ex|doiibles, aux animaux et ol^ets dangcrwR, 
ponr lesquels des r^lements de police prescfiraisnt d«s précautions spécialas; 
^' -^«a^iniami doni.4a.valenr déclarée eaoédtsait cinq mille francs; 
4* AroTrût à Targant* soit an iiaigots Hsoiijnannayéa >on>ti«vaîliés , au plaqné d'or 
op d'argent, au mercure et au platine* ainsi qu^atvt«bijoasi d«atel4e», pieiya«^né> 
«Kww>*aljjats d'art etjiitits vntttBrs; 
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5* Et, en général, à tous paquets, colis ou eicédantsde bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessus. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets 
ou colis, quoique emballés et part, slls font partie d'envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. Il en sera de même pour les eicédants de bagages qui pèseraient ensemble ou 
isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraplie précédent , en ce qui 
concerne les paquets ou coMs, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et autres Intermédiaires de transport , à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ct-dessu» spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par Tadministration , tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la pro- 
position de la compagnie. 

En ce qui conceooe les paquets ou colis mentionnés an paragraphe 5 ci-dessus , 
les prix de transport devront être calculés de telle manière que, en aprcun cas, un 
de ces paquets ou colis ne piHSse |»ayer un prix pltss élevé qu'un artide de^ même 
nature pesant plus de quarante kilogrammes. 

kl. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable , soit poar le parcours total . 
soit pour le parcours partiel de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans conditions, 
au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu^elle est autorisée à per- 
cevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu*après un délai de troi^f mois 
au moins pour les voyageurs ei de six mois pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
d'avance par des afffiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoff lieu ou'avec rbomologation du 
préfet, conf(»7nément aux dispositions de la loi du 1 2 juillet i865. 

La perception des taxes devra se fkire indistinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité partienlier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs 
une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourrtient inter- 
venir entre le Gouvernement et la compagnie dans Fintéfêtdes services publics, 
ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. 

48. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exâctHude et 
célérité , et sans tour de foveur, le transport des voyageurs, denrées-, marchandises 
et objets quelconques qui lui Seront confiés. 

Les colis, bestiaux et cbjels quelconques seront inscrits, à la gare d'oi\ ils partent 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur 
réception; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû 
pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu 
suivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
l'autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de 
lettre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera 
la nature et le poids du colis, le prix total du transport elle délai dans lequel ce 
transport devra être effectué. 

49. Les animaux , denrées , marchandises et objets quelconques seront expédiés et 
livrés de gare en gare , dïins les délais résultant des conditions ci-aprës exprimées : 

1** Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés 
par lé premier train de voyageurs comprenant des voitures de toute classe él corres- 
pondant avec leur destination , pourvu qu'ils aient été présentés à Tenregistrement 
trois heures avant te départ de ce train. 

Ils seront mis à la dlsposlition des destinëtaires , à la gare, ^ans le délai de deux 
heures après l'arrivée du même train. ' ' 

2* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à' petite vitesse 
seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'administration 
supérieure pourra étendre ce ^élai de deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration , sur la proposition de 
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la compagnie, saos (|ue ce mazimam paisse excéder vingi-qaatre heures par fraction 
indivisible de cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celai 
de leur arrivée effective en gare. 

Le délai total résulunt des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la 
compagnie. 

Il Doarra 6tre établi un tarif réduit , approuvé par le préfet, qui acceptera des délais 
plus longs que ceux déterminés ci-dessas pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la 
compagnie , un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. 

L'administration déterminera, la compagnie entendue, par des règlements spé- 
ciaux , les heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations tant en hiver 
qu'en été. Le service de nuit n*est pas obligatoire pour la compagnie. 

Lorsque la marchandise devra passer| d'une ligne sor une autre sans solution de 
continuité , les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par l'adminbtration , sur la proposition de la compagnie. 

50. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs • tels que ceux d'enregistre- 
ment, de chargement, de déchargement et de magaaiiia^ dans les gares et magasins 
du chemin de fer, seront fixés annuellement par l'administration , sur la proposition 
de la coDopagnie. 

5L La compagnie sera tenue de Caire, soit par elle-même, soit par un intermé- 
diaire dont elle répondra , le factage et le camionnage pour la remise au domicile des 
destinataires de toutes les marf:haadises <|ui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne sont pomt obligatoires en dehors du rayon de l'oc- 
troi, non plus çiue pour les gares qui desserviraient soit une population agglomérée 
de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille habi- 
tants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration , sur la proposition de la 
compagnie; ils seront applicables A tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et 
à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

52. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration , il est interdit à la 
compagnie» conformément à l'article 1 4 de la loi du v5 juillet i8ii5, de faire directe- 
ment ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de mar- 
chandises par terre ou par eau , sous quelque dénomination ou forme que ce puisse 
être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration, agissant en vertu de l'article 32 ci-dessus , prescrira les mesures 
à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de 
transport dana leurs rapports avec le chemin de fer. 



TITRE V. 

STIPULATIONS BELATITES À DIVERS SERVICES PCBLIGS. 

55. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou 
marins voyageant isolément pour cause de service , envoyés eu congé limité ou en 
permission, ou rentrant dans leurs fovers après libération , ne seront assujettis , eux, 
leurs chevaux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent 
cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou . 
naval sur l'un des points desservis par le chemin de ter, la compagnie serait tenue 
de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du présent 
tarif, tous ses moyens de transport. 

54. Les fonctionnaires ou agents chargés de riuspection, du contrôle et de la sur- 
veillance du .chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la 
compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes 
chargés de 1» surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la perception de 
l'impêt. 
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55. Le service-dés lettres et des d'dpôcKea 'Sera fait comme ii auit : 

i" A chacun des trains de voyageurs et ai marchandises circ^ilant aux heures or- 
dinaires de l'exploitation, la compagnie sopét tenue de réserver grotuiiement iKr com- 
partiment spécial d'une voiture de deuxième classe, ou; un espace équivalent, poar 
recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le 
surplus de la voilure restant à la disposition de la compagnie. 

2*^ Si leiYolomettes dépêchrs ou la nalnrei du service rend» irt9uÛiâaiii;l0.)a'ca|ra€iié 
du compartiment à deux banquetleiv, de sorte qu'il y ait lieu d^en occuper' ub 
deuxième, la compagnie sera tenue de le livrer, et il sera paye à- la- comjiogtiie. 
pour la location d^ ce deuxième compartiment, vingt centimes par kilcnièti^e par- 
couru* 

Loisque la compagnie voudra changeur les heures de départ de s€fi convois'ordf- 
naires, elle sera tenu* d'en avertir l'administration dcr postes quinze jours à IVvaiM»!?. 

3" La compafrnid sera tenue de transporter gratuitemeni. partons les convoi» de 
voyageurs, tout agent des postes- chargé d'une missiooiou d'un service accidentel et 
porteur d'un ordre de service régalier délivré à Pajrb' par le directeor g^éral des 
posies. Il sera accordé à. l'ag^ent des postes en mission uner place de voiture de 
deuxième classe, ou de première «classe, si le convoi ne comporte pas de vottures de 
deua^ièrnie' classe. 

U" L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indenrailé , mais 
aussi sans rc&()oasabilité pour la compagnie-, tous poteai:ix ou a ppaceils- nécessaires à 
l'i[5clJang^e'dc^«»r|^pêche3' sans» arrêt de train, à lacouidïtion que ces appareils, par 
leur nature ou feur position, n'&pportent'pas d*entravcs aux diCférent» services de la 

liene^Otl d«8'S*àii'OMS. 

5° Les: CFBpl'oyés chargée* de la^ sarvetiiance> da service, les agents préposés- à 
riichawgc-an à rontrcpôt des dépêches, aufront accès-^dans les gares ou stations (pour 
rexécuiion de leur service, en se. conformant aux rëgli^ment^ de police itilénem^ 
^eta compagîifc. 

5G. La compagnie scratunire, à toute réquisition, dc< faire partîjrpar convoi ^onii- 
naireJes \vagt)ns on voitorescellalâires employés s^ transport deë préveniis, accusée- 
ou condamnés. 

Les voitures et les wagoos employés au' service dont il s'agit» sci^ohI G0U5ti?;uits aux 
frais de l'État on des départements; leurs formes et dîmensionsc seront détè^iitées 
decoAcert p«r le minutre de l'intérietEr et pâf le- ministre' des travaux publies» ia 
compagnie entendre. 

Lcsempkïyé.^ de radmintstraldo», les gardiens ot lès p^risonnlers places âBus les 
wagon» ou voilures ne seront? assnjet^s qftt'à la mokié^ de la taxe iarpp^lioiUblë anx 
plaee9^<dc« troisième ciaase, telle qu'elle est feiée panle présent cahier des charges. 

Le» getïdsurmes placé»' dans le» mêmes veii»GCs..ne payerûiti que B)&ilié:'cN» la 
même taxe. ', . , 

Le Iranspoit des wagons et des voitures sera gratuit. ' , ' 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonnier^ j faire 
usage des voitures de la compagnie , celleMci-flerait tenue de mettre à sa disposition 
wn ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classd â deux ban- 
quettes. Le [mx de. iocatioueiLS^raûxé àraisoA df.v^n g tceutj mes (p! 20* y par com- 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport dts'jèunes délin- 
cf'TiEhïts retuetftis Jiay PitKrtMsl^àtî^yti lyoUr ÔfiM h-ansféréH dànè' 16s 'é'^dW'fssenwuts 
d'fklueatfon. * . • ' '" '' ' • • ' - ■ • ■ 

57. Le Gouvememmt se rééenre la ftctiltéf^dfe dfiii* , 1^ l6t»ç dfes' yMèa^; îmnîfes les 
censtrnctioïM , de poser tôt»'! es 'a^pàrbilsf néce!*iiiirè?' â'WlâibHsiemcirt d^ïne* Ifgne 
télégraphique, sans nuii^e au service du chemin de fei». " ., 

Snr Fàd€mf*ndfrderàd(rtittiitratit>i^*&$'lr^è«'té4ég»t^]pUîq^ dans 

!t?s'gare5 dcâ'villci ou'*E« li>cal^éè*(i«î'sercfel»(ic^''g»éés^u^ Ifetèrrain 

r>étc9»ai1-e à F^t*blïsfeêmem^d«8 »ïM«omfre«ei'd*«li'Éïéé« $ rfe€è?vwrÎ€/ba^eatr télé- 
graphique et son matériel. . - .' 

La cmiTpagttie «wfieçèsiènnaireé«i*a'4^ntia » àë faire garder par» s^'açenti^ lés Êk et 
apiwrcfU' d^B Hgrteé''(§léclTtqti€è, de'dt>ttn«r otix' efnpIèyés^t^^éçra'pâqnéscecnM 
sancc de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire cdnnttfre les 
fawsest Eti cas'de> rcryrtfin'ê df tt ffl tél^gtaphiqtie , i^sempkty^ de- ïàcompagjhrè au- 
pofrt-à-.nw»crocherprétWé!Teifïewt llb^lyEMiti'S^iÉfi?*, d%prè«<dttf tnstnretiensniQii' leur 
seront données à cet effet. 
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Les agents de la lélégraphie vo^fageanl pour le service de la lig^ic cicclrique auront 
le droit de circuler gratuiterueiit daus les voitures du cLeuiiii de fer. 

En cas de rupture du fil électrique au dVccidcuIs graves, uao loconiotivû sera 
mise iamiédiatcment à la disposiLioii do riuspecteur léié^ra(/hique du la ligne pour 
le trausporler sur le lieu de raccideiU avec les hommes et Us matériaux iiécedsaire? 
à la réparaiiou. Ce transport devra 6lre tffectué daus des condiiious telles qu'il m* 
puisse entraver eu rien la cir^'ulatiou puLIiijuc. 11 seraallouc à la coiupaguie luie iu- 
demiiUé de (in franc par kilonièlre pavcv)ui*u par U iiiacliine. 

La compagnie sera tenue d'i'l^blir à se:j frais les Hb et apjiareils télégraphiques 
destinés à transinellre les^sigjoa'iu uécessaircs pour la sûreté ci la réguJaiité de sou ex- 
ploitation. 

Elle pourra» avec rauLoiri^satioadu juiaislrc de rinlériem» se servir des poteaui de 
la ligne télégrapbiqcc de l'État, lorsqu'uDc semblable ligue eûslera le long.dûla.voi«. 

La compagnie sera tenue de se souu)ettre à tons les règlements d'administration 
'publique concernant réUblisscmeiU et Temploi de ces appareils. 

TITRE M. 

CLAUSES DIVERSES. 

58. ,£laus le cas où leGouvernucmcnt ordonuorait ou autoriserait la cojislructiou de 
routes impériales, départemeutales ou vicinales,, de chemina de fer ou de caoaux 
qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie, ne pourra 
sppfipscr à c^s travauj^i.mais toutes, les di^positit^o» nécessaires seront prises pour 
qûwil u ça résulte aucuu obstacle à. la coustructiun au au service du chemin de fer. 
ni aucuns frais pour Ja compagnie. 

50. Toute exécution ou autorisaliou ultérieure de route, de canal, de chemin de 
, £er, de tiavaux de navigation dans la coutrcQ où est situé le chemhjk de fer objet de- 
là, présente concession, ou dans toute autre coulréc, voisine oiu cloi^uée, ne. pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la piart de la comj>agaie. 

60. Le Go^veru^meni cilot dcpartemciit se réservent cxprcssécueut le drcât d'ac- 
qQXà^v de npi^velies concessions de chemins de fer s'embrancbant sur le chemin qui 
Taît Tobj^t du pyré.^ent ca(^lec dt^ charges, ou qui seraient établis ea prolongement du 
m^me cbemiu. 

La compaguie Ae pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni récla- 
mer» A il'ocoasiçu de leur établissement, aucuiic indemnité quelconque, pourvu qu il 
.p^^/e^xésiflte aMcuA obsia/cle à iacirculatiou» ni aucuns Xrais particuliers pour la coiu- 

Les compagnies concessMimaircs de cbemias de fer d'embranchenwnt on de pro- 
loagemciit aurout la faculté, moyeuuaui les tarifs ci -dessus détermiués ctTobserva- 

.tion^des,f;^jg(emeuts de pnlice.ct de service établis ou à étaJblir, de fai^c circuler leurs 
voifûres, wiigçns et machines sur le chemin de fiu' objet de la présente concession, 
pour leqi^et cettQ faculté sera réci^troqnc à l'égard desdits omd>ranchements et pro- 

' Wo^meuU; toniefois, la compjguie ue sera pas tenue d'admettre sur U's rails unjna- 
téciel dont le poid» et les dimensions seraient hors de pno^yoïUon avec luaéléiasuts 
constitutifs d4 siQ? voies. ■ 

„l^^ifUkxle c^|0v^.l«8. diverses compagnie^ ne.pûuj;rai«nt t|*eulendre entre eUes. sur 
rêxércice de cette faculté, le Gouvernement ou lo préfet statuerait su^ les. difficultés 
Qj^^^*^è^)^pie(Ltventre>e)lei à ceté^j^ii^d. 

. QJH^, le. ca^ oa uûa compag,uie d embra^ichemcnt. ou de. pf oWpg^H'iAesnt loig^naotia 
ligne qui fait L'objet de la présente couAeasioiva'^i^rait pt^p delà faculté de oi/cuLer 
du^.cetji^.ijguPt. comme, aussi. daos le cas où la,.c9mp^AiM cç^uoe^sii^unaire de cette 
dernière Ii^ne ne voudrait pas circuler sur les prolong4^oieutsct,eiabraaehanMut3. 
les epmpagài^s.secaient teau«s ,d«. safr^jn^pr entre elle» de manière que le service 
dettçaasport ne soit jawaia. interrompu a|>x points de joufiti(9»i.def diKerscs iie^esk 
Célle^ d^y.çampWMM.fVM s^ servira d'uu, «Miéûel <^i ue.^erait .pas aa proptiété 

, payera une indemnité en rapport avec l'usage et la.détarioraiJÛoUf de ee matérieLDans 

. q» c^^i^le^ cofupaguief m^ a^ mettraient paa.d'accond.aur la,qu9tité de l'indem- 
uiii où sur Tes movens d>ssurer,la continuatiou du service, ^r toute la lig;u«t ^ 
Qmiyememeiii oiu le .préfet y; pourvoient d!o0ice.et prcsciriraiJt.toulea. lc« meaiires 
nécessairea^ 



Digitized by 



Google 



— M — 

La compagnie sera tenue, 51 radministration ie juge convenable, de partager 
Tiisage des stations établies à Torigine des chemins de fer d'embranchement avec les 
compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins. 

61. La compagnie sera tenue de s^cntendre avec tout propriétaire de mines ou 
d* usines qui, offrant de se soumettre. aux conditions prescrites ci-aprësi» deman- 
derait un nouvel embranchement; à défaut d*accord, le préfet statuera sur la de- 
mande , la compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
d'usines, et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave 
à la la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais 
particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires, et sous 
le contrôle de l'administration. La compagnie aura le droit de faire surveiller par 
ses agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration pourra même , à toutes époques , prescrire les modifications qui 
seraient jugées utiles dans la soudure , le tracé ou l'établissement de la voie desdits 
embranâiements , et les changements seront opérés aux frais desdits propriétaires. 

L'administration pourra même , aprèi avoir entendu les propriétaires , ordonner 
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur toua les embranchements auto- 
risés destinés à faire communiquer des étabUssemenis de mines ou d'usines avec la 
ligne principale du chemin de fer. 

La compagnie amènera ses «ragons à l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établisse- 
ments pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la 
ligne principale, le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu*aux transports d'objets ou 
marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements parti- 
culiers ne pourra excéder six heures , lorsque l'embranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées t nonobstant l'aVerlissement 
spécial donné parla compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur 
du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et des barrières des embranchements 
autorisés par l'administration seront à la charge des propriétaires des embranche- 
ments. Ces gardiens seront nommés et payés par la compagnie, et les frais qui 
en résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par l'administration, la compagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le- maté- 
riel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci- 
dessus, ie préfet pourra, sur la plainte de la compagnie et après avoir entendu le 
propriétaire de Tembranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service 
et faire supprimer la soudure, s<'iuf recours à l'administration supérieure et sans 
préjudice de tous dommages-intérêts que la compagnie serait en droit de répéter 
pour la non-exécution de ces conditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de son n^atériel sur 
les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze centimes 
(o' 12*) par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (o' o4") 
par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embranche- 
flient excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme • il avait été parcouru en son entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la com^- 
pagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement arrêté par l'adminis- 
tration supérieure, sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être payé, 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 
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La surcharge, 8*il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déterminé en raison des dimen- 
sions actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par Tadministration de manière à être toujours en rap- 
port avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d^arrivée par les soins et aux frais de la 
eompagnie. 

€% La eontribation foncière sera établie en raison de la surface des terrains oc- 
cupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée , comme 
pour les canaux» conformément à la lot du 35 avril i8o5. 

Les bâtiments et magasins dépendant de Texploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, â la 
charge de la compagnie. 

63. Les agents et gardes que la compagnie établira , soit pour la perception des 
droits, soit pour la surveillance et la police dn chemin de fer et de ses dépen- 
dances, pourront être assermentées et seront, dans ce cas, assimilés aux fi:ardes 
champêtres. Le chemin de fer restera toujours placé sous la surveillance de ranto- 
rite préfectorale; les frais de contrôle, de surveillance et de réception des travaux, 
les firats de contrôle de Texploitati^n , seront supportés par la compagnie. Afin de 
pourvoir à ces frais , la compagnie sera tenue de verser, chaque année , à la caisse dn 
trésorier payeur général dn département , une somme de cinquante francs par chaque 
kilomètre de chemin concédé. Si la compagnie ne verse pas cette somme aux époques 
qni auront été fixées , le préfet rendra un rôle exécutoire comme en matière de con- 
tributions publiques. 

64; Avant la signature de Tacte de concession , la compagnie déposera dans une 
caisse publique désignée par le préfet une somme de trente mille francs en numé- 
raire ou en rentes stir TÉlat catcnlées conformément à Tordonnance du 19 janvier 
1825, ou en bons du trésor ou autres effets publics, ou xaleurs acceptées par le pré- 
fet, avec transfert , an profit du département, de celles de ces valeurs qui seraient 
nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de rentreprise. 

Elle sera rendue à la compagnie par cinquième et pronortionnellement à Tavance- 
ment dés travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier 
achèvement. 

'65. Lai compagnie devra faire élection de domicile â Orléans. 

Dans le cas où elle ne Tanrait pas fait, tonte notification ou signification sera va- 
lable, lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture du Loiret. 

66. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration au 
sttjetr de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges 
seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département du 
Loiret, sauf recours au Conseil d'Etat. 

67. Le présent cahier des charges et la convention ci-annexée ne seront passibles 
qne du droit ûxù de un franc. 

Arrêté i Orléans, le 9 Octobre 1869. 

' Approuvé récriture : Approuvé l'écriture 

Signé DirsBAv. «gné An. Gavtsat. 

Approuvé récriture : Approuvé l*écrHare i 

Si^é Th. FaassoK. Signé T. et L. Van pbr Elst frères. 



EnrÎE^istré â Oi'léans, le ai octobre 1869, folio 79 recto, case 3. Reçu deux fVancs 
et trente centimes de décime. Signé Decluteau. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 822. — AnJUBTÉ relatif à fa Cmtrihtttion spéciale à percevoir, en i97i, 
poar les Dépenses ée deux Chambres de commerce. i 

si 
Du 26 Août 1871. 



Lb Président du Gousëil, Chef du Pouvoir exécutif db la 
republique française, 

Sur le rapport da ministre de Tagricullure et du commerce ; 

Vti l'article 11 de ia loi de finances du aS juillet 1830 ; 

Vu Tarticle 4 de la loi du i4 juillet i838 , les lois des 26 avril i84 4, 18 mai 
i85o,4 juin i858, 26 juillet 1860, i3 mai i863 et 2 août 1868, 

Arrête: ' . 

Art. I". Une contribution spéciale de la somme de quatre mille 
francs (4,ooo'), nécessaire au payement des dépe&ses des chambres 
de commerce mentionnées a=a tableau annexé au présent arrêté, sui- 
vant les budgets approuvés, sur la proposition des chambres âe coiù- 
merce, par le ministre de ragricuitoie et du commerce, plus cinq 
centimes par franc pour couvrir les non-valeurs et trois centimes 
aussi par franc pour subvenir aux frais de perception, sera répartie, 
en 1871, conformément au tableau annexé au présent arrêté , sur les 
patentés désignés parTarticIe 33 de la loi du 25 avril i844i en ayant 
égard aux additions et modifications autorisées par les lois des 18^ m^i 
i85o, 4 juin i858, 26 juillet 1860, i3 mai i863 et 2 août i8.S8. . 

2. Le produit de ladite contribution sera mis, sur les mandats des 
préfets, à la disposition des chambres de commerce, qui rendroat 
compte de soa eoQfddi au ministre de ragriouUiire et du commerce. 

3. Le ministre de l'agriculture et du commerce et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécutioa 
du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin d^ lois. 

Fait à Versailles, le 26 Août 1871. 

Sigaé A. THIERS. 

Le Ministre de VagricuUare ^l du commerce^ 

Signé Victor LEmANc. 
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VILLBS, 


DBPAlTEHKJrfa. 


et 

boHnM. 


•OHHBt 

à 

lBfM«r. 


r»Tt«Tittiiro*ABLU. 


Avignon 


Vauduse 

^ttbe 


Chambre... 
/dm. 

Total. 


a,3oo' 
1,700 


Paient^ de lonl le départe- 
tneot. 






A,ooo 



Vu ponr être annexé à Tarrété en dtitc de ce jour, enregistr<^ sous le n* 54. 

Versailles, le 36 Août 1871. 

te Mînittre de VagricttUûre et du commerce. 

Signé ViCTon Leframc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



iV'tSaS. — DÉcnET qui approuve divers Travaux à exécuter el diverses Dépensés 
à faire par la Compagnie des Chemins de fer di Midi el du Canal latéral à 
la Garonne. 

Du 12 Décembre 1871. 



Le Pi^sident de la République fi^nçaise , 

iSnrlernqpport'dtf ministi*e des travaux publics ; . ^ 

VH;le;déçnehet la convention en date du 1" août iSôy ^^^ ; 

Vu i|?&loi €tdécretdu. n juin iSôg^*^ ensemble la convention y annexée 
du 28 décembre i858 et du 11 juin 18Ô9; 

Tu ïes loi et décret du 11 juin i863 w et la convention du 1" mai de la 
mèinè année; 

tfeiês loi et décret du 10 août 1868 <*^ portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de fer du 
Midi et djii canal latéral à la Garonne , et spécialement Tarticle 12 de ladite 
conve|;ilion ; 

Vu lés [irpjels présentés et demandes faites par ladite compagnie des che- 
mins de fer du Midi, à Ve&èi d*obtenir que divers travaux projetés sur la 
ligae dé Bordeaux à Cette soient approuvés ^par décret délibéré en Con- 
sul ii'JÊtat, conformément aux dispositioins de rarticie 12 susvisé de la con- 
vention du 10 août 1868; 

Vu les pièces de^rinstroetion à'Iwitiell^frdïttemBdedditis projets a été sou- 
mis, et notamment les avis du conseil des ponts et chaussées, du i4 oc- 
tobre 1871; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Étal en- 
tendue, 



''»*'8lHe,ÉîiU.55:^:n^A994. 
'*' XI' série, DuH. 709, n' 6710. 



« XI* série, Balî. ii4i, n' ii,553. 
w XI' série. Bail. i642, n* i6,363: 
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DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter et dépenses à faire 
par la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la 
<îaronne, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE BORDEAUX A CETTE. 

Projet d'établissement d'un beffroi et d*une cuve d'alimentation à la gare de Mon- 
uubau , présenté ie 1 1 juillet 1871, avec détail estimatif montant à. . 6,597' ^^ 

Projet de déplacement de la conduite d'eau d'alinventation de la 
gare de Cette, présenté le 20 juin 1871, avec détail estimatif mon- 
tant à < . 26,522 10 

Projet d'agrandissement du bâtiment des messageries (côté du dé- 
part) et exécution de divers travaux à la gare de Bordeaux, présenté 
le li juillet 1871, avec détail estimatif montant à 22,028 5i 

Ensemble 54,9^8 ^9 



2. La dépense, montant à cinquante^quatre mille neuf cent qua- 
rante-huit francs quarante-neuf centimes (54,948^ 49*), sera imputée 
sur les trente millions (3o,ooo,ooo') énoncés à l'article 12 de la con- 
vention du 10 août 1868 comme maximum de dépense complé- 
mentaire à autoriser, dans un délai de dix ans, sur l'ancien réseau 
de la compagnie. 

3. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 12 Décembre 1871. 

Signé A. THIERS^. .- 
Le Ministre des travaux publics. 
Signé R. DE Larcy. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N® 8a4' — DÉCRET qui augmente le prix des Cigares de la Havane et autorise 
la Régie à en fabriquer une nouvelle espèce avec des Tabacs étrangers. 

Du 22 Décembre 1871. 
( Pi^mUlgué au tournai officiel du 9 janvier 1872. ) 

Le Président de la République française , 

Vu le litre V de la loi du 28 avril 1816, qui attribue à TÉtat le privilège 
exclusif de la vente des tabacs ; 

Vu la loi du 22 juin 1862, qui proroge ce régime jusqu'au 1" janvier 
1873; 
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Vu la loi du 8 juillet 1S71 , luodiQant les droits d*iniportalion établis sur 
les cigares ; 

Vu les ordonnances du 3 mai i83o ^'^ des 14 juillet i835 ^*\ 27 août 
i83^î'î. 3i juillet 1842 ^*\ aa octobre i843 w, 16 juin i844 ^•^ a8juin 1846 1'). 
ainsi que les décrets du i4 mai 1849 '*^ ^^ 4 janvier i85i ^*\ du i4 juillet 
1860 î>«î, du 16 août 1862 ^">. du 39 juin i863 <>« et du 1 '1 mai 186I , concer- 
nant la Gxation du prix de vente des cigares ; 

Sur le rappoit du ministre des finances, 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Les cigares fabriqués en France avec des tabacs de la 
Havane et livrés ju$qu*ici aux consommateurs aux prix de quinze 
centimes, vingt centimes et vingt-cinq centimes, seront respective- 
ment vendus, dans les débits, à raison de vingt centimes, vingt-cinq 
centimes et trente centimes la pièce. 

La régie est autorisée à fabriquer avec des tabacs étrangers une 
nouvelle espèce de cigares qui sera vendue au prix de quinze cen- 
times la pièce. 

2. Les prix de vente, dans les débits, des cigares fabriqués à la 
Havane sont élevés respectivement : 

De o'ay à o'3o'; 

De o 35 à o 4o; 

De o 4o à o 5o; 

De o 5o à o 60. 

j. Le prix de vente aux débitants des espèces de cigares dési- 
gnées dans les deux articles précédents est établi conformément aux 
indications du tableau suivant : 



r.ivkcz'- DK cir.Aitr.s. 

1 


PBIX Dl 

kilogr 
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limme 

:«ux 
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inateurs. 




Lî^^rps iIp Ia llâVtiiiC • â.«. « 


.'to 
'm 


Mi 

^^ 

;^3 


i:h>'co« 

lifl 00 
itx» 00. 
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Idem. 




Um 

Idem 




Cigare.s en feuilles <lc )a Havann Fabriquas en France, n . 
Idin,, , •., 


3(. 
I».") 
•>() 

u là 




Idem 




1 ?îoaveau module • 









'' VIII* série, Bull. 353 , n' 1 1,2o3. 
^'' !!• s^rieT Bull, aâi, itMHg^. 
'' II" série, BiiH. 683, ïi*8io6. 
^'' i\* série, Bnll. gSC», n* 10.171. 
*' i\* série, Bull. 10^9, n* 10,9^9. 
'*' i\* 3<^ric, Rnll. iio5, n' 11,329. 



'> j\' séiie, BuU. i326. ii' 11.983. 
^•' X" série, Bull. 168, n' i3j8. 
'" x« série. Bull. 366, n' 270a. 
'=»> \r série, BuU. 823, n* 79 lO. 
"*» jLi* série, Bull. io5o, n* io,5GS- 
<•«' xr série, ï^nlfc iMS. n' ii,r.t3. 
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II. Une augmentation proportionnelle du tarifée vente, dans 
quelle on tiendra compte du droit d'importation que la loi susvisée 
du 8 juillet 1871 a élevé de vingt-quatre à trente-six franco par kilo- 
gramme, poids réel, sera appliquée aux cigares excepttonneis de la 
Havane livrés à la consommation dans les bureaux de vente directe. 

5. Les dispositions qui précèdent seront appliquées à dater du 
10 janvier 1872. 

6. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 22 Décembre 1871. 

Sigrné A. THIERS. 

Le Minisire des finances , 

Sigaé POUXER-QUERTIEH. 



N** 8a5. — DfCRBT du Président dï: la Bépublique française (conlre-signé 

par le ministre des finances) portant : 

Art. 1". Est et demeure approuvé le tarif ci*annexé pour la perception 
des droits de péage au bac de Peyrieux , sur le Rhône (Ain). 

2. Sont exempts des droits de péage les administrateurs, magistrats, fonc- 
tionnaires publics et les divers ngents, tels quils sont désignes audit tarif, 
et qui , aux termes du cahier des charges de ladjudication desdits droits , sont 
affranchis de toute obligation à cet égard. ( V&^sailles, 22 Décembre i8JL) 

Tarif des droits de péage à percevoir au htic de Peyrieux , ^ur le RkéiW* ■ 

Art. r'. i* Une personne à pied, non chargée ou chargée à moins de ciipi.quAnte 

kilogrammes, dix centimes , ci 010* 

2* Le batelier ne pourra être contraint de passer isolément une personne , . 
sans attendre le laps de temps prescrit d*UDe demi-heure« (}a*autAnt ,. 
qu'elle lui assurerait une recette d'au moins trente centimes, et» dans ce, , 

cas, ikmploiera un bateau ou un batelet, à ta volonté, ci p ,3o 

3* Denrées ou marchandises embarquées à bras d'homme et d'un poids, d^ ' ' . 

cinq myriagrammes , dix centimes , ci » ^,, .' . . . • .' q 10 

4* Par chaque myriagramme excédant, quatre centimes, ci.* t.< .«,».• ok 

Nota, Le chargeur déclarera le poids , qui pourra être vérifié par, le 

passeur. ,,/ "'. ,' 

5* Un cheval ou mulet et sou cavalier, valise comprise, vingircinq. pç^- ^, 

timesi, ci. •»....« ^. « ...» • * • ^^ ,./..«• « ^ .\. . <i aÔ 

6* tin cheval ou. mulet char^éi, vingt centime», ci ..* *<*.',>• r v « • ^o 

7* Un cheval ou mulet non chargé , dix centimes , ci :...../.. ^'. . . o jo 

8* Un âne ou une ânesse chargé, dix centimes, ci .,. « «^ < ^* ......... v.« ? «^ • ^ o 10 

9* Un âne ou une ânesse non chargé,, cinq. centimes, ci ........ 1 ..'•.. .. '^ o o5 

10* Parefaeisl, Bwilet, bceof/tradhaou Ibu employé anflabpvr oa.alUat au < 
pâturage, quatre centônesy ci. ^ ^» . . . . 4u . . « .M>iu .u ^,l^ . . v% . . ..;'i<. « « ^ .>. o-ok 

1 1* Par DQoxt ou vache apparteiiatit à des marchanda, itix oèntioiea ,^ei. « . « • 010 

13* Far veau 'OU pore, cinqcentiBiea, \oi;«.-vv./. J«.j.&v.'.». ...i»k«V; «-«4'«% «oB 

i3* Par mouton, brebis, boue, chèvre, coahoa de lait, paire d*oieft«ftde 
dindons, 4e«x^ceiitines,'«civ...tf..«...'...<i..;..^i «.«...« «. •«.... o oa 

%h* LomfM Im DMOtODS, hrMr, boucs, •dièvres; coehoBB de iait« fMÛvea 
d'oies en de dindone eerMitau-<desBus de dnqnanle, le4mt'teim.dinainné 
d'un quart. 

1 5* Lorsque les moi^aos , brebis-, beiics et chèvres irontûMi pAlnrage , on ne 
payem que la moitié du 4iwt. . 
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i6' h^$ oaadwAevtf^ dea animaux àé^aés anx n" 6,7, 8, 9» 10, 11 , 12 
el 1 5 payeront chacua cinq centimes .ci o' o5' 

17* $*il n'existe pas de passe-cheval , le batelier ne pourra être contraint de 
passer isolément dans le bac les chevaux» maUta, bœufs ou autres ani- 
maux coiHfriadAos cette section que lorsque les oonducteura lui assure- 
ront une recette d'au moins soixante-quinze centimes , ci o 70 

iS" Voiture suspendue, à deux roues, atteli^e d*un cheval ou mulet» conduc- 
teur compris , cinquante centimes, ci o 5o 

19* Voiture suspendue, à quatre roues, attelée de deux chevaux ou mulets, 
xrondufteur compris» un franc, ci i 00 

20* Voiture suspendue, à quatre roues, attelée d'un cheval ou mulet, con- 
ducteur compris , soûante-dix centimes , ci o 70 

31* Les voyageurs payeront séparément, par télé, le droit dâ pour une per- 
sonne à pied , dix centimes , ci * o 10 

22* Une cnarretle chargée , attelée d'un cheval ou mulet , ou de deux boeufs , 
conducteur compris , quarante centimes , ci o ào 

ly Une charrette chargée, attelée de deux chevaux ou mulets, ou de quatre 
boeufs , conducteur compris , soixante centimes , ci o 60 

34** Une charrette chargée, attelée de trois chevaux ou mulets, ou de six 
jbœufs, conducteur compris , un franc, ci 1 00 

ny Une charrette à vide , attelée d'an cheval ou mulet , conducteur corn* 
pris, vingt-cinq centimes, ci o 35 

20* Une charrette chargée, employée au transport des engrais, des récoltes, 
attelée d'un'cbeval ou mulet, de deux boeufs eu vaches, conducteur com- 
pris» vingt-cinq ceaiimea, ci. o 2Ô 

37* Une charrette à vide , allelée d'un cheval ou mulet, de deux bœufs ou 
.uchea, conducteur compris , vingt centimes, ci o 20 

2^ Vue charrette chargée ou non diargée , attelée seulement d*un âne on 
d'une âoesse , conducteur compris , vingt centimes, ci o 20 

29* Un chariot de ronlage, à quatre roues, chargé, un cheval ou molet , et le 
ooadoct^ar, cinquante centimes, ci. o 5o 

3o* Le même, deux chevaux ou mulets, et le conducteur, soixante-quinze 
centimes, cl. o 76 

3i* Le même, trois chevaux on mulets, et le conducteur, un franc vingt 
centimes , ci 1 20 

32* Le même, à vide, un cheval ou un mulet, et le conducteur, quarante 
centimes, ci o 4o 

33' Il sera payé par chaque cheval , molet, bœuf, vache, âne ou ânesse excé- 
dant les nombres indiqués ci-dessus , comme pour les mêmes animaux non 
chargés , (quatre centimes , ci o oh 

34* Le natc/ltep ne pourra être contraint k passer une voiture, charrette on 
chariot se présentant isolément que lorsque le conducteur lyi assurera 

une recette d'au moins un franc dix centimes , ci 1 »o 

Le passage sera interdit lorsane tes eaux atteindront la partie peinte en rouge 
du poteau de hauteur qui sera établi sur la rive de contre- halage, quand le fleuve 
charrîèfa des glaçons et dans les temps de débâcle. 

Les bacs et bateaux ne pourront Jamais être chargea an delà dti poids qui les 
ferût enfoncer jnsqnlaux lignes de flottaison tracées en rotige sttr lenrs flancs. 

" 3. Sont exempts dts droits de péage ! 

Les préfèlsi'et 'SOM^puéifiata cfitiNsrnée dana iaurs départelnesta «t arrondisse- 
ments, les maire», lea.jogea d'instruction et procureun de k République , les juges 
de jpaix et ie«ra ^fflesa, ies commiasaiFes -de nolkeetautrea agenta de police iudi* 
ciaite, les ingénieurs et. agents des ponta et .Aaastéef» les diieoteora et employés 
dee atelniaiMlioiib ëerNmnrfîalnnMBtet ^m ëemainei, dui:«MtttribittioBe weeles 
liea percepteurs oompria),.deaxoDtfibulioiii iMliMelM,«|.4«ftéMieûèa; kt.«iMtê 
de radmiâistrati«n foreatiève, defrtignes télégraphiqBea; les egenla voyera, piqueurs 
et cantoawierfl d«t ^chemina vicinaux , les- receveurs des eommanea, les vértêcateurs 
des poids et mesures, les préposés d*octroi et les facteurs ruraux, mais peut le cas 
seulement où oQriliaMn lHi«liaAMtres ttcmpA^yéa aarakvâobUfia .de passer d*ane 
rive à l'autre pour cause de aerviee, et soua la c«i«iditiQ«4|MJ«i employés seront re- 
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vêtus des marques distinctives de leurs fonctions ou porteurs de leurs commissions; 

Les ministres des différents cultes reconnus par TÉtat, ainsi que leurs assistants; 

Les prérets, sous-préfets et autres fonctionnaires désignés au présent paragraphe 
auront le droit, dans leurs tournées, de réclamer le passage en franchise de leurs 
secrétaires, des domestiques attachés à leur personne et de Icors voitures et con- 
ducteurs ; 

Les malles-poste, les courriers et les estafettes du Gouvernement; 

Les trains d^artillerie, c*esl-à-dire les bouches à feu et les caissons militaires char- 
gés de munitions de guerre , ainsi que les militaires on conducteurs qui les accom- 
pagnent; les bouviers, bœufs, chevaux et voitures requis pour le transport des vivres 
de Tarmée, des équipages des troupes et des militaires malades; les voitures cellu- 
laires et leurs chevaux et conducteurs ; 

Les militaires de tous grades voyageant avec leurs corps, les sous-officiers et le» 
soldats voyageant isolément, la gendarmerie dans Texercice de ses fonctions, ainsi 
que les individus conduits par la gendarmerie et les voilures et chevaux servant à 
les transporter, à la charge de présenter soit une feuille de route, soit un ordre de 
service ; 

Les gardes nationaux marchant en détachement ou isolément pour le service pu- 
blic, mais à la même condition; les pompiers et les personnes qui, en cas d'incen- 
die, iraient porter secours d'une rive à l'autre, ainsi que le matériel nécessaire; les 
cardes champêtres dans l'exercice de leurs fonctions. Quelque fréquents et nom- 
breux <jue soient les passages des corps et des individus qui , aux termes des disposi- 
tions ci-dessus, doivent jouir du droit de franchise, le fermier ne pourra prétendre 
à aucune indemnité. 

3. Le fermier sera tenu de passer une personne seule, sans eiiger d'autre droit 
que le droit simple, lorsqu'elle attendra sur le port un laps de temps qui sera d'une 
heure pour les bacs et d'une demi-heure pour les passe-cheval et les batelets. Il de- 
vra passer sans aucun délai les fonctionnaires , agents et autres personnes désigné» 
à Tarticie 2. Toute autre personne qui voudra passer isolément et sans attendre ce 
laps de temps payera le droit fixé dans ce cas par le tarif. 

Le fermier sera tenu de passer, soit avant le lever, soit après le coucher du soleil , 
sans exiger aucun droit, mais seulement pour l'exercice de leurs fonctions, les fonc- 
tionnaires, employés, agents et autres personnes désignés à l'article 1». 



Certifié conforme : 

Paris, le 2/1 ' Janvier 1872 , 

Le Garde des Sceaux , Ministre de lu Justice, 

J. DUFAURE, 



* Cette date est celle de la réception du bulletia 
nu ministère de la Justice. 



Oo s'alonnc pour ic Bulletin dc& lois , à raison de 9 francs par an , a la caisse de l'impricaene 
naliottale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



iMpRiMEHiB NATIONALE. — 2i Janvier 1872. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



I^°8a6. •— Loi poriani TcAificaJtwn de la Convention additionneHe au Trailé 
de paix avec VAUemagne, signée à Francfort, le il décembre 1871» 

Da9 Janvier 1872. 

(Promulguée au Jonrnal officiel du a6 janvier 1873. ) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. L'Assemblée nationale approuve la Convention 
additionnelle an traité de paix avec rAlieniagne , dont le texte est 
ci-après annexé, et qui a été signée à Francfort- sur- Mein, le 
11 décembre 1871, par MM. de Goulard, de Clercq, Weher et le 
comte Uxkull, et autorise le Président de la République et le mi- 
nistre des affaires étrangères à en échanger les ratifications avec les 
représentants de l'Empereur d'Allemagne. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 9 Jaavicr 1872. 

Le Président, 

Signé Jdlbs Gbéty. 

Les SecréUkires, 

Signé N. JoHNSTON , M'* de Castellanë, Paul Betiimont, 
V** DE Meadx. 



i« Ministre des affaires étrangères , 
Signé KÉMUSAT. 

XIP Série. 



Le Président de la République , 
Signé A. THIEUS. 
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ANNEXES. 



1* CONVENTION ADDITIONNELLE AU TRAIT^ DE PAIX DP 10 MAI 4871 , ENTRE 
LA FRANCE ET L'ALLEMAGNE, SIGNEE X FRANCFORT, LE 11 DECEMBRE 
1871. 

«Le Président de la République française, d'une part, et Sa Ma- 
«jesté l'Empereur d'Allemagne, d'autre part, ayant résolu, confor- 
«mément à l'article 17 du Traité de paix conclu à Francfort, le 
« 10 mai 1871 , de négocier une Convention additionnelle à ce Traité, 
« ont, à cet efifel, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

« Le Président de la République française, M. Marc -Thomas-Eugène 
nde Goalard, membre de l'Assemblée nationale, et M. Alexandre- 
• jQhanri'Henry de Clercq, ministre plénipotentiaire de première 
«classe; 

«Et Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, M. Weher, conseiller 
«d'État de Sa Majesté le Roi de Bavière, et M. le comte UxkulU 
«conseiller intime de légation de Sa Majesté le Roi de Wurtemberg; 

«Lesquels, après s'être communiqué leur« pleins pouvoirs, trou- 
« vés en bonne et due foitne, sont convenus des articles suivants : 

«Art. 1" Pour les individus origiuaires des territoires cédés qui 
«résident hors d'Europe, le terme fixé par l'article 2 du Traité de 
« paix pour l'option çptre la patioaaJité fc«inça,isç et la pi^tion^Jité 
« allemande est étendu jusqu'au 1" octobre 1873. 

«L'option en faveur de la nationalité française résultera, pour 
«ceux de ces individus qui résident hors d'Allemagne, d'une décla- 
« ration faite, soit aux mairies de leur domicile en France, soit de^ 
«vaut une chancellerie diplomatique ou consulaire française, on de 
«leur immatriculation dans une de ces chancelleries. 

« Le Gouvernement français notifiera au Gouvernement allemand, 
«par la voie diplomatique et par périodes trimestrielles, les listes 
« nominatives qu'il aura fait dresser d'après ces nuémes déclarations. 

«2. Les pensions, tant civiles qu'ecclésiastiques ^ régulièrement 
«acquises ou déjà liquidées jusquau 2 mars 1871, au profit, soit 
« d'individus originaires des territoires cédés , soit de leurs veuves 
«ou de leurs orphelins, qui opteront pour la nationalité allemande, 
« restent à leurs titulaires en tant qu'ils auront leur domicile sur le 
« territoire de l'Empire, et seront, désormais , à dater du même jour, 
« acquittées par le Gouvernement allemand. 

f Sous les mêmes conditions et à dater du même jour, le Gouver- 
« nement allemand se chargera des pensions militaires régulièrement 
«acquises ou déjà liquidées jusqu'au 19 juillet 1870, au profit, soit 
« d'individus originaires des pays cédés, soit de leurs veuves et orphe- 
«lins. 

Le même Gouvernement tiendra compte aux fonctionnaires civils 
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«de tout ordre et aux militaires et marins originaires des territoires 
«cédés et qui seraient confirmés par le Gouvernement allemand 
«dans leurs emplois ou grades, des droits qui leur sont acquis par 
«les services rendus au Gouvernement français. 

«3. Les Hautes Parties contractantes voulant, dans Tintérét des 
t justiciables, obvier auxdifiQcultés qui pourraient, en matières ci- 
«viles, résulter du démembrement des anciennes circonscriptions 
«judiciaires, il est entendu : 

< i* Que tout jugement prononcé par les tribunaux français entre 
«citoyens français, et ayant acquis l'autorité de !a chose jugée avant 
«Je 20 mai 1871, sera considéré con^me définitif et exécutoire de 
« plein droit dans les territoires cédés ; 

«:i' Qu'aucune exception d*incompétence , à raison du change- 
«ment des frontières respectives, ne pourra être élevée contre les 
«jugements d'un tribunal civil ou d'une cour d^appel français, ren- 
< dus avant le 20 mai 1871, et qui seraient encore passibles d'appel ou 
• de recours en cassation ; 

< 3' Que la solution des procès engagés sur des matières non per- 
«sonnelies appartiendra au tribunal de la situation de Tobjet liti- 
«gieux; 

« 4** Que le tribunal du domicile du défendeur sera seul compé- 
«teut pour vider les procès de première instance engagés sur des 
«matières personnelles; 

« 5* Que le même principe ser^ appliqué aux procès vidés en pre- 
«mièreou en seconde instance qui n^auraient pas encore acquis force 
« de chose jugée, mais dont les pourvois d'appel ou les recours en 
«cassation ne seraient interjetés que postérieurement au 20 mai 
«1871; 

«Et 6" qu'en ce qui concerne la procédure d'appel et les pourvois 
«en cassation régulièremeqt engagés avant le 20 mai 1871, ils seront 
«vidés par les tribunaux qui s'en trouvent saisis, à moms que, par 
«suite de la nouvelle démarcation des frontières respectives, les par- 
«ties en causé ne se trouvent toutes deux soumises , en matières per- 
«sonneHes, k 1a compétence des tribunaux de Tautre État. 

« 4. Les condamnés originaires des territoires cédés qui sont actuel- 
«iement détenus dans les prisons, maisons centrales et établisse- 
•ments pénitentiaires de la France ou de ses colonies seront dirigés 
«sur la ville la plus rapprochée de la nouvelle frontière, pour y être 
«remis aux agents de l'autorité allemande. 

«Réciproquement, le Gouvernement allemand fera remettre aux 
« autorités françaises compétentes les condamnés français, non origi- 
«naires des territoires cédés, qui sont actuellement détenus dans les 
«prisons , liaisons centrales et établissements pénitentiaires des pays 
•cédés. 

«Il en sera respectivenaent de même des personnes recueillies dans 
« les maisons d'aliénés, 

«5. Dans les provinces cédées, l'Allemagne recouvrera, par ses 
« agents et à son profit , les (Vais de justice criminelle et les amendes; 
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«elle prendra à sa charge et payera aux intéressés les frais de jus- 
« tice criminelle qui leur sont actuellement dus. 

« 6. Les extraits des casiers judiciaires relatifs aux communes que 
•! la nouvelle frontière sépare de leurs anciens arrondissements se- 
« ront réciproquement échangés entre le Gouvernement français et 
« TEmpire allemand. 

«Les autorités judiciaires et administratives françaises ainsi que 
« les particuliers auront la faculté de se faire délivrer des extraits 
«des casiers judiciaires conservés dans les territoires cédés. 

«L'Empire allemand remettra à Tavenir, sans frais, à la France, 
«les bulletins des condamnations prononcées par les tribunaux de 
«répression des territoires cédés contre des individus de nationalité 
« françqiise, 

«Réciproquement, la France remettra à l'avenir, sans frais, à 
« l'Allemagne , les bulletins des condamnations prononcées par ses 
« tribunaux de répression contre des individu3 originaires des terri- 
«toires cédés qui seront devenus sujets allemands. ' 

«7. Conformément aux principes posés par l'article i5 du Traité 
«de paix, il est convenu que toute facilité sera accordée aux ayants 
« droit, français ou allemands, pour assurer la garantie et l'exercice 
«des droits hypothécaires acquis avant le 20 mai 1871. 

« Il est également entendu : 

« i" Que les registres de la conservation des hypothèques, déposés 
«actuellement dans les chefs-lieux des arrondissements démembrés, 
« seront laissés ou mis à la disposition de celui des deux États qui , 
«par suite de la nouvelle délimitation, possédera l'étendue la plus 
« considérable du territoire de ces mêmes arrondissements; 

« Et 2" que les intéressés , français ou allemands , établis dans Téten- 
• due des circonscriptions administratives démembrées , auront tou- 
« jours la faculté de se faire délivrer, par les autorités respective- 
«ment compétentes, des copies en fornie des certificats d'inscription 
« ou de radiation dont ils pourront avoir besoin. 

« 8. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se restituer ré- 
« ciproquement tous les titres, plans, matrices cadastrales , registres 
« et papiers des communes respectives que la nouvelle frontière a 
« détachées de leurs anciens centres adn^inistratifs et qui se trouvent 
« déposés dans les archives des chefs-iieux de département ou d'ar- 
« rondissement dont elles dépendaient précédenament. 

« Il en sera de même dès actes et registres concernant les services 
« publics de ces mêmes communes. 

« Les Hautes Parties contractantes se communiqueront réciproque- 
«ment, surla demande des autorités administratives supérieures, 
« tous les documents et informations relatifs à des affaires concer- 
« nant à la fois la France et les territoires cédés. 

« 9. Jusqu'à la conclusion des arrangements prévus par le premier 
«paragraphe de l'article 6 du Traité de paix du 10 mai 1871, il est 
« convenu que les évêques établis dans les diocèses traversés par la 
«notivelle frontière conserveront, dans toute son étendue, l'autorité 
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«spirituelle dont ils sont actuellement investis et resteront libres de 
«pourvoir aux besoins religieux des populations confiées à leurs 

< soins. 

«10. Les individus originaires des territoires cédés ayant opté 
«pour la nationalité allemande, qui ont obtenu du Gouvernement 
«français avant le 2 mars 187 lia con&ession d'un brevet d'invention 
«ou d'un certificat d'addition, continueront à jouir de leur brevet 
«dans toute l'étendue du territoire français, en se conformant aux 
•lois et règlements qui régissent la matière. 

« Réciproquement, tout concessionnaire d'un brevet d'invention ou 
«d'un certificat d'addition accordé par le Gouvernement français 
«avant la même date continuera, jusqu'à l'expiration de la durée de 
«la concession, à jouir pleinement des droits qu'il lui donne dans 
«toute l'étendue des territoires cédés, 

«11. Une commission mixte, composée de délégués spéciaux, 
«choisis en nombre égal par chacune des Hautes Parties contrac- 
« tantes, sera chargée d'assurer l'exécution des stipulations conte- 

< nues dans l'article 4 du Traité dé paix signé à Francfort, le 10 mai 
•1871. 

« Elle sera de même chargée de la liquidation des sommes dues à 
«la caisse des dépôts et consignations pour les prêts faits par elle 
«aux départements, villes et communes compris dans les territoires 
« cédés, 

« A cet effet, elle opérera l'apurement et la liquidation des sommes 
«réclamées de part et d'autre, et fixera le mode à adopter pour leur 
«acquittement. 

«Cette conamission sera également chargée de la remise des titres 
«et documents relatifs aux créances sur lesquelles elle aura à statuer. 
«Son travail ne sera considéré comme définitif qu'après avoir reçu 
«Tapprobation des Hautes Parties contractantes. 

«12. Pour faciliter l'exploitation des biens-fonds et forêts limi- 
«trophes des frontières, sont affranchis de tout droit d'importation, 
■ d'exportation ou de circulation: 

«Les céréales en gerbes ou en épis, les foins, la paille et les four- 
« rages verts , les produits bruts des forêts , bois , charbons ou potasses , 
«ainsi que les engrais, semences, planches, perches, échalas, ani- 
«maux et instruments de toute sorte servant à la culture des pro- 
«priétés situées dans une zone de dix kilomètres de chaque côté de 
«la frontière, sous réserve du contrôle réglementaire existant dans 
«chaque Pays pour la répression de la fraude. 

«Dans le même rayon et sous les mêmes garanties, sont également 
«affranchis de tous droits d'entrée, de sortie ou de circulation : 

« Les grains et bois envoyés par les habitants de Tun des deux Pays 
« à un moulin ou à une scierie situés sur le territoire de l'autre, ainsi 
« que les farines et planches en provenant. 

«La même faculté est accordée aux nationaux des deux Pays pour 
«l'extraction de l'huile des semences recueillies sur leurs biens-fonds 
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et pour le blanchiment des fds et toiles écrues fabriqués avec les 
produits de la terre qu'ils cultivent. 

« 13. Le Gouvernement allemand reconnaît et confirme les conces- 
sions de routes, canaux et mines accordées, soit par le Gouverne- 
ment français , soit par les départements ou les communes, sur les 
territoires cédés» 

« Il en sera de même des contrats passés par le Gouvernement fran- 
çais, les départements ou les communes, pour le fermage ou ïen* 
ploitation de propriétés domaniales, départementales ou commu- 
nales situées sur les territoires cédés. 

«L'Empire allemand demeure subrogé à tous les. droits et à toutes 
les charges qui résultaient de ces concessions et contrats pour le 
Gouvernement français. 

«En conséquence, les subventions en espèces ou en nature, les 
créances des entrepreneurs de constructions, fermiers et fournis- 
seurs, de même que les indemnités pour expropriations de terrains 
ou autres qui n'auraient pus encore été acquittées, seront soldées 
par le Gouvernement allemand. 

« Quant aux obligations pécuniaires ou autres que ces mêmes con- 
cessions ou contrats imposeraient aux départements et communes 
des territoires cédés, le Gouvernement de l'Empire veillera & ce 
qu'elles soient exactement accomplies au profit des concession- 
naires, fermiers ou contractants. 

«Dans le cas où ces obligations ou contrats se rapporteraient à des 
travaux d'utilité publique qui doivent être traversés par la tiou- 
velle frontière, la conmiission mixte prévue dans Tarticle il sera 
chargée du règlement général des comptes et de la ventilation des 
charges inconibant respectivement, dans chaque Pays, soit à l'État, 
soit aux circonscriptions administratives, en raison de la partie de 
ces travaux située de chaque côté de la nouvelle frontière* 

« 14. Le canal de la Sarre, le canal des salines de Dieuze et l'em- 
branchement de Colmar qui établit la conmiunication entre cette 
ville et le Rhin se trouvant entièrenient compris sur les territoires 
cédés à l'Allemagne, celle-ci prend à sa charge les dépenses de ces 
trois canaux qui restent à solder. 

« Les annuités qui restent à soldej* sur la somme avancée à l'ÉtAt 
français parla ville de Colmar et par les industriels de l'Est seront, 
à dater de 1871 , à la charge du Gouvernement allemand. 

«Le canal du Rhône au Rhin se trouvant coupé par la nouvelle 
frontière, il a été convenu que les dou2e annuités qni restent à 
payer aux anciens souscripteurs sur le prix de rachat des actions 
de jouissaïice seront partagées entre les Hautes Parties contrac- 
tantes dans la proportion des longueurs situées dans chacun des 
deux PaySi 

« La commission mentionnée dans l'article 1 1 sera chargée du ré- 
girent des comptes relatifs aux canaux susindiqués, ainsi que de 
la liquidation des comptes concernant la canalisation de ta Moselle 
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«et de celle des intérêts communs des parties séparées des départe- 

■ menls de la Meurthc et de la Moselle. 
tLe 6ôavernement français s'engage à mettre à la disposition de 

«cette commission tous les contrats, documents, etc. qui lui seront 
> nécessaire» pour Taccom plissement de. son mandat. 
«Les Hautes Parties contractantes nommeront des commissaires 

■ qui seront chargés de régler de commun accord, en ce qui con- 
« cerne le tanal du Rhône au Rhin et le canal de la Marne au Rhin, 
« Tâlimentation des biefs de partage. 

« 15. Les Hautes Parties contractantes faciliteront la formation de 
«commissions syndicales mixtes chargées de veiller à ce que le cu- 
«tage etTentretien de» cours d*eau dont une partie se trouve sur 
«les territoires cédés soient assurés régulièrement. 

«Le régime des eaux sera d*ailleurs maintenu dans Tétat actuel, 
«de façon à respecter les droits acquis, soit par les anciens riverains 
«français devenus Allemabds, soit parles riverains restés Français. 

« 16. Le Gouvernement de TEmpire allemand demeure subrogé en , 
«font aux droits et obligations du Gouvernement français, en ce qui 
«concerne les concessions des chemins de fer. ci-après spécifiés, 
« savoir : 

« 1** De IViuûster à Colmar; 

« 2" De Steiobourg à Buchsweiler ; 

« à'' De Colmar au Rhin ; 

« 4* De Styringe à Rosseln ; 

«Et 5** de Maudelange à Moyeuvre. 

«Le même Gouvernement se réserve de s'entendre sur les condi- 
«tions de leurs contrats avec les concessionnaires des chemins de fer 
«suivants, savoir: 

« i*De Sarrebourg, par Fenestrange, à Sarrêguemînes; 
«2*06 Courcelles-sur-Nîed, par Boulay, à Teterchen; 
« 3' De Mutzig à Schirmeck; 
«Et 4* de Nancy à Château-Salins et Vie. 

i «17. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se communi- 
«quer mutuellement, dansMe plus bref délai possible, la liste des 
«bureaux de douanes et des localités spécialement ouvertes aux opé- 
■r&tions de transit et de transbordement prévues par les articles :l , 
«10 et 17 de la convenlion du 2 août 1862 sur le service internatio- 
<nal des chemins de fer dans ses rapports avec la douane. 

« L'article a3 du traité de commerce conclu , le 2 août 1862 , entre 
«la France et le ZoUverein , qui exempte réciproquement de tout 
«droit de transit les^ marchandises de toute nature venant de l'un des 
«deux territoires dans l'autre ou y allant, est remis en vigueur pour 
«le temps déterminé dans l'article 32 de ce même traité. 

«IB. ËD dehors des arrangements internationaux meatioiinés 
«daas le Traité de paix du 10 mai 1871, les Hautes Parties contrac- 
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«Untes sont convenues de remettre en vigueur les difFérenU traités 
«et conventions existant entre la France et les États allemands 
«antérieurement à la guerre, le tout sous réserve des déclarations 
« d'adhésion qui seront fournies par les Gouvernements respectifs 
« lors de rechange des ratifications de la présente Convention. 

«Sont toutefois exceptées les conventions spéciales entre la France 
« et la Prusse relatives au canal de la Sarre. 

« De même les stipulations du présent article ne sont pas appli- 
e cables aux relations postales qui sont réservées à un arrangement 
« ultérieur entre les deux Gouvernements. 

«Il est également convenu que les dispositions de la convention 
« franco-badoise du 16 avril i8d6 sur l'exécution des jugements, du 
« traité d'extradition conclu entre la France et la Prusse, le 21 juillet 
« 1845, et de la convention franco bavaroise du 2& mars 1 865 sur la 
« garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, se- 
«ront provisoirement étendues à l'Alsace-Lorraine, et que, dans les, 
«matières auxquelles ils se rattachent, ces trois arrangements ser- 
«viront de règle pour les rapports entre la France et les territoires 
« cédés. 

« 19. La présente Convention , rédigée en français et en allemand, 
« sera ratifiée, d'une part par le Président de la République française, 
«après approbation de l'Assemblée nationale, et d'autre part par 
«Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, et les ratifications en seront 
« échangées à Versailles dans le délai d'un mois, ou plus tôt, si faire 
« se peut. 

« En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y 
« ont apposé le cachet de leurs armes. 

« Fait à Francfort, le onze Décembre mil huit cent soixante et onze. 

« Signé E. DE GouLARD. « Signé Weber. 

«Signé De Clkrcq. «Signé Uxkull. » 



« 2* PROTOCOLP. DE CLÔTURE. 

« Au moment de procéder à In signature de la Convention addi- 
« tionnelle au Traité de paix du 10 mai 1871, arrêtée entre eux à la 
« daAe de ce jour, les plénipotentiaires soussignés ont fait les décla- 
« rations suivantes : 

«L Tous les militaires et marins français, originaires des terri- 
«toires cédés, actuellement sous les drapeaux et à quelque litre 
« qu'ils y servent, même celui d'engagés volontaires ou de rempla- 
« çants, seront libérés en présentant à l'autorité militaire compétente 
« leur déclaration d'option pour la nationalité allemande. 

« Cette déclaration sera reçue, en France, devant le maire de la 
« ville dans laquelle ils se trouvent en garnison ou de passage, et des 
«extraits en seront noiiûés au Gouvernement allemand, dans la 
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ti forme prévue par le dernier alinéa de Fariicle i" de la Convention 
t additionnelle de ce jour. 

«II. En ce qnî concerne les pensions dont, aux termes de Tar- 
«ticle 2 de la Convention additionnelle, la charge incombe à TAlle- 

• magne, les arrérages qui auront été avancés par le trosor français 
«depuis la date des préliminaires de Versailles, seront remboursés 
«par le Gouvernement allemand, proportionnellement au temps 
« écoidé depuis le a mars i>87 1 , et seront compris dans les décomptes 
«de créances à apurer par la commission mixte de liquidation pré- 
«vue par l'article 1 1 de la même Convention. 

• 111. Les caisses de retraite, de prévoyance, de secours mutuels, 
«tontines et autres associations du même genre établies, dans les 
«territoires cédés, par des employés ou agents départementaux ou 
«conununaux de toute classe, a Taide do retenues sur les traite- 
«ments, de dons ou de subventions volontaires versés à la caisse des 
«dépots et consignations de Paris, seront liquidées par les soins de 
«cette caisse dans le cas où un ou plusieurs de leurs membres au- 

• raient opté pour la nationalité française. 

« Il en sera de même des versements opérés à la caisse des retraites 
•pour la vieillesse, ainsi que du montant des retenues faites au pro- 
«fit de cette caisse sur les salaires des ouvriers des anciennes manu- 
« factures et magasins de la régie à Strasbourg, Schelestadtet Benfeld. 

«Le résultat de ces diverses liquidations sera soumis à Tapproba- 
«lion de la commission mixte instituée par Tarticle ii de la Con- 
«vention additionnelle. 

«IV. La loi du i4 juillet 1871, sur la réorganisation judiciaire de 
«TAlsace-Lorraine, ayant, par son article 18, consacré le principe 

• d'an dédommagement au profit des titulaires dc^ offices dits minis- 
*tériels, en cas d'abolition du régime de vénalité sous lequel ils 

• étaient placés, les plénipotentiaires allemands déclarent que leur 
«Gouvernement est prêt à étudier les mesures propres à étendre le 
«même principe d'indemnité aux titulaires de charges vénales n'ayant 
«pas le caractère d'offices de judicature, dont la transmission à titre 
«onéreux viendrait à être légalement prohibée. 

• Dans le cas où une indemnité serait accordée, celle-ci sera altri- 
«buée aux titulaires, sans distinction de nationalité, cl restera de 

• même acquise à leurs veuves et orphelins. 

«V. Des doutes s'étant élevés en Allemagne sur la portée des pa- 
•ragraphes 2 et 3 de Tafticle 32 de la loi du 5 juillet i844, les plé- 
« nipotentiaires français ont déclaré qu'il est expressément entendu : 

• 1* Que les brevetés mentionnés dans l'article 10 de la Conven- 
« tion additionnelle de t:e jour, et qui ont commencé à exploiter leur 
«invention en Àlsace-Lœrraine, dans les délais légaux, seront consi- 
« dérés comme ayant mis en œuvre leur découverte sur le territoire 
«français; 

«Et 2* que les mêmes brevetés ne seront passibles, en France, pour 
«les brevets qui leur sont garantis, ni de la défense d'importation, 
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ni de la déchéance édictées par les paragraphes 2 et 3 de l'article 32 
de la loi précitée. 

« Ils ont annoncé, en outre, que les titulaires de brevets français, 
résidant en Alsace Lorraine, seront libres de choisir les caisses 
publiques des villes frontières dans lesquelles il leur conviendrait 
de verser le montant des annuités dues au trésor* 

« VI. Les fonds versés par certaines communes des territoires 
cédés dans les caisses des anciens receveurs généraux de Colmar, 
Strasbourg et Metz, et passés au compte du trésor français , seront , 
après apurement par la commission mixte de liquidation^ prévue 
par f article 1 1 de la Convention additionnelle « remboursés dana les 
conditionsspéciQées par le second paragraphe de Tarticle 4 du Traité 
de paix« 

«VII. Le remboursement du cautionnement des comptables qui 
passeront au service du Gouvernement allemand sera effectué con- 
formément au paragraphe 3 de l'article 4 du Traité du 10 mai 1871 , 
après apurement et décharge de la gestion financière des ayants 
droit. 

« Tous les cautionnements qui ne rentrent pas dans les catégories 
prévues par les paragraphes 3 et 4 du même article seront rem- 
boursés directement par le Gouvernement français entre les maios 
des ayants droit qui en feront la demande» 

« VIII. L'Empire allemand laissera au trésor français toutes facilités 
pour le recouvrement des créances actives, chirographaires ou hy- 
pothécaires qu'il peut avoir à répéter contre des débiteurs domici- 
liés dans les territoires cédés, en vertu d'actes ou de titres antérieurs 
au Traité de paix, et ne se rattachant ni aux impôts ordinaires, ni 
aux contributions. 

« IX. A dater de la signature de la Convention additionnelle de ce 
jour, la banque de F^rance liquidera seule et directement, par ses 
propres agents, les trois succursales établies dans les territoires 
cédés; 

41 Le liquidateur choisi par elle aura désormais la libre et entière 
disposition de sa correspondance, des clefs de sa caisse et de tous 
les fonds et valeurs dont il est chargé d'assurer la rentrée. Ses opé- 
rations devront être complètement terminées, au plus tard, dans 
Tespace de trois mois après l'échange des ratifications de la Conven- 
tion additionnelle de ce jour. 

«Jusqu'à Cette époque, il ne pourra, toutefois, entreprendre au- 
cune opération nouvelle d'escotîipte, de prêts oad'avances stir litres, 
ûï faire, dàn^ les tèrfitoireâ cédéà, aucun placement tétnporaire de 
fbtid^ aVatit de è'étre concerté avec l'autorité locale compétente. 

t( Mainlevée est dontiéé à la banque de Ftkùce du séquestre ïïiis 
SMt sotl dépôt de monnaies divisionnaire^, tt restitution lui en sét^ 
fkitë en espèces monnayées d'argent. 

« Le présent Protocole , qui sera considéré de part et d'autre Connût; 
approuvé et sanctiOùdé, tsatis autre ratlfioation spéciale, par ie «eul 
ftit de l'échange des ratifications de ta Convention additionnelle à 
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«laquelle il se rapporte, a été dressé en double expédition, à Franc- 
■fort, le 11 décembre 1871. 

«Signé Ë. t>£ GouLARD. «Signé Webek. 

* Signé De Clercq. « Signé IJxkull, • 

« 3* PROTOCOLE DE SIGNATORE. 

«Les plénipotentiaires soussignés de la Républia ne française et de 
«Sa Majesté vEmpereur d^Âtlen^agne $*étant réunis le 11 décembre 
« 1871, il a été procédé au coilationnement des textes en langue fran- 
«çaise et allemande de la Convention additionnelle au Traité de paix 

• du 10 mai 1871» ainsi que du Protocole de clôlurc y annexé, qui 
■ ont été arrêtés entre eux dans la conférence du a de ce mois. 

«Les deux textes ont été reconnus exacts 6t identiquement con- 
« formes. 

«Au moment d^apposer leurs signatures, les plénipotentiaires 
«français, par ordre de leur Gouvernement, ont fait la déclaration 
«suivante : 

«Des aliénations de coupes de bois dans les forêts de l'État ont ^té 
«consenties durant lu guerre, sur territoire français, par les attto- 
« rites civiles et militaires allemandes. A raison des circonstances au 
«milieu desquelles ont été souscrits les contrats passés à ce sujet, le 
«GoQvernemttnt français ne saurait, en ce qui le concerne^ recon- 
«Qaitre à ces contrats m valeur légale, ni force obligatoire, et en- 

• tend repousser toute responsabilité, pécuniaire ou autre, que les 
«tiers intéressés pourraient, de ce chef, vouloir faire peser sur lui. 

«Les plénipotentiaires allemands oht, de leur cÀté, déclaré que 
«la réserve relative au chemin de fer de Nancy k CbàteauSailns et 
«-Vie, mentionnée dans Tarticle 16 de la Convention additionnelle, 
«concerne une entente entre le Gouvernement impérial et la compa* 
«gnie Concessionnaire, sur les conditions d'exploitation de ce che<- 
•min. 

«A la suite de ces déclarations, dont il a été donné acte, les pléni- 
« potentiaires respectifs ont signé et scellé les deux actes susnaen- 
«tionnés, et le présent Protocole a été dressé, séance tenante, à 
«Francfort, les jour, mois et an que dessus. 

«Signé Ê. DE GouLARD. «Signé Weber. 

«Signé DkCIerCq. «Signé Uxxull. • 

Le Président , 
Signé JuLKS GRàYY. 

Lêé StéféùUfit, 

V* m MiÉAtfx. 
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PROCàs-VERBAL D'ECHANGE DE RATIFICATIONS. 

Les soussignés s'étant réunis pour procéder à l'échange des rati- 
fications de M. le Président de la République française et de Sa Ma- 
jesté l'Empereur d'Allemagne sur la Convention additionnelle signée 
à Francfort, le ii décembre 1871, les instruments de cet acte ont 
été produits et ont été, après examen, trouvés en bonne et due 
forme; 

Toutefois, l'article 18 de ladite Convention additionnelle ayant 
stipulé qu'en dehors des arrangements internationaux mentionnés 
dans le Traité de paix du 10 mai 1871, les Hautes Parties contrac- 
tantes sont convenues de remettre en vigueur les différents traités et 
conventions existant entre la France et les États allemands antérieu- 
rement à la guerre, le tout sous réserve des déclarations d'adhésion 
qui seront fournies par les Gouvernements respectifs lors de l'échange 
des ratifications de la présente Convention , et sauf quelques excep- 
tions mentiopnées dans la Convention au même article. 

Le soussigné, ambassadeur d'Allemagne, déclare quelesa^dhésions 
précitées sont acquises, et il en remet les originaux, à l'exception de 
quelques-unes, qui seront fournies plus tard. Dont acte. 

Ledit ambassadeur soussigné déclare en même temps , au nom de 
son Gouvernement : 

i* Que, pour lui, l'expression Convention littéraire et d'art, consi- 
gnée dans l'article 11 du Traité de paix du 10 mai, doit s'appliquer 
non-seulement à la convention franco-prussienne du 2 août 1862, 
mais encore à l'ensemble des traités ou conventions de même na- 
ture signés- entre la France et les différents États de l'Allemagne ; 

2" Que la mention des traités de navigation faite dans le même 
article 1 1 du même traité de paix s'applique aussi bien aux clauses 
maritimes du traité du 9 juin i865, conclu entre la France et le 
Mecldenbourg, qu'à celles du à mars i865 , conclues entre la France et 
les villes anséatiques. — Le ministre des affaires étrangères de France 
déclare que ces interprétations sont pleinement acceptées par le 
Gouvernement français. 

L'échange des ratifications a ensuite été opéré. En foi de quoi , les 
soussignés ont dressé le présent procès-verbal , qu'ils ont revêtu du 
caëhet de leurs armes. 



Fait à Paris, le 11 Janvier 1872. 



(L. S.) Signé Rémusat, 
(L. S.) Signé Arnim* 



N'827. — DÉCRET DU Président de la Répuelique française (contre-signe 
par le ministre de rintérieur) qui annule les délibérations par lesquelles 
le conseil d^arrondissement de Privas (Ardèche) a émis des vœux relatifs : 
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i"* A la liberté du pctitionnement pour ta dissolution de rAssembiée na- 
tionale; 

2** A ladministration de la justice, dont la gestion serait, suivant le con- 
seil , confiée aux ennemis de la République ; 

3* A la limite et à la durée des pouvoirs de TAssemblée nationale, que le 
conseil d*arrondissement entend contester et restreindre, l Versailles, 24 Oc- 
tobre 1871.) 



N*828. — DÉCRET DO Pkésidbnt db la république française (contre-signe 
par le ministre de Tintérieur) qui annule la délibération, en date du 
18 octobre 1871, par laquelle le conseil d*arrondissement de Nîmes (Gard), 
demande , sous forme de vœu : en premier lieu , une amnistie générale 
en faveur des détenus politiques, et, en second lieu, le remplacement du 
préfet du Gara. {Versailles, 25 Octobre 1871.) 



N* 839. DÉCRET DU PfiÉSIDENT DB LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ( COntre-sigué 

parle ministre de l'intérieur) qui annule deux délibérations du conseil 
d arrondissement de Lille (Nord) : la première, en date du 19 octobre 
1871, par laquelle le conseil s'est attribué le droit de vérifier les pouvoirs 
de ses membres; la seconde, en date du 20 du même mois, par laquelle 
le conseil demande la nomination d*une assemblée constituante. ( Ver- 
sailles, 28 Octobre 187i.) 



N*83o. — DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre de l'intérieur) qui annule la délibération prise dans la 
première partie de la session du conseil d'arrondissement de Narbonne 
(Aude), et par laquelle ce conseil demande au conseil générai de l'Aude 
d'émettre un vœu sur la dissolution de l'Assemblée nationale. ( Versailles, 
29 Octobre i 87 i.) 



N^'SSi. — Décret du Président de la République française ( contre-signe 
par le ministre de l'intérieur) qui annule la délibération du ao octobre 
187 1 par laquelle le conseil d'arrondissement de Lyon (Rhône) demande, 
sous forme de vœu : 

i** Que l'enseignement primaire en France soit déclaré laïque , gratuit et 
obligatoire, et que l'enseignement en général soit gratuit à tous les degrés; 

a** Que la garde nationale soit promptement réorganisée ; 

S"" Que toutes manifestations religieuses en dehors des temples soient ri- 
goureusement interdites; 

4* Que les ecclésiastiques et les religieux de tous ordres soient assujettis 
à toutes les charges de l'État; 

5* Que les maires et les adjoints soient nommés par les conseils munici- 
paux dans toutes les communes , quelles qu'en soient l'importance et la po- 
pulation; 
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6* Qu« les cuites soient séparés de l'État; 

7" Que tous les condamnés et détenus pour cause politique depuis le 
4 septembre 1870 soient Tobjet d*une amnistie générale ; 

8' Que l'Assemblée nationale actuelle soit dissoute et remplacée au plus 
tdt par «ne assemblée constituante ; 

9* Que les conseil» généraux et le& conseils d ^arrondissement aient le 
droit d'émettre des vœux politiques; 

10* Que l'état de siège soit levé dans le département du Rbône (Ver- 
sailles, Si Octobre 1871.) 



N' 833. — l>ÉaiET DU PnésiDBNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE (contresigné 

parle minifUe de Tintérieur) qui annule deux délibérations du 19 oc- 
tobre) 1871 par lesquelles ie conseil d'arrondissement d'Aix (Bouches-du- 
Rhône) a émis des vœux au sujet de l'état de Mége, d'une amnistie poli- 
tique et de la séparation de l'Église et de l'État. ( Versailles, 2 Novembre 

1871.) 



N* 833. — DÉCRET DU Président m la République française (çootre-signé 
par le ministre de l'intérieur) qui annule la délibération du 20 octobre^ 
1871 par laquelle le conseil d arrondissement de Montpellier (Hérault)' 
émçt h vœu «qu'uaç prochaine assemblée nationale, appeléç à fair^ les 
« lois organique3 de la République française , supprime les ^ous^préfectores 
« et substitue aux conseils d'arrondissement des conseil» cantonaux^ » [Ver- 
sailles, 2 Novembre 1871.) 



N* 83^. — DÉCRET DU RÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ( COntfe-SÎ Jné 

par le ministre de rinlérîeur) qui annule la délibération prise, dans la 
première partie de sa session , par le conseil d*arrondîssement de Perpi- 
gnan (Pyrénées-Orientales) , et par laquelle le conseil , après avoir déclaré 
s'abstenir de demander la dissolution de rAssemblée nationale, «les élec- 
«tions du 8 octobre ayant fait suffisamment comprendre leurs devoirs aux 
«représentants,» émet divers vœux relatifs à la réorganisation de la jus- 
tice, de l'armée et du personnel administratif de tout ordre. (Versailles, 
2Nùi}êmhreiS?i.) 



N* 835. -- DÉCHET ou Président m la Réi^umiqq» frahçai^e (çontre-iîgné 
par le ministre de l'intérieur) qui annule tes délibérations, en di^te des 
iS 6t 1 g Qctglire 187 \ , par l^quelka ; 

JLe conseil d'arrondissement d'Apt (Vaucluse) a émis de^ voeux ten4i«|t à 
la dissolution de l'Assemblée nationale et à la aépan^tion de TÉirii^e et de 
TÉtatî 

l.e conseil d'arrandiMement d« Garpentras (»èiiia départfun^nt) a émt« 
des vœux au sujet de la dissolution de l'Assemblée nationale , d'une anuiiitâf 
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pditique^ du mode de recrutement des employés de TÉtat, de la réorgani- 

ntion du service militaire; 

Le conseil d-arrondissement d'Avignon (même département) n demandé, 
«MIS forme de voeu, que le budget des cultes soit supprimé et que les tribu- 
naux militaires se bâtent de statuer sur ie sOrl des détenus politiques. ( Ver- 
mU^, 2 Novembre 1 87 i.) 



N* S36i -^DÉcKKT Dij PRÉSIDENT pB LA RÉPUBtiQUB FBA1IÇAISB ( contre-fif^né 
pi)r 1q garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit: 

i' M. Vachier-l Louis- Alphonse) , directeur d*assurances , né te 10 février 
i8a3, à Saint-Laurent'Blangy (Pas-de-Calais), demeurant à Lille (Nord), 
est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de Vacheer, et à s'ap- 
peler, à raveuir, Vachcer au lieu de Vachier, 

2" Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après Texpimlion du déiai fixé par la loi du )i germinal an M. et 
enjustiûant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
[Versailles, U Novembre 187 i,) 



N'SSy. — DÉCHET DU Président de la Bépublique française (contresigné 
par le ministre de Tintérieur) (][ui annule : 

1* La délibération du 18 octobre 1871 par laquelle le conseil d'arrondis- 
sement de Villefinanebe ( Haute^l^aronne ) a émis des vcbux relatifs à Tensei- 
gDBinent gratuit et obligatoire , à la réorganisation de l'armée, à l'organisa- 
tion administrative de la France et au recrutement du personnel des divers 
services publics ; 

a° La délibération du ao octobre 1871 par laquelle le conseil d'arrondis- 
sement de Toulouse (même département ) a émis des vœux au sujet de ren- 
seignement primaire gratuit et obligatoire, d'un impôt sur les valeurs mo- 
bilières et de la réorganisation de l'armée. ( Versailles, 8 Novembre i87i,) 



N'838. — Décret du Président de la Répurlique française (contre*sl|i|é 
par le ministre de l'intérieur) qui annule la délibération du 30 oetonre 
1871 par laquelle le conseil d'arrondissement de Bordeaux (Gironde) a 
émis des vœux tendant à l'expulsion des jésuites et à la suppression des 
sous-préfectures. ( Fi0rfai7/ei, 8 Novembre 1871,] 



N'SSg. — DÉCRET du Président de la Répurlique française (contre-signe 

par le ministre de l'intérieur) qui annule : 

1° La délibération du 30 octobre 1871 par laquelle le conseil d'arrondis- 
sement d'Ajaccio (Corse) a émis le vqeu que la nation spit appelée le plus tôt 
possible à se donner une forme définitive de Gouvernemçpt ; 

2* La délibération prise, le 18 octobre 1871, dans le même sens et avec 
plus de développement par le conseil d'arrondissement de Sarténe (même 
département). (VenoiU^^ iQ NQVmhn Wl) 
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N** 84o. --:, DÉCRET du Paé^uJdANX i^ la ïiàBiuaM^s fmam^iims {^i^n^n^n^^ 
par le ministre de l^intérieur) qui annule la délibération prise, dans la 
première partie de sa session, par le conseil d^arrondîssement de Saintes 
(Gharenle-InférieureJ, et par laquellej&con^l ^ émisie ^u que la na- 
tion soit appelée à nxer^ pa^ la voix dtuttc 4ss(|pal|lé€| constituante, la 
forme définitive du Gouvernement de la France. ( Versailles, iO Novembre 

i87i.) 

! "^ • ■ t f 1 ■ • 

N° 841* — DÉCRET DU Président de la République française (contre- signé 
par le ministre de Tintérieur) qui anni^Ie la délibération du 20 octobre 
1871 par laquelle le conseil d'arrondissement de Besançon (Doubs) a 
émis le vœu que la réforme relative à la réduction des traitements et à la 
suppression des logements des ministres soit étendue à la plupart des 
fonctiomiaires 'rétribués scfît par l'État, soit par les départements. [Ver- 
sailles, iâ Novembre i87L) 



N** 84a. — DÉCRET du Président de la République française (contresigné 
par le ministre de rintérieur) qui annale : * ^ 

i" La délibération du 18 octobre 1871 par laquelle le conseil d'arrondis- 
sement de Briey (Meurthe-et-Moselle) a émi» des vœux relatifs à Tinstruc- 
tion primaire; 

a° La délibération du même jour par laquelle le conseil d'arrondisse- 
ment de Toul (même département) a émis des vœux au sujet de la réorga- 
nisation de l'armée et de l'enseignement primaire gratuit et oblig'atohe, et 
au sujet de l'institution de commissions cantonales. ( Versailles, i4 Novembre 
187i.) . . 



Certifié conforme : ' 
Versailles, le 3 * Février 1872, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
J. DUFAURE. 



* Cette date est celle de la réceptioa du Bulletin 
au Doinistère de la Justice* 



On s*abonne pour le BaHetin des lois, à raison de 9 francs par ar , à la caisse de rimprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMEBIB FiATioiiALE» — 5 Février 1872. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 79. 

RÉPUBLIQUE FRANÇiUSE. 



N''843. — Loi qui autorise le département de VÀabe à contracter un 1 
et à s'imposer extraordinairemmt. 

Da 11 Janvier 1873. 

(Promulgnée au Journal offieid da 19 Janvier 1873.) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la l( 
la teneur suit : 

Article unique. Est validée la délibération, en date du 25 < 
1870, par laquelle le conseil général de TAube a demandé 
département fût autorisé à emprunter une somme de neuf cec 
francs (900,000^) pour concourir à la défense nationale et à 1 
sêr extraordinaii^ement, en 1871, quatre centimes quarante 
centièmes additionnels au principal des quatre contributi( 
recles, pour en affecter le produit au remboursement de c 
prunt et à d'autres dépenses d'intérêt départemental. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 11 Janvier 18 

Le Préiident, 

Signé Jules GnàYY. 

Lts Secrétaires , 

Signé B*' DE Barahte, N. Joiisston, Paol Bi 
^ Vde m eaux. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 

Le Minialre de l'intérieur, 

î^igné Casimir Peribr. 



XW Série, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 844. — Loi portant établissement de Surtaxes à V Octroi de h commune 
de Tr^yes [Aube], 

Da 11 Janvier 1872. 
(Promulguée au Journal officiel du a A janvier 1873.) 

L*ASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTE, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. A: partir de la promalgstioa de la présente loi et 
JQsqu^au 3 1 décembre 1881 inclusivement, les surtaxes ci-après se- 
ront perçues à Toctroi de la commune de Troyes, département de 
l'Aube, savoir: 

Vins en cercles, par hectolitre o' 90* 

Vins en bouteilles, par heetdkre 7 90, la 

Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en sa 

cercles, eaux-de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et 
absinthes en cercles et en bouteilles et fruiU à Teau-de-vie, 
par hectolitre . . lo 00 q5 

Ces surtaxes serout indépendantes des droits principaux, qm &r- 3 
gurent au tarif dudit octroi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 11 Janvier 187a. «- 

Le Président, > ■' 

Signé Jules GnÉvr, 
Les Secrétaires , 
Signé Paul Bethmont,- V* de Meadx, B*' de Barabitb, 

K.JOHNSTON. 

Le Président de la République» 

Signé A. THIERS. . 
Le Ministre des finances , 
Signé POUYER-QU ENTIER, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 845. — Loi concernant les Sacres, la Statistique commerciale 
et les Allumettes. 



Du aa Janvier 187a. 
(Promulguée au Journal officiel du a3 janvier 187a. } 

UAsSEMBLfiE NATIONALE A ADOPTE , 

Lb Président de la Rkpubuque française promulgue la loi dont 
la teaear swit : 

^ i*. Les droits perçus sur les sucres et glucoses de toute '(»*i- 
ptie, aDtérieurement à la loi du 8 juillet 1871 , sont augmentés de 

deuï nouveaux dixièmes. 

2. Les sucres existant, au momeat de la promulgation de la pré- 
sente loi, dans les entrepôts, les fabriques ou les raffineries, seront 
^ujettis au payement de celte taxe nouvelle. Les employés des 
douanes et des contributions indirectes relèveront les quantités exis* 
^tes tant en sucre brut qu*en sucre raffiné et en tenant compte du 
readement des sucres bruts au raffinage. 

Les sucres bruts pourront être recherchés, en quelque endroit 
qu'ils existent, par les mêmes employés. 

^- 11 est établi, pour subvenir aux frais de la statistique commer- 
cide, UE droit spécial de dix centimes par colis sur les marchandises 
en futailles, caisses, sacs ou autres emballages, de dix centimes ^ar 
loilie iilogrammes ou par mètre cube sur les marchandises en vrac, 
et de dix centimes par tête sur les animaux, vivants ou abattus, des 
wpèces chevaline, bovine, ovine, caprine et porcine. Ce droit, indé- 
pendant de toute autre taxe, mais affranchi des dixièmes addition- 
îiels, sera perçu tant à l'entrée qu'à la sortie, quelle que soit ia 
provenance ou la destination. 

^ Le droit intérieur sur les dlumettes en bois est fixé comme 
*^t, décime compris : 

Boîte ou paquet de cent allumettes et au-dessous, quatre centimes 
par boîte ou paquet; 

. Boîte ou paquet renfermant plus de cent allumettes , quatre cen- 
times par centaine ou fractioii de centaine. 

3. 
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Le même droit sera perçu , iodcpendamment des taxes de douane, 
sur les allumettes en bois importées. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 22 Janvier 1872. 

Le Président , 

Signé Jules Griéivy. 

Les Secrélaires, 

Signé Paul dr Rémusat, Paul Bethmont, N. Jorhstoh, 
M** DE Gastellane. 

Le Prcsidenl dé la Répubtiqne, 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre des finances. 

Signé POUYER-QUERTIBR. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 846. — DÉCRET qui approuve la Déclaration échangée entre la France et h 
Grand-Duché de Luxembourg, et relative à la Taxe des Dépêches télégra- 
phiques entre le Grand-Duché et le département de Meurthe-et-Moselle, 

Du 5 Janvier 1872. 

Lb Président de la République française , 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères , 

DÉCRÈTE : 

Art. r. 

Une Déclaration du ministre des aûaires étrangères, en date du 
9 décembre 1871, ayant été échangée contre une Déclaration da 
ministre d*État de Luxembourg, en date du 29 du même mois, dans 
le but de fixer le tarif des dépêches télégraphiques échangées entre 
le Grand-Dqché et le département de Meunhe-et-MoselIe, ladite 
Déclaration, dont la teneur suit, est approuvée et recevra sa pleine 
et entière exécution. 

déclaration. 

Le Gouvernement français et le Gouvernement grand-ituca) de 
Luxembourg désirant apporter à la D/:cIaration du 21 décembre 
1869, relative à la taxe des dépêches télégraphiques échangées entre 
les deux Pays, les modifîcalioos que les circonstances ont rendue» 
nécessaires. 

Le ministre des affaires étrangères de la République française, 
autorisé à cet eflfet, déclare, au nom de son Gouvernement, que les 
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ites remplaceront les stipulations o 

ie ràaiide i de la Dédaratron préc 

€ Par exception , la taxe de la dépêche de vingt mot 

«fraiiie#e«ileoiefatpoiir toiMi^les coiTeipondataeeiécfaj 

€ bureau quelconque du Grand-Duché et un bureau < 

« département de Meurthe-et-Moselle. » 

En foi de quo4 le ministre des affaires étrangères de 
taaçaise m signé la présente Déclaration, qui seraé 
cine Déclaration semblable de S. £xc. M. le ministre d' 

8ôtift%: ' " ' ;;; 

Fait à Paris, le 9 Décembre 1871. 

{L.S.) Signi 

Art. 2. 

Le ministre des affaires é tiangèi e s est chargé de 
présent décret. 

Fait k Volailles ^ te '5 Jaitviek' 1871 . 

Signé A. T 
Va et Méfié du iceai de la RépnUiqiie t 

:eàux, Mhâ4\i-e de ta juitia, MlinUMm ffa 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



- DicBBT portaat règlement pour les Concours aa 
de Rome, 

Du i5 NoTeiiibr« 1871. 

*î)kkt bt! LARÏFtBLIQÙE FRAHÇAIBE, 

pport du ministre de rinstruction publiquQ et 

)rgfinîque du 3 l^rumaire an rv (aô octobre 179 

ïu 1 5 germinal an iv ( 4 avril 1 796 ) ; 

iè' dû Gouvernement de la République, du 3 

i8o3)W; 

anance royale du 4 août 1819; 

ret impérial du i3 novembre i863 ^*\ 

,1 TITRE !•'. 

:i > DES ÇOMGOtflLS AUX GRANDS PlUX ]>B BOMB. 

Ées concours aux grands prix de Rome s 
^esbeft^i^-^tSb 

>»,èuUi aA3» n<* aa57. '»' xV série, Bull, ni 

Série. 
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Tou§ les artistes âgés de quinze à trente ans , qu'ils soient ou non 
élèves de Técole, pourvu quils soient Français, peuvent concourir 
aux grands prix de Rome après avoir subi deux épreuves préalables. 

2. Le programme des épreuves préparatoires et du concours défi- 
nitif est réglé par Tacadémie des beaux^ arts. ^ 

Les résultats des épreuves et du concours sont jugés par les di- 
verses sections de Tacadémie. Chaque section s'adjoindra pour ces 
jugements, parmi les artistes étrangers à l'académie, un nombre 
égal à la moitié du nombre de ses membrl^s , savoir : 



Sept peintres, 

Quatre sculpteurs, 

Quatre architectes^ 

Deux graveurs. 

Trois compositeurs de musique. 



Ces artistes adjoints participeront à tous les travaux de chaque 
section pendant les concours. 

3. Le jugement définitif sera prononcé en assemblée générale par 
toutes les sections de l'académie réunies. 

k. Toutes les fois qu'un jugement de section sera validé par les 
suffrages de l'académie, la majorité absolue suffira* 

Lorsque, au contraire, ce jugement préparatoire devra être ré- 
formé par la substitution d'un autre lauréat proposé, la majorité des 
deux tiers des membres présents sera nécessaire. 

5. A l'avenir, les jeunes gens qui auront obtenu les grands prix de 
peinture et de sculpture, et qui seront envoyés à Rome, devront y 
rester quatre années. 

Les lauréats de la section d'architecture devront, dans leur qua- 
trième année, se rendre à l'école d'Athènes. Un séjour à Rome d'une 
année seulement sera exigé des compositeurs de musique. 

6. Le directeur de l'acadéniie de France est nommé pour six ans, 
par décret du Président de la Républiaue, sur la proposition du mi- 
nistre de l'instruction publique, d'après une liste de trois candidats 
présentée par l'académie des beaux-arts. 

TITRE IL 

Article unique. Sont abrogées les dispositions des ordonnances 
décrets et règlements antérieurs, en tant qu'elles sont contraires an 
présent décret, qui aura son effet à partir du i" janvier 1872, et 
dont le ministre de l'instruction publique assure Texécution. 
* Fait à Versailles, le i3 Novembre 1871. 

Signé A. THIERS» 
Le Ministre de l'instruction publique eL des cultes , 
Signé Jules Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



lET portant création dé deux Chaires de M 
à la Facuiié des Sciences de Nancy, 

.3'>- ":.-■'■: il'" lui'' 

\ Du 1 5 Novembre 1871. 

Le Pbésident de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et de 
Vu le décret du aa août 1864 ^^\ portant institution de 
sciences de Nancy ; 

Vu le décret du ag novembre suivant , par lequel il est po 
sation de l'enseignement dans cette faculté, organisation < 
chaire de mathématiques pures et appliquées , 

EVTf, !"• n est créé à la faculté des sciences de Nan 
jné cnaifé de malhémaliques pures; 
i Uiie,9haire de mathématiques appliquées. 
¥. Le niinistre de Tinstruction publique et des cul 
e l'exécution du présent décret. 

Fait àrVersailles, le i5 Novembre 1871. 

SignéA.THIE 

i Le Ministre de Vinstmclion ptt\ 

Signé Jules Su 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Imâf — bécREt qui rapporte Varrété du 30 avril 187 i, re 
àes tenseurs. Professeurs et Économes des Lycées de Parti 
Vanves. 

D j 25 Novembre 1871. 
(Promulgué an 7oariiT/{>/^ci«< du 36 novembre 1871.) 

Le PliisiDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRVNÇAISE, 

Sur l^î, rapport do ministre de rinstruclion publique et de 
Vu le décret du 16 aviifiSôS, article 10 ^*'\ 
. Vu le décret du 4 aoîil 1 869 <'' ; 
Vu le décret du i5 décembre 1869^*^ ^ 
Vu l'arrêté du 3o avril 187 1 ^'^^ 

•'» XI* st^rie, Bull. 217, n" 1957. **' n* série, Bull. 1 

w XI* série, Bull. 38, n* 336. *" xii* série, Bull. •; 

•■ï XI* série, Bull. 17A9, u" i7,*20f;« 
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Considérant qu'à l'époque où cet arrêté a été rendu , le nombre des élèves 
des lycées était tombé à mille et qu'il est aujourd'hui de cinq mille deux 
cents ; 

Considérant que les ressources ordinaires de ces établissements per- 
mettent de faire face à leurs dépenses , 

DÉCBèTE : 

Art. r'. L'arrêté du 3o avril 1871, relatif à Téventuel des cen- 
seurs, professeurs et économes des lycées de Paris et du lycée de 
Vanves, est et demeure rapporté. 

2. A partir du 1" décembre 1871, Téventuèi des fonctionnaires 
désignés à l'article i" sera réglé conformément aux dispositions des 
décrets des 16 avril i853, 4 août et i5 décembre 1869. 

3. Le ministre de l'instruction puÈlique et des cultes est chargé de 
Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 25 Novembre 1871. 

Signé A. THIEBS. 

U Ministre de VinstTuetionpUbliqaê et dés aUtti^ 

Signé JtJLEs Simon. 



l^PUBLIQUE FRANÇAISE. 



N' 85o. — Oicutï* qui proroge le concours pour le Prix institué en faveur 
de V auteur de V application la plus utile de la Pile de Volta, 

Du 39 Novembre 1871. 
{ Promulgfué au Journal officiel du 3 décembre 1871. ) 

Le PrésideiNT de la République trançaise, 

Sur le rapport du ministre de l'instruclion publique et des cuites; 

Vu le décret du 18 avril 1866 (^), ^par lequel un prix de ciaquaate mille 
francs est institué en faveur de Tauteur de Tapplication la plus utile de la 
pile de Volta, 

DÉCRÈTE : 

i\RT. l*'. Le concours pour le prix iostitué eja vertu du décret 
précité est ouvert pour une seconde période de cinq ans (finissant 
au 29 novembre 1876). 

2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 29 Novembre 1871. 

Signé A. THIERS. 
U Ministre de l'instruction publique et de» cuHeê» 
Si^né Jules Simon. 
« XI» série, Bull. i386. n" i4,i88. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



N* ^5i .^-«Dsoivr portant Bèglemeni d'administration publique pour Vexécution^ 
dei articles 8 et iO de la loi du iê septembre 187 i , relatifs à la Taxe sur les 
Billards publics et privés. 

Du 27 Décembre 1871. 

(Promulgué au Jmimal officiel dn 29 décembre 1871. ) 

Le Paésident de la République française , 

Sur le rapport du ministre des finances ; 

Vu les articles 8 et )o de la loi de finances du 16 septembre 1871 , ainsi 
conçus : 

tArt. 8. A dater du jl" octobre 1871 , les billards publics et privés seront 
t soumis aux taxes suivantes : 

t Paris 60' 

t Villes au-dessus de cinquante mille âmes 5o 

t Villes de dix mille à cinquante mille âmes i5 

«Ailleurs * . . . . 6 

«Art Lo. Les taxes établies par les articles 8. . . de la présente loi seront 
« doublées pour les contribuables qui auront fait des déclarations inexactes 

■ ou qui n*auront pas fait leur déclaration dans les trois mois qui suivront la 
t promulgation de la présente loi , et, à Tavenir, avant le 3i janvier de chaque 

■ année. 

«Lorsqu'il n y aura pas lieu à perception nouvelle ou à changement dans 
« la perception antérieure , la déclaration ne sera pas exigée et la taxe conti- 
«nuera à être perçue sur le pied de Tannée précédente. 

«Les demandes en décharge devront , à peine de nullité, être faites avant 
fie 5i jativier de chaque année ; » 

Vu rarticle 5 de la loi du 18 décembre 1871 , lequel est ainsi conçu : 
«Art. 5. Les taxes sur les billards publics et privés et sur les cercles, sociétés 
«et lieux de réunipn sont recouvrées comme en matière de contributions 

■ directes. Néanmoins, la taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion 
«est payable en une seule fois, dans le mois qui suit la publication du rôle, 
cil €A est de même en ce qui concerne les taxes dues sur les billards pour 
«le dernier trimestre de Tannée 1871. 

«Pour les deux taxes, Tinstruction et le jugement des réclamations en 
c décharge ou réduction et des demandes en remise ou modération ont lieu 
«comme en matière de contributions directes. 

tDes règlements d^administration publique détermineront les mesures 
« nécessaires pour Texécution de la présente loi et des articles 8 , 9 et 10 de 
t la loi du 16 septembre 1871 ; > 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue , 
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DÉCRÈTE : 

Art. 1". La taxe établie sur les billards publics et privés est due, 
pour Tannée eotièro, à rai30n decbiaque billard pos&édé x>u 4^pt i^n 
a la jouissance à la date du 1*' janvier^ ^ • .- ; ; • r r 

' Elle est payabip, par porUoPi égales,, eQ auif^qt de teirjao^R qu'il 
reste de mois à courir à la date de la publication du rcJp», < ^ ^ . , 

2. En tas de déménageiaient Aà côntfibuîtble" htxrs tfè'res^ot^ de 
là. perception, la taxe ou la portion die taxe* restari^t à act^ailtei^est 
immédiatement exigible. ' ^ ■ ^' * ^^ • '']tr' : 

En cas de décès du contribuabfe» lès^ héritiers sont teiltisàùjpaye- 
ment de la taxe ou portion de taxe non acquittée. " * -^t'^. 

En cas de cession d'un établissement renfermant tm ou plusieùi^ 
billards publics, la taxe afférente à ces bîllàt^ds est, si 'le cédant' ien 
fait la demande, transférée à son successeur. - •'' - '>'' 

3. Les pos^sseurs de » billards,, soit publics, ^oit privés, doîvçht 
en faire la déclaration à la xnairio.de la commuî^e pu se Irojivent 
ces billards. . ' \ 

Les déclarations sont reçuesr du i^* octobre de chaque aiinéé au 
3i janvier de Tanoée suivante. 

4. La déclaration est inscrite sur un registre spécial, et signée par 
le déclarant. 11 en est délivré un récépissé, mentionnant le nom du 
déclarant, la date de la déclaration et le nombre des billards dé- 
clarés. 

Lorsque la déclaration est effectuée par un fondé de pouvoir, le 
fait est relaté sur le registre et le récépissé. 

5. Les déclarations produisent leur effet jusqu'à déclaration con- 
traire et les taxes continuent à être perçues sur le pied de Tannée 
précédente, tant qu'il n'y a pas lieu à changement dana rétablisse- 
ment desdites taxes. ^ > . 

Les déclarations tendant à la diminution ou à la radialioa des 
taxes doivent; à peine de nullité et conformément à l'article lo, 
paragraphe 3, de la loi du i6 septembre 1871, être faites avant le 
3i du mois de janvier qui suit l'année pendant laquelle la taxe a 
cessé d'être due, en totalité ou en partie., Il en est de même à V^^i'd 
des billards transférés dans une localité dont le tarif est moins élevé. 

6. Lorsque les faits pouvant donner lieu à des doubles taxes :Qio- 
tivées par l'omission ou l'inexactitude des déclarations n'ont pa4,'été 
constatés en temps utile pour entrer dans la formation du rpleV,prî- 
mitif , il est dressé dans le cours de l'année un roie suppléidacAtVâçe* 

7. Les rôles des taxes sur les billards publics et privés soht ëtâblis 
par perception et dressés d'après des. états matrices rédigés jptài: les 
agents des contributions directes* , . , ' 

L'état matiice présente, d'une part, les nonafi, prénoms, profiç^- 
sions et résidences des redevables, et, d'antre part, le /détail fdbas 
bases d'imposition. . j * * 
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, ^^ , .^ ^ ^ ^ DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 

^8M^«^efr ai^p!i(iàbles ài'^nnée 1671, pour les billards publics 
et privés possèdes ou dont on a eu U joaissance à la date du 1" oc- 
tobre dé' ladite huilée, seront régulées à raison du quart des sommes 
portées au tarif.' ' ' 

.liff ,iJlQ^14f3 Jtfm;fs« pour omission de déclaration en temps utile 
Q»i, dépl^yi^iQa recoiHme inexacte ou incomplète, seront établies 
d*aprè» les mêmes bases. 

99« hB^ diècl^aftions, concernant Tannée 1871 seront faites par les 
redevables et inscrites daai les formes prescrites par les articles 3 
et 4,,iHYiEipti4e 3i janvier 1872. 

. IQtiJbel^ taxes dues pour fannèe 1871 seront payables, en une 
seule fois, dans le mois qui. suivra les publications du rôle corres- 
pondant. ^ ^ ^ 

. fll'^li^ ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
dé^^^'^ quisera inséré au Journal officiel. 

î; JF^iyi, V^wIIes „ le 27 Décembre 187 1. 

Signé A. TBifiHS. 
iBq -^riîii^ .' UMinistHdeijIlumêtt, 

jb ^blû'î: • * Signé PODYER-QUERTIEfi. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

#*S!t:^ bifeïrkr qûii^Mrê un Crédit, sur (^exercice i$7i,à Utté de Fonds 
de concours versés au Trésor par la Chambre de commerce du Henre, pour 
""^iaffi^ààdUiBment de ïtmant*porl de celle tille, 

^i ^-^'^^ '■'' ' Do 38 Décembre 1871. 

« '*xBi fj .;.«.' ' ' 

' 'ÎS'PàisiBÊNT pE LA RlêPUBLIQÛË FRANÇAISE, 

.3prlap|ropQ9ition du ministre des travaux publics; 
/. Tu' Ta Jbî du 27 juillet 1870, portant fixation du budget généra) re- 
iëttâ 'it «îbà.iâë^enses de l*exercicc 1 87 1 ; 

VuTArtrék i3 de la loi de finances du 6 juin i845, portant règlement 
ééfilMlSr'éci ï^get de rex^rcice 1840, ledit article ainsi conçu : 
^.^t^^a^ fonds versés par des déparlenienls , des communes ou des particu- 
VRefà; pôiir concourir, avec ceux de !*État , à Texécution de travaux publics, 
'è^tiôM p^és èri recellc aux produits divers du budget; un cfédit de pa- 
t reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux 
«ttiibtics/AddifionneHement à ceux qui loi auront été accordés par le bud- 
^t)^ouit les mêmes travaux, ebia pK>rlion desdiU fonds qui n*aura pas été 
«employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la 
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«même aiîectation, aux budgets de» exercices subséquents, en yertud^r- 
adonnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 
« emploi sur l'exercice expiré ; » 

Vu la loi du 22 juillet 187a, qui autonae la chambre de commerce da 
Havre à faire à TÉtat une avance de sept millions de francs pour Uagran- 
dissement de Tavant-port de la ville du Havre ; 

Vu les déclarations du receveur central du département de la Seine 
constatant qu'il a été versé au trésor, les 6 octobre et 6 novembre de^ 
niers, deux somipes montant à cent miUe francs cliacnne, à titre d'à-compte 
sur favance précitée de sept millions de francs ; 

Vu les lettres du ministre des finances , en date des 11 ek âo noviembre, 

DiCBÈTB : 

Art. 1". Il est ouvert au ministère des travaux publics, sur les 
fonds de l'exercice 1871, chapitre ix du budget extraordinaire (3Va- 
vaax d'amélioration et d'achèvement des ports maritimes ) , un crédit de 
deux cent mille francs , applicable aux travaux d'agrandissement de 
Tavant-port de la ville du Havre. 

2. Il sera pourvti à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, àtitre de fonds de concours, par voie d'avance 
faite à l'État par la chambre de commerce du HaAnre. 

3. Les ministres des travaux publics el des finances sont chaiigés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 28 Décembre 1871. 

Signé Â. THIËRS. 
Le Ministre des finances. Le Ministre des travaux publics, 

Signé PoDYEn-QuERTiER. Signé R. de Labgt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N'853. — DÉCBET qui approuve divers Travaux à exécuter et diverses Dépensa 
à faire sur V ancien réseau de la Compagnie du Chemin de fer du Nord» 

Du 28 Décembre 1871. 

Le Président de la République fbançaise , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les loi el décret du 22 mai 1869 ^'\ portant approbation de la conven- 
tion passée , le même jour, entre TÉtat et la compagnie du cbemin de fer du 
Nord , et spécialement les articles 6 , 6 , 7 et 9 de ladite convention ; 

Vu les projets présentés et demandes faites par, la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur -son ancien réseau 

'*^ XI' série, Bull. 1721 , n* 16,991. 
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es par décret délibéré en Conseil d*État, conScHimi 
^^p^^^^^ — Tartide 9 sasvisé de la conTeotion du aa mai i86ç 

Vu les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénu 
eés du contrôle del'exploitation du réseau de la compagnie du che 
au Nord, et les aris du conseil des ponts et chaussées, des 7 s( 
5, 18 et aô octobre 1871 ; 

La commîsskMi protisoire chargée de remplacer le Conseil 
tendue^ 

DéCRÈTE : 

Art. l*. Sont approuvés les travaux à exécuter et les d^ 
faire sur Tancien réseau de la compagnie du chemin de fer 
conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE PARIS A CREIL PAR BEADMONT. 

Projet d'établissement de hangars à la gare de la Chapelle-Saint-Denis, 
18 août 1871 , avec rapport estimatif montant à 

Projet de divers travaux à exécuter à la gare d'Ermont, présenté le 
17 \mn 1871 , avec rapport estimatif montant à 

UGNE DIRECTE DE PARIS A CREIL. 

Projet d'établissement de deux voies de garage et d'une voie de ma- 
nœuvre à la gare de'Goussainville, présenté le 21 août 1871 , avec rapport 
estimatif montant à 

LIGNE D'AMIENS A BOULOGNE. 

Projet de prolongement d'une voie de manœuvre et de raccordement 
d'uift voie de garage à la gare de Boulogne, présenté le 17 juin 1871 , 
iT^c rapport estimatif montant à 

LIGNE D'HAZEBROUCK A CALAIS. 

Projet de construction d'une deuxième citerne A la gare d^Hazebrouck , 
présenté le 2 1 juillet 1871 , avec rapport estimatif montant à 

LIGNE D'HAUMONT A LA FRONTIÈRE BELGE. 

Piyjet d'établissement dévoies de triage à la gare de Feignies, présenté 
le 29 août 1871 , avec rapport estimatif montant à 

RÉSEAU. 
Achat de mille bâches , à raison de cent soixante-dix francs Tune 

Ensemble 



La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur le 
millions (60,000,000') énoncés à Tarticle 9 de la conventioi 
tionnée comme maximum de dépenses à autoriser, dans ui 
dix ans, sur Fancien réseau de la compagnie. 
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' 2. Le ministre des travaux publies est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulielin 4es lois. . 
Fait à Versailles, le 28 Décenatre 1874. . , . ., ^ , . . 

' ' Signé A. TiïTERS. ' ""'' 

Lb2iinistMid£»im\àiiux publics, 
. Signé R,. DE LAjacT, 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 854. — DéCRBTqm approuve divers TrmaxuB à exécuter et dùuarséi Dé^miiês 
à faire sur l'ancien réseau de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée. 

Du a8 pécembre 187K 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 19 juin 1867 ^^\ lesquels constituent le téseau des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à }a Méditernanéid, ensemble la ^cofi^nlion 
et le cahier des charges y annexés; . .;.,,^,; 

Vu les^ loi et décret du 11 juin i863 ^*\ portant concession de^ diverses, 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Paris, à Lyon et a la Méditer-* 
ranée et modiûcatLon des concessions antérieures ; '.['"' 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril i86g^*>, poitànt sippro- 
bation de la convention passée, le 18 juillet 1868, entre TÉiat etià 'èoM^ 
pagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à là MéditQrmKiée, et sp^piafe- 
ment les artiles 8,9, 10 et 12 de ladite convention; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux com- 
plémentaires à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret 
délibéré en Conseil d'État, conformément aux dispositions de Tarticle 12 
susvisé de la convention du 18 juillet 1868; 

Vu les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs char- 

ss du contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée , et les avis 
u conseil des ponts et chaussées, des 18^26 octpbre et 26 novembre 1871 ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en- 
tendue , 

DÉCRÈTE î 

Art. l". Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépense^ à 
faire sur l'ancien réseau de la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, conformément aux projets sui- 
vants : 



»" il* série, Bull. 622 , n» 4797. "^ xi« série, Bull. 1609, ^* 16,808. 

•■> XI' série, Bull. 1 lAi , n« 1 1,555. 
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LIGNE DB PA«15'A' LVO!l PAR LA DOUfiôOGNE. 

Projet d^alioogement du trottoir du mtlfea de \û gare de Dijon , pfrëaenté le fS sep- 
tembre 1871,^0 détail estimatif montant à 4,5oo' 

< LIONS Dfi PARIS A LYON PAR LE BOURBONNAIS. 

Projet d'étâbiissement» à la gare de Saint-Germain-des-Fossés , d'un bâti- 
ment destiné à loger les sous-chpfs de gare, présenté le 10 août 1871, 
avec détail estimatif montant à 3o,ooo 

LIGNE DE LYON A Al'iGNON. 

Projet de construction d'un réservoir à la gare de Montélimar, présenté 
le&'âepfftembr» 1S71, avec détail estimatif montant à 18,000 

LIGNE D'AVIGNON A MARSEILLE. 

Projet de prolongement du quai couvert et de construction d'une nou- 
velle voie de débord à la gare de Barbentane , présenté le i5 juillet 1871, 
avec détail estimatif montant à. 2 1,000 

Ensemble 75,5oo 

• La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les quatre** 
vin^t-seiz(^ millions (96,000,000') énoncés à Tarticle 12 de la conven- 
tion '^tiamçntionnée comme maximum de la dépense à autoriser, 
dans' un délai de dix ans, sur Tancien réseau de la compagnie. 

. 3^.J^^ nwAistre des travaux publics est chargé de rexécution du 
piîés^Àji d(écret t qui sera inséré au Bulletin des lois. 
PtAtk Yersaiiie», le 28 Décembre 1871. 



•il ".M M- » ^ 
ni.'.-) /.., s 



Signé A. THIERS. 

U Ministre d<$ travaux publici. 

Signé R. DB Larcy. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 855. — DÉCHET qui approuve divers Travaux à exécàter et diverses Dépenses 
à faire sur l'ancien réseau de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à 
L^otf, et à la Méditerranée. 

Du 29 Décembre 1871.' 

Le Président de l\ République française , 
Sur le rapport du ministre des travaux publics; 
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Vu les loi et décret du 19 juin i857 ^*^ lesquels constituent le réseau des 
chenains de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, enssîmbk la conven- 
tion et le cahier des charges y annexés ; 

Vu les loi et décret du 1 1 juin i 863 <'\ portant concession de diverses lignes 
à là compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée et 
modification des concessions antérieures; 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869 ^*^ portant appro- 
bation de la convention passée vie 18 juillet i868, entre l'Éta^.etla compa- 
gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et spéciale- 
ment les articles 8,9, 10 et 12 de ladite convention; 

Vu les projets présentés et demandes failes par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée , pour que les dépenses 
relatives à divers travaux complémentaires à exécuter sur son ancien ré- 
seau soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'Étal, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 12 susvisé de la convention du 1 5 juillet 
1868; 

Vu les rapports de l'inspecteur général dés mines et des ingénieurs char- 
gés du contrôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée , et Je^avis^du 
conseil des ponts et chaussées , des 23 février, 8 juin, i3juillet 1870 ai 9 no- • 
vembrei87i; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

Décrète: 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à 
faire s^r l'ancien réseau de la compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, conformément aux projets suivants; 

LIGNE DE PARIS A LYON. 

Projet d'agrandissement de la gare de BeUeville, préseaté le 7 .avHla^TO, avec 
détail estimatif monlant à 25,goo' 

LIGNE DE SAINT-ÉTIENNE AU PUY. 

Projet d'agrandissement des voies de la gare de la Ricamarie, présenté 
le 9 janvier 1870, avec détail estimatif montante 11,100 

LIGNE DE MARSEILLE A TOULON. 

Projet d'établissement d'une voie de débord à la gare d'Aubagne* 
présenté le 9 avril 1870, avec détail estimatif montant à 27,300 

Ensemble 63,4oo 



La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les quatre- 
vingt-seize millions (96,000,000^) énoncés a Tarticie 12 de la con- 



<'' XI' série, BulL 722, n* 4797. 
'»' XI' série, BulL ii4i, n" ii,5 
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'^' XI' série, Bull. 1699, n* 16,808. 
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tionnée comme maximum des dépenses à autoriser, 
e dix ans, sur Tancien réseau de la compagnie, 
re des travaux publics est chargé de l'exécution du 
. lequel sera inséré au Bulletin des lois. 
Mt à Versailles, le 29 Décembre 1871. 

Signé A. THIBRS. 

Le Ministre des travaux publics, 

Sif oé R. DE LarG¥. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 856. ' — DÉCRET qui fixe la valeur des Monnaies étrangères en Monnaies 
françaises, pour la perception, en 1872, du Droit de Timbre établi sur les 
fiires de Rentes, Emprunts et autres Effets publics des Gouvernements étran- 
gers. 

Du 3i Décembre 1871. 

Le Président de la République française , 

Vu farticie 6 de ia loi du i3 mai i863 , portant fixation du budget générai 
des dépenses et des recettes ordinaires de rexercice i864, lequel article est 
ainsi conçu : 

iA dater du i*' juillet i863, seront soumis à un droit de timbre de cin- 
tquante centimes par cent francs ou fraction de cent francs du montant de 
•leur valeur nominale les litres de rente, emprunts et autres effets publics 
«(les gouvernements étranger», quelle qu ait été l'époque de leur création. 

«La valeur des monnaies étrangères en monnaies françaises sera fixée 
•annuellement par un décret; » 

Vu l'article 7 de la loi du 8 juin 1864, qui a élevé de cinquante centimes 
à un franc, à partir du 1" juillet 1864, le droit de timbre établi par la loi 
précitée du i3 mai i863; 

ynVarticlca dp la loi du 23 août 1871, qui a ajouté deux décimes au 
principal des droits de timbre de toute nature; 

Sur le rapport du minbtre des finances , 

DÉCRÈTE : 

Art. y. La valeur des monnaies étrangères en monnaies fran- 
çaises, pour la perception , pendant Tannée 1872 , du droit de timbre 
étatîi par Farticte 7 de la loi du 8 juin i864, est fixée comme il 
suit: 

Autriche i ^® ^^^^^ *' *®* 

( DeUe extérieure , payable en livres sterling a5 5o 

Espagne * î ^®*^® intérieure, la piastre 5 20 

PS **"**[ Dette extérieure , la piastre 5 4o 

Etats-Romains. La livre 1 eo 
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États-Unis..,. Le dollar..., ...►..** ...,..(.. :5' 30° 

Hollande Le florin ; ,?, i5 . 

., . ( Dette extérieure trois pour cent, la livre sterling.. . 25 20 

^^'"^"^ I Empranti864 25 èo 

Portugal La livre Jtferliïig. »..*...* iw.>»t. .-..;..? a5 aSi 

Russie Dette extérieure, la livre sterling...,^..» ♦. -^i^^ap 

Tiirmiip i ^®^'^ intérieure, les cent piastres turques ,. . 22 5o 

lurqiue .. . . * . j ^^^^^ extérieure, la livre sterling 25 00 

2. Le ministre des finances est chargé de rexéculion du présébl 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Versailles, le 3i Décembre 1871. 

Signé A. THIERS. 

Le Ministre des finances, 

Signé PODYER-QOERTIER. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 867. — DÉCRET qui supprime le Conseil du Sceau des Tilres et attribue 
ses fondions aa Cùnseil d'administration du Mimihre dç la Justice. 

Du 10 Janvier 1872. 

( Promulgué au Journal officiel du 11 janvier '1872. ) 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice ; 

Considérant que le conseil du sceau des titres a cessé d'exister depuis le 
4 septembre 1870; que la loi de finances du 16 septembre 1871 a rendu 
cette suppression définitive, en retranchant le crédit aifeclé aux services de 
ce conseil, confiés dès lors par le Gouvernement aux bureaux du miaistère 
de la justice; 

Considérant que ; pour donner des garanties suffisantes aux intérêls en- 
gagés dans les questions précédemment soumises au conseil du sceau- des 
titres , sansgrever l'État de nouvelles dépenses, il suffit d^attribuer l^es fonc- 
tions de ce conseil, conformément à Tordonnance du 3i octobre i83o^^ 
au conseil d'administration du ministère de la justice , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Le conseil du sceau des litres demeure supprimé. 

2. Les fonctions de ce conseil, en tout ce qui n'est pas contraire 
à la législation actuelle, sont attribuées, conformément à l'ordon- 
nance du 3i octobre i83o, au conseil d'administration établi près 
le garde des sceaux, ministre de la justice. 

3. Le chef de la division du sceau y sera admis avec voix déhbc- 
rative pour les affaires du sceau dont il fera le rapport. 

"*ix* série, I •* partie, BulL 21, n' 370. 
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4 'IiC» décisions seront prises à la plaralité des voix composant le 



5. Les fonctions de commissaire au sceau de France seront rem- 
plies par le secrétaire général du ministère de la justice, sans trai- 
tement supplémentaire. 

6. tes référendaires institués par les ordonnances du i5 juillet 
i8i4 ^^\ du 1 1 décembre i8i5 -'^ et du 3 1 octobre i83o, continueront 
élitre séala chargés de la poursuite des affaires sur lesquelles le 
conseil du sceau était appelé à délibérer. 

7. Le garde des sceaux , ministre de la justice, est chargé de Texé- 
cntion du présent décret. 

Fait à Versailles, le lo Janvier 1872. 

Signé A. THIERS. 

U Garde des sceaux. Minisire de la justice. 

Signé J. Do F ADR B. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



iV*858.-^ DÉ€mÉT qui convoque Ita Éleclears da Dépariément des Côtes-da-Nord, 
à l'effet d'élire un Député à V Assemblée nationale. 

Du 17 Janvier 1872. 
(Promulgué au /o«rndo/^c/«/ du 19 janvier 1872.) 

Lb Président de la République française, . • 

-Sur le rapport du ministre de Tintérieur; 
^îiVii kioi du i5 mars 1849. les décrois organique et réglementaire du 
ik févrioFiBôa ^^\ ia. loi du 10 avril 1871 et celle du 2 mai suivant; 

oîVio.' Lis décret d» Gouvernement de la défense nationale, en date du 
29 janvier 1871 ^^\ et Tarrété du Président du Conseil des ministres. Chef 
wa- Pouvoir exécntif de la R^ublique française, en date du 9 juin sui- 

' iltfiidu le décès de M. de Foacaad, député des Côles-du-Nord , 
Décrète : 

Akt. V. Les éiecteurs du département des Côtes-du-Nord sont con- 
voqués pour le dimanche 11 février prochain, à Teffet d'élire un 
déçuté à l'Assemblée nationale. 

!. 3., tes opérations électorales auront lieu suivant les formes dé- 
terminées par les articles 2 et 4- de l'arrêté présidentiel du 9 juin 
1871 ci-dessus visé. 

> 3, Les maires des communes où, conformément à l'article 8 du 
décret réglementaire du 2 février 1862, il y aurait lieu d'apporter 

"' r série. Bull. 25. n" 190. *'' -V série, Bull. à8S, n'* 3636 et 3637- 

**' vu* série, Bull. 62, u" 099. ^*' xii* série, Bull, ài, n* 274. 
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^des modifications à la liste électorale arrêtée Je 3o jn^in dermext. pu- 
blieront, cinq jours aYantrouYerture.dujScjfuiiA,.un,teblqi^^ 
nant lesdites modifications» 

, k. Le ministre de f intérieur est chaijjé de rexécutiojo d^i présent 
décret. ,;, i . < . . i ^ 



Fait à Versailles, le 17 Jawief i87>a. 



Sïgné A. TttEpS. 
Signé CÂSifiiR P«iV^« . 




RÉt>DBLIQUE FRANÇAISE. ' 

N** 8Ô9. — « DàCMii qui invoque les Électeurs du Département de l'Eure, à Veffet 
d élire un Député à l'Assemblée nationale. 

Da 17 Janvier 1872. 
(Promulgué au Journal officiel du 19 janvier 187a.) 

Le Président de la RjspuBLiQUft française, 

Sur le rapport du ministre de rintérieur ; 

Vu la^loi du i5 mtfrsi^^g, les décrets organique et réglementaire dû 2 ft- 
vrier i85at^î, la loi du 10 avril 1871 et celle du 2 mai suivant ; 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale; en date duag jan- 
vier 1871 ^*î , et l'arrêté du Président du Conseil des ministres, Chef du Pou- 
voir exécutif de la République française, en date du 9 juin suivant; 

Vu le décret du.iS décembre dernier, quia ordonné l'établissement d*une 
nouvelle liste électorale dans ceux des départements appelés à élire , le 7 jan- 
vier présent mois, des députés à l'Assemblée nationale,, qui n'avaient pas par- 
ticipé aux opérations électorales du 2 juillet 1871; 

Attendu le décès de M. Dupont (de l'Eure), député du département de 
l'Eure, 

Décrète: ! . 

Art. 1". Le électeurs di:^ départenient de fEure $ont convoqués 
pour le dimanche ii février prochain, à reffet d^é^îreun député 
a TAssemblée nationale. 

2. Les opérations électorales auront lieu suivant les formes déter- 
minées par les articles 2 et à de l'arrêté présidentiel du 9 juii^ 0.^7 1 
ci-dessus visé. . . , 

' 3. Dès la publication du présent décret, les maires dresseront la 
liste de tous les électeurs âgés, au 11. février, prochain, de vipgtpt 
ilii ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques, ba- 

"> !• série , BulL 488 , n" 3636 et 3637- '«» xii' série , Bull. Âi , n» 274. . - 
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imune depuis six mois au moins et ne se trouvant dan$ 
s d*incapacité prévus parla loi du i5 mars 1849. 
sera publiée le 26 janvier au matin, 
ides en inscription ou en radiation seront reçues dans 
i à partir de la publication de la liste, 
t jugées, du 3o janvier au 1* février inclusivement, par 
ion composée du maire et de deux membres du conseil 
isignés par le conseil. 

ns de la conmiission seront notifiées d'urgence. 
t>nt être déférées au juge de paix du 2 au 5 février. Le 
statuera dans les trois jours, au plus tard le 8 février, 
a close le g février à minuit, 
istre de Fiotérieur est chargé de l'exécution du présent 



lailles, le 17 Janvier 1872. 



Sîgûé A. THIERS. 
Le Ministre de VinUrieur, 
Signé Casimir Pebibr. 



UÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

:bet relatif à la publication des décrets da i7 janvier^ 87 2, qui 
es Électeurs des Départements d$s Câtes-durNord et de l'Eure, 
*e des Députés à l'Assemblée nationale. 

Du 17 Janvier 1872. 

(Promulgué an Journal officiel du 19 janvier 187a.) 

NT DB LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

ts , en date de ce jour, portant convocation des collèges élec- 
ariements des Côtes- du-Nord et de l'Eure pour l'élection de 
I TAssemblée nationale , en remplacement de MM. de Foucaud 
'Eure), décèdes; ^ 

inances des 27 novembre 1816 Cî et 18 janvier 1817 1*>; 
rt du garde des sceaux, minisire de la justice, 

[publication des décrets, en date du 17 janvier 1872, 
Dcation des collèges électoraux des départements des 
1 et de TEure, pour l'élection de représentants à TAs- 
3nale, sera faite conformément aux ordonnances des 
1816 et )H ianvier 1817. 

i\\. ia4.n*i5A7. w vu' série, Bull. i34,nM623. 

Digitized by VjOOQIC 



-70- 
2. Ee garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de f exé- 
cution du présent décret. . 

Fait à Versailles, le 17 Janvier 1S72. , 

Signé A. TfiI£R5. 

L9 Gardé des sceaux. Ministre de lajastke, 

Sigaé J. Dup\URE. 



i 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N** 861. — DÉCRET qui convoque les Électeurs du Département do la^ Corsn, 
à l'effet d'élire un Député à l'Assemblée nationale. 

Du 17 Janvier 1872. 

(Promulgaé au Journal officiel du 19 janvier 1S72 •} 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de Tinté rieur ; 

Vu la loi du i5 mars 1849, les décrets organique et réglementaire du 
a février 1862 ^*^ la loi du 10 avril 1871 et celle du 2 mai suivant; 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale, en date du 
29 janvier 1871 ^^\ et Tarrêté du Président du Conseil des ministres, dief 
du Pouvoir exécutif de la République française, en date du 9 juin suivant; 

Vu le décret du i3 décembre 1871, qui a ordonné rétablissement d*une 
nouvelle liste électorale dans ceux des départements appelés à élire, le 
7 janvier présent mois, des députés à TAssemblée nationale, qui n'avaient ' 
pas participé aux opérations électorales d 1 2 juillet 1871 ; 

Vu Textrait du procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale du 
17 août 1871, duquel il résulte que, dans cette séance, M. Séverin Abbatucei, 
député de la Corse , a donné sa démission » 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les électeurs du département de la Corse sont convoqué» 
pour le dimanche ii février prochain, à l'effet d-élire un député à 
l'Assemblée nationale. 

2. Les opérations électorales auront lieu suivant les formes dé- 
terminées par les articles 2 et 4 de l'arrêté présidentiel' du 9 juin 
1871 ci-dessus visé. 

3. Dès la publication du présent décret, les maires dresseront la 
liste de tous les électeurs âgés, au 11 février prochain , de vingt et 
un ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques, habi- 
tant la commune depuis six mois au moins et ne se trouvant dans 
aucun des cas d'incapacité prévus par la loi du i5 mars iSAg. 

Cette liste sera publiée le 26 janvier au matin. 

"J X' sdrie, Bull. 488, n" 3636 et 3637. '*' xii* 'série, Bull. M.n* ^74. 
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L<^ demandes ea inâcriptioa cm en radiation seront i 
les trois jours à partir de la pablieation de la liste. 

Elles seront jugées, du 3o janvier au i" février incli 
par une commission composée du maire et de deux m 
conseil municipal désigné» par le conseil. 

Les décisions de la commission seront notifiées d'urgen 

Elles pourront être déférées au juge de paix du 2 au 5 
juge de paix statuera dans les trois jours, au plus tard 1< 

La liste sera close le 9 février à minuit. 

fi. Le ministre de Fintérieur est chargé de Fexécution 
décret. 

Fait à Versailles, le 17 Janvier 1872. 

Signé A. THTERS 
Le Mitûstn de VinUri 
Sigaé Casimir Per 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 862, — DÉCRET relatif à la publication du Décret du 17 janvii 
cauÊOifiu Us'élHtêUTi du. Département de la Corse, à l'effet dt élire 
V Assemblée nationale. 

Du 17 Janvier 1872. 
(Promulgué au Journal officiel du 19 jaDvier 1872.) 

Le Président de la République française, 

Vu le décret, en date de ce jour, portant convocation du coil^ 
du dép^HtefffîOnt de la Corse pour réfection d'un représentant à 
nationale, en remplacement de M. Abbaiujcci, démissionnaire; 

Vu les ordonnances des 27 novembre 1816 ^^^ et 18 janvier 18 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

DàcKÈTE : 

Aw. I". La publication du décret, en date du 17 jan 
portant convocation du collège électoral du département i 
pour Télection d'un représentant à l'Assemblée nationale 
conformément aux ordonnances des 27 novembre 1816 
vier 1817. 

2. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est char( 
cntion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 17 Janvier 1872. 

Signé A. THIER 

le Gnri* des sceanx, Ministn 

Signé J. DuFAUi 

**» Vil* série, BuU. \2k , n» i347. ^ vu* série, Bull. i34 , 
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sififBifT BU Goffsnt , Gh«« i>tj i?oir 
ÇAISB (contre-sigaé par le ministr 
lépartement des travaux publics, pour rétablisse- 
parc€^l^ d'un iire»dei terrain 4^fendant de la 
'rojan (Oharenle-Iiiféfieâre^ , Iraquée par an 
1 annexé au présent arrêté.* (F^^aiV/^i^ iO JaiHei 



IDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ( COUtre-signé 

érieur) qui 'annule la délibération prise dans la 
>sion et par laquelle le conseil d'arrondissement 
un vœu relatif à renseignement gratuit et obli- 
ovemhre 187 i,) 



IDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ( COntre>signé 

mx publics ] qui affecte au département^des tra* 
incorporée au domaine de la grande voirie , 1 an- 
;e2fnt les quais sud du bassin à- flot de i'arriére- 
)unkerque (Nord); ladite rue indiquée par une 
1 joint au procès-verbal de la conférence. Une 
restera annexa au présent décret. [Versailh 



Certifié conforme : 
Versailles, le 1 3 * Février 1872, , 
Le Garde des Sceaux, Minisire de la Jastiùéf 
J. DUFAURE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulleti 
au ministère de la Jastice. 



jJtoU, à raison de 9 4raiics par an , à ta çaMjse de Vimptimtfk 

es postes des dt^partcments. . . > • ■ 



rE NA|ioNAM.. — i3 Février 137a. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^80- 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



!f 846* -^ LÔ/ 91U mtoxise la vilU de Biais à contracter un Emprunt 
et à s'imposer e^iraordinairement. 

y/'^ Du 18 Janvier 187a. 

{Proamlgiiée au Joarnal officiel du 26 janvier 1873.) 

L'Assamblée nationaxe a adopté. 

Le Président im la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Abt. r. La ville de Blois (Loir-et-Cher) est autorisée à emprun- 
ter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, un£ somme 
de six cent mille francs (600,000'), remboursable en treize ans, à 
partir de 1876, et «i^stinée au payement des dépenses résultant de 
ia guerre et de l'occupation allemande et à l'acquisition d'un im- 
ineuble nécessaire à l'âlaiigissement de la voie publique. 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concur- 
'^flce, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement, soit directement à la caisse des dépôts et consignations, 
aiài conditions de cet établissement. 

Us conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gréa gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. 

2. La mtoie ville est autorisée à s'impoàer extraordinairement 
pendant seize ans, et par addition au principal de ses quatre contri- 
butions directes, savoir : 

Deux centimes, de 1872 à 1875, inclusivement; 
Dix centimes, pendant les sept années suivantes; 
Six centimes, de i883 à i885, inclusivement; 

xirséru, k 
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«thnes, CD 1Ô86 et 1887, devant rapp 
X cent trente-cinq mille huit cents i 

t de cette imposition servira , avec un 
mt ordinaires qu'extraordinaires, au 
en capital et intérêts, 
de Blois est autorisée à emprunter à h 
i , par application des articles 6 et 9 de 
taux de quatre pour cent, intérêts e 
somme de quatrc-vingt mille francî 
ichèvement de ses chemins vicinaux o 
it sera remboursé en trente annuités, 
jur les revenus ordinaires de la comn 
)roduit des trois centimes extraordina 
let 1867. 
i séance publique, à Versailles, le 18* 



Le Président, 
SignéJuLES Grévi 
Les Secrétaires , 
Signé Paul Bethmont, Paul de Réi 

V** DE M EAUX. 

Le Président de la Républ 
Signé A. THIERS. 
l'intérieur, 
R Perier. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Loi qui autorise la ville dvC Mans à contracU 
et à s'imposer extraordinairement. 

Du 18 Janvier 1872. 

( Promulguée au Journal officiel dn a5 janvier 187a 

B NATIONALE A ADOPTE, 

fl DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMUL 

i ville du Mans (Sarthe) est autorisée 
érêt qui n'excède pas six pour cent, 
de francs (2,000,000^), remboursable 
restituer les avances consenties à la a 
nent des dépenses résultant de Tinvasii 
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mrra être réalisé, soit avec publicité et concar- 
à gré, soit par voie de souscription, avec faculté 
[ations au porteur ou transmissibles par voie d*en- 
rectement à la caisse des dépôts et consigoations, 
cet établissement. 

es souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
éalablement soumises à Tapprobation du ministre 

Ile est autorisée à s'imposer extraordinairement 
, à partir de 1872, trente-deux centimes addition- 
ies quatre contributions directes, 
celte imposition , devant s'élever en totalité à trois 
Qt quatre-vingt mille francs (3,48o,ooo') environ, 
er l'emprunt en capital et intérêts, 
ce publique, à Versailles, le 18 Janvier 1872. 

Le Président, 

Signé Jdu:s GnèvY. 

Les Secrétaires, 

Sipiié V* DF Meaux , Paul de Rémdsat, N. Johnsto» , 
Paul Bethmont, M" db Castellane. 

Le Président de la RéfmbUqiM, 
Signé A. THIERS. 
lénear, 



RÉPDBLIQUE FRANÇAISE. 



ai autorise la ville d'Orléans à coi^acier un Emprunt 
et à s'imposer extraordinairement. 

Du 18 Janvier 1872. 
imulguée an Journal officiel du 25 janvier 1872.) 

lONALE A ADOPTÉ , 

; LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA LOI dout 

La ville d'Orléans (Loiret) est autorisée à emprun- 
térét qui n'excède pas cinq et demi pour cent, une 
millions sept cent mille francs (4,700,000') , rem- 
t et une années et destinée au payement des dé- 
e la guerre et de Toccupation allemande* 

4. 
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Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et^ coacur- 
rence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d^eii- 
dossemeat ou de traiisfert « soit directement à la cliisse^ Ses dépôts et 
consignations, aux conditions de cet établisisemetiti ' 

Les conditions des sou$criptions à ouvrir ou des tracés à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l-inté- 
rieur. ' . ^^^ 

La même ville est aulorisée à s'imposer extraoï'âinM^ement, par 
addition au principal de ses quatre contributions directes, savmr: 

Pendant vingt ans, à partir de 1872, (Crante centimes, et, en 
1892, quinze centimes^ Le produit de eette imposition, évalué «n 
totalité à cinq millions deux cent quatre-vingt-neuf mille fi^ancs 
(5,289,000') environ, servira, avec un prélèvement sur les iwenus 
ordinaires et eixtraordinaireis , à rembounseorremprunten: capital et 
intérêts. 

Enfin, tous les^ versements qui seront faits par TÉtat, soit à titre de 
remlx>ursement d'impôts ou de dédommagements des mknx de la 
guerre, soit à titre de restitution des sommes qui ont été avancées 
pour le service des ambulances ou du département de la guerre, 
seront affectés au remboursernent anticipé de l'emprunt, concur- 
remment avec les ressources indiquées plus haut. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 18 Janvier 1872. 

> Le Président, 
Signé Jules Grévt. 

Les Secrétaires, 
^ Signé Paul Bethmont, Paul db Rémusat, N. Johnston» 

V" DE MeAUX. 

Le Président de la République , ,- ^ 

Signé A. THIERS* \ 
Le^Ministre de Vintériear, 

Sigtié Casimir Perieb. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 86q. — Loi qui ouvre au Ministre de VMériear, sur Vexercice i87i;.un 
CrSiii extraordinaire applicable à la publication da Monileur des «fibm- 
tnunes et de ses annexes, 

Dh 2a Janvier 1872. 

(Pramvigttée au JournaJ o^iel du a 8 juBvier i87s. } 
L*ASSBIfBLBE NATIONALE A ADOPTE, 
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LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUl 

_>,j._, . _,._^vertaumini8tredel'intérieur,surre 
un crédit extraordinaire de trois cent quatre^vingt-c 
ceDij^ûcaalerqoatre francs cinquante-cinq centimes (i 
appticaHe à :1a fMjJdieation du Moniteur det cammu 
annexes. 

. 2.. 41:.<9<$r4i pourvu à cette dépense au moyen des 
Texe^cice 187 k 

5. Une somme de cent trente>deux mille francs (j 
iasGcite en addition au budget dtes recettes du même < 
4m^ div^ers)^ à titre de versement par les communes di 
i\ç^^i^i au J/onileur des communes pendant ladite ann^ 

Délt)[)éré en séance publique, à Versailles, le 22 Jai 

'*! Le Président, 

*^ Signé JnLES Gréy 

Les Secrétaires, 

, .,' Si^né PA.OL DE HàMUSAT, V** t)B MBAUX , 

>. JOUNSTON. 



Le Minisire de Vintérie&r, 
Signé Casimir Perier. 



le Président de la Répui 
Signé A. THIERS 



hÉPUBLIQLE FRAiNÇAlSE. 

^« g-yo. — Loi qui augmente le maximum de la part conlril 
dans la dépense annuelle de la Police municipale de 1 

Du 25 Janvier 1872. 
( Promulguée au Jwmal qfficiel du 3i janvier 187a. ) 

l'assbmbléb nationale a adopté , 

Le Président de la Réfublique française promulo 
la teneur suit : 

Arî^ I", Le maximum de la part contributive de 
4^.?ns€| annuelle de la police municipale de Paris, fi 
de cinq millions deux cent sept mille francs (5,207,0 
du i3 juin 1867, est porté à six millions neuf cent v 
quatre cent vingt-cinq francs (6,929,425'). Il ne poi 
au-dessus de cette somme qu'en vertu d'une loi spéci 
2. Un crédit supplémentaire de six cent quatre- 
francs (686,000') est ouvert au ministre de Tintérieu] 
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\ en 1871 , la subvention de l'État dans le» dé- 
unicipale de ia ville de Paris, 
publique, à Versailles, le 25 Janvier 1872. 

Le Prùidmt , 

Signé Jules €(RÉ?f . 

» Les Secrétaires, 

Signé \** DE Meaux, N. Johnston, Paul Bithik»z, 
Paul de Rèmusat. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 



JÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



brogaiion de l'article 2 de la loi da 18 avril 1869, çw 
lement définitif du Budget extraordinaire de la ville ii 
*une loi. 

Du 26 JanviBr 1872. 

^ée au Journal officiel du 3i janvier 1872.) 

VLE A ADOPTÉ , 

L République française promulgue la loi dont 

irticle 2 de la loi du 18 avril i86ç, qui soumet 

t définitif du budget extraordinaire de la ville 

)n d'une loi, est abrogé. 

brogation s'étendent aux budgets des exercices 

vril 1869. 

publique, à Versailles, le 26 Janvier 1872. 

Le Président, 

Sigbé Jules Grétt. 

Les Secrétaires , 

Signé N. JOHKST0N« M^de Gast£llame« V B£ Mbaui, 
N Paul de RÎmusat, Pasl Bbtiimoit. 

Le Président de la RépnkUque , 

Signé A. THffiRS. 
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HÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 87a. ^ DâcMMT f«î momme Memkrt dm Comiié eomulUUifdm irft •< Mmb- 
fnetarm IC.. d« Freyointl» lii^^MMr ortfuMÎr* os Cdi^ i(ii IfôMt. 

Da i* Décembre 1871. 

Le Prksibbnt dk la Rbpubuque prançaisb. 

Va le décret du 5 janvier 1861 ^^\ portant réorganiiation dn eomité oon* 
raltatif des arts et manufactnrea ; 
Sur te rapport du ministre de ragricultore et du oonmeree * 

PÉGBiTE: 

Art. 1". M. de Freycinet {Charles) y ingénieur ordinaire an corps 
des mines, eat nommé membre du comité consultatif des arts et 
manufactures. 

1 Le ministre de ragricuiture et du commerce est chargé de 
i'exécatioD du présent décret. 

Fait à Versailles, le i* Décembre 187 1. 

%aé A. THIERS. 
Le Mimislr* de PogricttUmn et dm 
Signé ViCTOB LarmAHc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 875. — DÉCRET portant nomination des Membres de la Commission chargée 
de V examen des Comptes rendus par les Ministres, pour l'année 07 i, 

Da 29 Décembre 1871. 

( PTonnilgiié an Journal officiel dn id janvier 1873. ) 

Le Président de la République française, 

Vu 1^ articles 193 , igS et 196 du décret du 3i mai 1862 t*), portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique, aux termes desquels une com- 
missiw doit être chargée chaque année, d'une part, d'arrêter le journal 
général et le grand-livre de Tadministration des finances au 3i décembre , 
ainsi que les livres et les registres tenus au trésor pour l'inscription des 
rentes, pensions et cautionnements, et, d'autre part, de constater dans le 
procès-verbal de ses travaux la concordance des comptes rendus par les 

"^ XI* série, Bull. 9^6, a* 8865. *•* xi* série, Bull. io45. a* 10,527. 

Xlt Série. ^^ 
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ministres des divers départements avec les écritures qui ont servi à les 
établir; 
Sur le rapport du minislf* des fînailces, 

DÉCRÈTE : 

ÂfiT. Vt Sont ncmuaiés niembres dé la oommimen thargée de 
Texamett des comptes rendus par les ihinistrea, |)dUr Taimée 1871 : 

MM. Plichon , député , pré^ideot ; 
Nétien, député; 
Teisserenc de Bort, député; 
jBr^5i7/on, conseiller d*Êtâl; 
' Càrnoit/iEiàttnrdeB re^iuétes; 
Berger, conseille rmaître à la cour dés boiftptes5 
le bat-ôfi'tfe' Gakhèrrfry, bobséillèr téîér^nd^ké dé première 

classe à la cour des comptes ; 
DenU de Hansy, conseiller. référendaire de première classe à 

fa Côùr des fcompteS; ' ' . 

LéPHeuf de Blainvilliefs , fconâëiller rélerënflaif-e de deuxième 

classe à la cour des comptes. 

2. Le ministre des finances est chargé dis r^xécution dû présent 
décret. 

Fait à Versailles, le 29 Décembre 1871. 

Signé A. THIERS. 
' Le Ministre des finances , 

Signé PoirïEii-QoERTiER. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N"* 874^ ^.DéoBer (fuifixe h Èiihimum des frais de Ptriotktiei et de MiUériel 
de la Direction de Vlntériear de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion. 

Du 3o Décembre 1871. 

( Promuigaé au Journal officiel du 20 janvier 1872.} 

Le Président de la République française , 

Vu rartiele7 do Bénaius-con suite da 4 juillet 1S66, sur la constitulion 
de»: oolonîes de la M arlinique , de la Guadeloupe et de ia Réuiiîotà ; 

VU le décret du 2Ô août 1867 ^^\ portant fixation du minimum des fraisée 
personiifii et de inaiédel de ia directioii de Tiatéricar deaditeft eoioiti^ ; 

Vu ies avis fooroîs tant paries bonseils généraux que par les adwmstra' 
tîeD&coioniaéeff; 
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Sur h rapport du minbtre de la marine et des coionies , 

DÉCRÈTE : 

AAt. 1". Est filé aiûâi qUMl sutt lé ûdûlmttm deâ iVaid d^ person- 
nel (solde) et de matériel de la direction de rintérieûir de la Mâltt^ 
nique, de la Guadeloupe et de là iRéaniOtl :' 



99»ooo 



^ J Uàtén^i..,.^ 6,000 J 

Guadeloupe.! Sr^^'î*^ *°*'««> ) 116,800 

"^ ( Matériel »rf««» 13,000 ) ' 

«^--•••ISKr^::;;::::;::::;::::::::::::::::: '«'.SSJ '«^ 

2. 9ônt àbrù&è^ les dlspoltitioûs du dé<Mt précité du !X5 août 
1867. 

3» Le nmiicâre delà wamhn^ et de» ooloatet tst ekaïf é de rexécfl- 
tiiSû du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et att 
Bulletin officiel de la mariné. 

Fait à Ve^Millea, le 3o Décembre 1S71» 

dfgtté I. THISR5. 

Signé a; PtttfcfÀV. 



RÈÏ>tJËLÏQUE FRANÇAISE. 

N' 875, -^ DicBMT fifirtant «pproimiMm d'mn, an4êé dm M»èittr$> àa TVovaKr 
fmbUu, qui rè^ie^ à tiitê proti$oirê, èe$ Déiaù d tt t ip é éitim , de iHm$i^9ri eé 
de Ihraison dês MarckiKmiiim toi* let îikmànt def&r. 

Du 3 J4i»vier 187a. 

Lt pRéStDËirr nfi u RÉPtmuQim frauçaisCi 

Sur le rapport du ministre des travattx publies î 

^ lès cakiets des thajf^s qui régissent les concessloft^ de cK^emins de f$t, 
et 3péciatm^0nt 1 Vtitie 00 d^sdits cahiers ; 
UçoQomissioa provisoire qhar^ée de r^mpUp^r le Ci^AseU d^Stat fsf^ 

Wadue^ . > . 

date 4] 
gation 
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pédition, de transport et de livraison des marchandises sur les che- 
mins de fer. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 3 Janvier 1872. 

Signé A. TmSRS. 

U MimUtn éêt fmms puhUet, 

Signé R. DE Lamct. 

AbbAté. 

Le ministre des travaux publics, 

Vu les cahiers des charges qai régissent les concessions de chemins de fer; 

Vu Tarticle 5o de Tordonnance réglementaire du i5 novembre i846 (*^; 

Vu Tarrété ministériel du 1 s juin 1866 , portant fixation des délais de transport dss 
animaux, denrées, marchandises et objets quelconques expédiés à grande et à pe- 
tite vitesse sur les voies fêlées ; 

Vu les arrêtés des 1 1 avril et 10 octobre 1871, qui modifient provisoirement Tarrété 
snsvisé; 

Vu les tarifs généraux, spéciaux ou communs applicables aux expéditions à grande 
et à petite vitesse sur les cnemins de fer; 

Vu ja résolution de T Assemblée nationale , en date du i5 courant, ordonnant la no- 
WÊiutt&oa d*une commission d*enqnéte chargée notamment de lui propoiser d'urgence 
les mesures immédiates à prendre afin de diminuer autant que possible les souf- 
frances causées par la crise actuelle des transports; 

Vu la décision du même jour, par laquelle TAssemblée renvoie à ladite commission 
i'examen des questions relatives aux arrêtés des 11 avril et 10 octobre 1871, conce^ 
nant les transports par les voies ferrées ; 

Et après en avoir conféré avec cette commission, 

Arrête : 

Art. 1*'. A partir du 1" janvier 187a , rarrèté du 10 octobre 1871 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

3. Tous les transports de grande vitesse, quels que soient les tarifs appliqués, gé- 
néraux, spéciaux ou communs, seront efiectués dans les délais fixés par Tarrété 
ministériel du 1 a juin 1866. 

3. Le transport, en petite vitesse, des animaux sera également, et quel one soit 
le tarif appliqué , effectué dans les délais fixés par Tarrèté ministériel du la jum 1866. 

ft. Provisoirement et ju9<|u*au 1*' mars 1872, au plus tard : 

Les marchandises de petite vitesse , aueb que soient les tarifs appliqués , généraux, 
spéciaux ou communs, seront expédiées de chaque gare suivant Tordre dUnscrip- 
tion à la même gare et sans aucune faveur fondée sur la différence de série ou sur la 
nature du tarif. 

Toutefois, en cas d'insuffisance de matériel, la priorité d'expédition, dans chaqoe 
gare , pourra être donnée par les compagnies aux marchandises ci-après désignées : 

Les houilles, cokes, minerais , blés, seigles et farines, pommes de terre , sels, et 
tes marchandises remises aux compagnies pour être livrées aux embranchements par* 
ticuliers et magasins publics reliés par voie ferrée. 

Les délais tounx d'expédition et de transport des marchandises de petite vitesse, 

3uels que soient les tarifs appliqués , pourront être portés par les compagnies an 
ouble des délais résultant, pour les tarifs généraux, de rarrêté ministériel da 
1 a juin 1866, et, pour les tarifs spéciaux ou communs, des conditions particulières 
à chaque tarif homologué par le ministre des travaux publics. Ces délais courront dn 
jour de la remise à l'expéuiteur, par la compagnie , du récépissé de la marchandise. 
Néanmoins, les compagnies sont autorisées à appliquer un délai de six jours , non 
compris le jour de la remise et celui de la livraison , dans tous les cas ou les délais 
déterminés conformément au paragraphe qui précède seraient inférieurs à ce chiffire. 
5. Si les compagnies sont dans la nécessité de fermer momentanément nne gare, 

(*> IX* série, BuU. i5éo, b« 15,137. 
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pour cas de force majeure , ayis de la fermeture, de set causes et de sa durée piH>- 
oable Ben immédiatement notifié ani autorités locales. Cet avis sera, en outre, pu- 
blié par Yoie'd*affiches. 

6. Les délais continueront à être suspendus pour les expéditions de grande et de 
petite vitesse en provenance ou à destination des départements occupés par les 
troQpes allemandes , jusqu'à complète évacuation de ces départements. 

7. Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de chemins de fer. 
Il sera publié et affiché. 

Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d'en surveiller 
l'eiécntion. 
Versailles, le 19 Déeemlure 1871. 

Signé R. M Largt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 876. — DÉCRET relatif à la Contribution ipéciale à percevoir, en i872, ^ 
pour les Dépenses des Chambres et Bourse de commerce de l'Algérie, 

Du 5 Janvier 1879. 

Ls Président de la Repubuqub française. 

Va rordonnance du 5i janvier 1847 ^^ ^^^ articles a et 4 du décret du 
30 janvier iSôi ^^\ sur la comptabilité des recettes et des dépenses des 
cbaoubres et bourses de commerce de TAIgérie ; 

Va le décret réglementaire sur Torganisation des chambres de commerce , 
du 3 septembre i85i ^ ; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur et d'après les propositions du 
gouverneur général civil de T Algérie, 

DicRÈTE : 

Art. 1". Une contribution spéciale de trente mille francs (3o,ooo^) , 
destinée à l'acquittement des dépenses des chambres et bourse de 
commerce des trois départements de TAlgérie pendant Tannée 187a , 
plus cinq centimes par franc pour couvrir les non-valeurs et trois 
centimes, aussi par franc, pour subvenir aux frais de perception, 
sera payée, en Algérie, par les patentés inscrits sur les matrices de 
ladite année et répartie conformément au tableau ci-annexé. 

2. Le'prodnit de ladite contribution sera mis, au moyen de man- 
dats de remboursement délivrés par les préfets, à la disposition des 
chambres de commerce, qui rendront compte de leur gestion au 
gouverneur général civil de TAIgérie. 

3. Le ministre de l'intérieur et le gouverneur général civil de 
l'Alg^érie sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Versailles, le 5 Janvier 1872. 

SignéA.THlB(iè.' .",*. ' 
U Miniêtre dk VinHirimwi^^ 
Signé Gasimir Pbbiee. 

•* I* série. Bull. 549 , n* 1719. ^ x* série. Bull, kkt , n* 3j39. 
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Tableau fixcait, pour Vannée 1812 , la répartition de la contribution médaU destinée 
à Vaêqmttemoities diépemes àtê ^hamhrH et beursê de eoaan»ee de ÏAlgépiê, 



▼ILLB8. 


DiPARTKinXTS. 


CBAHBMS 
et 

bonne. 


SOMIISS 

à 
Imputer. 


PATtlfT^S 

lerûnt imputables, 




Alffer - . . '. j - . . 


Aig* 

Oran 


Chambre... 
Bonrge 

Chambre... 

Idem. 

Idem 

Total. 


8,100' 
1,000 

7,200 

4,000 

3,3oo 


Patentés de toute la province. 

Patentés de la commune 
d'Alger. 

patentés de toute la province. 

B^fentés de ia circonscrip- 
tion de ladite chambre. 

Idem, 

Idem. 




Oran 




Constantine 

Bône 


Constantii|9^ ..r« 
/dem 




Philippeville. . . . 


Idem 








3o,ooo 

















Vu pour être annexé au décret c|u v^ jl^vi^r 1^719, 



U Mhdstre de i'iat^riffr. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* S77, — D4cnBT qui ouvre au. Ministre de la Marine et des Colouiesi un Crédit 
sàpplémeniaire pqar des Créances constatées sur des exercices clos, 

Da 10 Janvier 167a, 

Le PmIsidsnt dk la République française, 

•I 

Sur le rapport du ministre de la iq^rine et 4^ OQ{onie«^ 

Vu rétat des créances liquidées i l^ charge d^ départei^ept de la marine 
et dçs colonie^ , tidlditionneliement aux restes à p£|yer constatés p^r Içs 
comptes définitifs pour l'exercice 1868; 

Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861; 

Vu Tarticle 9 de la loi du a3 mai 18S4 ; 

Vu le décret 4u ip novembre i856 <*>; 

Vu l'article lîxo du décret du 3i mai i86a w, portant règlement général 
sur la comptabilité publiée; 



« XI* 8iri#, mi 440, «• duo. 



« xr séria. Ml i(9é5, n» lo^vf. 
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Vu la lettre du ministre des finances, en dale du i4 décembre 1871; 

Considérant qu'aux termes de i'artide 9 do la loi du a3 mai i834 et de 
l'article 126 du décret du 3i mai 1862, les créances comprises dans Tétai 
ci-dessus visé peuvent être acquittées, attendu qu'elles se rapportent à des 
services prévus par les budgets de Texercice précité et que leur montant^ 
ri^excède p?is les restants de crédits dont l'annulation q été propqsée lors ^u 
règlement déÛnitif dudîi exercice. 

Art, 1". Il €rt ouyert au ministre de la marine et des colonies, 
fp augmentation des restes à payer constatés par les comjj tes défi-. 
^itifs de rpxercice i868, nu crédit supplémentaire de cei}t vingt- : 
^ois mille quatre cefit vingt-deux francs dix^huit centimes, jpiontanli 
les créances désignées au tableau ci-annexé, qui ont été liquidée^ 
^ la charge de cet ejtercice et pour lesquelltt des états nqminatifa 
«liront adressés, en double expédition» au ministre rfes finances, 
conformémept k lytictc l^âg du déârâl précité dw 3| M^ ^862, 
wvoir : 



Exercice 18 



Ensemble. 



ttfdinatre. 



iS,8aSto»» 



1 r^ 

extraordi- 
naire. 



-r 



4,594^15' 



ia3,422' i8« 



: f .^..>. ^wi 



2 Le H^inistre de la marine et des colonies est autorisé à ordon? 
lancer ce^ créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépense^- 
4es exercices clos au budget de Texercice courant, en exécution d^ 
Wicle 8 de la loi du 23 mai i834. 

3. Il sera pourvu 4! cette dépense au moyen dts Fe««o»rces affect 
t^es au service ordinaire des exercices courants. j 

4. Le ministre de la marine et des colonies et le ministre des fif 
nanceisont chargés, chacun en ce qui le Concerne, de Texécution du 
pré^nt décret, c^ui çpra inséré a^ Bulletin des lo\s, . . , 

Fait à Versailles, le 10 Janvier 1872. 



Le Ministre du j 
Signé POUYER-QCERTIER. 



• Signé A. THIERS. 

Le Vice-Amiral, Minisire de la marine 
et des colonies. 

Signé A. POTHt^AU. 
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EXERCICES CLOS. 



Tahteaa des nouvelles créances constatées en augmentation des restes à payer arrêté par 
le compte définitif de 1868, et qui sont à ordonnaÀfier sur les budgets des exercices 
courants. 



à— 

chapItrM. 



IV. 
V. 
VI. 
VIII. 
IX. 

X. 
XI. 
XII. 
XIV. 
XVI. 
XVII. 
XVIIl. 
XXI. 
XXII. 
XXIII. 



BUDGBT OItDIIlAIRB. 

équipages à terre et à la mer.. 

Troupes 

Corps entretenus et agents divers. 

Hôpitaux. 

Vivres.... 

Salaires d'ouvriers 

Approvisionnements généraux de la flotte. 
Travaux hydrauliques et bâtiments civils. . 

Justice maritime 

Services hvdrographique et scientifique. . . 

Frais généraux d'impressions , etc 

Frais de passage , de rapatriement , etc. . . . 
Personnel civil et militaire aux colonies.. . . 

Matériel dvil et militaire aux ocdonies 

Service pénitentiaire. 



chapitre. 



par 
«XMeifee. 



57' ai* 


3 35 


100 00 


916 4o 
i3,5oi 56 


i54 4o 


io3,a59 55 


i39 4o 


129 a5 


11 63 


35 60 


126 45 


261 78 


48 95 
8a 5o 



,118,828 o3» 



BUDGBT BXTBàOBDIiràlBB. 



Personnel' civil et militaire aux colonies 1 37,177' 67° 

Matériel dvil et militaire aux ooloules. | i,4i6 48 



Total. 
niJr^ApixuLi 



4,694 i5 



i23,4a2 18 



Arrêté le présent état à la somme de cent vingt-trois mille quatre cent vingt-deux 
francs dix-hnit centimes. 

Versailles, le 10 Janvier 1872. 

Le Vieê-Âmirat^ Ministre de la marine et des cotâmes. 
Signé A. PoTHUAD. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 878. — DÉCHET qmfixê la Cotisation à percevoir iur les Coupons, Parts ou 
Éclusées de Bois de charpente, sciage et charronnage flottés, pendant l'exercice 
i872. [Approvisionnement de Paris.) 

Da 10 Janvier 1879. 

Le Présidknt de la République française , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le procès- verbal de la délibératioii , en date du 19 novembre 1871 , 
prise par la communauté des marchands de bois à ouvrer, pour Tapprovi- 
sionnement de Paris , ladite délibération ayant pour objet de pourvoir, dans 
un intérêt commun, aux dépenses que nécessiteront, pendant le cours de 
Texercice ^872 , le transport et la conservation de ces bois; 

Vu les lois annuelles de finances; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en- 
tendue), 

• BÉGBÈTB : 

Art. 1*. Il sera perçu, à titre de cotisation, sur les coupons, parts 
ou éclusées de bois de ctiarpente, sciage et charronnage flottés, pen- 
dant Texercice 1872, savoir: 

1* Ponr chaque coupon de charpente flotté sur les rivières d'Yonne , de Cure et d*Ar- 
mançoD, ainsi que sur le canal de Bourgogne, trois francs cinquante centimes 
(5'5o*), dont un franc soixante-ooinze centimes (i' 76*) à Tentrée et un franc 
soixante-qninie centimes ( 1' 76*) à la sortie, ci 3' 5o* 

1* Pour chaque coupon de charronnage provenant desdites rivières, trois 
francs (3' 00') , dont un franc cinquante centimes ( 1' 5o') à Feutrée et un 

franc cinquante centimes (1' 5o*) h la sortie , ci 3 00 

Sans préjudice du payement de la cotisation spécialement affectée au 
service des flots et éclusées indispensables sur l'Yonne. 

3* Pour chaque coupon de charpente provenant de la rivière de Marne , cinq 
francs (5' 00') , dont deux francs cinquante centimes (2' 5o*) à l'entrée et 
deux francs cinquante centimes (a' 5o') à la sortie ,ci 5 00 

4* Pour chaçiue part de sciage provenant de ladite rivière , cinq francs vingl- 
diiq centimes (5' 35') , dont deux francs cinquante centimes (2' 5o') à ren- 
trée et deux francs soixante-quinie centimes (2' 75*) à la sortie , ci 5 25 

5* Pour chaque coupon de charronnage provenant de ladite rivière , quatre 
francs (4'oo") , dont deux francs vingt-cinq centimes (2' a5') à l'entrée et 
un franc solxante-quinxe centimes ( 1' 75*] à la sortie, ci 4 00 

6* Pour chaque éclusée de bois de chêne , de quelque rivière qn*elle pro- 
vienne, quinie francs (i^'oo*), dont sept francs .cinquante centimes 
(7' 5o*) h rentrée et sept francs cinquante centimes [f 5o*) à la sortie , ci . 1 5 00 

7* Pour chaque éclusée de sapin provenant' de la rivière d'Yonne , trente 
francs (So' od*] , dont dix francs ( lo' 00*) à l'entrée et vingt francs ( 20' 00*) 
à la sortie , ci i 3o 00 

8* Pour chaque éclusée de sapin provenant de la rivière de Marne, trente 
francs (3o' 00*) , dont dix francs ( 10' 00*) à l'entrée et vingt francs ( 20' 00*) 
à la sortie , ci ' 3o 00 

9* Pour chaque coupon de charpente flotté sur les canaux latéraux à la 
Marne, cinq francs (5' 00*) , dont deux francs cinquante centimes (2' 5o*) 
à rentrée et deux francs cinquante centimes (a' 5o*) à la sortie , ci 5 o« 
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10' Pour chaque coupon de cbarronnage flotté sur lesdits canaux» quatre 
francs (A'oo'), dont deux ffancs.vinçt-cii^q çeptime^ (^'?5") à Tentrée et 
un franc soixante-quinie coi^t^Ases ( i'^75^) à la Sortie .cl 4^ oo 

11* Pour chaque part de sciage flotté sur lesdits canaux, cinq francs vingl- 

. cinq centimes (5' 26"), dont deux francs cinquante centimes (2'5o"),à 
rentrée et deux francs ^pix^ni^rquipz^ q^^tjiijes, (2'75'') \ la^o|\)«, ci. . . 5 i5 

12* Selon Tusage, les cpupons et p^rls de la rivîèfc d^Aube ^eropt çpinpté^ 
à raison de trois pour deux (3 p. 2), et ceqx des rivièi-eg dites P0ti\^-Sei\[ie 
et Morin , à raison de deux pour un (2 p. 1 ). 

Indépendamment des cotisations ci-dessus , applicables aux parts et coupons 
de la rivière d'Aube, il sera payé, lors du dâpart dé Brienne, pour chaque 
coupon ou part,' trois francs (3' 00'') pour le service des flots de cette ri- 
vière , ci ! • r • • •. ; ; ; i « r • • •, M » * t i « • t • .* f ^ ^ 

2. Le payement des coti«atio»s cirdesaua aeï«a fait, à Paris, entre 
les mains de Tagent gfénéral de la compagnie, sauf pour la cotisation 
spéciale à la rivière d'Aube, laquelle sera versée entre les mains de 
Tagent préposé à la résidence de Brienne. 

3. L*agent général est autorisé à faire toute poursuite et diligence 
pour assurer le recouvrement des cotisatipps, en empJoyaQt toutes 
le^ voie? ^ç droit, pt, au he§pi», la perception s'^^ctuera confie 
en matière de contribution publique. 

4. Le présent décret, reproduit en caractères lisibles et apparente, 
''^ra affiché pendant toute la durée de l'exercice 1872 dans les bu- 
raau]( des agents préposés à la perception des cotisations. 

5. Le ministfe des travaux publics et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera in§éré au Bulletin dç;» lois. 

Fait à Versfiilles, le iû Janvier 187a. 

SigoéA.THI£:^S. 

Le MtnUire 4as travfiw? p^hlfç^. 
Signé H. DE Labcy. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 879. -rr DécBBT qai autorise la eonitruclion d'un Pont ppo^itoirs - 
suplaSeinê^àApgenteuiL 

Du 10 Janvier 1872. 
Le PRISSIBfiNT t)E LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rq>pprt (J» mipistrp de^ tr^Y^Pî^ PÎ>Ww83 ; 

Vu les artici0ji 11 do la loi du 14 llopéal an x (Utre IV) et laAde eà^ dn 



Digitized by 



Google 



B. n* 80. _ g9 _ 

25 mars 1817, les lois annuelles de finances, notamment celle du 27 juillet 
1870 (article 10) ; 

Vu rordonnance royale, en date du 27 mars i83it*\ qui approuve la 
construction d'un pont sur la Seine , à Argenteuil, moyennant la concession , 
au profit du sieur Rozier des Bordes, de droits de péage à percevoir pendant 
quatre-vingt-dix-neuf ans ; 

Vu le tarif des droits de péage anneié À ladite ordonnanoe; 

Vu le traité passé, le 23 novembre 1871, entre la compagnie substituée 
aux droits du sieur Rozier des Bordes et le maire de la ville d'Argenteuil , 
duquel il résulte qu'à partir du 1" février 1872, la ville sera substituée, 
pendant tout le temps que durera la reooiMtriictlon du pont préoiié, détruit 
par suite de la guerre, au lieu et place de la compagnie concessioi^naire, 
pour percevoir le pépge sur le pont provisoire que ladite ville a Tintention 
d'étabjir à ses frfiîs ; 

Vu un autre trajté cpnclu, le 20 novembre 1871, entre la ville d'Argen? 
teuil et le pieur Marc, entrepreneur, aux, termes auquel traité le sieur Marc 
sft^vge 4'exéçwter le pont provisoire çrqjeté par la ville , à la condition quQ 
cçilçrci lui payera une somme de quinze mille francs (i5,ooo') et au')} 
percevra sur ce pont, pendant tout le temps que prendra la construction 
du poi^t définitif, un péage dont le tarif sera double du tarif concédé par 
rortpnnanpe du 3^7 m^r» i83i, ijaitf ppur les piétoQs; 

Vu les délibérations du cooaetl munieipal d'Argenteuil, en d^te des 17 et 
âo décembre 1871; 

Vu la lettre du préfet, du 28 du même mois; 

VuTavis du conseil général des ponts et chaussées, en date du 3o no- 
vembre 1871; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue , 

DÉCRèTE .* 

Art. 1". Le sieur Marc, substitué aux droits de la compagnie 
concessionnaire du pont d'Argenleuil, en vertu des deux truites 
snsvisés, est autorisé à percevoir, sur le pont provisoire qu'il doit 
établir pour assurer la circulation pendant la reconstruction du pont 
définitif, un péage dont le tarif sera double du tarif approuvé par 
l'ordonnance du 27 mars i83i, sauf pour les piétons. 

Ce double péage i)ç pourra toytefois être perçu ai; delà 4u 3i dé- 
cembre 187a. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Versailles, îp 10 Janvier 1872. 

Signi A. THIgRS. 

Le Miniitrê des travaux pablics. 

Signé R. DE Largt. 



a* série, a* partie, Bull. 61, n» 1557. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 880. — DÉCHET qui approuve divers Travaux à exécuter et diverses Dépenses 
à faire sur l'ancien réseau de la Compagnie da Chemin de fer du Nord. 

Du 10 Janvier 1873. 

Le Président de la Rbpubuque française , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les loi et décret du 22 mai 1869 ^*\ portant approbation delà conven- 
tion passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de fer du 
Nord, et spécialement les articles 5,6, 7 et 9 de ladite convention; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés par décrets délibérés en Conseil d*État, conformément 
aux dispositions de Tarticle 9 susvisé de la convention du aa mai 1869; 

Vu les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs char- 
gés du contrôle de l'exploitation du réseau du chemin de fer du Nord , et les 
avis du conseil des ponts et chaussées , du aa novembre 1871 ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*Etat en- 
tendue, 

DÉCRÈTE : 

Art. I". Sont approuvés Ips travaux à exécuter et les dépenses à 
faire sur Tancien réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord, 
conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE PARIS Â CÏVEIL. 

Projet d'installation de deui nouveaux réservoirs de prise d*eau à la gare aux 
marchandises de la Chapelle , présenté le h octobre 1871, avec détail estimatif mon- 
tant à , Il, 000' 

LIGNE DE PARIS Â LILLE. 

Projet de pose d'une voie pour le transbordement des marchandises à 
la gare d'Arras , présenté le 3o août 1871 , avec détail estimatif montant h 19,000 

LIGNE DES HOUILLÈRES DO PAS-DE-CALAIS. 

Projet d'établissement de nouvelles voies à la station de Ghocques , pré- 
senté le 29 août 1871, avec détail estimatif montant à 5a, 000 

Projet d'allongement du quai à bestiaux de la station d'Hénin-Liétard , 
présenté le 19 septembre 1871, avec détoil estimatif montant à 800 



Ensemble 82,800 



<»» XI* série, Bull. 1721, n* 16,991. 
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La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les soixante 
millions (60,000,000') énoncés à i*arlicie 9 de ia convention sosmen- 
donoée comme maximum de dépenses à autoriser, dans un délai de 
dix aD8, sur Tancien réseau de la compagnie. 

2. Le ministre des travaux publics est chaigé de Texécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois* 

Fait à Versailles, le 10 Janvier 1872. 

Signé A. THISRS. 

U Mimûlrt du irmwmmm fmkUes , 

Signé R. DB Uaof . 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N*88i. — DÉCRET <fai autorise V Archevêque d'Albi à transformer VÈcoie libre 
de Massais ( Tarn) en École secondaire ecelésiastiquM, 

Do 11 Janvier 1879. 

Ll PrKSIDBNT DB la RbPUBLIQUB FRANÇAISB, 

Sar le rapport du ministre de i*instruction publique et des cultes; 

Vu la demande formée, le 6 décembre 1871, par Tarcbevéque d*Albi, 
afin d'obtenir rautorisation de transformer l'école libre de Massais (Tarn) 
en école secondaire ecclésiastique; 

Va Ta vis favorable du préfet du Tarn, en date du a janvier 1872; 

Va l'article 70 de la loi du lô mars 18Ô0, 

DÉCRBTB : 

Art. 1". L*archevéque d*Albi est autorisé à transformer Técole 
libre de Massais (Tarn) en école secondaire ecclésiastique: 

2. Le ministre de Tinstruction publique et des cultes est chargé 
de Texécation du présent décret. 

Fait à Versailles, le ii Janvier 1872. 



Signé A. TmBRS. 

I« MinUirê d$ l'imlruethn pubUquê et du cttlU4, 

digne JOLKS 3nioii. 
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RÉPUBLIQUÉ FRANÇAISE. 



N*" 882. — DÉOMMT ifui nommk Mtmbr^ du Gondté ^ç^hsjidMf dos 4H$ 
et Manufactures M» Marie, Sous-Directeur da Commerce extérieur. 

Du 25 Janvier 1872. 

Le PA^^YbBîiY b£ tk RÉl^tJBUQUE française , 

Vu le déci^ du S janvier 1861 ^^\ portant organisation du comité consul- 
tatif des arts et manufactures; 

Considérant qu aux termes de ce décret , le directeur du commerce exté- 
rieur fait de droit partie du comité; 

Considérant que M. Ozenne, secrétaire général du ministère , a conservé 
la direction du commerce eSttérifent' ; 

Considérant qu'il importe que cette direction ait un représentant direct 
dans le sein du comité ; 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce , 

DéoiusTfi : 

Art. l". M. Marie, sous-directeur du commerce extérieur, est 
nommé, en ladite qudité, membre du comité consultatif des arts et 
manufactures. 

2. Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé de 
Texécution du présent décret» 

Fait à Ver^ailies» le d5 Jaovier 1872» 

Signé A. tfflEK3. 

Le Mùnsin ê» l'û§rintHars H tin cammerçe. 

Signé VtCTOR Lb^rahc; 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*" 883. — DÉCHET relatif à la fabrication t à ftmnutgasin^fe ^t à U v#fl^# 
en gros et au détail du Pétrole et de ses dérivés. 

Du 37 Janvier 1872. 
(l»roiJa«lgèé an Journal officiel du 1" février 1872.) 
Le pRlblMUT im là Rf^PUBLIQUS FRANÇAISE, 
Sur le rappoH éé Ministre ée Fagriculture et du commerce ; 

('> XI' série, Bull. 916, n' 8865. 
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VA t^ iok des aa décéinbre 178g- janvier i79o(sebtioti 5, articles) et 
i6*24août 1790 (titre XI, article 3); 

Vu le décret du i5 octobre iSio^'^ , Tordonnance du i4 janvier 181Ô ^ et 
les décrets des 18 avril t^î et 3i décembre 18C6 (*> ; 

Vu les avis du comité consultatif des arts et manufactures ; 

La Commission prdflsoirfe chargée dé remplacer lé Cônseti ti*Élàt en- 
tendue, 

DÉORÈtK : 

ÀftT. l**. Le pétrole et ses dérivéS) les huiles de schiste et de gou- 
dron, les esài^Dces et autres hydrocarbures liquides poulr l'éclairage 
et le chauffage, la fabrication des couleurs et vernis, le dégraissage 
i^ étofiës, 6tt tout autreiemploi, sont distingués en deut catégories, 
suivant letir degré d'inflammabilité. 

La J)t*erfïièlre catégorie bomtoënd les àtibstaûces très-inflânim'ables, 
c'est-à-dire cellei qui émettent, à une température inférîetire à trente- 
cinq degréé du thermomètne centigrade, des va peurs susceptibles de 
prendre feu au contact d'ane allumette enflammée. 

La seconde catégorie bonip rend les substances moins inflammables , 
c'est-à-t!ire celles qui h'émfeltent dé vapeUrs susceptibles de prendre 
feu au contact d'une allumette enflammée qu'à une température égale 
on sapârienre à trente^^cinq degrés. 

2. Les usines peui* le traitement de ces sabstancés, les entrepôts 
et maga&ios de vente en gros et les dépôts ponr ia tente au détail 
ne peuvent être établis et exploités que sous les conditions prescrites 
par le présent décret 

S£GTION PREMIÈRE. 

Dis USINAS. 

3. Les nsines pour k fabrication, la distillation et le travail en 
grand des substaoces désignées à l'article 1" demenrent rangées dans 
ia première classe des établissements dangereux, insalubres ou in- 
CQuunodes , régis par le décret du i5 octobre 1810 et par Tordon- 
naaceda ih janvier i&i5. 

SECTION II. 

DES ElÎTREPÔtS ET MAGASINS DE VENTE EN GR0S> 

^. Les entrepôts ou magasins de substances désignées à l^article l^^ 
chns lesquels tei substances ne doivent subir aucûhe autre manipii- 
Ittion qu'un simple lavage k feati frbide et des transvasements, sont 
rangés dans là pi'emière, là deuxième ou là troisième classe des éla- 
biissements dangereni, insalubres ou incommodes, suivant les quàn* 
tités de liquides qu'ils sont destinés à contenir, savoir : 

<« if •ôrie, BuU. 5a3, tf* 6é59. '« xï* «We, Bull. i5l35. !i* 14,177. 

^"> r lém, »ttll 7«» U' 668^ '') U* fliriSv Bllit. U5#i «• ïk^m. ' 
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Dans la première classe., s'ils doivent conteoir plu^de quinze mille 
litres de ces substances; 

Dans la deuxième classe, s'ils doivent en coptenir de $ept mille 
cinq cents à quinze mille litres ; 

Daoâ la troisième classe, s'ils doivent en contenir moins de s^t 
mille cinq cents litres. 

5. Les entrepôts ou magasins spécifiés à l'article précédent, t{ui 
renferment des substances de la première catégorie, soit exclqi^ive- 
ment, soit jointes à des substances de la deuxième catégorie, sont 
assujettis aux règles suivantes : 

1* Le magasin sera établi dans une enceinte close par des murs 
en maçonnerie de deux mètres cinquante centimètres de hauteur .a^ 
moins, ayant sur la voie publique une seule entrée, qui doit être 
garnie d'une porte pleine, solidement ferrée et fermant à clef. 

Cette porte d'entrée sera fermée depuis la chute du jour jusqu'au 
matin. La clef en sera déposée, durant cet intervalle, entre les maias 
de l'exploitant du magasin ou d'un gardien délégué par lui. Durant 
le jour, l'entrée et la sortie des ouvriers et charretiers seront surveillées 
par un préposé. 

s** L'enceinte ne devra renfermer d'autre logement habité durant 
la nuit que celui d'un portier-gardien et de sa famille. 

. Cette habitation elle-même aura son entrée particulière et sera 
isolée du reste de l'enceinte par un chemin de ronde de deux mètres 
de largeur au moins, entouré d'un mur de un mètre vingt centi^. 
mètres de hauteur au moins, sans aucune ouverture. 

3*" La plus petite distance de l'enceinte renfermant le magasin anx 
maisons d'habitation ou bâtiments quelconques appartenant à des 
tiers ne pourra être de moins de cent mètres pour les magasins ran- 
gés dans la première classe, de vingt-cinq mètres pour ceux dé la 
deuxiènie et de deux mètres pour ceux de la troisième. 

4' Le sol du magasin sera dallé, carrelé ou bétonné, avec pentes 
et rigoles disposées de manière à amener les liquides qui seraient 
répandus accidentellement dans une ou plusieurs citernes étanches 
ayant ensemble une capacité suffisante pour contenir la totalité des 
liquides emmagasinés. 

Si le sol d'allée du magasin est en contre-bas 4n sol environnant» la 
cuvette ainsi formée tiendra lieu, jusqu'à concurrence de sa eapn- 
cité, des citernes prescrites au paragraphe précédent; néann^oiqs il 
sera construit, dans le cas même où la cuveitte aurait à eile:S«elilQ4^ 
capacité prescrite, un puisard de trois mètres cubes ^u moin9;,i(^i 
seraient amenés les liquides répandus accidentellement. - . iuf 

Le citernes et puisards devront être toujours ^aiiM^nus m ét^t 
de service. : i 

5* Le magasin pourra être à découvert en plein air. S'il est enietmé 
daps un bâtiment ou hangar, ce bâtiment ou hangar sera eoDs^mit 
•n matériaux incombustibles, non sutmonté d'étages, bien édail^ 
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par la lumière du jour et largement ventilé, avec des ouvertara 
ménagées dans la toiture. 

€* Les liquides emmagasinés seront contenus soit dans des réci- 
pients en métal munis de couvercles mobiles , soit dans des fûts ea 
bois oerdés de fer, soit dans des touries en verre ou en grès , protégées 
par un revêtement extérieur. 

Les fûts et touries vides, ainsi que les débris d'emballage, seront 
placés hors du magasin proprement dit, en plein air. 

7* Toutes les réceptions, manipulations et expéditions de liquides 
seront faites à la clarté du jour. Durant la nuit, Tentrée dans l'en- 
ceinte où est placé le magasin est absolument interdite. 

H est également interdit d'y allumer ou d'y apporter du feu, des 
Isrmières ou des allumettes et d*y famer. Cette interdiction sera 
écrite en caractères très-apparents sur le parement extérieur du mur 
tfenceinte, du côté de la porte d'entrée. 

Les préfets peuvent imposer, en outre, les conditions qoi seraient 
exigées, dans des cas spéciaux, par l'intérêt de la sécurité publique. 

6. Les préfets ou les sous-préfets peuvent autoriser des entrepôts 
ou magasins établis et exploités dans des conditions différentes de celles 
déterminées par l'article 5, lorsque ces conditions offrent des garan- 
ties au moins équivalentes pour la sécurité publique. Mais, dans ce 
eas , les arrêtés d'autorisation , avant d'être délivrés aux demandeurs, 
doivent être soumis à l'approbation du ministre de l'agriculture et 
du commerce, qui prend l'avis du comité consultatif des arts et ma- 
nufactures. 

7. Les conditions d'établissement des entrepôts ou magasins dans 
lesquels les liquides inflammables ne subissent ni transvasement ni 
manipulation ^'aucune sorte, ou qui ne contiennent que des sub- 
stances de la deuxième catégorie, sont réglées par les arrêtés d'auto- 
risation. 

SECTION III. 

DE LA VaNT£ AU DÉTAIL. 

^. Tout débitant de substances désignées à l'article i" est 
tenu d'adresser au maire de la commune où est situé son établisse- 
ment une déclaration contenant la désignation précise du local, des 
procédés de conservation et de livraison, des quantités de liquides 
infflammables auxquelles il entend limiter son approvisionnement, 
et de l'emplacement qui sera exclusivement affecté dans sa boutique 
atnt récipients de ces liquides. 

9. Après cette déclaration, le débitant peut exploiter son com- 
iserce, à la charge par lui de se conformer aux prescriptions sui- 
vantes : 

1* Les liquides pour l'éclairage seront reçus, conservés dans la 
boatique et livrés aux acheteurs dans des vases ou récipients en 
métal dont la capacité sera de cinq litres au plus, exactement fermés 
au moyen de robinets ou de bouchons métalliques à vis. 

Aticun transvasement desdits liquides ne sera opéré dans Tinté- 
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pr là^T de ia boutique* ni lors^ de la réception * lii: lors dCilal livraison 

r.; aux acheteurs. . - ;^,->.î^ ■, .•>.•>. 

2* Ghaquévase métailiiiue poortera extérîëuremedattâttue iûsciipticffî 
^ eki.cara€tère$ lisibles, incorporée. pu solidement attachée an viasef 

indiquant sa capacité et la nature du liquide contenu (Essenaei^i 
huile minérale). Il devra saiisfaii>e à la condition Ide .po^u^oir/être 
employé comme burette par les- coBsommateurs^ w i^ 

3" Les hydrocarbures non destinés à rédairage pûucroint être mm 
■ ' tenus dans d£s bouteilles ou flacons bien bouchés et d'une capacité 
qui ne dépassera pas cinq litres ; mais ie[ tran&yasemcfiit de Qésliquifdes 
: , dans la boutique, soit lora de la réception, aettkars de lailivraisèa^àux 

• acheteurs, est interdit. « ;:•■ 

4* Les vases pleins de liquides inflammables aerontimugés dans 
des boîtes ou casiers à rebords, dana un ett^Hacementi spécial et 
^ séparé de celui qu'occupent les autres marchandisea. lie fbnd^eiieii 

rebords de ces boites ou casiers seront garnis de feuilles deimétal^i de 
manière à constituer une cuvette étaacbe destinée à retew ie«. .par- 
lies de liquides qui viendraient à sortir accidentellement des réci- 
pients. 

10. Il ne peut être dérogé aux règles précédentes pour la conser- 
vation et ]a livraison des liquides susdésignés qu'en vertu d'une au- 
torisation spéciale du préfet, qui arrête les conditions imposées au 
détaillant dans l'intérêt de la sécurité publique. 

La demande d'autorisation est transmise par le maire avec ses 
observations au préfet, qui statue après avoir pris l'avis du conseil 
d'hygiène et de salubrité du département. 



SECTION IV. ^ . 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

1 1 . Les entrepôts ou magasins de vente en gros et les dépôts pour 
la vente au détail, qui ont été précédemment autorisés , ou déçl*i^«i 
conformément au décret du, i8 avril i866, peuvent être maintenus 
dans les conditions qui ont été Gxées, soit par «edéci^t^'Qoit paries 
arrêtés spéciaux d'autorisation. L'exploitant ne peut y appii^-ter au- 
cune modification qu'à la charge de se conformer aux presçriptî^ 
du présent décret, et, suivant les cas, d'obtenir une nouvelle auto- 
risation ou de faire une déclaration nouvelle* comme. U est dit a j'ar- 
ticle SI . rr., 

12. £n cas d'inobservation des conditions fixées par le. prèsient 
décret ou par les arrêtés spéciaux d'autorisation, les entrepôts bu 
magasins de vente en gros peuvent être D^yp^ésre^la yeiiteeiu détail 
peut être interdite par décision du préfet du départemeat, sana j^i:^ 
judice des peines encourues pour contravention aux règlements de 
police. 

15. Le transport des substances désignées à l'article i*' ea quan- 
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res doit être fait exclusivement, soit dans des 
^hes et hermétiquement clos, soit dans des fûts 
tanches, cerclés en fer, soit dans des touries ou 
on en g^rès, protégées par nn revêtement exté* 
mur, 

t^. Les^tlriUntions conférées aux préfets des départements et aux 
maires par le présent décret sont exercées par le préfet de police 
èuis l'étendue de- sud ressort. 

^{^•Le^dédret- du 16 avril 1866, relatif aux huiles minérales et 
«ÉrcsiitydtxyeàriMfres, est rapporté. 

k décret du 3i décembre i86d, relatif au classement des étaUis- 
semeois dangereux, insalubres ou incommodes, est réformé en ce 
qai coûceme tes entrepôts ou magasins d'hydrocarbures. 

16. Le ministre de i'agricultare et du commerce est chargé de 
ikéeiition du présent d^et, qui sera inséré an Journal officiel et 
an 6«lietin des lois. 
Faft'àVersarlIes, le 27 Janvier 1872. 

Signé A. THIERS. 
Le MmisUre de l'agricnHure et du commerce» 
-i\. Signé Victor Lptivamc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N'884. — DÉCRET portant que les Établissements compris dans le Tableau y 
(mexé ne pourront être créés qu'après t accomplissement des formalités wr- 
gées pour les ateliers insalubres , dangereux ou incommodes. 

Du 3i Janvier 1872. 

tt PjÂJsTDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 
'-■■'} i:-/; - " 
' t du miniàlre de l'agriculture et du coixuuerce ; 

du i5 octobre l8lof'^ Tordoûnance-du 1 4 janvier i8i5<^^ et 
^ marâ i852 ^^K sur la décentralisation administrative ; 

du 3i décembre 1866^*^; 
i comité consultalif des arls et manufactures; 
m provisoire chargée ^e remplacer le Conseil d'État en- 



tendue 



ITE : 



Akî. V: Les étabiissettients compris dans le tableau annexé au 
ptéàetit décret ne pourront être créés qu'après raccomplissemenl des 

"'iV série. BqU. 323, n' 6059. < > x* série, Bull. 008, n" 3855. 

•^If^sérîe, BaR.^6, n» 668. ' <** xf si^ne, Bull, i^&p, n» iâ.86o. 

.*• 
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formalités prescrites pour les ateliers insalubres , dangereux 
eommodes. 

2. Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé d 
cation du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois 

Fait à Versailles, le 3i Janvier 1872. 

SigDé A. THIERS. 
Le Ministre de l*agricullure et du comn 
Signé Victor Lepranc. 



Nomenclature supplémentaire des étahlissements insalubres, dangereux ou m 
{addition à la nomenclature annexée au décret du. Si décembre iS&6). 



DiSieifATION DBj 



Amorces fulminantes pour pistolets d'enfants (Fabrica- 
tion d'). 

Bocards à minerais ou à crasses 

Ciment ( Fours à ) : 

1** Permanents ; 

2° Ne travaillant pas plus d'un mois par an 

Déchets des filatures de lin , de chanvre et de jute ( Lavage 
, et séchage en grand des). 
Ether ( Dépôts d' ) : 

1" Si la quantité emmagasinée est, même temporai- 
rement , de mille litres ou plus. 

2° Si la quantité, supérieure à cent litres, n'atteint 
pas mille litres. 

Graisses de cuisine ( Traitement des) 

Graisses et suifs ( Refonte des) 

Huiles de ressence (Fabrication des) 

Huiles lourdes créosotées ( Injection des bois à l'aide des ) : 
Ateliers opérant en grand et d'une manière perma- 
nente. 

Lavoirs à minerais en communication avec des cours 
d'eau. 

Os secs en grand (Dépôts d') 

Peaux. ( rianage et séchage des ) 

Superphosphate de chaux et de potasse ( Fabrication du). 



Danger d'explosion . . . 

Bruit 

Fumée, poussière 

Idem 

Odeur, altération de 
eaux. 

Danger d'incendie € 

d'explosion. 
Idem 

Odeur 

ïdem 

Odeur, altération de 

eaux. 
Odeur, danger d'incer 

die. 

Altération des eaux. . . 

Odeur 

Idem 

Émanations nuisibles. 



Vu pour être annexé au décret du 3i janvier 1872 , n" 11. 



Le Ministre de Vagriculture et du, comm 
Signé Victor Lefranc. 



N*» 885. — DÉCRET DU Président de la République française (cont 
par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit 

i" M. Prévoteau (André-Sainte- Marie) , né le 2 novembre 1840, à la 
Salée, arrondissement de Forl-de-France (Martinique), demeurar 
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3), est autorisé à ajouter à son nom palro 
ary, et à s'appeler, à l'avenir, Prévoteau 1 
ckry. " 

a" Ledit impétrant ne pourra se pourvoip devant les tribun 
opérer, sur les registres de l'élal civil, le changeiuent résuU 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 1 1 ger 
enjustiûant qn*àucune opposition n'a été formée devant le 
[Versailleê, 13 Oclobre i87t.) 



Î6 . — DÉCRET DD Président dk la République prançaisi 
le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 

l*ôca ïwrocédé à la rcctiûcaliou de la route nationale n 
es , entre Luz et Barèges (Hautes- Pyrénées) , suivant la < 
gurée par un trait rouge plein sur les plans n°* i et a 
1 pointillé sur le plan n* k. Ces trois plans resteront ann* 
t. . 

\ travaux de cette rectification sont déclarés d'utilité pu 
La dépense, évaluée à cent cinquante mille francs, sei 
inds affectés annuellement aux rectificalions des routes 
dget extraordinaire du ministère des travaux publics. 
L'administration est autorisée à faire l'acquisition des t 
5 nécessaires à l'exécution de cette rectification , en se c 
sitîons des titres II et suivants de la loi du 5 mai 184I1 s 
>our cause d'utilité publique. 

u^ présent décret sera considéré comme non avenu , si le 
ié adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour 
1. [Versailles, 16 Octobre Î87i.) 



7. — DÉCRET DU Président de la République français 
: le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce 

Le décret du 22 février 186Ô , qui assigne cinquai 
ué à la cour d'appel de.Paris, est modifié en ce sens 
èduit à cinquante quatre. 

Le décret du 17 mars 1866, qui assigne trente-six office 
[M de première instance d*Argentan (Orne), est mod 
ce nombre est réduit à trente- cinq. 

Le décret du 19 octobre 1864, qui assigne vinçt-trois of 
ibunal de première instance d'Yvetot (Seine-Inférieure), 
^m que ce nombre est réduit à vingt-deux. (Versailles 



i8.— DÉCRET du Président de la République française 
r le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce 

M. Jacob (Charles-Albert) , fabricant de bleu , né le 3o mai 
Burant à Lyon (Rbône), est autorisé à substituer à son 
le celui de Henry, et à s'appeler, à l'avenir, Henry au liei 
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£8) , commissionnaire exportaletir, ïié iCPTS^IW^ 
Pologne russe) , naturalisé Francis par décret du 
it à Paris (Seine), est autorisé à substituer à son 
e Zébaame, et à 5*appeler, à Favenir, Zéhaume au 

{Charles-Marie-Pierre) , né le 18 février 1862, à 
:te du 13 janvier 1870, demeurant à Orléans 
uter à son nom patronymique celui de de Beau- 
snir, Rocheron d'Amoy de Beauclerc, 
pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
res de IV'tat civil , les changements résultant du 
expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal 
icune opposition n'a été formée' devant le Consçil 
ier1872.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 2a* Février 1872, 
Le Garde des SceavLX, Ministre de ia Justice, 
J. DUFAURE. 



-'a 

* Cette date est celle de la réception do Bulietii^- 
au ministère de la Justice. ' ' ^ 



es lois y à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerve i 
des postes des départements. 



aE NATIONALE. — 24 Février 1872. 
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LETm DES LOIS 

iÉPUBLIQ'èç FRANÇAISE. 

N" Si;"-''. 

m 

REPUBLIQUE FRANÇAISE. \ y. 



fENT sar la Complahilité des Matières app^rten 
au Département de la Guerre. - %' ' 

Du 19 Novembre 1871. 

TITRE I". 

riONS GÉNÉRALES ET PRÉLIMINAIRES. 

gaerre est soumis aux mêmes règles de comptai 

iei du département de ia guerre compre 
•ées et objets en service destinés soit à 
)s transformations, les objets d'art, les 
Qstruments, ustensiles et valeurs perm 

st soumis aux mêmes règles de compta 
ms la comptabilité des matières les dei 
ion qui ne donnent pas lieu à approvi 
justifié que dans la comptabilité en dei 

e responsable dans chaque établissement. 

S chaque magasin ou hôpital , près de 
utre établissement géré pour le compte 
rre» un agent ou préposé personnellem 
es y déposées. Cet agent est comptabi 
atières, suivant Funitc applicable à c 

>ù la gérance est collective , elle est coi 

étail des services de la, guerre qui possèdent du n 
«6 alimentaires dans les écoles et les hôpitaux, l 
\ les services. 
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institué près des établissements et au garde- 
Cautionnement. 

vidttelle (îbjigie celui qui en est chargé, à 
inistérielîe qui Ten dispense, à fournir un 
[uotité^jQt ia nature sont déterminées par le 

soîttk |>éine de remplacement, avoir réalisé 
Joqftie' fixée par sa lettre de service. 

rttire et clôture des gestions. 

latériel s'ouvre à la date de rinventaire qui 
^e par le comptable entrant. Elle se clôt à la 
remise du service à ^n successeur ou de la 



Ions interdites aux comptables. 

comptables du matériel de se livrer à tout" 
t d occuper tout autre emploi salarié, soit 

tion nécessaire pour s*absenter. 

de maiériel ne peut s'absenter de sa rési- 
écrite de ses supérieurs, qui, au besoin et 
urée de Tabsence, en réfèrent au ministre. 

Mandataires. 

ibsente doit faire agréer pour le représenter 
sa procuration. 

>Ies de communiquer la situation des magasins. 

interdit aux comptables, sous les peines de 
nmuniquer, sans y être dûment autorisés, 
leurs magasins. 

TITRE IL 

DU MATÉRIEL 



CHAPITRE r. 

B DES AGBWTS AYANT CHARGE DE MAtEAlEL. 

ibilité exclusive des comptables. 

ur les comptables par les ofliciers ou fonc- 
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f^onnaires chargés de la direction et du contrôle , dans la 
terminée par les règlements de servide, n'atténue en rien 
sabilité qui doit peser exclusivement sur ces comptables 
qui concerne la qualité, les quantités, la conservation et 
matériel confié à leur garde. 

Gonditioas des réceptions. 

9. Les comptables ne doivent, sous leur responsabilil 
pour le compte de TÉtat, en cas d*achat ou de confectio 
objets réunissant toutes les conditions stipulées dans let 
devis ou conventions, et conformes aux échantillons oi 
types , s'il en a été adopté. 

Néanmoins , leur responsabilité ne s'étend pas à la quali 
le matériel a été reçu par une commission ou en vertu d\ 
l'autorité compétente. 



Pertes par Force majeure à la charge de l'État. 



10. Aucune perte ou avarie n'est admise à la décharge 
tables qu'autant qu'elle provient d'événements de forc( 
dament constatés, tels que : 

Vol à main armée, à force ouverte ou avec ef&action; 
Vol par disparition de détenteurs de matériel; 
Prise ou destruction par l'ennemi, destruction ou aban 
son approche; 
Incendie; 

Inondation, submersion; 
Écroulement dje bâtiment; 
Événement de route par terre et par eau; 
Épizootie constatée. 

Justification immédiate des cas de force majeure. 

11. Pour être déchargé du montant d'une perte résu 
nements de force majeure, le comptable responsable du i 
tenu de prouver et de faire constater immédiatement qu 
peut être imputé à négligence, défaut de soins ou de pré^ 
de sa part ni de celle de ses gérants d'annexés. 

Perles par suite de défaut d*entretien des bâtiments. 

12. Aucune perte ou avarie, motivée sur le défaut d'er 
bâtiments, n'est allouée à la décharge du comptable 
preuve de ses réclamations, faites en temps utile près d 
compétente, à Teffet d'obtenir les réparations nécessaires 
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Poursuites, en cas de délit. 



13. Si les événements de force majeure sont de nature à donner 
lieu à des poursuites criminelles contre leurs auteurs, fauteurs ,ou 
complices, le sous-intendant militaire peut faire personnellement, 
ou requérir Tofiicier de police judiciaire de faire tous les actes néces- 
saires pour constater les crimes et délits, et en livrer les auteurs je^ux 
tribunaux chargés de les punir. 

Responsabilité du comptable expéditeur. 

1^. Toutes les denrées et matières expédiées d'un point sur un 
autre devant toujours être dans le meilleur état possible au moment 
du départ^ le comptable expéditeur demeure responsable de toute 
perte ou avarie qui, à la réception, serait reconnue provenir de sa 
négligence. 

Il inscrit dans un livre auxiliaire spécial, d'après les lettres de 
voiture, connaissements, etc., les quantités expédiées; mais il ne les 
porte définitivement en sortie et n'est déchargé de toute responsabi- 
lité à cet égara que par le récépissé du consignataire , délivré après 
l'aimission du matériel en mngasin. 

Responsabilité des agents charg.'s du transport du Oiatérie]. 

15. Quel que soit le mode employé pour Texécution des trans- 
ports de matériel d'un point sur un autre, aucune quantité de den- 
rée ou matière, aucun objet appartenant au service, ne peut sortir 
des mains du comptable qui en fait l'expédition , sans être pris en 
charge par un tiers, qui en devient responsable pendant la durée du 
mouvement, selon les cas ci-après, savoir : 

i** Pour les marchés généraux ou spéciaux, par l'entrepreneur on , 
pour son compte, par ses agents et employés; 

2" Pour les trains de l'artillerie et du génie, ainsi que pour les 
équipages militaires régulièrement organisés, par l'officier où ie 
sous-officier chargé de la conduite du convoi; 

3** Pour les équipages auxiliaires, par les agents d'admînistratioD 
préposés à l'exécution des transports; 

te Pour les transports exécutes en vertu de marchés éventuels ou 
de conventions consenties par les comptables, par l'agent chargé du 
transport, suivant les lois et usages du commerce; 

^5** Enfin , dans le cas de transport par les navires de la marine de 
l'État, suivant le règlement à intervenir pour déterminer à qui doit^ 
incomber la responsabilité du matériel transporté. 

A défaut d'officiers, de sous-officiers ou d'employés chargés de la 
conduite des convois, ou d'agents des entreprises, et lorsque les con- 
ducteurs des voitures ou bateaux n'offrent pas une garantie suffi- 
sante, il est fait choix par l'autorité administrative d'un agent da 
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d charge du matériel à transporler et en i 

Dans le cas d'événement de force majeure qui aurait 
la perte ou l'avarie de tout ou partie du matériel en coui 
tioD ,' le chargé de transport doit sur-le-champ faire consta 
par l'autorité administrative militaire, ou, à défaut, pa 
civile du lieu de l'événement ou de la résidence la plus r 
sous peine d'être rendu passible des pertes éprouvées. 

Il doit également informer de l'événement le compta 
teur. 

Responsabilité du comptable r<^ceptionnaire. 

16. Le comptable réceptionnaire ne donne décharge 
porteur qu'après s'être assuré du nomibre, du poids et d 
a, n'adresse au comptable expéditeur le récépissé d 
q s avoir vérifié l'exactitude, la qualité ou le clas 
q b portées sur la facture d'expédition. Il demei] 
s es difiTérences qu'il n'aurait pas fait constater à 1' 
ï é chargée du contrôle. 

Il ne prend charge et ne délivre récépissé que des quan 
ment reçues. 

Si, en raison du bon état des colis, les manquants ( 
l'arrivée résultent évidemment d'une simple omission c 
teur, le réceptionnaire joint à son récépissé une copie 
verbal de réception , et l'expéditeur rectifie ses écriture 
quence. 

Dans les autres cas, le comptable réceptionnaire est te 
Yoquer devant qui de droit les recours ou reprises de l'î 
tion au sujet des pertes, déficit et moins-values qui ne i 
nature à être supportés par l'État. 

n eu est de même toutes les fois que le matériel dans 
manquants ont été constatés à l'arrivée provient d'un en 
un comptable d*un autre service ou même par un servi 
au département de la guerre. 

Matériel destiné à une réeipédition immédiate. 

17. Lorsqu'un matériel est dirigé sur une place poui 
pédié immédiatement, sans entrer en réalité dans les ne 
comptable qui le reçoit ainsi en transit vérifie seulement 
le poids et l'état des colis, qu'il inscrit pour ordre sur ui 
cial , et surveille la réexpédition de ce matériel. 

Si, par suite de nouveaux ordres, la destination primi 
tériet est changée, le comptable informe en outre l'expéi 
nouvelle destination assignée à son envoi. 
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CHAPITRE IL - 

DES MUTATIONS DE COMPTABLES, 
Remise et reprise du service. 

18. Dans lejcas de mutation de comptables, la remise et la reprise 
du service sont constatées par un procès-verbal d'inventaire Ateité 
par Tautorité chargée du contrôle et signé par les deux agents en- 
trants et sortants. 

Dans les services où la gestion est collective, le conseil d'adminis- 
tration entrant et le conseil d'administration sortant constatent con- 
tradictoirement la situation du matériel de l'établissement ou delà 
place. Les résultats de cette opération sont consignés dans un inven- 
taire. 

Conditions et qualités des matières et denrées lors de la prise de possession , 

du service. 

19. Le comptable qui entre en possession du service ne peut être 
tenu de reprendre que des denrées et matières réunissant les con- 
ditions ou qualités requises par les règlements, sauf toutefois dans 
le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article g, ce comptable étant 
substitué, par le seul fait de cette prise de possession, à toutes les 
obligations imposées à son prédécesseur. Sont exceptées toutefois 
les matières hors de service qui devraient encore être conservées en 
magasin. 

Reconnaissance matérielle en cas de reprise. 

20. Dans aucun cas, sauf l'exception prévue à l'article 52, le 
comptable entrant ne peut se dispenser de vérifier et de constater 
lui-même, contradictoirement avec le comptable sortant , le poids 
ou le mesurage de la totalité des matières existant en magasin. 

Le comptable sortant a seul le droit de se faire représenter à Tîn- 
ventaire par un fondé de^ pouvoirs. 

Difficultés jugées administrativement. 

21. Les difiEicultés qui peuvent s'élever entre les deux comptables 
sur la qualité ou la condition des denrées ou matières sont jugées 
administrativement dans les formes déterminées par les règlements 
de service. 

séquestre provisoire en cas de déficit. 

22. Si les résultats de l'inventaire font connaître que le comptable 
portant se trouve en déficit de valeurs excédant le montant de son 
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cautionnement, le sous-intendant militaire chargé du contrflie do '1^^,i^ 
service met sous la main du Gouvernement, à titre de séquestre 
provisoire, tous les meubles et effets appartenant au comptable.Ces 
d^jets sont alors compris dans l'inventaire sous un titre spécial, 0t 
demeurent en dépôt entre les moins du comptable entrant «ja«qa*à 
ce qu'il ait été statué ce que de droit par Tautorilé supérieure. 

Cas de âéchs ou d'empêchement. 

'23. En cas de décès, de disparition, de suspension ou d'empéche- 
menid'un comptable, Taulorité chargée du contrôle désigne d'office 
un comptable intérimaire. Le sous-intendant militaire chargé de la 
surveillance administrative du service arrête les livres de l'aneien 
titalaîre. Il constitue ensuite le gérant intérimaire persouneUemeiit 
comptable des denrées on matières nécessaires à l'exploitation du 
service courant, appose les scellés sur le surplus du matérid et 
constate œs deux opérations dans l'arrêté motivé des livres de conip* 
tabilité. 

Le gérant intérimaire est établi de droit gardien des scellés. 

A l'arrivée du nouveau titulaire, il est procédé à la levée des scel- 
lés et à l'inventaire déGnitif ; le comptable sortant ou ses ayants cause 
sont représentés par leur fondé de pouvoirs, ou, à défltut, par un 
tiers désigné d'office. 

Intervention des juges de paix. 

24. Le juge de paix appelé, dans les cas de décès, de disparition 
ou d'empêchement, à apposer les scellés sur les effets particuliers 
du comptable, ne peut s'immiscer en rien dans la reconnaissance 
des objets appartenant à TÉtat. 

CHAPITRE IIL 

DES ENTREES BT DBS SORTIES ET DE LEUR JUSTIFICATION. 



Mouvements à charge et à décharge. 

25. Toute gestion de matériel donne lieu à des mouvements d'en* 
trée à la charge du comptable, et de sortie à sa décharge. 

. Aucune opération d'entrée ou de sortie, même pour cause de 
transformation , de réparation ou de déclassement, ne peut être faite 
sans l'ordre préalable du minisire ou de ses délégués. 

Entrées et sorties de deux natures. 

26. Les entrées et les sorties de matières sont de deux natures, 
savoir : 

1* Les entrées ou sorties réelles ; 
2* Les entrées ou sorties d'ordre. 
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Entrées et sorties réelles. 

entrées ou soTties réelles sont celles qui oot pour^Brf 
ou de réduire l'actif de chaque service du département 
-e. A ce titre, elles comprennent aussi les sorties des ma- 
inées aux transformations et fabrications, et les entrées 
de ces opérations. 

Entrées et sorties d*ordre. 

ntrées ou sorties d'ordre embrassent tous les mouvements 
unique est de déplacer la responsabilité sans changer la 
quantité t la qualité ni la valeur du matériel du service, 
prennent donc les versements de comptable à comptable 
lervice , ainsi que les réintégrations d'eflFets prêtés ou mis 



Classification des opérations à charge et à décharge. 

tes les opérations à charge ou à décharge, quelle qu'en 
ire, sont décrites et résumées dans les écritures et dans 
s sous les titres ci-après, savoir : 



OPÉRATIONS X CHARGE. 

} existants au 3i décembre de Tannée précédente. 

iLes achats proprement dits ; 
Les versements ou cessions par d^antres 
ministères ou par d'autres services de 
la guerre donnant lieu à rembourse- 
ment; , -34 
Les appels ou réquisitions donnant lieu à 
remboursement. 
Les entrées à charge de payement impU"^ 
tables sur Texercice précédent oaflfii< 
vant; 
Les excédants, bonis ou revenants-bons 
Entrées sans dépense , de toute nature ; 
en deniers corn./ Les rémtégrations par les corps desma- 
nrpn/nf \ tièrcs ct cffels cn servi<îe; 

Les versements par les comptables 4^ -! 
armées actives; ,j 

Les versements par d'autres services de' fe'. 
guerre et ne donnant pa* Ueu 1 j^^b^ ' 
boursement. 
Les produits et résidus des fabrications, 
Transformations et\ confections, transformations ou répara- 
fabrications , com-< , tïons; 

prenant . ] Les constructions de niaténel ; * '^ 

'Les produits de démolition ^einttérielîJ 

Les déclassements et changement» d'étj^i 



;s. 



prenant. 
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Les versements de comptable à compublé 
Entrées déplaçant lai , du môme service ; 
responsabilité des) '^®* réintégrations de matières et tHHs 
comptables, com-i P""^^^* ^ ^^* communes ou autres parties 
prenant .... / prenantes, on mis en dépôt; • 
"^ ' Les reprises de magasin par suite de mu- 

tations de comptables. 



OPÉRATIONS À DÉCHARGE. 



Sorties réelles. . 



Sorties à charge de] 
payement, compre- j 
nant 



Sorties ne donnant 
pas lieu à paye- 
ment, compre- 
nant 



pSorties d*ordre. 



■ 



Transformations et \ 
fabrications, com-{ 
prenant 

Sorties déplaçant la| 
responsabilité des| 
comptables, com-j 
prenant 



Les versements on les cessions à d'autres 
ministères, à d*autres services de la 
guerre ou à d'autres parties prenantes, 
donnant lien à remboursement ; 

Les manquants et déficit imputés; 

Les remises aux vendeurs pour vices rédhi- 
bitoires. 

Les sorties correspondant aux entrées im- 
putables sur Texercice précédent ou sui- 
vant; 

Les distributions aux troupes; 

Les livraisons aux comptables des armées 
actives ; 

Les versements à d'autres services de la 
guerre ne donnant pas lieu à rembour- 
sement; 

Les destructions ou pertes par cas de force 
majeure ; 

Les avaries ou déficit alloués ; 

Les déchets de conservation ; 

Les remises au domaine. 

Les conversions de toute nature ; 

Les démolitions; 

Les confections ; 

Les constructions et réparations ; 

Les déclassements et changements d'état. 

Les versements de comptable à comptable 
du même service; 

Les prêts et dépôts; 

Les remises de magasin par suite de muta- 
tions de comptables. 



Kintam au magasin au di décembre, reporté à l'année suivante. 

Inscription distincte des entrées à charge de payement. 

30. Afin que le compte-malières fasse ressortir sa corrélation avec 
Je compte en deniers, les entrées qui ont donné lieu à une dépense 

[«imputable sur le crédit législatif de Tannée courante figurent 
'-'dans une colonne spéciale. 

Mouvements d*ordre intérieurs. 

31. Les simples dépIaceoEients de matières qui ont lieu dans Tin- 
Intérieur des établissements et annexes placés sous la garde d'un 
même comptable ne figurent point dans les comptes, lorsque les 



Digitized by 



Google 






— IIO — 

entrées sont égales aux sorties et que les matières n^ont subi' aucune 
transformation. 

Pièces jostificativoft des opécations à charge «t à décharge, 

32. Toute opération d'entrée ou de sortie de matières doit, pou^ 
être admise dans les comptes individuels , être appuyée de pièce^ 
établissant régulièrement la prise en charge ou la décharge An 
comptable. 

Ces pièces, ainsi que les formalités dont elles doivent être revê- 
tues, sont déterminées par nature de service, suivant les bajses gé- 
nérales de la nomenclature anne^tée au présent règlement et con- 
formément aux dispositions des articles 33 à 42 ci -après. Elles 
consistent dans les documents suivants : 



/ loventaires; 

l Procès-verbanx ou récépissés avec certificat de prise wi 
Entrées réelles et en-] charge par !e comptable ; 

trées d*ordre.. ......] Factures d^expédition , connaissements ou lettres de voi- 

I ture ; 

\ Certificats administratifs. 

(Ordres en vertu desquels les sorties ont eu lieu; 
Procès-vcrbaox on récépissé»; 
d'ordre ' f^^clures a expédition; 

I Certificats administratifs tenant lieu de récépissés et àe 

■, procèS'Vcrbaux. 

Mode d'établissement des pièces justificatives. 

33. ^es pièces justiQcatives sont établies par les soins des comp- 
tables, sous la surveillance de l'autorité chargée du contrôle local, 
savoir : les pièces d'entrée sur papier blanc, les pièces de sortie sur 
papier rose. 

Elles portent le numéro d'ordre annuel d'entrée ou de sortie qu'in- 
dique le registre journal mentionné k l'article 69. Le matériel est 
inscrit sur chaque pièce dans l'ordre des nomenclatures; dans le 
cas de mouvements entre deux services différents, la pièce d'entrée 
fait connaître les numéros de la nomenclature sous lesquels les ob- 
jets reçus figuraient dans le service cédant. 

L'inscription a lieu par unité ^simple en quantités. En outre, 
lorsque l'opération à constater a donné lieu à une dépense quel- 
conque en deniers imputable sur le crédit législatif de l'année, on 
inscrit cette dépense sur la pièce justificative, qui , dans ce cas, doit 
rappeler le numéro de la pièce de dépense corrélative, c'est-à-dire 
correspondante dans la comptabilité en deniers. 

Les pièces justificatives sont fournies en original; elles doivent 
être exemptes de ratures, surcharges, grattages ou interlignes; toute 
rectification d'erreur matérielle est approuvée par !e comptable et 
par l'autorité chargée du contrôle local. 
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on des entrées et des sorties à charge de payement. 

5 et les sorties à charge de payement sont justiBées 
lonçant la prise en charge du comptable ou sa dé- 
rut d'établir le chiffre réel de la dépense, ces pièces 
ICC qui concerne les entrées, soit des talons des fac- 
it des extraits sommaires des marchés, 
îs provenant des cessions faites à titre onéreux par 
lu département ou par d'autres ministères, la pièce 
iquer la somme payée avec la date et le numéro de 
du mandat de remboursement ou de virement, et, 
ite et le numéro du récépissé du trésor, avec Tindi- 
e où le versement a eu lieu. 

concernent soit des pertes ou manquants imputés, 
matières cédées ou livrées à des parties prenantes 
partement de la guerre, et dont la valeur doit être 
/oie de versement au trésor, par précompte ou par 
nent le décompte établi d'après le prix réel de re- 
it, d'après le prix réglementaire ou d'estimation, 
a libération de la partie prenante est toujours cons- 
Tun certificat délivré soit par le sous-intendant mi- 
administration centrale, suivant le cas, et joint à la 
certificat indique la date et le numéro du récépissé 
ue la caisse où le versement a eu lieu, 
stifiant d'une cession mentionne l'ordre qui l'a au- 



es entrées et des sorties ne donnant pas lietl à payement. 

(S sans dépense en deniers sont justifiées par des 
5-verbaux ou par des certificats administratifs per- 
du comptable, visés et enregistrés par l'autorité 
Ole. 

ons faites par les corps donnent lieu à l'établisse- 
issé que délivre le comptable et qu'il détache d'un 
coté et parafé par le sous-intendant militaire. Le 
é est signé paj l'officier délégué par le conseil d'ad- 
r opérer la réintégration. La souche est un des élé- 
itioù du contrôle local. 

ps n'est pas sur les lieux et que les effets réintégrés 
' les transports de la guerre , le sous-intendant chargé 
î administrative de l'établissement signe d'office le 
é, d'après les indications de l'avis d'expédition, 
donnant pas lieu à remboursement sont justifiées, 

ns, par des pièces portant l'ordre de distribution et 

la partie prenante; j| 
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Les livraisons aux comptables des armées actives, pj 
d'expédiliou ou autres titres constatant la nature, la ( 
et la valeur des objets livrés, et par le récépissé du 
ceptionnaire; 

Les sorties pour cause de destruction des objets de 
de service, lorsque leur mise en vente présenterait 
nients, par des ordres de l'autorité compétente, appu; 
ficat administratif ou d'un procès-verbal de destructioi 
^ous-intendant militaire ou par son suppléant; 

Les pertes par cas de force majeure, dans les fori 
par les articles 89 et 4o ci-après. Si ces pertes proviei 
ments de mer, elles sont constatées selon les lois et u 
merce; 

Les déchets sont justifiés par des procès-verbaux ou 
administratifs, suivant le cas; 

Enfin , les remises au domaine sont constatées dans 
terminées par les articles 247« 248 et 2^9 du règlem 
1869 sur la comptabilité du département de la gueri 
par des procès-verbaux dressés par les préposés des 
concert ayoc les fonctionnaires de l'intendance ou a 
pléants. 

Justification des entrées et des sorties par suite de transfc 
et de fabrications. 

36. Tous les faits de fabrication et de transformai 
les déclassements et changements d'état, sont justifiés 
ficats administratifs portant déclaration du comptable, 
torité chargée du contrôle. Ces certificats rappellent 
prescrit la ffibrication , la transformation, le déclai 
changement d'état. 

Il est rendu compte de tous les faits de fabrication 
mation au ministre, qui statue en dernier ressort si 
qu'ils ont produits et sur leurs efiets quant à la res 
comptable. 

Justification des entrées et des sorties d*ordre. 

37. Les entrées et les sorties d'oràre sont justifiées 
Les versements de comptable à comptable, par dej 

pédition constatant la nature, la quantité et l'état dei 
et revêtues du récépissé du comptable destinataire; 

Les prêts et dépôts, par des pièces portant l'ordre 
récépissé. Ces pièces, en ce qui concerne les prêts, r 
date de l'autorisation ministérielle, l'espèce, la quani 
valeur du matériel prêté; 

Les remises et reprises de magasin, dans les fora 
l'article 18 du présent règlement. 
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^'^'^'1 Gu dans lesqaels il e$i établi des procès-verbaox. 

J8^ Sauf ^exception prévue ci-après à Tarticle ào, il Q*est établi 
de procès-verbal pour les jaslificalions prescrites par les articles qui 
j^^MoQtqae lorsque le sous-intendant militaire a réellement assisté 
aosAtit cm à fop^tton. 

j$^Uay à pas assisté, le procès-verbal est remplacé par un certifi- 
ciltcbûnistratif établi par le comptable, visé et enregistré par le 
soQMDtendant. 

ivénêinents de force majeore. 

39. Les événements de force majeure doivent être constatés par 
tif ppQcès-verbal dressé dans les vingt-quatre heures, soit par le 
80Qs-intendant militaire, si l'événement est arrivé dans le lieu do sa 
réa^ejixce, soit par Tautorité qui le supplée, dans les autres localités. 

^ iÏQQt procès-verbal dressé par un suppléant légal doit être homo- 
lo|ài^^OS retard par le sous-intendant, qui fait connaître les ren- 
se}|&é9^eiits qu'il a pu recueillir sur Texactitude des faits qui y sont 
cobajigoy^.et son avis sur les conclusions de cet acte* 

Cas oà les procès-verbaui doivent être rédigés sons forme d'enqnéte. 

40. Lorsqu'un événement de force majeure n'a pu être constaté 
ie visu par le sous^intendant militaire ou par son suppléant, il est 
néanmoins constaté par un procès-verbal; mais, dans ce cas, l'acte 
esl^ïidigé sous forme d'enquête. 

Benseigaements à ias^rer dans le^ procës-ve.baux» 

, il . Les procès- verbaux prescrits par les articles précédents doivent 
fidre connaître : 

1* Leiï quantités existant en magasin ou en route au moment de 
ïèTfcftetiiefnt, d'après les livres, états de situation et pièces justifica- 
tive*', • 

2* Celles qui ont été conservées, perdues ou avariées; 

3' Les démarches faites ainsi que les précautions prises par le 
comptable ou l'agent responsable des matières, soit pour les préser- 
ver de l'événement, soit pour les Soustraire à l'ennemi par des dé- 
pôts çl^ez des particuliers ou par la remise aux autorités locales. Dans 
I ce deriîîer cas , le procès-verbal doit relater l'ordre donné pour l'aban- 
îdofl ouïk destruction du matériel, ou les circonstances qui ont com- 
lûaûdé la mesure adoptée. 

*j • ■ ' :: • " ' ' 

, - M<^eii de si^pfléer aux jastifications prescrites ea cas d'impossibilité 
dûment justiûée. 

^. Dà'tfs lés cas où des circonstances de force majeure n'auraient 

j 
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nis à un comptable de remplir les formalités prescrites pai 
Qt titre, il y sera suppléé au moyen de procès-yerbaux tfen 
1 de certificats en due forme, 
fois, une décision du ministre sera nécessaire pour opérei 
ementia décharge delà responsabilité du comptable. 

CHAPITRE IV. 

DES BECENSEMENTS ET INVENTAIRES. 



Recensements inopiné*. 

l est procédé au recensement partiel ou géûéral des ma 
lenrées et objets de toute nature existant dans les magasins 
t et établissements militaires , à des époques indéterminées 
éférence k celles où, en raison de la situation des magasins 
on peut se faire avec plus de facilité et de certitude. 
)rité chargée du contrôle d'un établissement doit multipli 
asements partiels, et autant que possible inopinés^ de façoî 
orier dans le courant de chaque année tout le matériel 
>ement. 

ésultats de chaque recensement sont consignés en tête d 
annuel de gestion. 

Matériel eu cours d^expédilion. 

es denrées et matières en cours de transport, el pourld 
le comptable expéditeur n'est pas déchargé de toute respoi 
au moment dti recensement^ sont portées à ce titre à la soit 
întaire, pour les quantités dont la sortie est constatée park 
îxpédilion. Une annotation spéciale fait connaître les ordre 
ment, les dates d'expédition, les quantités expédiées etfc 
iments destinataires. 

Transformations en cours d^exéciUion. 

os denrées et matières en cours de transformation à Tépoqu 
ilissement de l'inventaire sont inventoriées dans leur natm 
e, pour les quantités qu'elles représentaient avant d'être l 
a transformation. 

Balance des écritures préalablement aux recensements. 

vaut de procéder à un recensement, l'autorité chargée d 
arrête ne varieiwr le registre journal du comptable et ëtabi 
ce des écritures du matériel qu'elle se propose d'inventorié 
)ouvoir en comparer les résultats avec ceux de l'existant rée 
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Excédants €n in^^ga si n. ' ."*' 

47. S'il existe dans un magasin des quantités supérieures à celles >■ 

ii doivent s'y trouver d'après les écritures, le comptable est tenu y 

['en déclarer l'origine et d'en prendre charge, sauf décision ulté- '■'- 

rieure du ministre. 

Déficit. 

^8. Si les quantités trouvées en magasin sont inférieures à celles 
qui doivent y exister, le comptable est déclaré en défkit des quan- 
tités manquantes. Le ministre décide, sur le rapport de- Taulbrité 

'^bargée du contrôle, si le déficit sera déiiui tlvement mis à la charge 

•%toiiiptable, sans préjudice des peines encourues. 

Matière» impropres* au service remises au domaine. 

.^;' 49, Toutes les denrées ou matières reconnues impropres au ser- 

^''vfce sont remises au domaine, pour être vendues au profit de TÉtat. 

Totilefois, lorsqu'il e>t constaté que la détérioration du matériel 

{ provient du fait du comptable et qu'il doit en rembaurser la valeur, 

K produit de la vente, après déduction des frais qu'elle a occasion- 

oés, est déduit de la somme à imputer au comptable. 

Classement des matières dans les magasins. 

^ 50. Les denrées et matières doivent toujours être tenues, dans les 
^Jttigasios et établissements, dans un ordre tel que la vérification de 
Jèbr quantité et de leur qualité puisse s'opérer avec facilité* 

1,1 Frais des recensements. 

51. Les frais occasionnés par les recensements sont supportés par 
llut; toutefois ceux qui résultent des recensements inopinés sont 
a la charge du comptable, lorsque celui-ci est reconnu en déficit, 
à moins de décision contraire du ministre. 

Objets non susceptibles d*étre recensés annoellement. 

52. Dans les dépôts où certains objets ne peuvent pas, en raison 
de leur nature ou de leur situation , être soumis à des recensements 
annuels, les existants en fin d'année et à chaque changement de 

f gestion peuvent, pour cette portion de matériel, être établis par des 
jjCfertiGcats administratifs qui tiennent lieu d'inventaires de recon- 
^ iuttssancé et sont admis, à ce titre, à la décharge du comptable. 
h Ces certificats énoncent, ainsi qu'il est prescrit à Tarticle 65 ci- 

il^rès, l'évaluation en numéraire des quantités existantes. : 
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CHAPITRE V. 

DD CONTRÔLE. 

Degrés de contrôle. 

53. La gestion des comptables des matières est 
contrôles successifs, dans Tordre déterminé ci-après, 

Premfer degré. — Contrôle local. 

Deuxième degré. — Contrôle -central. 

Troisième degré. — Contrôle extérieur de la cour 

Contrôle local. 

54. Le contrôle local s'exerce d'une manière per 
place, en conformité des prescriptions des règlemc 
par les officiers et fonctionnaires que le ministre d< 
ment à cet effet. 

Pour tous les services administratifs proprement d 
en outre par les intendants militaires, auxquels doi 
ses , pour être transmis au ministre après vérification ,. 1 
avec les pièces justificatives à l'appui. 

Les écritures des comptables de matières, tenues 
du chapitre vi ci-après, sont vérifiées, au moins une fc 
de chaque trimestre, par l'autorité chargée du contrô 
cette vérification sur pièces par son visa ne varietur. 

Les inspecteurs généraux, les fonctionnaires de l'îi 
taire, ainsi que les chefs de service ayant action ou in 
établissements, à quelque titre que ce soit, peuvent ti 
représenter les livres de chaque comptable. 

Ils constatent également par leur visa les vérifica 
naires auxquelles ils ont jugé devoir se livrer. 

Contrôle central. 

55. Le contrôle central s'opère au ministère de la ^ 
formes et d'après les règles déterminées par le minisi 

Il a pour base le compte annuel de gestion et les 
catives dont la production est prescrite par les artic 
après. 

Le ministre se réserve, en outre, de se faire adrc 
authentique des écritures tenues par les comptables 
expédition du compte annuel , toutes les fois qu'il 1 
saire à l'exercice du contrôle central. 



Digitized by 



Google 



— 117 — 

itrôle extérieur de la cour des comptes. 

jxiérieur, attribué à la cour des comptes par Tar- 

6 juin i843, s'exerce suivant les formes déter- 

icles 4o5 à 4i3 du décret impérial du 3i mai 



CHAPITRE VI. 

IVRES, DES ÉCRITURES ET DES COMPTES. 

m 

Mode de comptabilité des matières. 

lité des matières s'établit par des écritures jour- 
ptes annuels de gestion, appuyés de pièces jus- 

les comptables dans Tordre des nomenclatures. 

ble de matériel est tenu d'inscrire sur ses livres 
itrée, la sortie, les transformations, consomma- 

lier président fait entre les référendaires la distribution des 
chambre à laquelle le rapport doit être fait, 
daire ne peut être chargé deux fois de suite de la vérification 
comptable. 

idaireSkSont tenus de vérifier par eux-mêmes tous les comptes 
î. 

it sur chaque compte un rapport raisonné contenant des ob- 
tures : les premières concernant la ligne de compte seule- 
ïharges et souffrances dont chaque article du compte leur a 
ivement au comptable qui le présente; les deuxièmes résul- 
i de la nature des recettes avec les lois , et de la nature des 
its. 

ndaires peuvent entendre les comptables ou leurs fondés de 
iction des comptes; la correspondance est préparée par eux 
de la chambre qui doit entendre le rapport, 
vérification d*un compte eiige le concours de plusieurs ré- 
r président désigne un référendaire de première classe qui 
r a ce travail, de recueillir les observations de chaque réfé- 
rapport à la chambre. 

li ont pris part à la vérification assistent aux séances de la 
ipport. 
, le rapport et les pièces sont mis sur le bureau pour y avoir 

nt de la chambre fait la distribution du rapport du référen- 
)8t tenu : 

référendaire a fait lui-même le travail et si les difficultés 
: sont fondées ; 

lui-même les pièces au soutien de quelques chapitres du 
r que le référendaire en a soigneusement vérifié toutes les 

des comptes ne peut être nommé deux fois de suite lapp or- 
léme comptable.! 

6 
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tioDS, pertes, déchets et manquants, ainsi que les 
tes les matières confiées à sa garde, 
jont libellées de manière à présenter les opérations 
aatières et par unité simple. Néanmoins les objets 
iture, sont susceptibles d'être réunis peuvent être 
lections, en suivant la classification fixée par les 
ipéciales qui devront être établies par chaque ser- 
Ire suivant, savoir : 

i , pour le service de radmînktration centrale ; 

l, pour le service du dépôt de la guerre; 

Zt pour le service de Tétat-major général (mobilier); 

), pour le service des vivres; 

J, pour le service du chauffage et de Téclairage; 

S, pour le service des fourrages; 

s, pour le service des hèpitaux; 

i, pour le service de rhabillement; 

[ , pour le service du campement ; 

i, pour le service de la justice militaire; 

1., pour le service de la remonte générale; 

A, pour le service du harnachement; 

I , pour le service de l'artillerie ; 

3, pour le service des équipages militaires; 

', pour le service du génie; 

^, pour le service des écoles militaires; 

\, pour le service des invalides de la guerre. 

stre journal , compte annuel et livres auxiliaires. 

i par chaque comptable et pour chacun des services 

î journal (modèle n' i) destiné à Tinscription som- 

jour, de tous les mouvements d'entrée, de mani- 

nsommation, de transformation et de sortie qni 

e magasin ou l'établissement dont la gestion lui est ' 

i annuel (modèle n** 2) établi en deux expéditions, 
, à chaque compte spécialement ouvert par nature 
rées et les sorties du matériel, suivant l'ordre chro- 
its et d'après les pièces justificatives, sommairement 
nal ; 

)in , des livres auxiliaires dont la forme et le nombre 
nature et les nécessités du service. 

Livres cotés et parafés. 

re journal et le compte annuel sont cotés et parafés 
ndant militaire ayant la surveillance administrative 

Durée des livres. 

du registre journal et des livres auxiliaires n'est pas 
t se prolonger au delà d'une ou de plusieurs années, 
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que les gestions soient distinctes les unes des 
1 opérations se rapportant à !a même gestion ne 
s. 

Libellé des écritures, 

es articles inscrits dans les livres doit être clair et 
larges ni interlignes; les grattages sont formeiïe- 
s ratures ne sont autorisées que dans les cas décr- 
et doivent toujours être faites de manière que les 
t parfaitement lisibles. Lorsqu'il y a lieu de recti- 
»n, le redressement s'opère par un nouvel article 
otif de la rectification. 

Clôture des écritures. 

écritures des comptables en matières sont closes , 
es dispositions de l'article 66 ci-après, au 3i dé- 
\ année, et, dans le cas de mutation d'un comp- 
^ligation d'un cautionnement, au jour de la remise 

une gestion une fois closes, il ne peut y être fait 
on qui puisse changer les résultats définitifs des 

is à charge ou à décharge s'opèrent dans les écri- 
i courante. 

Période annale. 

)n de matières est soumise , de même que tous les 
Privent, à la période annale, et comprend en con- 
5 faits accomplis depuis le i" janvier jusqu'au 

le permettre de comparer les résultats de la comp- 
vec ceux de la comptabilité en deniers, lorsqu'un 
ble sur un exercice autre que celui de l'année du 
le matériel acheté ne figurera parmi les opéra- 
[ue dans les entrées sans dépense en deniers; mais 
>utre, dans les écritures de l'année d'imputation, 
: entrées à charge de payement et aux sorties ne 
k payement. 

mutation de comptable, la gestion comprend tous 
jusqu'au jour de la remise de service. 

Balance des écritures au 3i décembre. 

îmbre de chaque année, le comptable établit sur 
la balance des entrées et des sorties, et, par suite,, 
es écritures dans chaque établissement. 

6. 
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ttce doit faire ressortir, en outre, la v 
ériel existant en magasin , d'après les hi 
ie ministre. 

au 3i décembre figure, à la date du i 
Tannée suivante. 

complémentaires à inscrire au compte de gestioi 

janvier de chaque année, le compte ai 
décembre, est complété par Tinscripli 

yement imputables sur Texercice de l'a 

pendant le mois de janvier, ainsi que 
nécessaires pour la corrélation, con 

de l'article 64. 

Époque de Fenvoi du compte annuel de gestion 

apte annuel est ensuite soumis à la vér: 
B du contrôle et arrêté par elle, 
ition est laissée au comptable et l'aut 
s pièces justificatives à l'appui, au minis 
hiérarchique, dans le courant du dei 
B pour l'année précédente. Le comptabJ 
>é pendant le cours de l'année est tenu 
le^ deux mois qui suivent l'époque de i 

ificatîon des comptes annuels au ministère de la 

ivée au ministère de la guerre des com 
à leur vérification au moyen des pièc 
accompagnés. 

/ations auxquelles donne lieu celte \ 
Tautorité chargée du contrôle local, 
)mptables et qu'elle provoque de leur ] 
ires. 

itions, sur lesquelles le sous-intendant 
ce émet son avis, sont adressées dans le 
qui prescrit les rectifications reconnues 

âraux adressés à là cour des comptes avec les cou 
de gestion. 

es faits relatés dans les comptes de gesti 
, sont sommairement reportés dans de 
5 n* 3) établis, par branche de service, 
une pour les archives de la guerre. 
; expédition de ces résumés, accompagi 
le gestion et de toutes les pièces ju 
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e ministre de la guerre à la cour des comptes , dans 
iers mois de la seconde année qui suit celle de la 
gestion. 

Chaque résumé général est accompagné d'un état détaillé du ma^ 
tériel prêté ou en dépôt. Cet état présente la situation au i" janvier 
et au 3i décembre de Tannée courante, ainsi que les réintégrations 
et les sorties opérées pendant Tannée. Il indique, pour le matériel 
jEKm. réintégré au 3i décembre, les établissements qui ont fait la 
liyralsoa, les noms et qualités des dépositaires ou des parties en 
ikveur desquelles les prêts ont été consentis, ainsi que la date de 
^'-"torisation et l'évaluation d'après les prix ministériels. Ce matériel 
re au compte général dans une colonne spéciale. 

Le compte général fait ressortir les dépenses et raccroissement du matériel. 

0. A l'époque indiquée pjir l'article précédent, le compte général 
matériel de la guerre est établi d'après les résumés généraux et 
pièces justificatives qui lui servent de base. 

ifait ressortir les dépenses et l'accroissement du matériel effec- 
$ pendant l'année. 

st soumis à TAssembiée nationale et à la commission des comptes des ministres. 

e compte est imprimé, distribué à l'Assemblée nationale et sou- 
y. en outre, en vertu des articles 192 et 880 du décret du 3i mai 
2, portant règlement général sur la comptabilité publique, à 
ommission chargée annuellement de la vérification des comptes 
ministres. 

Libération des comptables après la déclaration de conformité prononcée 
par la cour des comptes. 

1. A la réception de la déclaration prononcée par la cour des 
iptes sur les comptes de gestion , le ministre arrête ceux de ces 
aptes qui n'ont donné lieu à aucune observation de la cour. 

•a notification de cet arrêté aux comptables leur tient lieu de 
tus. 

Délai pour produire des justifications nouvelles en cas d^obscrvalions 
de la cour. 

2. Dans le cas où la déclaration de la cour des comptes contient 
observations sur la gestion d'un comptable , le ministre en donne 
imunication à ce dernier et provoque de sa part des explications 
les justifications nouvelles. 

[ est accordé au comptable un délai de trois mois, à dater du 
p de là réception de cette communication, pour adresser au mi- 
re les explications et justifications demandées. 
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nitif des comptes de gestion. 



Tvatioûs ou justifications nouvelles prpn> 
lans le délai fixé par Tarticle pjrécéâent^i 
tue, arrête définitivement leur compte et' 



léfaut de justifications produites en temps utile. 

demandées ne sont pas fournies dai^s te 
j2 ci-dessus, le ministre statue d'office at 
isultats de la gestion du comptable. 

is la preuve du remboursement àts impatati<Mi8. 

pris parle ministre, en vertu des articles 
ssortir des différences avec la balance dm 
aptable, le minis^e prescrit lesmesxures 
int de& quantités manquantes, et lecomp- 
jue lorsqu'il a produit la preuve durem^n 
à sa charge. 

itrc les décisions du ministre. 

listre, régulièrement notifiées, ne peuv^it 
forme et les délais déterminés par le dé- 
d'erreur matérielle, le recours en redres* 
squ'à l'expiration des délais fixés par les 
i 2g janvier i83i. 

clarations de la cour des comptes. 

ès Tarrété définitif de tous les ccmiptes de 
transmet à la cour des comptes un résumé 
ui a été donnée à ses déclarations, et les 
rise en considération motivera dans le» 
sinte. 



TITRE III. 

POSITIONS SPÉCIALES. 

ique service du montant des cessions qu!il a faites. 

OU jours à son chiffre l'importance et Uk 
Lents de chaque service « tout service qpX 
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un autre service, à un autre ministère ou à toute 
an te, obtiendra le rétablissement à son crédit du 
cessions, mais sous la condition expresse que la 
►oursée sera exclusivement employée à racheter du 
9 nature, quel que soit Texercice qui ait supporté 
jets cédés. 

matières aux années soumise à des dispositions spéciales* 

règlement est applicable à tous les établissements 

;irconscription des divisions territoriales de Tinté- 

ie. 

pplicable à Tétat de guerre : la comptabilité des 

ées en campagne sera Tobjet d'instructions appro- 

tances, à la nature et au théâtre des opérations. 

Service des poudres et salpêtres. 

lions du présent règlement ne sont pas applicables 
ervice des poudres et salpêtres, qui, en vertu de 
ieures, sont soumis au jugement de la cour des. 

iruction détaillée pour chacun des services. 

j services du département de la guerre préparera 
pour l'application du présent règlement, une ins- 
dont les dispositions devront être entièrement 
icipes ci-dessus consacrés. 

Abrogation des dispositions antérieures. 

ées toutes les dispositions antérieures au présent 

Insertion au Bulletin des lois, 
règlement sera inséré au Bulletin des lois, 
rembre 1871. 

Le Ministre de'la guerre, 

Signé G'^ C. de Cisset. 

Approuvé : 

Le Préiiâent de la Répahliquê, 
Si?né A. THIERS. 
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il* 896. — DÉCRET qui déclare d'utililé publique Vélablis^enient d*an Chemitt^^r^^ 
fer de Lagny aux carrières de Neufmoaliers, par Serris et yHleneuvé-îe' 
Comte. ' ^ [ ^ 

Du 27 Décembre 1871, , 

(Promulgué au Journal officiel du 3i décembre 1871.) 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu la (iemande présentée par la compagnie Cornu, Burdin et Vincent, à 
l'effet d'obtenir l'autorisation d'établir et d'exploiter, entre Lagny et les car- 
rières de iNeufmoutiers, un chemin de fer industriel à traction de locomo- 
tive, suivant une direction latérale à la route départementale n* 3i et au 
chemin de grande communication n" 96 de Seine-et-Marne; 

Vu l'adhésion donnée, sous diverses conditions, à l'établissement dudit 
chemin par le conseil général de Seine-et Marne, dans sa délibération du 
28 août 1869; 

Vu les réclamations produites par le maire de Jossigny et de différents 
habitants de cette commune ; 

Vu l'avant-projet et le cahier des charges dressés par les ingénieurs des 
ponts el chaussées, à la date du 27 mai 1870; 

Vu l'enquête ouverte sur cet avant-projet, selon les formes prescrites pâÇj 
les ordonnances royales des 18 février i834^*^ et i5 février 1 835^^^; .. ,i 

Vu, notamment, l'avis de la commission d'enquête, du 3o juillet 1870} ' 

Vu les rapports de l'ingénieur en chef du département, des 7 et 19 février,- 
27 mai et 10 août 1870 et 23 septembre 1871; 

Vu les lettres du préfet, des 23 décembre 1869, i5 et 26 février 1870,6!. 
26 septembre 1871; "' 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées, des 26 janvier pi' 
23 février 1870, 28 août et 2 octobre 1871; 

Vu la loi du 3 mai i84i , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique^ 
la loi du 27 juillet 1870 et l'article 8 de la loi du 12 juillet i865, sur les ch^ 
mins de fer d'intérêt local ; 

Vu le cahier des charges, en date du 23 septembre 1871, accepté par les' ' 
sieurs Cerna, Burdin et Vincent; ' " * 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Éta^ en- 
tendue, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Est déclaré d'utililé publique rétablissement d'un chè^. 
mia de fer de Lagny aux carrières de Neufmouliers, par Serris et 
Vilieneuve-le-Gomte; ledit chemin de fer destiné au tratispoft des 
matériaux provenant de ces carrières et à un service public de piarr 
chandises et de voyageurs. , ^ .■. 

2. La société Cornu, Burdin, Vincent et compagnie est autorisée à 

"' IX' S' rie, a' partie, 1" section, ^^ ix* série, 2* partie, i*'' scctien, 

Bail. 286, «• 521 a. , Bail. 352, n" 5685. 
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et ce conformé ment aux clauses et conditions du 
nnexé au présent décret. 

ions nécessaires à Texécution des travaux devront 
is un délai de dix-huit mois, à partir de la pro- 
nt décret. 
les travaux publics est chargé de l'exécution du 

le 27 Décembre 1871. 

Signé A. THIERS. 

L* Minisire des travaux publia , 
Signé R. DE Larct. 



CAHIER DES CHARGES. 

TITRE !•'. 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

e fer concédé partira de la rive gauclie de la Marne, dans 
^, près de TembrancheniBnl du chemin de la Voirie sur celui 
ne, et aboutira aux carrières de Neurmoiitiers , en longeant 
de son parcours: i* ia route départementale n*3i, depuis 
[ny jusqu'à l'embranchement sur cette route du chemin de 
i* 2 1 ; 2* ie chemin de grande communication n* 96, depuis 
•Comte jusqu'au passage du ru Noir. 

commencés dans un d(^lni de deux mois, à partir du décret 
ont terminés dans un délai de dix-huit mois, à partir de la 
Forte qu*à l'expiration de ce dernier délai le chemin soit en 
n étendue. 

ourra être entrepris, pour l'établissement du chemin de fer 
qu'avec l'autorisation de l'administration supérieure. A cet 
Iles travaux à exécuter seront dressés en double expédition 
1 du ministre , qui, prescrira , s'il y a lieu , d'y apporter telles 
roit. L'une de ces expéditions sera remise aux concession- 
ministre, Tautre demeurera entre les mains de Tadminis- 

rexéculion , les concessionnaires auront la fticullé de pro- 
ouvés les modifications qu^ils jugeront utiles, mais ces 
it être exécutées que moyennant l'approbation de l'adminis- 

1 du chemin de fer seront arrêtés sur la production de prô- 
nant, pour la ligne entière ou pour chaque section de ia 

'échelle de un dix millième; 

à l'échelle de un millième pour les longueurs et de cinq 

leurs, et dont Jes cotes seront rapportées au niveau moyen 

it de comparaison. An-dessous de ce profil 0!i indiquera, au 

Hiizontales disposées à cet effet, savoir: 

iques du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

laison de chaque pente ou rampe; 

es droites et le développement des parties courbes du tracé » 

ayon correspondant à chacune de ces dernières; 
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3' Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil 

à* Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositi 

projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous 

les indications relatives aui déclivités et aux courbes déjà dcon^ 

long. 

La position des gares et stations projetées , celle des cours d''^ 
communication traversés par le chemin de fer, des passages, soi 
dessus, soit en dessoits de la voie ferrée, devront être indi(Tiiées t 
sur le profil eu long; le tout sans préjudice des projets à foufnli 
chacun de ces ouvrages. 

5. Les terrains seront acquis et ïe» ouvrages d'art et les terr 
pour une voie, sauf rétablissement d'un certain nombre de gares 

6. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devi 
(i^.oo). Dans les parties à deux voies, la largeur de Tentre-voie 
bords extérieurs des rails, sera de un mètre quatre-vingts centini 

La largeur des accotements, c'est-à-dire la distance comprise 
rieur du rail et Tarête supérieure du ballast, sera de cinquante 
au moins dans les parties où le chemin de fer longe la route déj 
chemin de grande communication et de quatre-vingts centimèlr 
autres parties. 

Les concessionnaires établiront Te long du chemin de fer les f< 
seront jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour Téc 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées pa 
les circonstances locales , sur les propositions des concessionnaire 
nieurs. 

7. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbe 
pourra être inférieur à cent mètres ( ioo"',oo). Une partie droite <3 
(25°',oo) de longueur au moins devra être ménagée entre deux co 
lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. Le maximum de l'in^ 
et rampes est fixé à quarante millimètres par mètre; une partie 
quante mètres (5o°',oo) au moins devra être ménagée entre dei 
consécutives , lorsque ces déclivités se succéderont en sens contr 
à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondantes aux courbes de faible rayon d< 
autant que faire se pourra. 

Les concessionnaires auront la faculté de proposer aux dispos 
et à celles de l'article précédent les modifications qui leur parai 
ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'ap 
de l'administration supérieure. 

8. Le nombre , l'étendue et l'emplacement des gares d'évitem 
né» par l'administration , les concessionnaires entendus. 

Le nombre et remplacement d«s stations de voyageurs et des 
dises seront également déterminés par l'administration, sur 1« 
concessionnaires , après une enquête spéciale. 

Les concessionnaires seront tenus, préalablement à tout comn 
tion, de soumettre à l'administration le projet desdites gares, leq 

1° D'un plan à l'échelle de un Cinquantième, indiquant les \ 
bâtiments, leur distribution intérieure, ainsi que la disposition d 

2° D'une élévation des bâtiments àTéchelle de un centième pa 

3* D'un mémoire descriptif, dans lequel les dispositions ess 
seront justifiées. 

9. A moins d'obstacles locaux dont l'appréciation appartiendra 
le chemin de fer, à la rencontre des routes nationales ou dépa 
passer soit au-dessus , soit au-dessous de ces routes. Les croisemc 
tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux ou particuliers. 

10. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une 
départementale, ou d'un chemin vicinal , l'ouverture du viaduc 
miaistration , en tenant compte des circonstances locales; mais 
pourra, dans aucun cas „ être inférieure à huit mètres (8'",oo) pc 
nales, à sept mètres (7'",oo) pour les routes départementales, à 
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-comniBnication , et à quatre mètres (^",00) pour un che- 

me cintrée, la hautear sous clef, à partir du sol de la 

(5",oo) au moios. 

es de poutres horizontales en bois ou ea fer, la hautear 

mètres. trente centimètres (^'.ôo) au moins. 

ipets sera d*au moina trois mètres cinquante centimètres 

$s parapets sera fixée par l'administration et ne pourra. 

eure à quatre-vingts centimètres (o"',8o). 

de fer devra passer au-dessous d*uiie route nationale on, 

liemia vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui 

chemin sera fixée par ladministration, en tenant compte 

mais cette largeur ne pourra » en aucun cas , être infé- 
►) pour la route iiatiouale, à sept mètres (7"',oo) pour la 
cinq mètres (S'.oo] pour un «cbemin vicinal de grande 
e mètres (4*,oo) pour un simple chemin vicinal, 
•e les çulces sera au moins de trois mètres cinquante cea- 
ance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de 
ge des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres cin- 

sur où le chemin de fer longera Taccotement d*une route 
;ra établie de manière à ne modifier en aucune façon le 
[lent. Le rail du côté de la chaussée sera placé parallèle- 
1 de la route à la distance d'au moins quatre mètres cin- 

de cet axe. 

ssus du niveau de l'accotement qu'il longera ne devra pas 
(o'*,o3] pour le rail du côté de la chaussée et quatre cea- 
1 extérieur. 

routes nationales ou départementales, ou des chemins 
Liliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de 
>osés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de 
;e qu*il n'en résulte aucune gène pour la circulation des 

lu chemin de fer et des routes ne pourra s'efTectuer sous 
ante-cinq degrés. 

1 sera muni de barrières; il y sera, en outre, établi une 
fois que l'utilité en sera reconnue par Tadministration. 
mettre à Tapprobation de l'administration les projets types 

i de modifier l'emplacement ou le profil des routes exis- 
pentes et rampes, sur les routes modifiées, ne pourra 
o*,o3) par mètre pour les routes nationales ou départe- 
très (q*,o&) pour les chemins vicinaux. L'adotHnisIration 
pprécier les circonstances qui pourraient motiver une àé- 
mme à celle qui est relative à l'angle de croiaement des 

tenue de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoulement de 
rs serait arrêté , suspendu ou modifié par ses travaux , et 
cessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter 4es 

à la rencontre des rivières, des canaux et d£s cours d'eaix 
ÛQS sept mètres (7">oo) de largeur entre les parapetssor 
et quatre mètres (d^.oo) sur les chemins à une voie. La 
ra fixée par l'administration , et ne pourra être inférieure 
i (o-,8o). 

ké du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particu- 
les locales. 

iblir pour le passade du chemin de fer auront au moins 
irgeur entre les pieds-droits an niveau des rails, et cinq 
sous clef au-dessus de la surface des rails. La distance 
st le dessus des rails extérieurs de chaque vole ne sera 
btres (A^.oo). L'ouverture des puits d'aérage et de cons- 
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truclion des soulerrains sera entourée d'une margelle en 
(a"',oo) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établi 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables et navig 
seront tenus de prendre toutes les mesures et de paye 
pour que le service de la navigation et du flottage n'épi 
trave pendant la durée des travaux. 

A la rencontre des routes nationales et département 
publics , il sera construit des chemins et ponts provisoin 
de la compagnie, partout où cela sera jugé nécessai 
n'éprouve ni interruption ni gêne. Avant que les commui 
ceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieui 
constater si les ouvrages provisoires présentent une solid 
assurer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécutio 
tinés à rétablir les communications interceptées. 

18.. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des o 
de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à U 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à consi 
vers cours d'eau et des chemins publics ou particuliei 
en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis | 

19. Les voies seront établies d'une manière solide et a 
qualité. 

L'administration fixera le poids des rails , sur la propc 

20. Dans toutes les parties où le chemin de fer ne 
voies de communication , l'administration pourra demam 
priétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clô 
position seront autorisés, sur la proposition des concessi 

21. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement 
dépendances , pour la déviation des voies de communicat 
ces, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels 
établissement pourra donner lieu, seront achetés et pay 
sionnaire. 

Les concessionnaires ne pourront commencer les trav< 
versement , dans la caisse du trésorier payeur général , ( 
francs jugée nécessaire pour cette acquisition. 

L'excédant de cette somme sur la dépense réellemei 
après la réception définitive des travaux. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pou 
pour chômage, modification ou destruction d'usines et 
conques résultant des travaux, seront supportées et pay 

22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagni 
tion des travaux dépendant de sa concession , de tous lei 
ments confèrent à l'administration en matière de trav. 
quisilion des terrains par voie d'expropriation , soit po 
et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeui 
à toutes les obligations qui dérivent, pour l'administratio 

23. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà 
d*ane mine, l'administration déterminera les mesures à 
ment du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de 
pour que, le cas échéant , l'exploitation de la mine ne < 
du chemin de fer. 

. Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur d< 
versée du chemin de fer et tous les dommages résultant 
concessionnaires de la mine seront à la charge de la ce 
» 24. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains 
les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à 
excavations qui pourraient en compromettre la solidité i 
sûlidées. L'administration déterminera la nature et Véu 
viendra d'entreprendre k cet effet, et qui seront d'ailleu 
aux frais de la compagnie. 
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IX, la compagnie se soumettra aux décisions ministé- 

du travail les dimanches et jours fëriés. 

fs sous le contrôle et la surycillance de l'administra- 

gés par lots et sur série de prix , soit avec publicité 
ions cachetées , entre entrepreneurs agréés àTavance. 
itration juge convenable, pour une entreprise ou une 
ider par voie de régie ou de traité direct, il devra, 
1, obtenir de rassemblée générale des actionnaires 
it du traité. 

ensemble du chemin de fer, soit à forfait, soit sur 
cas, formellement interdit. 

de radmii)istration auront pour objet d*empécher la 
)ositions prescrites par le présent cahier des charges 
rticle, et de celles qui résulteront des projets approu- 

i seront terminés sur des parties de chemin de fer 
lentà la circulation , il sera procédé, sur la demande 
sance et , s*il y a lieu , à la réception provisoire de ces 
émissaires que Tadministration désignera, 
e celte reconnaissance, Tadministration autorisera, 
ion des parties dont il s'agit; après cette autorisation, 
sdites parties en service et y percevoir les taxes ci- 

ielles ne deviendrotit définitives que par la réception 
n de fer. 

des travaux , et dans le délai qui sera fixé par Tadmi- 
ire à ses frais un bornage contradictoire et un plan 
î ses dépendances. Elle fera dresser, également a ses 
Tadministration , un état descriptif de tous les ou- 
atés; ledit état accompagné d'un atlas contenant les 
rages. 

ifiée des procès-verbaux de bornage, du plan ca- 
le Tallas sera dressée aux frais de la compagnie et 
linislère. 

kmpagnie postérieurement au bornage général , en 
e l'exploitation , et qui par cela même deviendront 
î fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur 
)lémentaires, et seront ajoutés sur le plan cadastral; 
r l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés postérien- 



TITRE IL 

ETIEN ET EXPLOITATION, 

S ses dépendances seront constamment entretenus en 

culation y soit toujours facile et sûre. 

luxauels donneront lieu les réparations ordinaires et 

mi a la charge de la compagnie. 

s achevé, n'est pas constamment entretenu en bon 

\ la diligence de l'administration et aux frais de la 

y a lieu , de l'application des dispositions indiquées 

3S sera recouvré au moyen de rôles que le préfet 

e d'établir à ses frais , partout où besoin sera , des 

lour assurer la sécurité du passage des trains sur la 

linaire sur les points où le chemin de fer sera traversé 

oins. 

s seront construites sur les meilleurs modèles; elles 

et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions pres- 
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crites ou à prescrire par radmimstrattûn pour la mise en service de ce genrt de 
machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'aprës les meilkurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures serraiit 
au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur res- 
sorts et garnies de banquettes. 

Il y en aura de trois classes au moins : ' ^ 

1* Les voitures de première classe seront couvertes, garnies, ferotées à glacei 
munies de rideaux ; 

2* Celles de deuxième classe seront couvertes «fermées à glaces , munies de rideau, 
et auront des banquettes rembourrées; 

3' Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres, munies soit de 
rideaux, soit de persieiines, et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et les 
banquettes devront être inclinés et les dossiers seront élevés à la hauteur de la tète 
des voyageurs. 

L^intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra Tindicatioa 
du nombre des places de ce compartiment. 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit féserré 
dans les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au ti'ansport des mardiandises, lei 
chaises de poste, les plates-formes, et, en général, toutes les parties du matériel ron* 
lant , seront de bonne et solide construction. 

La compagaie sera tenue , pour la mise en service de ce matériel, de se soumettfl 
à tous les règlements sur la matière. 

Les machmes locomotives, tenders , voitures , wagons de toute espèce, plates- 
formes , composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon M» 

32. Des règlements d'administration publique, rendus après que la oompagnie 
aura été entendue, détermineront les mesures et les dis{)ositions nécessaires pour 
assurer la police et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation 461 
ouvrages qui en dépendent. '' . 

Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en vertu k 
ces règlements seront à la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l'administration les rè^e- 
ments rdatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents seront obliga- 
toires non-seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour tsatçi 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de cheoûi 
de fer d'embranchement ou de prolongement , et, en général, pour toutes les pe^ 
sonnes gui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le ministre déterminera, sur la proposition de la compagnie, le minimum etll^ 
maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois suf 
ciaux des postes, ainsi que la durée du trajet. 

33. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de 
ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation, la oompi- 
gnie'sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile , un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état da 
chemin de fer, de ses dépendances et du matériel. 

TITRE Iir. 

DURÉE , RACHAT ET BEGHEANGfi DE LÀ CONCESSION. 

34. La durée de la concession pour le chemin mentionné à l'article i*' du prétest 
cahier des charges sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (gg ans). Elle commencerai 
courir à partir de l'expiration du délai fixé pour l'achèvement des travaux par l'a^ 
ticle 2 ci-dessus, 

35. À l'époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, l'État sera subrogé à tous les droits de la compagnie stir le chemin de 
fer et ses dépendances , et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses pro- 
duits. 

Néanmoins la compagnie aura le droit de faire transporter ses produits sur le che- 
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ement les frais de transport et sans supporter le droit de 

ue de lui remettre en bon ëtat d'entretien le chemin de fer 
|ni en d<^pendent, quelle qu'en soit l'origine, tels que les 

stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
même de tous les objets immobiliers dépendant également 
5 barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
irvoirs d'eau , grues hydrauliques, machines fixes, etc. 
!8 aonées qui précéderont le terme de la concession , le Cou- 
de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à 
chemin de fer et se9 dépendances, si la compagnie ne se 
e satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 
\s objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté- 
pprovisionnements de tous genres , le mobilier des stations , 

des gares , l'État sera tenu, si la compagnie le requiert, de 
Is sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts, et réci- 
requiert, la compagnie sera tenue de les céder de la même 

»urra être tenu de reprendre que les approvisionnements né- 

du chemin pendant six mois. 

près l'expiration des quinze premières années de la conces- 
Ué de racheter la concession entière du chemin de fer. 

rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la 

sept années qui auront précédé celle où le rachat sera 
les produits nets des deux plus faibles années , et l'on établira 
s cinq autres années. 

formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à la 
;une des années restant à courir sur la durée de la concession, 
nontant de l'annuité ne sera inférieur an produit net de la 
s prises pour terme de comparaison. 

a, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les 
els elle aurait droit à l'expiration de la concession, suivant 

l'a pas commencé les travaux dans le délai fixé par l'article a , 
n droit , sans qu'il y ait lieu à aucune notification ou mise en 
s ce cas , les onze mille francs déposés dans la caisse du tré- 
n conformité de l'article 2 1 , deviendront la propriété de l'État, 
ipagnie d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé par 
par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont 
t cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera 
luation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des 
tntractés par la compagnie, au moyen d'une adjudication 
e mise à prix des ouvrages exécutés , des matériaux approvi- 
u chemin déjà livrées à l'exploitation, 
ront être inférieures à la mise à prix. 

lie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges , 
I recevra d'elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 
;rte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
ases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
sultat, la compagnie sera définitivement déchue de tous ses 
iges exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de 
^es à l'exploitation appartiendront à l'État, 
lu chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
prendra immédiatement . aux frais et risques de la compa- 
ssaires pour assurer provisoirement le service. 
s de l'organisation du service provisoire, la compagnie n'a pas 
'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploitation , 
ïtivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le 
nce prononcée, le chemin de fer et tontes ses dépendances 
Lion, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article précédent, 
es trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicables , 
*ait pas encourue , dans le cas où le concessionnaire n'aurait 
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ircils en fer et fonte. — Balais. ^ Bières 
uteilles vides. — Garreanx en faïence ou 
ie. — Cartons bruts ou bitumes. — 

— Cendres. — Fruits et légumes secs, 
ge. — Cloches en métal. —Cordages. — 
les. — Déchets de coton et laine. — 
ïence et poteries communes. — Faux et 
Filasse. — Fourneaux. — Fromages. — 
luiles communes, de schiste et pétrole. 
s brutes ou en suint. — Lait. — Laiton, 
fûts. — Locomobiles. — Machines. — 
jues. — Meules. — Noir animal ou de 
ommés. — Pailles de maïs. — Papiers 

Peaux sèches. — Pièces de forge ou- 
r. — Pierres de taille façonnées. — Po- 
uincaillerie. — Sarrasin. — Savons. — 

ûts. — Zinc en feuilles ou tuvaux 

giles. — Avoines. — Balais de bouleau 
, — Bitume. — Bois brut, scié ou dé- 
ées. — Briques. — Cailloux ou moellons, 
fer. — Chaux. — Chevrons, p- Chiffons, 

— Cornes brutes. — Craies, — Cuirs 
Ls d'animaux. — Dégras. — Echalas. — 
Engrais. — Fagots. — Farines. — Fers 

— Ferronnerie. — Ferraille. — Fontes 
ou verts. — Fumier. — Goudron. — 

ruano. — Houille et coke. — Lattes. — 
iers. — Minerais. — Mottes à brûler. — 
Paille. — Pavés. — Peaux brutes. — 
[>ommes de terre. — Betteraves. — Po- 
u fonte. — Pulpes. — Racines à brûler, 
erre à poterie. — Terre de bruyère ou 
Tourteaux. — Tuyaux de drainage. — 
-Plâtre 



' (roiuporfi par wagons compUts. 



ite en grume ou équarris. — Bois sciés 
— Madriers. — Moellons piqués. — 

agons démontés , 

lis de bouleau. — Blés. — Briques. — 
•e cuite. — Céréales. — Chaux en vrac. 
Coke. — Dalles. — Légumes secs. — 

— Glands. — Graisses. — Guano. — 
es. — Moyeux. — Meulière brute. — Os 
es de taille brutes. — Pommes de terre. 
Sel gemme ou marin. — Sucre brut. — 
nage. — Tan. — Tourteaux. — Voiiges. . 
file. — Betteraves. — Bois à brûler. — 

caillasses. — Cailloux. — Cendres. — 
îngrais. — Fumier. — Fer en barres. — 
mnes en fer ou fonte. — Fontes brutes. 

- Sable. — Marne. — Minerai. — Pierre 
>ierre8 siliceuses pour les chaussées. — 
Scories. — Souches à brûler. — Terres. 
Vieux fer. — Verres cassés. — Pavés. . . . 
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Leê ^TÎK dèièrmméê ci-dessus pour les transporta à grande vîtes 
pas rimpôt dû à TEtat. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront 
qu'autant qu'elle efifectuerait elle-même ces transports à ses frait 
moyens; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés p 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcou 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

*Sila distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle 
six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées , tant pour la grande 
vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes (lo^). 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes (lo*) 
kilogrammes; entre dix et vingt kilogrammes (20''), comme vingt 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marcbaadises à 
coupures seront établies : 

1" De zéro à cinq kilogrammes (5^); a' de cinq à dix kilograi 
dessus de dix kilogrammes (10''), par fraction indivisible de dix l 

Quelle que soit la distance parcourue, le pnx d'une expéditio 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de c 
(o'5o). 

Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait sur le mi 
Meaux à vingt francs (ao') et au-dessus, le Gouvernement pourra t 
gnie que le tarif du transport des blés , ^ains , riz , maïs , farint 
neux ne puisse s'élever qu*à sept centimes (o' 07) par tonne et pj 
compris. 

42. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de l'admin 
régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe < 
pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux 

Dans chaque train de voyageurs , la compagnie aura ia faculté 
turcs à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des pi 
l'administration fixera, sur la proposition de la compagnie; m 
places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cin 
total des places du train. 

43. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera paa plus de vingt 
q'aura à payer, pour le port de ce bagage , aucun supplément du 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gr 
sera, réduite à quinze kilogrammes (iS*") pour les enfants transpor 

44. Les marchandises , animaux et autres objets non désignés 
précèdent seront rangés , pour les droits à percevoir, dans les cla: 
ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les excepi 
stipulées au présent cahier des charges, aucune marchandis 
puisse être soumise à une taxe supérieure à la première class< 
série. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement rég 
gnie ; mais elles seront soumises immédiatement à l'administratic 
définitivement. 

45. La compagnie ne pojurra être tenue au transport des objets d 
excéderaient celles du matériel, notamment les fagots et les boi 
^eur excéderait deux mètres cinquante centimètres , comme ai 
indivisible pesant plus de quatre mille kilogrammes. 

Pour les objets de deux mètres quatre-vingt-dix centimètres à 
gueur, il sera payé un quart eo plus du tarif; au-dessus de m a 
mètres, moitié en plus. 

Au-dessus de neuf mètres, il sera traité degré à gré, si ia co 
du transport; il en sera de même pour les oiasses indivisibles pe 
mille kilogrammes. 

Dans le cas d'un msrché de gré à gré, ia compagnie devra 
tyois mois au moins , les mêmes facilités à tous ceux qui en feraic 

A défaut d'une entente amiable soir les prix de tranaport , ces p 
l'administration. 

k&* Leaprix do transport déterminés au tarif ne sont point appl 
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objet» qaï ne font pas nommément énoncé» dins le tarif et qui 
ux cents kilogrammes soas le Toiome d*un mètre cnbe; 
iflammables on explosibles» aux animanx et objefs dangereux, 
glements de police prescriraient des précautions spéciales; 
nt, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, an plaqué d*or 
mre et au platine, ainsi qu*aux bijonx, dentelles, pierres pré- 
et autres valeurs. 

à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
es et au-dessous. 

de transport déterminés au tarif sont applicables à tons paquets 
aballés à part, s'ils font partie d^envois pesant ensemble plus de 
es d'objets envoyé» par une même personne à une même per- 
méme pour les excédants de bagages qui pèseront ensemble 
I quarante kilogrammes. 

disposition énoacée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
i oa colis, ne peut être iovoquéjpar les entrepreneurs de messa- 
et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles 
oient réuni» en un seul colis. 

»sus spéciûét , les prix de transport seront arrêtés annuelle' 
ratioK, tant ponr la grande que pour la petite vitesse, sur la 
Dpagniee. 

« les paquets ou coli» mentionnés au paragraphe 4* ci-dessns, les 
ïvront être calculés de telle manière quVn aucun cas un de 
le puisse payer un prix plus élevé qu*un article de même nature 
urante kilogrammes. , 

. la compagnie jugera convenable, soit pour le parcours toCal, 
«•partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans condition», 
ites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à 
ibaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois 
les voyageurs et d'on an pour les marchandises. 
I de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
che». 

tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'tvee fhoBsologâtion de 
irieure. 

taxes devra se faire indistinctement et sans aucune Iftveur. 
lier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieur» expédia 
mr les tarifs approuvés derawure fonnetlement interdit. 
sposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient inter* 
ornement et la compagnie dans l'intérêt des services publics , 
u remises qui seraient accordées par la compagnie aux indi- 

snt des tarifs , la réduction portera proportionnellement sur le 
)ort. 
sera tenue d'effectuer constamment avec soin , exactitude et 
ir de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées et 
[ui lui seront confiés. 

et objets quelconques seront inscrits , à la gare d'où ils partent 
rivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur 
sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total 
rt. 

dises ayant une même destination , les expéditions auront lieu 
ir inscription à la gare de départ. 

le marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demnnde, par 
B, dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
l'expéditeur. 

Epéditeur ne demanderait pas de lettre de voilure , la compa- 
lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du 
du transport et le délai dans lequel ce transport devra être 

sera tenue de mettre les marchandises à fa cRsposition du desti- 
^-quatre heures qui suivront leur enregistrement à la gare de 
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L^admiaistration supérieure déterminera par des règlements s[ 
d'ouverture et de fermeture des gares et stations , tant en hiver cp 
les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de i 
Tapprovisionnement des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d*une ligne sur une autr 
continuité , les délais de livraison et d'expédition au point de joncti 
Tadministration , sur la proposition de la compagnie. 

50. Il sera perçu dix centimes par expédition pour enregistrem 
Il sera perçu un franc vingt-cinq centimes par tonne pour mam 

marchandises transportées sans condition de tonnage des tarifs gér 
chandise adressée en gare et qui ne sera pas retirée dans les qui 
de la mise à la poste de Ta vis d'arrivée, payera cinq centimes de di 
par jour et par chaque cent kilogrammes , toute fraction de cent 1 
comptée pour ce poids. Le droit de magasinage par wagons corn 
fhmcs par jour et par wagon. 

Le même droit sera perçu pour tout wagon non chargé dans le dé 
heures, à partir du commencement de l'opération. 

Les tarifs spéciaux indiqués précédemment ne seront applical 
miëre et la deuxième série , que pour les expéditions de quatre mili 
minimum ou pavant pour ce poids , et pour la troisième série , p< 
de trois mille kilogrammes au minimum ou payant pour ce poids 

Les frais de manutention seront de un franc par tonne , mais ils 
çus dans le cas où le chargement et le déchargement seraient fai 
ou le destinataire. 

51. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, i 
compagnie, conformément à l'article i4 de la loi du i5 juillet i8 
tement ou indirectement avec des entreprises de transport de 
marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination 
puisse être , des arrangements qui ne seraient pas consentis en fa 
entreprises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration, en vertu de l'article 32 ci-dessus, prescrira les 
pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entrep 
dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

52. Les dispositions du présent titre ne seront appliquées en 
soit le transport des marchandises , soit le transport des voyageui 
où le Gouvernement aurait exigé de la compagnie rétablissement i 
de marchandises ou de voyageurs , conformément aux décisions 
cession. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES À DIVERS SERVICES PU 

53. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi biei^ qc 
marins voyageant isolément pour cause de service , envoyés en c 
permission , ou rentrant dans leurs foyers après libération , ne sei 
et leurs bagages , qu'au quart de la taxe du tarif fixé par le p 
charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un mi 
naval sur l'un des points desservis par le chemin de fer, la con 
de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de 
tarif , tous ses moyens de transport. 

5ft. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection , du ce 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement da 
la compagnie. 

ta. même fatuité est accordée aux agents des contributions indire 
chargés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt d< 
l'impôt. 

55. Le service des lettres et dépêches se fera comme il suit : 

i" A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulai 
naires de l'exploitation , la compagnie sera tenue de réserver gral 
partiment d'une voiture de voyageurs , ou un espace équivalent 
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BgenU nécessaires au service des postes, le surplus de la 
ion de la compagnie. 

ches on la nature du service rend insuffisante ta capacité 

banquettes , de sorte qu*il y ait lieu de substituer une 

I ordinaires, le transport de cette toiture sera également 

oudra changer les heures de départ de ses convois or- 
d*en avertir l'administration des postes quinze jours à 

s de la surveillance du service, les agents préposés à 

es dépêches , auront accès dans les gares ou stations pour 

en se conformant aux règlements de police intérieure de 

réserve la faculté de faire , le long des voies , toutes les 
s les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne 
u service du chemin de fer. 

e de faire tarder par ses ag^ts les fils et appareils des 
ler aux employés télégraphiques connaissance de tous les 
irvenir et de leur en faire connaître les causes. En cas de 
ï , les employés de la compagnie auront à raccrocher pro- 
^s , d'après les instructions qui leur seront données à cet 

céments de fils, appareils ou poteaux deviendraient né- 
vaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auront 
gnie, par les soins de l'administration des lignes télégra- 

re autorisée et au besoin requise par le Gouvernement 
i et appareils télégraphiques destinés à transmettre les 
1 sûreté et la régularité de son exploitation, 
isation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux de 
Stat , lorsqu'une semblable ligne existera le long de la voie. 
> de se soumettre à tous les règlements d'administration 
issement et l'emploi de ces appareils , ainsi que l'organi- 
pagnie , du contrôle de ce service par les agents de l'État, 
articles 53 , 54 , 55 et 56 ci-dessus ne seront appliquées 
ornement exigerait dé la compagnie l'établ^sement d'un 
.conformément aux dispositions du décret de concession. 



TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

ne seront admis à réclamer aucune indemnité à raison 
âge pourra occasionner à la voie ferrée ni à ses dépen- 
érales à la route départementale n* 3i, ou au chemin vi- 
ation n* 96 , sauf leur recours contre les particuliers qui 
b endommagées. Ils ne pourront non plus demander au- 
i trouble et des interruptions qui pourraient résulter, soit 
ordre et de police, soit des travaux exécutés sur la voie 
stration que parles tiers, régulièrement autorisés, ni en- 
que résultant du libre usage de la voie publique, 
ouvertement ordonnerait ou autoriserait la construction 
tementales ou vicinales , de chemins de fer ou de canaux 
objet de la présente concession , la compagnie ne pourra 
ûs toutes les dispositions nécessaires seront prises pour 
stacle à la construction ou au service du chemin de fer, 
pagnie. 

utorisation ultérieure de route , de canal , de chemin de 
a, dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
dans toute autre contrée voisine ou éloignée , ne pourra 
demande d'indemnité de la part de la compagnie. 
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se réserve eipressément le droit < 
de fer s'embrancbant sur le chemi 
u qui seraient établis en prolongen 
ra mettre aucun obstacle à ces eml 
établissement, aucune indemnité q 
ile à la circulation ni aucuns frais ( 

isionnaires de cbemins de fer d'em' 
ilté , moyennant les tarifs ci-dessu 
} police et de service établis ou à 
t macbines sur le chemin de fer ol 
s faculté sera réciproque à Tégard d 

erses compagnies ne pourraient s\ 
\ , le Gouvernement statuerait sur 
égard. 

npagnie d'embranchement ou de p 
i présente concession n'userait pas ( 
ussi dans le cas où la compagnie c 
it pas circuler sur les prolongemer 
enues de s'arranger entre elles, de 
is interrompu aux points de jonctioi 
qui se servira d'un matériel qui n( 
!n rapport av.ec Tusage et la détér 
lagnies ne se mettraient pas d'àcco 
QS d'assurer la continuation du serv 
rait d'office et prescrirait toutes les 
tre assujettie par les décrets qui ser 
les chemins de fer de prolongeme 
t concédé à accorder aux compagi 
calculée : 

ou l'embranchement n*a pas plus 
prix perçu par la compagnie ; 

ou rembranchement excède cent 

ou rembranchement excède deux 

nue, si Padministration le juge a 

lies à l'origine des chemins de fer 

ndraient ultérieurement concessioi 

mtre les compagnies pour l'applic 

[lement. 

i tenue de s'entendre avec tout pi 

se soumettre aux conditions presci 

à défaut d'accord, le Gouvemen 
entfae. 
seront construits aux frais des pi 

ce qu'il ne résulte de leur établisse 
ucnne cause d'avarie pour le mater 
lie. 

re fait avec soin et aux frais de teui 
ition. 

a , à toute époque , prescrife les m< 
ure, le tracé ou l'établissement de 
lents seront opérés aiu Irais des pr< 
a même , apirès avoir entendu les 
des aiguilles de soudure, dans le c 
> suspendm en tout ou ea partie Teu 
cière sera établie en raisoRide la su 
et SCS dépendances , en dehors des 
le m* âi et au ebemin d« grande & 
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lera calcalée, tomme ponr lescaïuiix, conforméméÉl^l 

m •dépendant de Teii^oitatioai da «henin de fer tevont 
les de la localité. Toates les contributiena amqoeUM ces . 
lis seront, aussi bien que la contribution Ibnciène , à la 

que la compagnie établira soit pour la perception des 
nce et la police du chemin de fer et de ses dépendances . 
t seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 

placé sous la surveillance de Tadministration. 
s surveillance et de réception des travaux et les frais de 
'ont supportés par la compagnie^ 

s , la compagnie sera tenue de verser chaque année à la 
lie une somme de trente francs par chaque kilomètre de 

st pas comprise celle qui sera déterminée , «en exécQttae 

iir frais de contrôle dn service télégraphique de la eom- 

a. 

pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront 

i un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 

butions publiques. 

lire élection de domicile à Lagny. 

'aurait pas fait, toute notification <ou signification k elle 

elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de 

ille francs que la compagnie doit verser antérieurement 
du trésorier payeur général , pour Tacquisition des ter- 
ornent de la route départementale n* 3i, sera considérée 
îment de Tentrepcise. 
s'élèveraient entre la compagnie et l'administration au 
nterprétation des clauses du présent cahier des charges 
iment par le conseil de préfecture dn département de 
s au Conseil d'État, 
charges ne sera passible que du droit fixe d*un franc. 

Approuvé : 

Versailles, le i6 Octobre 1871. 

Le Ministre des travaax pabUcs$ 

Signé EL DF. Larct. 




ilDENT DE LA RÉPUBLIQUB FR&SÇAISB (cOfttxe-Stgllé 

îrieur) qui annule : 

^ octobre par laquelle le conseil d'arrondissement 
le vœu que Tinstruction soit rendue obligatoire 
uite à itous ies degrés ; 

) octobre par lac[ueile le conseil d'arrondissement 
snt) a émis le vœu que Tinstruction primaire soit 
oire. [VersaiUes, 19 Novembre i87i.) 



SIDBNTDE Là RléPUBLIQUB PBAIfÇAISE ( COntre-SÎgné 

Prieur) qui annule: 

dans la première partie de sa session par le con- 
Nérac (Lot-et-Garonne) et par laquelle le conseil 
BU : 
cliva autant que possible le jugement des prison- 
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mmédiatemetit en liberté u 

re soit déclarée obligatoire; 
du 4 juin i854 soit rapporté 
quelle le conseil d'arrondiss 
;u en faveur de Tinstructio 
ailles y 19 Novembre 1871.) 



IDENT DE LA RÉPUBLIQUE FR 

rieur) qui annule : 

dans la première partie de ; 

[Chalon-sur-Saône (Saône-et] 

de Tinstruction soient mises 
^ligatoire, et que les lettre 

soit obligatoire pour tous e( 
aucun service public ou rei 
ïe d'indulgence à Tégard à\ 

deTÉtat; 

laquelle le conseil d'arron 
t le vœu que Tinstruction j 
Tsailles, 19 Novembre 1871.) 



Certifié con: 

Versailles, le 2* ! 

Le Garde des Sceaux, Jjfi 

J. DUFAl 



* Cette date est celle de i 
au ministère de la Justice. 



es lois , à raison de 9 francs par an , 
des postes des départements. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 82. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 894. — Loi portant prorogation de Surtaxes à l'Octroi de la commune 
de Bonneville [Haate-Savoie), 

Du 18 Janvier 1872. 

(Promulgaéê an Journal officiel du a février 187a. ) 

L'Assemblée nationale a adopte , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
L teneur suit : 

Article unique. Sont prorogées jusqu'au 3 1 décembre 1881 indu- 
fixement, les surtaxes ci-après, autorisées à Toctroi de la commune 
le Bonneville (Haute-Savoie) par la loi du 6 juillet 1862 : 

Vins en cercles et en bouteilles, deux francs quarante centimes 
'hectolitre; 

Cidres et poirés, un franc Thectolitre; 

Alcool pur contenu dans les eaux- de -vie et esprits en cercles, 
loatre francs l'hectolitre; 

Eaux-de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en cercles 
et en bouteilles , et fruits à Teau-de-vie , quatre francs l'hectolitre. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 18 Janvier 1872. 

U Président, 

Signé Jules Orévt. 

Lu Secrétaires , 



Signé Paul db Rémusat, V de Meaux , Paul Bbthmoni 
N. Johmston, m** de Cài 



U Ministre dês finances , 
Signé Pouter-Qubrtieb. 



! Castbllanb. 
u Président de la Répuhliqne, 
Signé A. THIERS. 



JU' Série. H I 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 895. — Loi relative à la Marine marchai 
D a 3o Janvier 1872. 
( Promulguée au Joarnal officiel du 3 février 1872 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la République française promui 
la teneur suit : 

Art. !•*. Les marchandises importées par navires < 
que celles provenant des colonies françaises, ser 
surtaxes de pavillon fixées par cent kilogrammes ce 

Des pays d'Europe et du bassin de la Méditerranée , 
centimes; 

Des pays hors d'Europe, en deçà des caps Horn et 
rance, un franc cinquante centimes; 

Des pays au delà des caps, deux francs. 

2. Toutefois, les surtaxes édictées par Tarticle pr^ 
pas applicables au guano. 

3. Les marchandises des pays hors d'Europe sei 
ïeur importation des entrepôts d'Europe, d'une surta: 
(3') par cent kilogrammes. 

Cette disposition n'est pas applicable aux march 
lois actuellement en vigueur assujettissent à des 
élevées. 

à. Les dispositions des articles i et 3 sont applicab 
de l'Algérie avec l'étranger» 

5. Les droits à l'importation des bâtiments de 
comme suit : 

BATIMENTS GRÉÉS ET ARMÉS. 

A voiles , en bois. .......... ^. ...«...•.. . ào^ par ton 

A voiles, en bol» et fer. « 5o 

A voiles , en fer 60 

A vapeur, droits ci-dessus augmentés d^i dirwt a^ 
chine. 
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DE BATIMENTS DE MER. 

3o' par tonneau de jtoge. 

âo 

5o 

31S applicables aux navires étrangers dont 
mulgation de la présente loi sera justifié 
s ou sous seing privé ayant date certaine, 
pavillon , venant de Tétranger ou des colo- 
lises, chargés en totalité ou en partie, ac- 
quai, une taie fixée par tonneau de jauge, 

es pays .d*Europe ou du bassin de la Médi- 

nes; 

us autres ps^y^y un franc. 

sives dans plusieurs ports pour le même 

lyé qu'à la douane de prime abord. 

ie la loi du 19 mai 1866 sont et demeurent 

lique, à Versailles, le 3o Janvier 1872. 

Le Président, 

Signé Jules Grêty. 

' Lee Secrétaires, 

h B"" DE Barante, Paul de Rémusat, V** de Meaux, 
Paul Bethmomt. 

Le Président de la Répubtique, 

Signé A. THIERS. 
merce. 



3LIQUE FRANÇAISE. 

>ave un Échan^ entre VÉiat et les Héritiers 
du Sieur Masson. 

Du 1" Février 187^. 

u Journal officiel du ii février 187a. 

I IDOfTB, 
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Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. Est approuvé, sous les conditions stipulées dans 
un acte passé, le 20 décembre 1869, ^^® 1® préfet de l'Aisne, agis- 
sant au nom de l'État, et les héritiers du sieur Masson, l'échange, 
sans soulte, de plusieurs parcelles à détacher de la forêt domaniale 
de Retz, contenant ensemble trois hectares quatre-vingt-deux ares 
onze centiares (3*" 82* 11"), contre d'autres parcelles contiguësàcette 
forêt, d'une contenance totale de quatre hectares quatre-vingts ares 
23 centiares (4*'8o*23*'), dépendant des fermes de Troesnes et de 
Préciamont, situées dans les communes de Troesnes et de MaroUes. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i*' Février 1872. 

Le PrésidmU, 

m Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé M*' DE Castellane , Paul de Rémusat, V** de Mbadi, 
Paul Bbthmont, B" de Barante. 

Le Président de la République , 

Signé A. THIËRS. 
Le Ministre des finances, 

Signé POUYBR-QUERTIER. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 897. — Loi qui autorise la ville de Paris à s'imposer exiraordinairerml 
Du 5 Février 1872. 
( Promulguée au Journal officiel au 7 février 1872. ) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dosi 
la teneur suit: 

Art. l". La ville de Paris est autorisée à s'imposer extraordinai 
rement : 

i* Dix centimes (o' lo') par addition au principal des contributio] 
foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres; 

2' Cinq centimes (o* o5*) par addition au principal de la contri* 
bution des patentes. "^ 

2. Cette imposition sera perçue durant cinq années , à partir du 
1" janvier 1872 jusqu'au 3i décembre 1876. 
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3. Le produit annuel , qui en est évalué à trois millions deux cent 
loixante-six mille francs (3,266,000'), ou environ, servira au paye- 
loent des dépenses municipales , tant ordinaires qu*extniardinaires. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 5 Février 1872. 

U Président, 
Signé JoLES Gréyt. 
Les Secrttairts, 
Signé B<»>^ DE Barante, N. Joiinston, Paul Bethmont, 

PaOL de BâMDSAT, V^ DE MSAOX. 



u Ministre de l'intérieart 
âigné Casimia ftMEit. 



Le Président de la République, 
Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



a*^. ^ Loi qui abroge le paragraphe i" de l'article 17 du décret du 
i7 février 1852, qui interdit de rendre compte des Procès pour délits de 
Presse. 

Du 12 Février 1872. 
(Promulguée an Joanud officiel du i5 février 1H73. ] 

L'Assemblée nationale a adopte , 

Le Président de la République française promulgue lk loi dont 
•a teneur suit : 

Abticle unique. Est abrogé le paragraphe i*' de Tarticle 17 du 
décret du 17 février i852 ^^\ qui interdit de rendre compte des pro- 
^pour délits de presse. 

Wlibéré en séance publique, à Versailles, le 12 Février 1872, . 

Le Président , 

Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé Paul de Réhdsat, Paul Bethmont, V** db Meaux 
B"* DE Barante. 

U Président de te Aépmkliqae, 

Signé A. THI£R8. 
USwrie des scèmx. Ministre de la justice. 
Signé J. DuFAURB. ' 

"*x«8érie, Bull. 490, n»365i. 

Xll'Séiê. S. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 899. — Loi qui aatorise V établissement de Surtaa^es à V Octroi de la commiine^ 
de Dieppe {Seine-Inférieure), 

Oq i3 Février 1872. 

( Promulguée au Soarnal éffiêiel dn iG février 1872 .} : ] • * 1 3 r 

L' Assemblée NATIONALE A ADOPTE, ^ ^ yi 

Le PRESmENT DE LA REPUBLIQUE FBANÇAISE Pt\OMULCU% LA lÀ^' dOOt 

la teneur $uit: * ' "^ ' 

Article unique. A partir de la promulgatipo de la pré$eate*16^.^t^ 
jusqu'au 3i décembre 1872 ioclusivement, il sera perçu à Toctroiaè 
la commune de Dieppe (département de la Seine-Inférieure) lessor 
taxes suivantes : 

Vins en cercles et en bouteilles, trois francs par hectolitre; 

Alcool pur contenu dans les eaux -de -vie et esprits en cercles» 
eaux-de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthe en cercles 
et en bouteilles , quinze francs par hectolitre. 

Ces surtaxes sont indépendantes des taxes principales de un franQ 
cinquante centimes (i'5o') par hectolitre de vin et de dix francs (10' 
par hectolitre d'alcool déjà autorisées audit octroi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i3 Février 1872. 

U PréHdent, 

Signé JoLES Grévt. 

Les Secrétaires, 

Signé B" DE Barante , Paol Bbthmont, V^* de Meaui. 

Le Président dé la République, 

5igné A. THieaS. /| 

Le Minisire des finances. 

Signé POUYBR-Q0ERTI£R. . ' '*'''. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 900. — DÉCRET qui transe à la Faculté des Sciences de Ntmcy ' 
deux Chaires de la Faculté des Sciences de Strasbourg, 

• ■ 
Dq 9 Décembre 1871. 

Le Président de la République française 
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Sor le rapport du ministre de Tinstraction publique et des cultes; 

Vu Je décret du aa août 1854^^^ portant institution de la faculté des 
sciences de Nancy; 

Vu le décret du ao noYembre suirant, réglant l'organisation de rensei- 
gnement dans cette taculté ; 

Cégrète : 

Art. l*'. La chaire de chiniie de la faculté des sciences de Stras- 
bourg est transférée à la faculté des sciences de Nancy, où elle 
prend le titre de Chaire de chimie agricole» 

1 La chaire d*histoire naturelle de la faculté des sciences de 
Nancy prend le titre de Chaire de zoologie et -physiologie animale, 

34 La chaire de géologie et minéralogie de la faculté des sciences 
de Strasboui^ est transférée à la faculté des sciences de Nancy. 

4. Le ministre de Tinstruction publique, des cultes et des beaux- 
aijts ^t chargé de fexécution du présent décret. 

Fait à Versailles > le 9 Décembre 187 1. 



Signé A. THIEaS. 

4« rinstmetion publiqn 
et ief beanx-tarts. 

Signé Jules Simon. 



le Ministre 4« Pinstruetion publique, des cuHes 
et des beaux^rts. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



1* 901 . — DÉCABT qui transfère à la Faculté des Lettres de Nancy une Chaire 
f de la Faculté des Lettres de Strasbourg. 

Du 9 Décembre 1871. ^ 

[ Le Président dk lu Rbpubuque française, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des cultes; 

Vu le décret du 22 août i85/| ^^\ portant institution de la faculté des 
leltres (lî Nancy ; 

Vu le décret du 10 octobre suivant, relatif à Torganisation de Tenseigne- 
iueoi dans cette faculté , 

DÉCRÈTE : 

Art. r'. La cha'ire de littérature ancienne de la faculté des lettres 
de Strasbourg est transférée à la faculté des lettres de Nancy, où elle 
prendra le titre de Chaire de langue et littérature grecques, 

La chaire de littérature ancienne de la faculté des lettres de 
Nancy prend le titre de Chaire de langue et littérature latines. 

"' W série, Bull. 217, n* 1957. 

8.. 
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istructioa publique et des cultes est chargé 
at décret. 

Décembre 1871. 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre de l'instruction publique et des cultes , 
Signé Jules Simoit. 



UBLIQUE FRANÇAISE. 



nsfère à la Faculté de Droit de Nancy une Chaire 
wulté de Droit de Strasbourg, 

Du 10 Décembre 1871. 
>UBLIQUE FRANÇAISE , 

e de i'înstruclion publique et des cuites; 
1864 ^^\ portant institution de la faculté de droit 
isation de renseignement dans celte faculté. 



procédure civile et de législation critoi- 
»t de Strasbourg est transférée à la faculté 

truction publique et des cultes est char^ 
t décret * 

Décembre 1871. 

Signé A. THIERS. , 

Le Ministre de Vinstruetion publique et des cultes, '^ ' 
Signé JiTLBS Simon. 



JBLIQUE FRANÇAISE. 

sjèreà la Faculté d^Droit de Nancy une Chaire 
culte de Droit de Strasbourg, 

u 10 Décembre 1871. 

►UBLIQUE FRANÇAISE, 

)65. 
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Sût h rapport du ministre de l'instruction publique et des cultes ; 
Vu le décret du 9 janvier 1864 ^'\ portant institution de la faculté de droit 
de Nancy et réglant l'organisation de renseignement dans cette faculté, 

DÉCRÈTE : 

ART. r'. Une des deux chaires de droit romain de la faculté de 
droit de Strasbourg est transférée à la faculté de droit de Nancy. 

2. Le ministre de rinstruction publique et des cultes est chargé 
de Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 10 Décembre 1871. 

Signé A. THIËRS. 
Le Ministre de VirutncUon jmbli<fne et des cultes. 
Signé JOLES SniON. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 904* — DÉCRET qui autorise la création <f an CêUége communal 
à Mostaganem. 

Da 12 Décembre 1871. 

Le Président de la Répubuque franc aise, 

Sur le rapport du ministre de Tinstruction publique et des cultes; 

Yules articles 74 et 76 de la loi du i5 mars i85o; 

Tu la délibération du conseif municipal de Moslaganem (département 
^Qran], en date du la septembre 1S71, qui demande la création, dans 
•ette ville , d'un collège communal ; 

Vu Tavis du conseil académique d'Alger, en date du 6 noTembre 1871 ; 

Vu les avis du préfet d*Oran et du recteur de Tacadémie d'Alger; 

Goosidérant que la ville de Mostaganem affecte un local k son collège ; 
f Quelle s'engage à fournir et à entretenir le mobilier nécessaire à la tenue 
des couTâ, et qu'elle garantit, pendant cinq ans, les traitements du {Princi- 
pal et des professeurs , 

Décrète: 

AitT. 1*'. La ville de Mostaganem (Oran) est autorisée, à créer un 
collège communal aux clauses et conditions énoncées dans la déli- 
Wration susvisée. 

2. Le ministre de Tinstruction publique, des cultes et des beaux- 
arts est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 12 Décembre 1871. 



Signé A. THIERS. 

de l'instruction pnbliq 
et des beaux-€Lrts, 

Signé Jules Simon. 



Le Minisire de l'instruction publique, des cultes 
et des beaux-arts. 



"^ XI' série, BoU. ii85, n« i2,o65. 
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UQUE FRANÇAISE. 

mant les Officiers de santé. Pharmaciens 
Uicieni de rA{saçe-Lorraine* , . 7 

37Déeeinbrb 1871. 

iUQUB FRANÇAISE, 

e l'instruction publique et des cultes; 
le Tarticle 2 du traité du iQ mai 1671 ^'î, leî|ci- 
iservent , jusqu'au 1" octobre 1872, la faculté 
ic^ise; 

mcierç de santé , pharmaciens de disuiuèffle 
ivaient acquis le droit d'exercer daas Iç^ t^r 
en présence de cette cession , naanîfestéj^ar 
département français; , 0!^ 

cas de force majeure qui les coi^duit a ^li- 
iraîtraît pas équitable de leur appliquer r^i^ 
décret du 22 août l854^*^ et de les traiter 
édecins étrangers , lesquels , d'après l'article 4 
peuvent être autorisés à exerqcf lei^r prqfes- 
I d^exaniens préfEilables , .^ fr 

k rajTtide i^ du décret du 22 août i8S4i 
uaciens, 3age^*fbmmes et tenrborâtes db 
les départements détachés eu tout ouen 
( par le traité du lo mai 1871 pourront, 
[>is ans, faire choix d!un autre départe- 
nouveaux examens. 

ne seulement aux praticiens qui auront 
:içaise. 
revue à l'article i** ne pourra s^exercer 

iciet)S désignés ci-dessus aura résolu de 
ent autre que celui mentionné sur son 
la déclaration au préfet de sa nouveilç 
bunal de première instance de IVron- 

le préfet visera le diplôme pour l'entrée 

iction publique et dés cultes est chargé 
écret. 1 

Membre 1871. 

8i^é A. THUSaiS. 
UMinhire dt Vinst^eHcnpuhittfueeldé^ caUéèi^ 
Signé JoLBs Simon. 
<^) xi« série» BulL 217. n* igSS. 
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ÉPUBLIQDE FRANÇAISE. 

suhsiilue un Délégaé du Ministère de Vlntériewr au 

^...y_ — .^ de la Guerre dans le Conseil de perfectionnement de 

tEcole spéciale des Langues orientales vivantes, . . 

Du 3i Décembre 1871. 

..jttE Pbésidrnt d£ la République française, 

" ' apport du ministre de Tinstruction publioue et des cultes; 

ttne 14 du décret du 8 novembre 1869 <'\ portant réorganisation 

spéciale des langues orientales vivantes ; 

Srant que la direction du service de TAIgérie est actuellement 

au département de l'intérieur; 

épéclie de M. te ministre de la guerre , en date du 1 1 décembre 



*'. Un délégué du ministère de rintérieur est substitué au 
du ministère de la guerre dans le conseil de perfectionne- 
récole spéciale des langues orientales vivantes, 
mtoistre de riostruction publique el des cultes est chargé 
Btmi ÛB présent décret. 
Versailles, le 3i Décembre 1871. 

Signé A. TUIERS. 

Lt MûûHrê dt l'imlnution pMiquM ef éês cuUtts, 

Signé JuLffs Simon. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE, . 

ÙécRtT qui âéiermine le mode d'Élection des Membres des Chambres 
ymniérce et des Chambres consultatives des arts et manufactures. 

Du 2 s Janvier 1873. 

I r . , . CPromutgii;^ au Jownal qffkÎÊl du 26 janvier 1872.) 

Le Président db la Repubuque française, 

f Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce , 

Vu le di'cret dti 3o août i8ôa ^*\ qui a déterminé le mode d'élection des 
membres des çhumlH'es de commerce et des chambres consultatives des arts 



\ 



et manufactures ; 

Xi* série, Bull. 1768, n' 17.334: « xi»s^rie, Bull. 674. n*4Ai3. 
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Vu la loi , en date du ai décembre 1871, modifiant les 
620 et 621 du Code de commerce, relatifs au mode d'élec 
des tribunaux de commerce, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Les membres des chambres de commerc 
conscription de ces chambres est la même que le r( 
nal de commerce, sont nommés par les électeurs 
mément aux articles 618 et 619 du Code de commei 
la loi du 21 décembre 1871 susvisée. 

Quand une chambre de commerce comprend dai 
tion plusieurs tribunaux de commerce , il est procéi 
ses membres d'après les listes dressées pour ces trib 

A défaut de tribunal de commerce dans les air 
cantons compris dans la circonscription d'une cham 
pour lesdils arrondissements des listes d'électeurs 
déterminées par les articles 618 et 619 ci-dessus me 

2. Les assemblées électorales se tiennent dans la 
chambre de commerce , et , s'il y a lieu , dans les ai 
la circonscription désignées par le préfet du départe 

H est procédé à la convocation des électeurs et au3 
torales conformément aux dispositions de l'article 
commerce , modifié par la loi susvisée , relatives à Té 
des tribunaux de commerce. 

Le recensement général des votes a lieu dans la 
ehambre de commerce. Le président de l'assemblée 
sultat de l'élection. Le procès-verbal est rédigé en ti 
président transmet immédiatenient les trois original 
en adresse un au ministre de l'agriculture et du con 
président de la chambre. 

3. L'élection des membres des chambres consult 
manufactures est faite par les électeurs domiciliés 
cription de chacune des chambres et inscrits sur h 
d'après les bases indiquées ci-dessus. 

Il sera procédé aux opérations électorales comme 
Tarticle 2. 

4. Les conditions d'éligibilité déterminées par l'art 
de commerce, modifié par la loi susvisée, en ce ( 
juges des tribunaux de commerce, sont applicables i 
membres des chambres de commerce et des chamb 
des arts et manufactures. 

5. Sont abrogés le décret du 3o août 1862 et le 
tiens contraires aux dispositions du présent décret. 

Fait à Versailles, le 22 Janvier 1872. 

Signé A. 

Le Ministre de Vagricu 

Signé ViCTC 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



tti oavre aa Gouvernement général de l'Algérie, sar Vexer- 
idil supplémentaire, à titre de fonds de concours versés au 
lépenses de personne du seriHce des Ponts et Chaussées du 
nslantine. 

Du ad Janvier 1872. 

1 LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, * 

1 ministre de Tintérieur et d'après les propositions du 
civil de l'Algérie; 

juillet 1870, portant fixation du budget général des re- 
3s ordinaires de Texercice 1871 ; 
)tembre 1871, sur îe budget rectificatif de 1871 ; 
5 la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
18/10; 

décret du 3i mai 1862 ^^K sur la comptabilité publique; 
> novembre i856 W; 
énatus'consulte du3i décembre 1861^; 
1706, en date du 5 décembre 1871, constatant le verse- 
is de concours, dans la caisse du trésor public, d'une 
e francs (20,000') , représentant, pour 1871, la partcon- 
;ment de Constantine dans les dépenses du personnel 
s et cbaussées de l'Algérie ; 
nislre des finances, en date du 17 janvier 1872 , 

uvert au gouvernement général de l'Algérie, au 

iinaire de l'exercice 1871, un crédit supplémen- 

3 francs (20,000'), pour les dépenses de personnel 

its et chaussées du département de Constantine. 

dudit budget est augmenté de pareille somme de 

(20,000'). 

^u aux dépenses imputables sur le crédit ouvert 

lent au moyen des ressources versées au trésor à 

oncours. 

s de l'intérieur et des Bnances et le gouverneur 

Igérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

présent déci;et,''qui sera inséré au Bulletin des 

, le 2^ Janvier 1872. 

Signé A. THIËRS. 
I# Minittre dt VinUtiew, 
5i^é CAsnfiR Perter. 

15, n* 10,527. '*' XI* série. Bail, ii&o» n* 4uo. 
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RÉPUBLIQUE française: 



DÉCRET qm anièrire un virement de Crédits c 
des Affaires étrangères, exercice 187 S. 

Du 3i Janvier 197?. 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

ion du ministre des affaires étrangères ; 
18 décembre 1871, qui a oavert aux miaisti 
exercice 187a , pour les dépenses de ieuro 
premiers mois de ladite année ; 
répartition du 5o du même mois ^^ , 



srédit provisoire de quatre cent soixant 

cinq francs (476,226^) attribué ancbapi 

budget ties affiîires étrangères pour Tes 

somme de quatre-vingt-dix-sept milU 

8 provisoires affectés aux chapitres t et 3 
igmentés, pour le premier de ces chapii 
ièmcs, et, pour le second, d'un douzi 
d'une somme totale de quatre-vingt-d 
^ (97,500'), savoir : 



m d'étabiisseinent 

bvention à Téinir Abd-el-Kader . 

Total égal 



îtres des affaires étrangères et des fi 
1 en ce qui le concerne , de Texécutioi 
inséré au Bulletin des lois, 
les, le 3i Janvier 1872. 



Signé A. THll 
iesfnancts, Le Ministre des affain 

SR-QOERTIBR. Signé RÉMD 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



::rbt relatif à l'affeciation des Renies sur l'Eu 
;x CatLUoummenU dts (Comptables. 

Da 5i Janvier 1872. 

k RiPUBLIQUB FRANÇAISE , 

oistre des ûnaace»; 

bases des cautionnements en rentes sur 1' 
a aux aémioistratiQnapuMiques, telles qu 
Tordonnance du 19 juin i8a5 ^^\ ne sont pi 
leb ; 

is de réalisation pour cause de débet ou a 
naatusement, que ces valeurs représente 
nominal des cautionnements , 

!ts sur riUat français de toute nature ai 
provifioijr^ ou diéfinitiCs envers le très 
lique» seront calculées à l'avenir, savoir 
i provisoires des soumissionnaires de trj 
B moyen de la veille du jour où le è 

>nnemeots des comptables, au cours n 
on , et pour les cautionnements des a 
ou entreprises » au cours moyen du jou 
i ou de Tadjudication ; 
( cautionnements que les parties auroc 
1 rentes sur l'État, au cours moyen di 
Tété qui les aura autorisées à fournir d< 

les dispositions de l'ordonnance du 
)nt de contraire au présent décret, sai 
réglé par la loi du 8 juin i864* en ce 
cnents en rentes des conservateurs d' 

s finances est chargé de l'exécution di 
iséré au Bulletin des lois. 

e 3i Janvier 1873. 

$igné A. THIERS. 

, Le Ministre da finance 

Signé POOTBR-QUBRT] 

l' 1022. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



'DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécater et diverses D^eiueil 
par la Compagnie des Chemins de fer da Midi et du Canal latéral àla\ 
e. 

Du 3i Janvier 1872. 

BSIDENT DB LAl RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

rapport du ministre des travaux publics; 

écret et la convention en date du 1" août 1867^*^; 

loi et décret du 1 1 juin 1869 **\ ensemble la convention y annexéi 

:embre i858 et du 11 juin 1869; 

loi et décret du 11 juin 1863^'^ et la convention du 1" mai dela| 

née; 

loi et décret du 10 août 1868 1*^ portant approbation de la conven| 

^e, le même jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de feJ 

5t du canal latéral à la Garonne, et spécialement 1 article la délai 

ention ; 

projets présentés et demandes faites par ladite compagnie des chei 

ter du Midi à Teffet d'obtenir que divers travaux projetés surdei 

son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en Consel 

>nformément aux dispositions de l'article 12 susvisé de la couven 

août 1868; 

pièces de l'instruction à laquelle chacun. desdits projets a été soûl 

lotamment les avis du conseil des ponts et chaussées , du a5 m 

amîssion provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Etat en-l 

:e : 

[**. Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépensi 
par la compagnie des chemins de fer du Midi et du cana: 
la Garonne, conformément aux projets suivants : 

CHEMIN DE FER DE BORDEAUX A CETTE. 

agrandissement de la station de Trèbes , présenté le 5 septembre 1871. a^ 
natif montant à 

LIGNE DE BORDEAUX A BAYONNE. 

e modification des voies de la station de Pessac , présenté le 

1871 » avec détail estimatif montant à. i • 5,64x 76 

Ensemble. 5i ,357 49 



bre 1071. av( 
45,715*75* 



dépense dont il s'agit sera imputée sur les trente millions 

rie. Bail. 554, n*4994. "> xi* série, Bull. ii4i, n*i 1.553. 

rie, Bull. 709, n*67io. **> xi* série, Bull. 1642, n* i6,365. 
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(3o,ooo,ooo') énoncés à Tarticle 13 de la convention da 10 août 
i868 comme maximum de dépense complémentaire à autoriser, 
dans an dâai de dix ans, sur l'ancien réseau de la compagnie. 

3. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles , le 3i Janvier 1872. 

Signé A. THIERS. 

Le Ministre dês tra»anx jmblics. 

Signé R. DE Labgt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N'pia. — DiCRBT qui nomme M. Victor Lefranc Ministre dé Vlntériear 
et M. de Gouiard Ministre de l'Agriculture et du Commerce» 

Du 6 Février 1873. 

( Promaigné au Journal officiel du 7 février 187a. ) 

Le PaisiDENT de IA RÉPUBUQUB FIUNÇiUSE , 

Le conseil des ministres entendu , 

DÉCRÈTE: 

Art. l*'. M. Victor Lefranc, membre de TAssemblée nationde et 
ministre de Tagriculture et du conmierce, est nonmié ministre de 
l'intérieur, en remplacement de M. Casimir Perier, dont la démission 
wt acceptée. 

2. M. de Gouiard, membre de l'Assemblée nationale, est nommé 
ministre de Tagriculture et du commerce, en remplacement de 
M, Victor Lefranc, nommé ministre de l'intérieur. 

Fait à Versailles, le 6 Février 1872. 

Signé A. THIERS. 
Le Garde dès tceamx, Ministre (te lajattite, 
Signé J. OuFADRc. 
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TILLB8. 


DÉPÀKTIIIIHTS. 


CBAMiaSS 

•t 


aoiUM» 

i 
impoMr. 


PATIKTâs IVP08AKI8. 


Éninal 


Voflflres 


ChmbK... 

Bourse 

Chambre... 

Tdem 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

Uem 

Idem 

Idem 

TOTAt.*« 


1,700' 

5oo 
a>aoo 

i,go5 

543 

a,5a7 
i6,48i 

1,700 

5,144 

5,69a 
3,960 


Patentés de ttwt le dépaite- 
ment. 

Patentés de la ville d'Epinal. 

compris dans la circons- 
cription de la chambre. 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

Patentés du département 

eription de la chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés de la vflle du Havre. 

Patentés du département 
compris dans la circons- 
cription de la chambre. 

Patentés de tont le départe- 
ment. 

Idem. 

Idem. 


GHHnfle 


Manche 

Hante-Saône 

Isère..... ....... 


firenobie. 

Honfleur 

LeHaTTC 

Morlaix 


Calvados 

Seine-Inférienre.. 
Finistère 

Âlpes-Maritimet . . 
Aisne 


Nice. 


StbHueDtin... 


Anbe 








A9439 



Vn pour être annexé an décret en date de ce jonr, enregistré sous le n*-ig. 
Yersaillefl, le 9 Février 1872. 

Le Minietre de l'ugnctdturt et du eammenee^ 
Signé fi. DR GotTLAlD. 



; H* 914. — DÉCRET (contre-signe par le garde des sceaux , ministre de la jus- 
tice et des cultes) portant ce qui suit : 

1" M. de Legge (Loais-Marie) , propriétaire, né le ai août i835, à Quimper 
(Finistère), demeurant à Pertre, arrondissement de Vitré (lUe-ct- Vilaine)^ 
t%\ autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de de Kerléan, et à s*ap- 
peler, à Tavenir, de Legge de Kerléan. 

3* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 

ooérer, sur les registres de Tétat civil , le changement résultant du présent 

décret, qu*après Texpiratiovi du délai fixé par la loi du 1 1 germinal an xi, et 

«a justifiant qu*aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d*État 

.(Mnt-Clnud,3Jainet 1869.) 



|li* 91 5. — DÉCRET DU PrcS£DBNt ùm i*a Répdblxqxu fiuvçaisk (contre-ttgné 
I' par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 

■ Sont déclarés d'utilité publique les travaux de mise en valeur, par Tirri- 
gatfon , des pâturages appartenant à la commune de Pont-d'Ain (Ain ), pour 
• être exécutés par ia -eetBOMme , 4) onformément 4m pro^ 4es Ingénieurs. 
La commune est autorisée à acquérir, smt à Tamiable, soit par voie d'ex- 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



!^* 918. — Ia>i qui approuve la Convention passée, le i2 septembre 1871 , entre 
k Ministre des Travaux publics et la Compagnie des Chemins de fer de la 
Vendée, pour l'exécution de la section du Chemin de fer de Bressuire à la ligne 
de Tours. 

Du i3 Janvier 1873. 
( Promulguée un JounuU offUiet da ai Tévrier 1872. ) 

UASSEHBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ , 

Le Président de la Répubuque française promulgue la loi dont 
la teneur sait: 

Article unique. Est approuvée la convention ci-annexée, passée, 
ie 12 septembre 1871, entre le ministre des travaux publics et la 
compagnie des chemins de fer de la Vendée, pour rexécutioa de la 
section du chemin de fer de Bressuire à la ligne de Tours à Bor- 
deam, près Joué, comprise entre Thouars et Tours. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i3 Janvier 1872. 

U PrésidmU, 
Signé JuLBS GRiVY. 
les Stcrétaires, 
Signé Paul Bethmort, V db Mejlxjx , M» dk Gastei lake 

N. JOHNSTON. 

u PrisidmU de la AcpaMiçoe, 

Signé A. THIERS. 
Ia Minittre du travaux publics, 
Signé R. DE Larcy. 
W Série. 9 



j 
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côwvEWrioïl. 



L*an mil huit cent soixante et onze et le doaze septembre, 
Entre le ministre des travaux pubfics, ag:issant an nom de TÉtat, sons là résene 
de l'approbation des présentes par la loi , 

D'une part; 

Et la société anony >.. ' ' 'ie à Paris sons la dénomination dt Compagnie des chi- 
nons de fer de la Vendée, . .. compagnie représentée par M. Charles Jenty, président 
du conseil d'admiDistration o. la compagnie, agissant en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été conférés par délibération du conseil d'administration de ladite société, en 
date du 8 septembre 1871, et sous la réserva de Tapprobation des présentes par 
rassemblée générale de» actiooaaires » daaa le déUâ d'un an au plaa tard». 

D'autre part, 

11 a élë dit et convenu ce qui sait r 

Art. 1*'. La compagrnie des chemins de fer de la Vendée s'engage à acquérir les 
terrains et à exécuter à forfait, sur la section du chemin de fer de Bressuire à Toon, 
près Joué , comprise entre la station de Thouars et Tours , les travaux mis à la charge 
de rÉtat par la convention du 2 a juillet 1870, approuvée par un décret et une loi Ae 
la même date. 

2. Les projets définitifs des travaux seront présentés par fa compagnie sur les 
bases de l'avant-proj et dressé par MM. les ingénieurs de l'État, à la date des 29 et 
3o août 1871 , de telle sorte que les rayons des courbes et les déclivités soient ren- 
fermés dans les limites posées par ledit avant-projet. 

Ils seront soumis, pour le surplus, aux dispositions du cahier des charges annexé 
au décret du i5 septembre 1862. 

Ces projets définitifs seront soumis k l'admloistratioB supérieure après avis de 
l'ingénieur en chef du contrôle et ne seront entrepris qu'après l'approbation da 
ministre. 

lis seront, d'ailleurs, exécutés sous le contrôle et la sorveillanee directe dodit 
ingénieur en chef. 

Ils devront être teraiinës , pour la section de Bressnire à Ckinon ,. au jphis tard le 
i5 janvier 187A. et pour celle de Chinon à Tours, le i5 janvier 1875. 

3. Après l'achèvement des travaux, il sera procédé à leur réception et il sen 
dressé procès-verbal de cette opération. 

4. La compagnie devra, aussitôt après la réception prévue à l'article qui précède, 
prendre livraison des ouvrages et commencer la pose de la voie et tous les trafaai 
mis à sa charge par la convention précitée. Elle demeurera soumise , pour TexéeiiÉII 
et le délai d'achèvement desdits travaux, aux dispositions dn cahier des chargi' 
supplémentaire annexé à la convention du 22 juillet f 870. 

5. Le ministre des travaux publics, au nom de l'État, s'engage à payer à l'a coin- 
pagnie, pour ie prix des travaux exécutés par elle en vertu de l'article 1*' CMlessm, 
la somme de huit millions six cent mille francs (8,600,000'), ladite somme compre- 
nant le montant des intérêts pendant les travaux et toutes dépenses accessoires. 

La somme ci-dessus- énoncée sera payée en deux termes : 

Le premier, montant à trois millions deux cent mille francs (3, 200,000'), après 
Tachèvement de la plate-forme de la section de Bressuire à Cbinon, et au pina tôt le 
quinze janvier mil huit cent soixante quatorze ( 1 5 janvier 1874) ; 

Le second, montant à cinq raillions quatre cent mille francs (5,4oo,ooo'), après 
l'achèvement de la plateforme de la seeiioa de Chinon à Tours, et au plus tôt le 
quinze janvier mil huit cent soixante-quinze (i5 janvier 1875). 

Ces payements seront effectués soit en numéraire , soit en valeurs négociables, 
qui seront calcules à un tanx d^ntérêt fixé d*après ie cours moyen de la rente la 
veille du jour du payement. 

6. Est acceptée l'offre faite, par la compagnie des chemins de fer de la Vendée, 
de faire à l'État l'avance d'une somme de neuf cent mille francs, applicable à 
Tachèvement du bassin à flot dn port des Sables-d'Olonne et autres, travaux d'amé- 
lioration de ce port. 
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Ladite somme sera versée en deux années, savoir : 

Cinq cent mille Trancs en 1872 et quatre cent mille francs en 1873, proportion- 
nellemeot au degré d'avancement des travaux. 

Le remboursement de cette avance sera fait par payements égaux, en cinq années, 
à partir de rexercice 1875. Chaque payement annuel sera fait eu deux termes égaux, 
le i5 avril et le i5 octobre de chaque année. 

7. Ln terrains domaniaux compris entre le quai vertical du bassin à flot du port 
des Sables et le bassin de retenue, déduction faite d'une zone de quarante mètres 
de largeur, comptée à partir de l'arête du quai vertical et d'un chemm de service de 
dix mètres de lar^ur longeant le bassin de retenue, sont affectés au service du che- 
min 4e fer, pendant la durée de la ooneeMion, pour l'établissement des voies de 
gflra^f e , magasins , dépôts et installations diverses. 

A rexpiratton de la concession du chemin de fer, lesdiis terrains feront retour à 
l'Eut. 

En considération de la disposition énoncée au paragraphe 1*' du présent article, la 
compagnie de la Vendée renonce à toute allocation d'intérêt pour les avances à 
faire par elle en exécution de l'article Ç ci-dessus. 

Elle s'engage d'ailleurs à verser à l'Etat, comme prix de location des terrains ci- 
dessus énoncés, une redevance annuelle calculée k raison de cent francs par hectare. 

S. La présente convention ne sera passible que du droit fixe d'un franc. 

Le Président, 
Signé JoLES Grèvy. 
Us Secrétaires , 
Signé Paul Betbhont, M^ de Castellane, V" de Meadx, 

N. JORNSTOIf. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



M** 919. —Loi portant prorogation d'ane Surtaxe à V Octroi de la commune 

de Vannes. 

Du a4 Janvier 1873. 

( Promnlgaée au Journal officiel du ao février 187a.) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Présidj&b^t de la R&publique française promulgue la loi dont 
là teneur suit : 

Amicle unique. Sont et demeurent prorogées jusqu'au 3i dé- 
cembre 1873 inclusivement, les surtaxes actuellement perçues à 
l'octroi de la commune de Vannes^ département du Morbihan, sur 
les boissons ci-après désignées: 

Vins en cercles et en bouteilles, un franc par hectolitre; 

Cidres et poirés, cinquante centimes par hectolitre; 

Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, 
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eaux-de-vie et esprits en bouteilles et fruits à Teau-de-vie, quatre 
francs par hectolitre. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 24 Janvier 1872. 

Le Président , 

Signé Jules Grévt. 

Les Secrétaires , 

Signé Paul de Rémdsat, M** de Castellanb, N. Johnston, 
Paul Dethmont. 

Le Président de la République, 

Signé A. TOlEaS, 
/.« Ministre des finances. 

Signé POOÎER-QUERTIEII. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE- i 

N' 920. — Loi portant prorogation d'une Surtaxe à VOdroi de Ment0i/t 
( Alpes-Maritimes], 

Du 3o Janvier 1872. 
(Pronmlgaéc au Journal officiel du 20 février 1872.) 

L'Assemblée nationalb a adopté , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. Est prorogée jusqu'au 3i décembre 1876 inclusi- 
vement, la surtaxe de un franc actuellement perçue par hectolitre 
devin, en cercles et en bouteilles, à l'octroi de Menton, départe- 
ment des Alpes-Maritimes. 

Cette surimposition est indépendante du droit principal de soixante 
centimes (o' 6o') perçu sur les boissons. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3o Janvier 1872. 

l4 Président, 
Signé Jules Gbévt. 
Les Secrétaires, 
Signé Paul de Bémdsat, N. JOHNSTOif ,,Paul Bbthmort, 

M"* DE MëAUX. 

Le Président de la Réjmbliqne, 

Signé A. TfflERS. 
U Minisire dis finances , 
Signé POUYER-QUERTIER. 
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RÉPUBLIQUE FMNÇALnI:. 

N* 921. — Loi relative aux Truites de commerce faits avec l\ 
et la Uelgiqae. 

Du 2 Février 187Ï. 

(Promulguée au Jonrnat qffUiet du 21 février 1872.) 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la République françalse pkoiiulgue 
ia teneur suit : 

L'Assemblée nationale considéranl que, saiiF revenir au ré 
mique antérieur à 1860, il y a lieu, dans la >ilualion acluclie 
reviser les tarifs de douane , 

DÉCRÈTE : 

Art. r'. Le Gouvernement est antorisr à «iùnonceren 
les traités de commerce faits avec TAngletonv. et la Belgii 

2. Les tarifs conventionnels resterocit t*ji vigueur ju 
les tarifs nouveaux par l'Assemblée nationijlo. 

Délibéré en séance publique, à Versai-lits, le 2 Févrie; 

I.P. Président, 
Si'fiM'' Jhles GRtVY. 
les Secrétaires, 
Signé B*" DK Baiustf . Padl BETHMorr. M** d 

PACL Dr. RÉMOSAT. 

Le Président de la République , 

Signé A. THIERS. 
U Ministre des affaires étrangères, 

Signé RÈMUSAT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 9;22. — Loi sur les Crédits extraordinaires et supplémentai 
par des décrets, pendant la prorogation de V Assemblée nati 

D«i 5 F«Wrier 1872. 
(Promulguée au Joarnat officiel du 20 février 1872,) 

L'Assemblée nationale a adotté. 
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Le Président de la ïtÉPUBLiQtE f'Mnçaise rpR0iiûL6u£ la toi ^é^o^*- 
la teneur suit: ' 

TITRE I". ! ' 

CRÉDITS EXTRAORDINAIRES SUR L'EXERCICE 187O. 

Il est accordé au ministre de riotérieur, sur Texercice 
elà des allocations fixées par la loi de finances du 8 mai 
' diverses lois spéciales, un crédit extraordinaire montant 
t quarante-cinq mille francs (345,ooo'), pour frais de 
e sujets allemands et d'indigents français et pour secours 
iés français (chapitre xviii du budget extraordinaire). 

TITRE IL . , . 

S i". — Crédits extraordinaires sur V exercice i87i, / 

alloué sur l'exercice 1871, au de^ des crédits accordés 
de finances du 27 juillet 1870 et par des lois spéciales, 
extraordinaires montant à un million cent six mille francs 

■). 

ils extraordinaires demeurent répartis, par ministères et 

•es, conformément à l'état A ci-annexé. 

accordé sur le même exercice 1871, pour le payement 

?s des exercices périmés, des crédits extraordinaires spé- 

tant à la somme de huit cent soixante-deux mille neuf 

Dte-cinq francs trois centimes (862,9^5' o3*). 

its extraordinaires spéciaux sont répartis, entre les divers 

conformément à l'état B ci-anuexé. 

Sa. — Crédits supplémentaires sur l'exercice 187i, 

alloué au ministre de la justice, sur l'exercice 1871, au 
locations fixées par la loi de finances du 27 juillet 1870 et ^ 
s spéciales, un crédit supplémentaire montant à dix-neuf^ 
cent cinquante francs quatre -viogt- quinze centimes-^ 
►•), applicable au chapitre v [Matériel du Conseil d*Etat), 

TITRE m. 

JUPPLÉjtfENTAIRES AUX RESTES À PAYER DES EXERCICES CLOS. \ 

accordé, en augmentation des restes à payer des exerciçeis j 
69, des crédits supplémentaires pour la somme de UB j 
)is cent soixante mille frente-sept francs soixante-douze J 
1,360,037' 72°), montant de nouvelles créances constatées | 
rcices, suivant l'état G ci-annexé. ! 

istres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces j 
ir le chapitre spécial ouverl; pour ie^ dépfôQ3e8.d'fti;i^3ciflP»J 
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clos aox budgets des exercices courants, cooformément à Tarticie 8 
de la loi du 23 mai i634. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, Je 5 Février 1872. 

Le Président, 

Sifné JDLE5 Grèyy. 

Us Sécréiairts 

Si^é PAUL BeTHMONT, PaOL DsE RÉMUSàT, V** DF. MeAUX» 
fi*" D^ filSAJUK* îi. JQHNSTOli. 

le Prttiétnl de la RéfmbUque, 

Sigoé A. Tm&fl& 
U MiMÎftre des Jinances , 

Signé POUTËR-QUEfiTIEA. 

Etat A. Tableau, par ministères et par chapitres, des crédits extraordinaires accordjés 
'-'^'^^ pour dépenses non prévues an badget de V exercice 1811, 



XI. 



linittTKRK» BT SBRTICBf. 



MI!«ISTÊRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Missions et dépenses extraordinaires et dépenses im- 
prévues 



MINISTÈRE DE LMNTBBIEOR. 

( Budget extraordmaire. ) 

Frais de séjour de ia dél^^tion hors Paris 

Frais de transport de sujets allemands et d'indigents 
français, secours à des réfugiés français 

Frais d'impression des c^nptes rendus de l'Assemblée 
nationale à Bordeaux et du Journal officiel à Ver- 
sailles 



MORTABT DES CRÉDITS 

•ccordés 



par 
chspitM. 



par 
mJBntiffv. 



2H,000' 



290,000 \ 

0,000 I 895,000 

600,000 



Total de l'état A. 



1,106,000 



*tB. Tableau des crédits extraordinaires spéciaux accordés sur l'exercice iS12 

"""^ pour dépenses d'exercices périmés. 



Minislère 
iliDistère 

r 

Mi 
Mi 

9ii 

Mi 

m 



des affaires étrangères 

de l'intérieur et? Service de l'inférieur 

nt général/ Service du gouvcriicmcnt général de TAI- 

:érie ( gérie 

inances 

guerre 

i marine et des colonies » . 

instruction publique, des cultes et des beau\>arts 

agriculture et du commerce 

ravaut publics 



Total de l'état B. 



MOTITAXT 

de» 

crédits accordes. 



12,Wi'l5* 
7,278 32 

1,562 78 

aAa>3.S-t Âz 

35 1,834 84 

166,740 k2 

àSyPjrt i4 

4,182 70 

28,494 26 



862,945 <)3 



S 
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Y V État C. 



¥.'. 



— u 



Tableau des crédits supplémentaires accordés en augmenitilion 
des restes a payer des exercices clos. ' 



. HtMnrtKn. 



Ministère des affaires étrangères .' 

Ministère de l'intérieur et ( Service de l'inti^'rieur 

gouvernement général | Service du gouvernement général de l'Ai- 
civil de l'Algérie | gérie 

Ministère des finances 

Ministère de la guerre • .. . « 

Ministère de la marine et des colonies 

Ministère de l'instruction publique , des cultes et des beaux-arts 

Ministère de l'agriculture et du commerce». ^>» •...*.-, 

Ministère des travaux publics 

Total djc rétat C 



MOlfTAHT 

des 
crédits aecordét. 



ioo,655'55« 
22,620 28 

i,i3i 8a 

iMk 10 

1,022,^90 22 

10,696 70 
11,218 39 



i,36o,o37 72 



Vu pour cire annexé au projet de loi adopté par TAsscmblée nationale» dans sa 
séance du 5 février 1872. 

Le Président, 

Signé Jdles Gréyt. 
Les Secrétaires, " 

Signé Paul Bbthmont, Paul de Rémdsat, V" de MnAOx, 

B" DE BABANTE , N. JOHNSTON. ^ 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N" 9îi3. — Loi qui ouvre au Ministre de Vlntérieur, sur Vexercice i87i^ 
un Crédit supplémentaire pour les Dépenses du Personnel des Lignes télé-^ 
graphiques. 

Du 5 Février 1872. 
( Promaignée an Journal officiel du. 23 février 1872.) 






L'Assemblée nationale à adopté , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. I] est ouvert au ministre de Tintérieur, en addi- 
tion au chapitre vu du budget ordinaire de l'exercice. 1871, un cré- 
dit de quatre cent quatre-vingt-quatre mille francs (48Â,opo'),re- 
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présentant les dépenses extraordinaires du p 
télégraphiques pendant Tannée courante. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 

■taw.M^ïv* te Prèsîdi 

Signé Jules 

J LesSecrita 

Signé Paul Betiimoxt, Paul di 
B*" DE Bahante, N. J )I 

Le Président d'An 

Signé A. TI 
Li Hinistire de l'iniérieur, 

Sigûé Victor Lepbanc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N'924. — Loi qui approuve un Échange entre l'Ét 
Du 5 Février 1872. 
( Promulguée au Journal officiel du 20 février 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française pr< 
la teneur suit : 

Article unique. Est approuvé, sous les condil 
le contrat d'échange sans souite passé, Je 10 no 
le préfet de l'Oise, agissant au nom de l'Élat, et 
Pol eiidi dame Stéphanie Louvet, sa femme, pro 
nies, d'une parcelle de deux hectares quatre- 
centiare(2** gS" oi'J, à détacher de la forêt do 
I Saint-Quentin, contre une parcelle de deux h( 
trè«tp ares [^^ gS*), située commune de Fouquej 
cette forêt. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 

UPrùidt 

Signé Jules 

Les Sécréta 

Signé Paul Bethmont, Paul di 
B** deBarante, N. Joi 

' Le Président de la. 

Signé A. Tl 
. ,U Ministre des finances , 

,^piéPoDïER-QOERTIEn. .^^_ 

nr Sérié. 
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PUBLIQUE FRANÇAISE. 

la reconstitution des Actes de Véta 

Dn 12 Février 1872. 

e au Journal officiel du aS février 1872.) 

S A ADOPTE , 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMUL 

! l'état civil de Paris et des c( 
îs registres ont été détruits j 
at recoostiioés. 

tous les actes antérieurs ou 
o, et pour la mairie du douzi< 

1" janvier 1870 jusqu'au 26 
aommée par le ministre de 
ition des actes mentionnés < 

lis: 

} des anciens registres délivré 
ns des personnes intéressées 
ui auront été déposés à Tapp 
s tenus par les ministres des d 
IX et des cimetières, les tabl 
Lion des domaines, et toutes 
ibstance des act^ authentiq« 
illera et contrôlera les trayau 
iministration. 
isions , elle pourra se diviseï 

3s-verbal de chaque séance te 

ion de la oommission. 

ît sur un registre spécial et sîg 

la section , mentionnera sommairement cha- 

^s dans la séance. 

la commission seront signés par un de ses 

luthenticité aura été reconnue auront toute 

leur attribue le Code civil; les actes rétablis 

ît foi jusqu'à preuve contraire. 

ir la commission , soit des extraits produits , 

tablissement d'actes , avis en^sera donné dans 

ou déclarant. En cas de contestation , il sera 
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tribunal de première instance qui pourra être saisi par 
téressées ou d'office par le ministère public. ■ 

lontestation sera instruite sans frais et jugée conformé- 
icles A6, 99 , loo et loi du Code civil et 855 et suivants V 

procédure. > 

personne qui détient, à quelque titre que ce soit , un ex- 
ique d'un acte de naissance, de reconnaissance d*enfant 
nariage, de divorce ou de décès, dressé dans le temps 
eux ci-dessus marqués, devra, dans le délai d*un an, à 
promulgation de la présente loi, en eiTectuer la remise 

dépôt central établi à cet effet à Paris. 
>sé sera délivré au moment de la remise. Après que la 
:é soumise à la commission et au plus tard dabs le délai 
e récépissé sera échangé gratuitement contre une expé- 
tpier libre, qui fera la même foi que la pièce déposée, 
se coqtiendra les indications suivantes : 
léro de l'arrondissement, ou le nom de l'ancienne corn- 
l'ancienne paroisse; 

s actes de naissance, l'année et le jour de la naissance, 
rénoms de l'enfant, les noms et prénoms de ses père et 
es ou naturels ; 

des de mariage ou de divorce, l'année et le jour du 
la divorce , les noms et prénoms des époux et de leurs 
Bs; 

ictes de décès. Tannée et le jour de la mort, les nom, 
ge du défunt; s'il était marié, veuf ou célibataire, 
lite de l'acte déposé, il y a une mention de reconnais- 
ption, de rectification ordonnée par jugement, le récé- 
dra l'extrait de celte mention, 
léparlements autres que celui de la Seine, le détenteur 

la remise des extraits ci-dessus mentionnés, soif k la 
à la justice de paix, soit au greflè du tribunal civil du 
ideoce,et, à l'étranger, aux chancelleries des ambassades 
jlats. Il lui en sera donné, sur papier libre, une copie 
[fiée qui servira de récépissé et qui sera échaugée gra- 
ntre l'expédition dont il est parlé au deuxième para- 
résent article. 

)ersonQe qui détient plusieurs extraits du même acte de 
dressés dans les lieux et dans les périodes ci-dessus 
îvra, dans le délai fixé et selon le mode déterminé par 
édent,îes remettre ou les envoyer tous au dépôt central. 
Ltraits sera gardé afin de servir d'original pour la con- 
ouveaux registres. Les autres seront rendus au détenteur 
îté marqués d'une estampille. 

ninistrations et tous les établissemeuls publics, tds que 
3[es, facultés, écoles spéciales qui ont dans leurs archives 
d'actes de l'état civil énoncés en l'article i", devront les 
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r au dépôt central dans 1 

9. Tout fonctionnaire de Tordre administratif au ju< 
officier public ou nainistériei, tout greffier, tout séquei 
nistrateur judiciaire auquel sera remis, pour en faii 
extrait, non revêtu de l'estampille, d'un des actes ir 
l'article i", devra en effectuer ia remise ou l'envoi, c( 
à l'article 6 , dans le délai de trente jours, 

10. Tout juge de paix qui, en dressant un procès^v< 
criplion après décès , tout notaire ou tout syndic de fai 
procédant à la confection d'un inve»taire» trouvera un 
des actes indiqués en l'article i", sera.tenu d'en effecti 
ou l'envoi , conformément à l'article 6, dans, les trente 
clôture des opérations. 

11. Si l'extrait d'an des actes de Tétat civil iodiqu 
ticle i" est trouvé dans les papiers d'une personne Aéci 
sans qu'il y ait eu procès-verbal de description ojU d'in 
héritiers ou ayants cause à titre universel du défum 
eSéetuer la remise ou l'envoi, conformément à l'artic 
délai de six mois à partir de l'ouverture de la successioi 

Dans tous les cas prévus parles articles 7, 9, 10 et 
pissés ou des copies, selon les distinctions établies dai 
seront délivrés au moment du dépôt et échangés, dans 
mois, contre des expéditions sur papier libre qui feroni 
que les pièces déposées. Quant aux dépôts faits p^r les ad 
ou les établissements dont il est question dans l'article 
sera donné récépissé ; les expéditions ne seront échange 
récépissés , que sur une demande spéciale. 

12. Les notaires tiendront leurs minutes à la disposi 
ficateurs ou employés de l'enregistrement qui auroni 
rechercher les extraits d'aotes de l'état civil déposés pou 
annexés à d'autres actes antérieurement à ia présente 1 
certifiée des extraits signalés par ces employés, ou ré 
commission , sera délivrée sur papier libre et sans hon< 
notaire, et remise au dépôt central, où elle restera. 

13. Un recensement sera fiait à Paris, par les soins < 
chacun des vingt arrondissements, ài'efiet de recueillir 
famille, en ce qui la concerne, la déclaratioa des na 
riages ou décès dont les actes ont été détruits, avec l'ii 
pièces qui peuvent aider à les refaire , ou des registres , 
des paroisses, qui en ont gardé la mention. 

A la suite de ce recensement, les chefs de famille ou 

Sersonnes pourront être appelés, et, dans ce cas^ devr 
evant la commission pour compléter leur déclaratioi 
les pièces à l'appui. 

Dans les départ^nents , toute personne majeure, né&< 
tracté mariage à Paris ou dans les communes annexées, 
le délai de trois mois, à partir delà promulgation de la 
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sa préseQterde!vaiiti'officier dé l'état civii du lien de son domicile ou 
det^a résidence , pour y faire* une déclaralion sur son état civil. 
' -Les père etitière d*eiifants naturels devront faire semblable déda- 
ratîioo. 

> La déclaFatioD, pour les mineurs, les femmes mariées et les autres 
incapables, sera faite par les tuteurs, maris ou représentants légaux. 

14; Ces déclarations contiendront les mentions essentielles aux 
divers actes de Tétat civil qu'elles auront pour objet de reproduire. 
li-y sera dit si la trace peut en être retrouvée dans les registres tenus 
par les ministres des différents cultes. Elles seront signées, après 
ltcttire,'par iapeirsonne comparante, par le délégué ou parTofficier 
civil ; et, si le déclarant ne peut signer, mention en sera faite. 

£ll€« seront adressées, avec copie ou extrait des pièces qui seraient 
présentées à Tappoi , au dépôt central dont il est parlé ci-dessus. 

Il sera doniié au déclarant certificat de sa déclaration. 

Hors de France, les déclaratious seront reçues aux ambassades, 
Mgati^s ou consulats , et expédiées à Paris dans les mêmes formes. 

15. L'envoi des extraits et des pièces ou déclaration susmentionnés 
sem lait par la poste, sans frais, avec toutes les garanties assurées 
aax lettres chargées. 

I ïô. Indépentkmment des extraits produits ou des déclarations 
faites parles particuliers , il sera procédé à la reconstitution des actes 
de f état civil au moyen des papiers publics que Tadministration pos- 
sède ou des registres qu'elle se fera céder. 

A cet effet, les doubles des registres tenus par les ministres des 
différents cultes seront remis en communication au dépôt central , 
pendant le temps nécessaire pour en prendre copie. 

'17. Tout extrait authentique, toute déclaration reçue, toute pièce 
déposée ou envoyée du dehors pour la reconstitution des actes de 
l'état civil, sera, à la date de l'arrivée, mentionnée sommairement 
sur un livre d'entrée avec un numéro d'ordre qui sera reproduit sur 
la lûàce. 

18. Les extraits dont l'authenticité aura été reconnue, les décla- 
lations admises par décision de la commission et les actes rétablis 
d'office seront distribués en trois grandes divisions : i* naissances, 
i^connaissances d'enfants et adoptions; 2* mariages et divorces; 
y décès ^ et rangés; selon leur date, en des portefeuilles correspon- 
dant, pour chacune de ces divisions, à chaque année ou partie 
d'année , en attendant que le travail soit jugé assez avancé pour qu'ils 
soient reliés en registres. 

Ces* portefeuilles et ces registres constitueront le dépôt de l'hôtel 
devillc. 

Les doubles de ces actes, quand il en existera, ou les copies qui 
en seront faites, ainsi que les copies des actes rétablis de la commis- 
sion formeront une seconde collection qui sera déposée au greffe du 
tribunal de première instance. Après la confection des registres, les 
tables décennales seront rédigées d'après les fiches qui auront été 
dressées à mesure que les actes auront été admis. 
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19. Toute personne qui apra sciemment retenu ua extrait authen- 
tique, contrairement à l'article 6, ou qui aura négligé 4e remplir lei 
prescriptions des article^ 8» 9> lo et ii^ seca punie, <f une ajaaende 
de seize francs à trois cents francs. 

Toute personne qui n'aura pas fait les déclarations prescrite» piM^ 
les articles i3 et i4 pourra étire punie de la même peine ^ s^ois pFé* 
judice de l'application de l'article 2i ci-après, s'il y a lieu. 

20. Quiconque aura caché, recelé, soustrait ou détruit n» extrait 
d'un des actes indiqués dans l'article i", en vue de na^odifier ou ^ 
supprimer l'état civil d'une personne, sera puni delà réclusion, . 

Si l'acte a été caché, recelé, soustrait ou détruit dans le (tesseio 
d'intervertir l'ordre de dévolution d'une succession ou en vue d'une 
combinaison frauduleuse quelconque, sans toutefois qu'il en résulte 
une modiOcatioB ou une suppression d'état civil, la peine sera é'un 
an à cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de cinquante fraocs 
à trois mille francs. 

Les inémes peines seront prononcées, d'après les mêmes distioc- 
tions, contre tout individu qui, dans le dessein de modifier ou de 
supprimer l'état civil d'une personne ou en vue d'une autre com- 
binaison frauduleuse, aura fait une fausse déclaration; 

Sans préjudice dfe l'application des dispositions du Code pénal, 
dans le cas où une infraction aux prescriptions de la présente lot se 
rattacherait à un acte qualifié crime ou délit. 

21. Les pères, mères ou tuteurs sont tenus de déclarer à la mairie 
de leurs communes respectives la date de la naissance de leurs 
enfants ou pupilles soumis aux lois sur le recrutement de l'armée, 
et dont les actes de naissance, incendiés ou détruits, n'auraient pas 
été réiablis en vertu de la présente loi. 

Cette déclaration aura lieu dans l'année qui précédera celle de 
l'obligation, soiis les peines portées en farticîe 38, titre IV, de la loi 
du 21 mars i832. 

Pour la classe de 1871, la déclaration sera faite dans le délai de 
quinze jours, à partir de la date de la promulgation de la loi 
d'appeL 

Il n'est rien innové en ce qui touche les obligations résultant, pour 
les pères, mères, tuteurs et jeunes gens, des dispositions des lois sur 
le recrutement 

22. L'article A63 du Code pénal est applicable aux peines édic- 
tées par la présente loi. 

23. Il sera fait, par les soins des maires des arrondissements de 
Paris, une copie littérale des registres de l'état civil des années 1860 
à 1871 conservés dans les mairies^ et dont le double d été détruit 
dans l'incendie du palais de justice. 

Chacun des actes recopiés sera signé par le maire ou par l'un des 
adjoints. La signature du maire ou adjoint sera précédée de$ mots : 
«Pour copie confoime, en remplacement de la. minute détruite p^en- 
dant l'insurrection de 1S71. ■ 



1 



Digitized by 



Google 



— 175 — 
ût du travail, les doubles coliationnés seront dé- 
*ibunal civil. 

fait, par les soins des maires des communes des 
Saint-Deois et de Sceaux, une copie littérale des 
rii dont l'un des doubles est resté en leur posses- 
déposée au palais de justice à Teflet de remplacer 

destinés à recevoir les actes transcrits ou refaits 
)résente loi seront exempts du timbre. 
auiqueHes donnera lieu l'exécution de la pré- 
portées pour moitié par l'Etat et pour moitié par 
>ar les communes des arrondissements de Sceaux 
n ce qui les concerne. 

inistériel déterminera le mode d'exécution de la 
I les indemnités à allouer aux officiers publics « 
tions qu'elle leur impose. 
;e publique, à Versailles, le 12 Février 1872. 

le Président, 

Sigaé JOLES GrÉTY. 

Les Secrétaires, % 

Sig^ûé B^ DE Babahtb, V^de Mbaux, Paul BefHMorr. 
Padl de Rémusat. 

Le Présiâetii de la République, 

Signé A. THIERS. 

Le Giarie rfct seeaax, BUnisire de Injustice , 

Signe J. Ddpadre. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 926. — Loi portant modification des articles ^50 et 550 
du Code de commerce. 

' ' Du 12 Février 1872. 

(Promulgtiëe au Journal officiel du 20 février 1872.) 

L^^SKMBLÉE ÎTATIONALE A ADOPTE , 

■ liR PBésiDEirr DE LA Repubuqub française promulgue la loi dont 
li teneur suit : 

AftT. 1**. Les articles 45o et 55o du Code de commerce sont mo- 
difiés et remplacés par les dispositions suivantes : 
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Art. 45o. Les syndics auront, pour le§ baux, dçs içameiiWa^ afiiççtésbi» 
à rindustrie ou au commercQ cJLu failli, y çompris^ les lpcau;i:, dépe»r, 
dant de ces immeubies et servant à Thabitation du failli. ^jk.^&^, 
famille, huit jours, à partir de Texpiration du délai accordé>pajrraîT ; 
ticle 492 du Code deconuaerceaux créajDciers domiciliés, ç^Fi^ib^Ï 
pour la vérificaiion d^ leurs créances, pendant lesqo^l&iis pourront 
notifier au propriétaire leur intention de continuer la.b^il«<àja 
charge de satisfaire à toutes le^ obligations du locataire. ; .; / 

Cette notification ne pourra avoir lieu qu'avec ra\9tO!r)^Ug(& :4b , 
juge-commissaire et le failli entendu, . : 

Jusqu'à Texpiration de ces huit jours,. tQutes voies d^Qxécutionb si}^ .. 
les eflets mobiliers servant à l'exploitation du cojopkmerce pu tle i'inr . 
dustrie du failli , et toutes actions en résiliation 4*ï bail sfiroat ^pefi') 
dues, sans préjudice de toutes mesures conservatoires et du droit 
qui serait acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux 
loués. — Dans ce cas, la suspension des voies d'exécution établie au 
présent article cessera de plein droit. 

Le bailleur devra, dans les quinze jours qui suivront la notifica- 
tion qui lui serait faite par les syndics, former sa demande en rési- 
liation. 

Faute par lui de l'avoir formée dans ledit délai, il sera réputé 
avoir renoncé à se prévaloir des causes de résiliation déjà existantes 
à son profit. 

Art. 55o. L'article 2102 du Code civil est ainsi modifié à l'égard 
de la faillite : 

Si le bail est résilié, le propriétaire d'immeubles affectés à l'in- 
dustrie ou an commerce du failli, aura privilège pour les deux der- 
nières années de location échues avant le jugement déclaratif de 
faillite, pour l'année courante, pour tout ce qui concerne l'exécution 
du bail et pour les dommages-intérêts qui pourront lui être alloués 
par les tribunaux. 

Au cas de non-résiliation, le bailleur, une fois payé de tous les 
loyers échus, ne pourra pas exiger le payement des loyers en cours 
ou à échoir, si les sûretés qui lui ont été données lors du contrat 
sont maintenues, ou si celles qui lui ont été fournies depuis la faillite 
sont jugées suffisantes. 

Lorsqu'il y aura vente et enlèvement des meubles garnissant les 
lieux loués, le bailleur pourra exercer son privilège comme au ca» 
de résiliation ci-dessus, et, en outre, pour une année à écboir à, par? 
tir de l'expiration de l'année courante, que le bail ait ou nob d.àtç 
certaine. 

Les syndics pourront continuer ou céder lebail pour tout le temps 
restant à courir^ à la charge par euKOU kuits cessionnaiiies ëe> main- 
tenir dans l'immeuble gage suffisant, et d'exécuter, au for et à-mé*' 
sure des échéances., toutes les obliigations résultant, du (feroit^ou^dé 
la convention , mais sans que la destination dea lieux loués puisse 
être changée./ , ' 

Dans le cas où le bail contiendrait interdiction de céder îe bail oa 
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dêiôtfsi^foiier, iiA créaftcier^ ne pourront faire ieur profit de la loca- 
tiotf ^éf peur le tetoips à raison duquel le bailleur aurait touché ses 
ioj^^pir antkiputiofi et totijours sans que la destination des lieux 
pnteè 'être cbatigée. 

l/éiprifîîége et îe droit de revendication établis par le n* 4 de 
TaWfdfe ^uyx dil Code civil, au profit du vendeur d'effets mobiliers , 
nejpéuvéïîit être exercés contre la faillite. 
I 2. La présente loi ne s'appliquera pas aux baux qui , avant sa 
pfèbatg<df^i}/ auront acquis date certaine. 

Toutefois le propriétaire qui, en vertu desdifs baux; n privilège 
poWldttl! ce qui est échu et pour tout ce qui est à échoir, ne pourra 
I exigée p!ar anticipation les loyers à échoir, s'il lui est donné des sû- 
I retteïtrffisanlei pour en garantir le payement. 

Mibéré en séance publique, à Versailles, le 12 Février 1872. 

"»' * ' • le Président, 

Signé J0lesGréty. 

' Les Secrélaires, 

Signé B"" DE Barante , Paul Bethmont, Pacl te PiÉmcsat, 
V** DE Meadx. 

I /,• le Président de la Répabliiju^ , 

Signé A. THÏERS. 
ÛtQe^ dés seéàttx^ ttintstre de !a justice. 
Signé J. Ddfadre. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



<"j| Nf^987» *-^ Lot relative au R^^gimê forestier de Vile de la Réauiotf. 

Mi'I.^ .... 

UvU'V '.' Dn id Février 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du aS février 187?.) 
;i iiu>-..-- î • •. •■ •' ■■ • 
l!A$dlg]«ii^^Ë NÀTIQNAJUi: A ADOPTB, 

t*È'iKésiDENT DE LA, ftiPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE Là LOI dout 

lateiaeursuit: 

Apïvl^l ♦Uh' règlement délibéré par le conseil général de llle de 
ia Rénflin^ ilé terminera ie régime des eaux et forêts auquel sera 
souiBûse la colonie. 

t<fes; peines applicables aux délits et contraventions ne pourront 
<lépaaaejf lé maximum des peines fixées par le code forestier de a 
métropole. 

%i Lei€gienie»t délibéré' pat le conseil général pourra être rendu 
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provisoirement exécutoire par arrêté du gouverneii 
privé. 

Il deviendra de plein droit exécutoire, si, dans 
mois, à dater du vote, un arrêté du Président de la 
en Conseil des ministres n*en a pas suspendu ou | 
tion. 

Il aura définitivement force de loi si , dans le Ai 
il n'a pas été modifié ou annulé par une loi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i4 F 

Le Président, 

Signé Jules Gbi 

• Les Secrétaires 

Sipné B'" DE Barante, Paul Bethi 
M'' DE Castellane. 

Le Président de ta Uépi 

Signé A. TBIEl 
he Ministre de ta marine et des colonies, 
Signé A. POTHUAU. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 928. — Loi relative au râle éventuel des Conseih 
dans des circonstances exceptionnelles. 

Du i5 Février 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du 23 février i87!>. 

l'assemblbe nationale a adopte , 

Le Président de la République française promul 
la teneur suit : 

Art. l"". Si TAssemblée nationale ou celles qui 
viennent à être illégalement dissoutes ou empêché, 
les conseils généraux s'assemblent immédiatement 
et sans qu'il soit besoin de convocation spéciale, 
chaque département. 

Ils peuvent s'assembler partout ailleurs dans le dé 
lieu habituel de leurs séances ne leur paraît pas of 
suffisantes pour la liberté de leurs délibération«- 

Les conseils ne sont valablement constitués que 
de la majorité de leurs membres. 
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2» Jusqu'au joar où rassemblée dont H sera parié à Farticle 3 aura 
fait connaître qu'elle est régulièrement constituée, le conseil général 

(lomoira d'urgepce au maintien de la trasquillité publique et de 
iordre légal. 

3. Une assemblée composée de deux délégués élus par ctiaqiie 
conseil général, en comité secret, se réunit dans le lieu où se seront 
rendus les membres du Gouvernement légal et les députés qui 9,u* 
rbnt pu se soustraire à la violence. 

L'assemblée des délégués n'est valablement constituée qu'autant 
que h moitié des départements, au moins, s'y trouve représentée. 

k. Cette assemblée est chargée de prendre, pour toute la France, 
les mesures urgentes que nécessite le maintien de l'ordre et spéciale- 
ment celles qui ont pour objet de rendre à l'Assemblée nationale la 
plénitude de son indépendance et l'exercice de ses droits. 

Elle pourvoit provisoirement à l'administration générale du pays. 

5. Elle doit se dissoudre aussitôt que l'Assemblée nationale se sera 
reconstituée par la réunion de la majorité de ses memibres sur un 
point quelconque du territoire. 

Si cette reconstitution ne peut se réaliser dans le mois qui suit 
iesévénenients, l'assemblée des .délégués doit décréter un appel à la 
ûâtibn pour des élections générales. 

Ses pouvoirs cessent le jour où la nouvelle Asseniblée nationale est 
constituée. 

6. Les décisions de l'assemblée d^s délégués doivent être exé- 
cutées, à peine de forfaiture, par tous les fonctionnaires, agents de 
Tantorité et commandants de la force publique. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i5 Février 1872. 

Le Président, 

Signé Jules GrÉVY. 

Les Secrétaires , 

Signé B*" DE Barantb. V Dr Meadx, Paul Bethuont, 
Paul de Rémusat. • 



Umnhltê de l^imlériemr. 
Signé Victor Lepranc. 



Le Président de la RépnbUtfae, 
SignéA.THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 929. — Loi concernant les Droits d' Enregistrement, 

Du 28 Février 1872. 
(PromnJ^ée au Journal officid du 19 février 1S72.) 

L'Assemblée nationale a adopté , 
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Le Président de la République F^ANÇj\iSE.î>RQMitii, 
la teneur suit : , , . 

Art. 1". La quotité du droit fixe d'énre^istremen 
sujettis par la loi du 22 frimaire an vu et par les 1( 
îes actes ci-après, sera déterminée ainsi qu'il suit, s 

i*Les actes de formation et dé prorogation de soc 
tiennent ni obligation, ni libération, ni transmî 
meubles ou immeubles, entre les associés ou autre; 
le montant total des apports mobiliers et immobi 
faite du passif; 

2** Les actes translatifs dé propriété, d'usufruit 1 
de biens immeubles situés en pays étranger ou dans : 
çaises , dans lesquels le droit d'enregisti^emeot n'es 
le prix exprimé en y ajoutant toutes les charges en 

L'article A de la loi du 16 juin 1824 est abrogé; 

3* Les actes ou procès- verbaux de vente de marcl 
par suite d'événements de mer et de débris de navir( 
le prix exprimé en y ajoutant toutes les charges en 

Â' Les contrats de mariage soumis actuellement 
cinq francs, par le montant net des apports perse 
époux ; 

5** Les partages de biens meubles et immeubles 
taires, cohéritiers et coassociés à quelque titre qui 
montant de l'actif net partagé; 

6* Les délivrances de legs, par le montant des s( 
valeur des objets iégués; 

y"* Les consentements à mainlevées totales ou p 
ïhèques, par le montant des sommés faisant l'objet 

S'il y a seulement réduction de l'inscription , 
qu'un droit de cinq francs par chaque acte; 

8* Les prorogations de délai pures et simples, p 
la créance dont le terme d'exigibilité est prorogé; 
. 9° Les adjudications et marchés pour constructii 
entretien, approvisionnements et fournitures dont 
payé directement par le trésor public, et les cautioj 
à ces adjudications et marchés, par le prix exprima 
tion des objets; 

L'article 78 de la loi du i5 mai 1818 est abrité, 

10" Les titres nouvels et reconnaissances de ren 
constitutifs ont été enregistrés, par le capital desn 

2. Le taux du droit établi par l'article précédent 
suit : 

A cinq francs pour les sommes ou valeurs de cii 
au-dessous, et pour les actes ne contenant aucun 
sommes et valeurs, ni dispositions susceptible^ d'é 

A dix francs pour les sommes ou valeurs supérie 
francs, mais n'excédant pas dix mille francs; 
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pour les sommes ou valeurs supérieures à dix mille 
xédant pas vÎDgt mille francs; 
lison de vingt francs par chaque somme ou valeur 
mes ou fraction de vingt mille francs, 
ou valeurs ne sont pas déterminées dans l'acte, il y 
iformément à l'article 16 de la loi du 22 frimaire 

délai de deux années à partir de Tenregistrement 
es en l'article i*' ci-dessus, la dissimulation des 
1rs ayant servi de base à la perception du droit est 
Lctes ou écrits émanés des parties ou par des juge- 
îrçii, indépendamment des droits simples supplé- 
roit en sus ^ lequel ne peut élre inférieur à cinquante 

droits fixes auxquels sont assujettis par les lois en 
s civils, administratifs ou judiciaires, autres que 
en Tarticle i*', sont augmentés de moitié, 
restation de serment des gardes des particuliers et 
es par l'État, les déparlements et les conmiunes, 
nt et ses accessoires n'excèdent pas mille cinq cents 
t soumis qu'à un droit de trois francs, 
au droit proportionnel , d'après les tarifs en vigueur : 
» collocations et distributions de sommes, quelle que 
et qui ne contiennent ni obligation ni transport par 

ons de propriété de navires, soit totales, soit par- 
sst perçu soit sur l'acte ou le procès-verbal de vente, 
ation faite pour obtenir la francisation ou l'imma- 
lu nouveau possesseur. 

î et 64 de la loi du 21 avril 1818 sont abrogés, 
ions imposées au preneur, dans le cas de location 
ticle 11 de la loi du aS août 1871, seront accomplies, 
bailleur, qui sera tenu du payement des droits, sauf 
re le preneur. 
es parties restent solidaires pour le recouvrement du 

ons de propriété à titre onéreux de fonds de com- 
întèles sont soumises à un droit d'enregistrement de 
cent francs. Ce droit est perçu sur le prix de la vente 
î, de la cession du droit au bail, et des objets mobi- 
servant à Texploitation du fonds, à la seule excep- 
tndises neuves garnissant le fonds. Ces marchandises 
ttiesqu'à un droit de cinquante centimes par cent 
ion qu'il sera stipulé pour elles un prix particulier, 
Lt désignées et estimées, article par article, dans le 
la déclaration. 

s0as signatures privées contenant mutation de pro- 
de commerce ou de clientèles sont enregistrés dans 
^ leur date. 
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A défaut d'acte constatant la mutation , il y est ; 
déclarations détaillées et estimatives faites au bureau 
meut de la situation du fonds de commerce ou de la 
les trois mois de l'entrée en possession. 

A défaut d'enregistrement ou de déclaration dans 
ci-dessus, il sera fait application des dispositions du 
de l'article i4 de la loi du 23 août 1871. Sont égalen 
aux mutations de propriété des fonds de commerce ( 
les dispositions des paragraphes 2 et 3 dudit article 
cien possesseur, et celles des articles 12 et 1 3 de la n 
nant les dissimulations dans les prix de vente. 

L'insuf&sance du prix de vente du fonds de coi 
clientèles peut également être constatée par expertij 
mois de l'enregistrement de l'acte ou de la déclara tioi 

Il sera perçu un droit en sus sur le montant de i'ins 
les frais d'expertise, s'il y a lieu, et si Tinsuffisaoce 
tième. 

9. La mutation de propriété des fonds de coj 
clientèles est suffisamment établie, pour la demande 
des droits d'enregistrement et des amendes, par les 
qui révèlent l'existence de la mutation ou qui so 
rendre publique, ainsi que par l'inscription aux rôL 
tions du nom du nouveau possesseur, et des payemei 
de ces rôles, sauf preuve contraire. 

10. Sont soumis au droit proportionnel de cinq 
par cent francs les lettres de change et tous autres efl 
lesquels pourront n'être présentés à l'enregistremc 
protêts qui en auraient été faits. 

Les dispositions de l'article 5o de la loi du 28 avri: 
nant les lettres de change, sont abrogées. 

Il n'est rien innové en ce qui concerne les warrar 

11. Le droit de décharge de dix centimes, créé pa 
la loi du 23 août 1871, pour constater la remise < 
réuni à la taxe due pour les récépissés et lettres de 
Vixée ainsi qu'il suit : 

Récépissé délivré par les compagnies de chemins 
décharge compris) , trente-cinq centimes; 

Lettre de voiture (droit de décharge compris) , s< 
times. 

Délibéré en séance pubhque, à Versailles, le 28 F 

Li Président, 
Signé JoL£s GnÉvi 
Les SecréUtires , 
Signé Pacl Bëthmont, V** de Mba-c 

N. JOHNSTON. 

Le Président de la ^pabi 

3igné A. THIERi 
Le Ministre des finances, 

Sifllé POOTKR-QCJEIITIER. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



>/ pour la répre$$ion de la fraude sur let Spirkttêftx. 

Du 28 Février 1872. 

Mnulguêe au Journal officiel du 2^ l'i^vrier 1872,) 

TIONALE A ADOPTÉ , 

E Lh. RÉPUBLIQUE FRAIiÇAISB PBOMULGUB LA LOI doot 

klarations exigées avant renlèveinent des boissons 
e la loi du 28 avril 1816 contiendront, outre les 
criles par ledit article, Findication des principaux 
::|ue devra traverser ie chargement, et celle des di- 
ansport qui seront successivement employés, soit 
Lie à parcourir, soit pour une partie seulement, à 
[Jerniercas, de compléter Ja déclaration en cours 

ions aux dispositions du présent article seront pu- 
ation des boissons saisies et d'une amende de cinq 
q mille francs. 

itaire de boissons spiritueuses, accompagnées d'un 
jt qui auront parcouru un trajet de plus de deux 
a tenu de représenter, en même temps que Texpé- 
î, les bulletins de transport, lettres de voiture et 
pplicables au chargement. 

ccomplissement de celte formalité, et dans le cas 
lit pas des pièces représentées (jue le transport des 
sment eu lieu dans L s conditions de la déclaration , 
s garantis par racquit-à-caulion deviendront exi- 
idice de toutes autres peines encourues pour con- 

à-caulion délivrés pour le transport des boissons ne 
qu'après la prise en charge des quantités y énon- 
itaii^ est assujetti aux exercices des employés de la 
nent du droit, dans le cas où il serait dû à l'arrivée, 
le pourront délivrer de certificats de décharge pour 
le seraient pas représentées ou qui ne le seraient 
ion du terme fixé par l'acquit-àcaution , ni pour les 
eraient pas de l'espèce énoncée dans Tacquit-à-cau- 

s en gros ne pourront user du bénéfice de i'ar- 
i du 28 avril 1816, qui leur permet de transvaser, 
per leurs boissons hors la présence des employés, 
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que lorsque les boissons qu'ils auront reçues, avec acquitrà^èâàtiSa,, J 

auront été vérifiées par le service de la: régie et recopou^ entikp|il 

ment conformes à Texpédition, ; î r ^ubl 

4. Sont assujettis aux formalités à la circulation presciritea cartel 1 

chapitre i", titre V\ de la loi du 28 avril 1816, les vernis^veajix de 1 

ir, éthers, chloroformes et loiU^ autres préparation^ à^baseb { 

ique.. ^ • . -j ^'jnb: 

ÏQVL& les employés de Tadministration des finances, iag^ûdas*- 

» tous les agents du service des ponts et €baii$8ées, de la omAi 

et des chemins vicinaux, autorisés par la loi à dresser; des pcom 

rbaux « pourront verbaliser en cas de contraveatioii auif lois 

circulation des boissons. ■ i , ; 

ibéré en séance publique, à Versailles, le 28 Février 1872. 

Le Président t 
Signé Jules Grétt. 

Les Secrétaires, 
Signé Paul Bethmont, Paul de Rémusat, V*' de Meadî, 

B*^" DE BARANTE , N. JOHNSTON. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 
Le Minisire des finances. 

Signé POUÏER-QUBilTIEB. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N° gSi. — Loi concernant les Tabacs. 

Du 29 Février 1871* 

( Promulgaée an Journal officiel du i" mars 1872.} 

5SEMBLÉE NATIONALE A ADOPTE * ^ 

PnÉSiPENT DE LA RbPUBUQDE FHANQAISE PROMULaUl^JUA LOI d«ïï* 

eur suit : 

i' ■ 

. 1^. Le prix des tabacs ordinairea que la i^e yéndra am j 
nmaieurs est fixé à douze francs ctnquanteoeiitiîQés par kilo)- * 
ae. ^ . 1''"''' 

Le tabac à prix réduit, dont la fabrication est prescrite, jiar, 
[e 175 de la loi du 28 avril 1816, ne comprendra plus de tâhac . 

er- .. ' • ..;'' 

prix du scaferlati de cantine ne pourra pas excéder, trois y çiû^, 
t francs chez les débitants, suivant les zones auxquelles ii^ 
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^pp»tien&wnt4^^ Le» rôles dits de cantine seront exclDsîvemenfféil^ 
dus, dans la première et la deuxième zone, an prix de six ef^Hitl'^ 
fnbos cheï les débitants. ^ - 

-Les tsrbacs à fnmer et à mâeher destinés aux troupes de terrë^et' 
dft^mer eootiniieront à être vendus au prix de un franc soixttiitè' 
centimes pour le scaferlati et de deux francs pour les rôles. ' ^' 

d.- Le» procès-Terbanx et actes divers relatifs à l'exécution dek lois 
concernant les tabacs pourront être établis par un seul employa; ' 
mais» dans ce cas, ils ne feront foi que jusqu'à preuve contraire. 

L Les articles 17^ et 176 de la loi du ^8 avril 1816 sont abrbfifés. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 29 Février 1872. 

U Président, 

Signé Jules Grèvy. 

Us Secrétaires , 

Signé V** DE Meacx, Paul de Rèmusat, M" de Castellake 
B" DE Baaaiite. 

u Président de la République, 

Signé À. THIERS. 
Le Ministre des finances. 
Signé POUTER-QUEBTIER. 




RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



S' 932. — DÉCRET portant établissement d'un Observatoire météorologique 
sar la montagne du Puy-de-Dôme, 

Dq 39 Décembre 1871. 

Le Président de la République française , 
Sûr le rapport du ministre de rinstruclion publique et des cultes ; 

Vu la loi de finances du 27 juillet 1870^ fixant le budget des dépenses 
Ipoar Texercioe 1871 et aiiouant un crédit de vingt-cinq mille francs pour 
irétabUssemeat d*un observatoire môtéorologtqae sur ia montagne du Puy- 
[ de-Dôme; 

Vu les termes du rapport de la commission du budget pour ledit exer- 
iCice, dont les conclusions ont été approuvées par TAssemblée nationale et 
rqui est ainsi conçu : 

• Ajouter (au chapitre xiv) une somme de vingt-cinq mille francs pour la 
«première moitié de ceAle de cinquante mille francs, montant de la part 
« coxitributive de l*État dans rétablissement d*un observatoire méléorolo- 
• gique sur la montagne du Puy-de-Dôme. Moyennant ce sacrifice de l'État , 
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• ia ville de Clermont prend i sa char^ ia cré^Uoo dans 

• tretien pour Tavenir de l'observatoire météorologique du 

Vu la délibération du conseil général du département 
en date du 27 octobre 1871, portant allocation d*une sor 
mille francs, payable en deux annuités; 

Yu la délibération du conseil municipal de ia ville de C 
en date du 28 novembre 1871 , allouant unesonunedevingl 
payable en cinq amsnifés , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Un observatoire météorologique est établi 
du Puy-de-Dôme. 

2. Le ministre de Finstruction publique et des ( 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, îe 29 Décembre 1871. 

Signé A. T 

Le Ministre de l'instruclion 

Signé JULEJ 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 933. — DÉCHET qui, i" ouvre des Crédits sapplémenia 
Dépenses administratives des Caisses d'amortissement et d 
gnations, exercice 1871; T annale une Somme restée sans < 
du Personnel, même exercice. 

Du 3i Janvier 1872. 

Le. Président de la République française , 

Vu Tarrêté du 28 août 1871 1»), qui a fixé îe budget d( 
nistratives des caisses des dépôts et consignations pour W 

Vu la demande adressée par le directeur général desdit 

Vu Tavis motivé de la commission de surveillance insti 
28 avril 1816 et par celle du ai juin 1871; 

Sur le rapport du ministre des finances , 

DÉCRÈTE ; 

Art. l". Des crédits, montant ensemble à deux cet 
quatre cent viogt-sîx francs soixante-quinze ceotime 
sont ouverts, additionnellement au buc^get desdépe 
tives de l'exercice 1871 des caisses d'amortissement 
consignations, conformément à l'état ci -joint n' 1. 

2. Une somme de vingt-six mille cent quatre-vi 
soixante et onze centimes (26,193' 71*), restée sac 

^^ BaH.6à,n»5i3. 
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lBré<lît do personnel du même exercice, est définitivement annulée, 

BMUûitaéiiieût à Tétat n* 2 ci-annexé. 

I 3. %e ministre des finances est chargé de Texécntion du présent 

èicret 

I FM à' Vemilles, le 3i Janvier 137a. 

Signé A. TmERS. 

L§ Ministre du fimancts. 

Signé Podier-Qdebtier. 

|rA:|,irT,Jr. état des crédits sv^plémentairu qjoatés au budget des dépenses admùûstratives 
^**-' des caisses d* amortissement et des dépôts et consignations de tannée iSli, 



«pitm. 



«ATVKB DB8 OiPBXSI». 



MONTANT 

des 



OBiBSTATIOVf. 



2* partie. — MatériêL 
Dépenses ocdUaires. ........ 



DEPENSES BXTRAORDINAinBS. 

Réfectioii et appropriatioD des bâti- 
menls 96,914' 

Impressions de barèmes, achats ^ 

de livrets, elc 7Q»ooo 



74,5n'79« 



165,914 00 



Total. 



siOtka^ 75 



I .Arrêté Je présent état à la somme de deux cent quarante mille quatre cent vingt-» 
px francs soixante-quinze centimes. 

]' 

i- Parts, le 3i Janvier 187a. 

le Directeur générût. 

Signé GuiT^LEMOT. 
ApproxiY<S par la commission de surveillance : 
£e Député, Président de la commission. 
Signé Buffet. 

Approuvé : 

L« Ministre des finances, 

Sigaé PouYEn-QoEatiBi. 
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État n* 2. État des annulations opérées au budget des dépenses admim 
' — "»— •' d'amortissemeitt et des dépôts et consignations de Vi 



inmÉBOs 

des 
chapitres. 


NATUBE DES DÉPENSES. 


MONTAIT 

des 

«noulAtiOnt. 




II. 

m. 

V. 


DÉPENSES ORDINAIRES. 

i" partie. — Personnel. 
Chefs , sous-chefs et commis. ........... 


22,656'99« 
8987^ 

3,638 06 




Agents de comptoir et agents de service. . 

Indemnités pour travaux extraordinaires 

et pour travaux du dimanche 


. 


TOTAX 




26,193 71 






. 



Arrêté le présent état à la somme de vingt-six mille cent quatre 
soixante et onze centimes. 



Paris, le 3i Janvier 1872. 

Approuvé par la commission de surveillance : 

Le Député, Président de la commission. 

Signé Buffet. 



Le Direcleu 
Signé Gc 



Appn 

Le Ministre 

Sig^né POUtE] 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N®934. — DéCBET qui ouvre un Crédit, sur l'exercice 1871 
de concours versés aa Trésor par des Départements, des 
Particuliers, pour l'exécution de Travaux militaires et p 
de Canons et de Mitrailleuses. 

Du 3 Février 1872. ' 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 
Vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budge 
cettes et des dépenses de rexercice 1871; 

Vu les décrets de la délégation du Gouvernement de la ( 
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Ses 3o décembre 1870 ^^> et 16 janvier 1871, le décret du Gouvernement de 

b défense nationale du 1" février 1871 et la loi du 16 septembre 1871, qui 

Bat accordé des suppléments de crédits sur le budget extraordinaire de 

l'exercice 1871; 

pFrfartteienS deia toi dti 6 juin î845, portant règlement définitif du 

Incigetde Texercice 1840; 

I Vu rétat des sommes versée« au trésor par des communes et par des par* 

I culief 5 , pour concourir, avec les fonds de TÉtat, à Texécution de travaux 

pilitaires et à la fabrication de canons et de mitrailleuses ; 

I Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861; 

I Vu le décret du 10 novembre i8ô6('h 

I Vu lalettrc du ministre des finances, en date du 17 janvier 187a, 

I DÉCRÈTE : 

I Akt. 1*. Il est ouvert au ministre de la guerre» sur le budget or* 
■oaire et sur le budget eitraordinaire de Texercice 1871, un crédit 
le cent trente et un mille sept cent trente-huit francs quatre-vingts 
kotimes (i3i,738' 80'), applicable aux travaux militaires et aux dé- 
wmtoi inriiqnAss ^"aprAs : 

«■ BUDGET ORDINAIRE. 



CHAPITRE XIV. 

ÉTABLISSEMENTS ET IIATÊRIBL DE L'ARTILLERIE. 

Fabrication de canons et de mitrailleuses 1 9,1 6A' 00* 

CHAPITRE XV. 

ÉTABLISSEMENTS ET MATÉRIEL DU GÉNIE. 

Vernoiv— Entretien d*onepartie de Tavenue de Bizi. d8' ào* ^ 

- LiUe, — Amélioration de la route nationale n* 4o.. i9»4oo 00 

Grenoble. — Reconstruction de (a porte de Bonne. a.8a6 ào 
Daz. — Déplacement et organisation de rentrée du 1 ^ < ^ 

château 10,000 00 ' ' ' ' 

Brest. — Construction d*ttne nouvelle porte de ville, do.ooo 00 
Saint-Malo. — Comblement des babas des portes de 

viUe 3oo 00 



Total pour le budget ordinaire 9i*738 80 

fH^ BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

fi.» 

CHAPITRE II. 
ÉTABUSSEMBMTS et matériel DD GÉNIE. 

Montpellier. — Réorganisation du casernement -du génie à la ci- 
Udelle • 40,000 00 



Total GÉNÉRAU i3i,7â8 80 



' (i> xu' séné , Bull, aa ( Délégation de <*> iV série» BuU. 44^> n* 4i 10. 
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2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
dates versées au trésor par les communes et le 
de fonds de concours. 

5. Les ministres de la guerre et des finances i 
en ce qui le concerne, de rexéctttk>n du présen 
séré au &alletin des lois. 

Fait à Versailles, le 3 Février 1872. 



le Ministre des finances , Le Mi 

Si|:né PouTBR-QiTEnTiEK. Signé 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



N" 935. — DÉCRET qui ouvre un Crédit, sur Vexercia 
de concours versés au Trésor par la Compagnie des ( 
pour la construction des Chemins de fer de Mende à Sève 
de Port-Vendres à la frontière d'Espagne et de Carcasi 

Du 7 Février 187a. 

Le Président de la République française , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 18 décembre 1871, portant ailocatic 
provisoires sur les crédits de Texercice 1872 ; 

Vu l'article 1 3 de la loi de finances du 6 juin 18/ 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article aii 

«Les fonds versés par des départements, des coni 
«liers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à l'exécuti 
«seront portés en recette aux produits divers du bui 
« reille somme sera ouvert par ordonnance royale au 
« publics , additionnellement à ceux qui lui auront et 
«get pour les mêmes travaux, et la portion desdits fo 
« employée pendant le cours d'un exercice pourra et 
«même affectation, aux budgets des exercices subséc 
« donnances royales qui prononceront Tannuiation de 
« emploi sur Texercice expiré; • 

Vu la loi du 10 août 1868, qui approuve la conven 
jour, avec la compagnie du chemin de fer du Midi , 
nouvelles lignes, et aux termes de laquelle ( article 6) 
verser à TÉtat une somme de trente-quatre millions d 
truction des chemins de fer de Mende à Séverac , d( 
Port-Vendres à la frontière d'Espagne et de Carcassoi 

Vu la déciaraUon du receveur central dudépartemei 
tant qu'il a été versé au trésor, le a novembre 1871 , 1 
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;oix9nte-deux mille cinq cents francs , j 
•sus mentionnée de trente-quatre millic 
inistre des Gnances, en date du 16 jan^ 

owert an TSmistre des tnnraux ] 
tion da budget (Travaux extraordii 
Il (Travaux de chemins de fer exéc 
itre millions neuf cent soixante-d 
63,600% applicable aux travaux 
îr de Mende à Séverac, de Rodez à 
tière d'Espagne et de Carcassonne i 
^u à ia dépense au moyen des ress 

à titre de fonds de concours, par I 

Midi. 

s des travaux publics et des fioano 
le concerne, de rexécution du pré 
[letin des lois. 
!s, le 7 Février 1872. 





SégDéA. 


finances. 


le Ministre des t 


Qdertier. 


Sigaé R. I 



>u Président de la République franc/ 
e rintérieur) qui annule les délibératio 
e leur session, par les conseils d*arron< 
irbonne (Aude), et par lesquelles ces < 
mier, en faveur de l'instruction gratui 
eur de l'instruction laïque , gratuite e* 
^1871.) 



u Président de la République franc/ 
i rintérieur) qui annule la délibération 
a session et par laquelle le conseil d*a] 
i) émet un vœu tendant à ce que Tinsl 
itoire. (Versailles, 9 Décembre i87i.) 



u Président de la République franco 
î l'intérieur) qui annule : 
ns prises dans la première partie de le 
ils d'arrondissement de Dijon et de S< 
i sujet de l'instruction primaire gratuit! 
1 prise dans la première partie de sa 
irrondissement de Beaune ( même dé] 
dévora: 
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Que l'iastruction primaire soit rendue gratuite, obligatoire etlaïqueT' 
Que les instituteurs soient nommés sur la présentation des conseils mu- 
nicipaux; ,, , : , ^ / 5 , ' . ' 

Que les iiopôts nouvellemeiit établis séient r^Hiplacés par un impôt sur 
îp« rpvpnns nnfATnnrïpnf «i^r les valeurs mobilières; 

dans la première partie de sa session et par la- 
isement de Châtiïl<Mi-sur-Seine.(.Côtç-d'Or) émet 
faisant partie des congrégations religieuses soient 
ime les instituteurs laïques , de brevets de capa- 

idue obligatoire. [Versailles, 9 Décembre 1871.) 



IDBNTDE LA Ré^IBl'IQUB FRANÇAISE ( COntre-sigoè 

rieur) qui annule la délibération prise dans la 

sion et par laquelle le conseil d'arrondissement 

nde , sous forme de vœu : 

laire soit rendue gratuite et obligatoire ; ' 

incérité du vote, le bulletin de chaque éleaeut 

iloppe uniforme et cachetée; 

le et les prestations en nature soient supprimées, 



Certifié. cojûfonae ; . ' 
Versailles, le 3o * Mars 1872 , 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la JMtimi ' 
J. DUFAURfi, 

; 

* Cette date est celle de la réception dû BuH# 
au ministère de la Justice. ' 



s lois , à rsitou de 9 firandi par An , à la caisse de f Imprimerie 
les postes des départements. 



RIE NATie5ALE« — 3o Mars 187s. 



Digitized by 



Google 



^^' ^ - 193 - 



BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAIS! 

N^ 84. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



'940. ~ DÉCRET qui déclare d'atUité publique rétablissement d'an 
jfrf intérêt local de la limite des Départements du Loiret et d'En 
m?atay,àNogent'le-Rotrou, par Châleaudun. 

Du 35 Janvier 187a. 

Li Président de la Repubuque française , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 
Vu l'arrêté du 5i juillet 1871 <*), relatif à rétablissement d*un 
emins de fer d'intérêt local dans le département d'Eure-et-Loir 
convention et le cahier des charges y annexés ; 
Va l'avant- projet présenté pour l'établissement, dans le dé 
"nre-et-^oir, d'un chemin de fer d'intérêt local de la limite de 
h du Loiret et d'Eure-et-Loir, vers Patay, à Nogent-le-Rotrou 



h le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle cet a> 
fté soumis dans le département, et notamment le procès- ve 
ttinission d'enquête, en date du 5o juillet 1870; 
h la délibération, en date du i4 avril 1870, par laquelle le < 
nd du département d'Eure-et-Loir a approuvé l'établbsement < 
fa susmentionné ; 

^Qla convention passée, le 27 avril 1870, par le préfet d'Ei 
^one compagpie particulière représentée par M. Louis-Marie 
yUkrmont, et la lettre adressée par ce dernier au préfet d'Eui 
4 septembre 1871; 
^u l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 16 oct< 
u la lettre du ministre de Tintérieur, du a novembre 1871; 
tt U loi du 3 mai i84i« sur l'expropriation pour cause d'utilité 
^u b loi du 1 a juillet i865, sur les chemins de fer d'intérêt loc 
: La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil 
^due, 

BÀcalTB : 

Art. 1". Est déclaré d*utilité publique rétab^ di 

'''W1.59,n-4e7. 

XW Série. 1 
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de fer d'intérêt local de la limite des départements du 
d'Eure-et-Loir, versPatay, à Nogent-le-Rotrou , par Château 

2. Le département d'Eure-et-Loir est autorisé à pourvoi 
cution de ce chemin , comme chemin de fer d'intérêt local 
les dispositions de la loi du 12 juillet i865 et conformer 
conditions de la convention susmentionnée du 27 avril iS 
cahier des charges y annexé. 

Une copie certifiée de cette convention restera annexée a 
décret. 

3. Si, à une époque quelconque, le Gouvernement jugei 
saire d'emprunter, en partie ou en totalité , la ligne de Pal 
gent-le-Rotrou , pour l'exécution , par concession ou autre: 
lignes d'intérêt général entre Orléans et le littoral de TOcéai 
la faculté de racheter ce chemin, en partie ou en totalité, 
boursant les sommes dépensées dans un but d'utilité poui 
établissement, plus l'intérêt de ces sommes pendant un an 

4. Les ministres de l'intérieur et des travaux publics sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présen 
lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 23 Janvier 1872. 

Signé A. THIEl 

Le Ministre des travaux 

' Signé R. DE Lai 



CONVENTION. 

Entre ie préfet du département d'Eure-et-Loir, 

Agissant en vertu de la loi du 12 juillet i865, d*une délibération du 

néral, en date du i& avril 1870, par laquelle cette assemblée a arrêté la 

de plusieurs chemins de fer d'intérêt local , sous la réserve de la déclarât] 

poblimie et de Tautorisation d'exécution des travaux par décret de FEmpt 

g Dune part; 

f^ Et la société anonyme établie à Paris sous la dénomination de Compai 

rf^' min de fer d'Orléans a Rouen, ladite compagnie représentée par M. Louis 

'■;- nequin de Viïlermont, administrateur délégué , demeurant à Paris , rue Bill 

élisant domicile à Chartres, hôtel de France, et, pour lacorreapondance, 
ladite société, à- Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 5i, et agissant ei 

{pouvoirs qui lui ont été conférés par délibération du conseil d*admini 
adite compagnie, du 5 février 1870, 

D'autre part , 

Il a été convenu ce qui suit : 

Abt. 1". Le préfet du département d'Eure-et-Loir, au nom du départ< 
concession à la compagnie du chemin de fer d'Orléans à Rouen, qui ace 
chemin de fer de la limite du Loiret, vers Patay, à Nogent-le-Rotrou 
teaudnn. 

2. Cette concession «st consentie sans subvention et sans ganntie d'int 

S. Elle sera régie par ie cahier des charges adopté pour les «atres conc 
partementales. . 
^ ^ 4. Elle est absolument indépendante de ces autres concessions. Elle s< 

même dans le cas où l'État jugerait utile d'insérer dans le décret d'ntilit 
la facalté d'emprunter, à une épo({ue quelconque, tout on partie de la ligo 
à Nogent-le-Rotrou, pour l'exécution, par concession ou autrement, de l 
térêt général entre Orléans et ie littoral de l'Océan; de raeheter, en tota 



a: 






^' 
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à Nogeat-le-Rotrou, en remboursant les somi 
lour premier établissement, plus Tintérét de < 

;ndu que la faculté d'emprunter ou de rache 
le époque que ce soit, aux conditions indiquée 

min devra avoir lieu dans le délai de trois an 

e 37 avril 1870. 

:\ Vu et approuvé : 

roMT. Le Préfet d'Eare-tt-Lo 

Signé Brassier. 

CAHIER DES CHARGES. 



TITRE I". 

TBAGÉ ET CONSTBDCTION. 

ër partira du département du Loiret, vers Pat 
nnes , près de la gare de Nogent-le-Rotrou , en 

itre commencés dans un délai de six mois a 
blique et le chemin devra être livré à Texploi 
ar la convention relative à la concession, 
rra être entrepris , pour rétablissement du ch< 
L*avec l'autorisation du préfet; à cet effet, lej 
seront dressés en double expédition et soumis 
, s'il y a lieu, d'y introduire telles modiûcat 
ions sera remise à la compagnie avec le visa 
s mains de l'administration préfectorale, 
exécution , la compagnie aura la faculté de p 
fîcations qu'elle jugerait utiles; mais ces modi 
\ moyennant l'approbation de l'administration p 
i prendre copie de tous les plans ,, nivelleme 
térieurement dressés aux frais de l'État. 
1 chemin de fer seront arrêtés sur la productio 
our la ligne entière ou pour chaque section d< 
ihelle de un dix-millième; 
khelle de un cinq-millième pour les longuei 
I, dont les cotes seront rapportées au niveau i 
comparaison. Au-dessous de ce proûl, on in< 
^ontales disposées à cet effet, savoir : 
aes du chemin de fer, comptées à partir de s 
son de chaque pente ou rampe; 
droites et le développement des parties courbi 
on correspondant à chacune de ces dernières ; 
i profils en travers , y compris le profil type d< 
aei seront justifiées toutes les dispositions ess 
if dans leçfuel seront reproduites , sous forme ( 
IX déclivités et aux courbes déjà données sur 

stations projetées, celle des cours d'eau et é 
}ar le chemin de fer, des passages , soit à niv 
la voie ferrée, devront être indiquées tant sur 
ni sans préjudice des projets à fournir pour cfa 
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6. Les terrains séroût acquis et les ouvrages d*art seront exécutés iaiinédifttement 
pour deux voies; les terrassements pourront être eiécatés et les ra^s pourront être 
posés pour une voie seulement, sauf rétablissement d*an certain ùombre de ^res 
d'évitement. 

La compagnie sera tenue d'ailleurs d'établir la dèuiiëiHe voie, soit sur lèi totalité 
du cbemin , soit sur les parties qui lui seront désignées , lorsque rinsutBsatfce d'une 
seule voie , par suite du développement de la circulation , aura été constatée par 
Tadministration préfectorale. 

Les terrains acquis par la compagnie pour l'établissement de ta secûnde voie ne 
pourront recevoir une autre destination. '' 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être dé uninètre 
quarante-quatre (i^iÂ^) à un mètre quarante-cinq centimètres (i^.&S). Dans les 
parties à deux voies , la largeur de l'entrevoie , mesurée entre les bords eitéi^ieufs 
des rails » sera de deux mètres (3*,oo). 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des partieà compHses de chaque - Côté 
entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast sera de un mètre i(i*'»ôo) 
au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette dé cinquante ceti- 
timètres(o*, 50") de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront 
jugés nécessaires pour l'assèchement de Ta voie et pour l'écoulement des eaux. ' ^ ' 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l'autorité compé- 
tente, suivant les circonstances locales , sur les propositions de la compagnie. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayoU ne 
pourra être inférieur à trois cents mètres. Une partie droite de cent mètres au 'moins 
de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives , lorsqu'elles se- 
ront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est ûxé à quinze millitaiètres 
par mètre. 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire , 
et de manière k verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 'au- 
tant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et it celles 
de Karticle précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifica- 
tions ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobation préalable de l'admi- 
nistration préfectorale. 

9. Lé nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seront détèrniii- 
nés par le préfet , la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté , s'il y a lieu , dans les gares et aux idwfds 
de ces gares , conformément aux décisions qui seront prises par l'administratictti ; la 
compagnie entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gare» de -mài^lHm- 
dises seront également déterminés par Padministratioti , sur )es' propositions àe la 
compagnie , après une enquête spéciale. 

La compagnie sera tenue , préalablement à tout commencement d'exécution , de 
soumettre à Tadministration le projet desdites g^res, leiquel se cotiipo>sera : 

1* D'un plan à l'échelle de un dnq-centième, indiquant les voies, lesqna^s, 
les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que les dispositions de leurs 
abords; . . ' - 

3* D'une élévation des bâtiments à l'échelle de un cettCtmètre par mèti>e; 

3^ D*un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
seront justifiées. 

10. A moins d'obstacles locaux , dont Vappréciation appartieiftdra au pfé(^t/'t«' che- 
min de fer,' â là rencontre des routes nationales ou départementales, devra passer 
soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes.. 

Les croisenienls à hiveaii seront tolérés pour les chemius'vieinsui , rûrauk oti par- 
ticuliers. ' ' ' ' i ' « t.. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une rout^ nationale' ou dé« 
partementale, ou d'un chemin vicinal , l'ouverture du viaiïiic sera "fixiée' par lé pt^^t , 
en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture né p^rnm , dnnf 
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«ocoa cas, être inférieure à huit mètres (S* ,00) pour la route nationale, à sept 
mètres (7'',oo) pour la roule départementale , à cinq mètres (O'^oo) pour un chemin 
vicioalfUe grande communication, et à quatre mètres (4*,oo) pour un simple chemin 
vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée « la hauteur sous clef, k partir du sol de la route , 
sera, de çi^q mètres (^^tOo) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres hori- 
lontales en bois et en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centi- 
mètres (4*,3o) au moins. 

ÎJi largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres (8^,00). La hauteur 
de ces parapets sera fixée par Tadministration et ne pourra» dans aucun cas, être in- 
férieure à quatre- vingts centimètres (o'',8o). 

Snr if s lignes et sections pour lesquelles la comp&gnie est autorisée à n*exëcuter 
les ouvrages 4*art que pour une seule voie, la largeur des viaducs entre les parapets 
sera de quatre mètres cinquante centimètres [4''»5o) au moins. 

13. Lorsque le chemin de fer devra passer an-dessous d^une route nationale ou 
départementale , ou d'un chemin vicinal , la largeur entre les parapets du pont qui 
supportera la route ou le chemin sera fixée par Tadministration , en tenant compte 
des c^cpptances locales; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être infé 
rieure à huit mètres (8",oo) pour la route nationale, à sept mètres (7*,oo) pour la 
route départementale, à cinq mètres (5"',oo) pour un chemin vicinal de grande com* 
mnniçation , et à quatre mètres (4",oo] pour un simple chemin vicinal. 

L*ciuvei:ture du pont entre les culées sera au moins de huit mètres (8*,oo), et la 
distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le pas- 
sage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres 
lA*.8o)^u moins, 

. 3uiir )es lignes ovi sections pour lesquelles la compagnie est autorisée à n*exécuter 
les ouvrages d*art que pour une seule voie , Touverture entre les culées sera de quatre 
m^rea cinquante centimètres (A^.So}. 

13. Dans le cas où des routes nationales ou départementales, ondes chemins vici- 
naux, ^uranx ou particuliers, seraient traversés a leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et dételle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour la circulation des voi- 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra 5*effeciner sous 
ma angle moindre de c]uarante-cinq degrés. 

Chaque, passage à niveau sera muni de barrières; il y sera en outre établi nnc mai- 
iSjOH de garde r toutes les fois que futilité en sera reconnue par radministratioh. 

La compagnie devra soumettre à Tapprobation de Tadministrationles projets types 
4^cps;bjir;çièçes^ ... 

Id. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes exis- 
lanlies ,/ L'inelinaif on des penftes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trQss,i3enMoiètres (o?',o5) par mètre pour les routes nationales ou départementales, et 
cinq centimètres (o'",o5) pour les chemins vicinaux. L'administration restera libre , 
•toii^fotts./ d'apprécier les circonstances qui pourraient nK)tiver une dérogation à 
cello«binse«cofmneA celle qui est relative à l'angle de croisement des passages à 
niveau. 

l^vLa compa^ie sera tenue de réiablii: et d'assurer à ses frais l'écoulement de 
toutes les. /eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, 
et' de pfendre.les mesures nécessaires pour prévenir Tinsalubrité pouvant résulter 
•des chambres d'emprunt* . , 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières , des canaux et des cours d*eau 
quelconque^,auront au moins huit mèires (8",oo). de largeur entre les parapets , sur 
•Jes chemins.à. deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (à^iSo) sur les 
chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne 
«poiNfrai toe, inférieure à quatre- vingts centimètres ( o-,8p ) . 

.>'l4a bautj^ur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas parti- 
culier, par l'administration, suivant les circonstances locales. 
-.'■.■tltùt l»AS,^uteri^m.3.'à.éta|9lir pour le passage du chemin de fer auront an moins 
huit mètres (8".oo)delargeur entre les pieds-droits au niveau des rails et six mètres 
(6r»oek de. hauteur sous clef au^lessus de la surface des rails. La distance verticale 
'tl^!^ Jrint£ados> et ie 4^9us 4es rails extérieurs de chaque voie ne sera pas infé- 
: «euBft-è qn^tre m^f es quatre-vingts centimètres (4",8o). L'ouverture des puits d'aê- 
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rage et de construction des sonterrains sera entourée d^une margelle en maçonnetife 
de deux mètres (2"',oe) de hauteur. Cette \>uverture ne pourra être établie sur ancnâe 
Toie publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau £I,ottables ou navigables , la compagnie sera tenue 
de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le ser- 
rice de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pendant 
Texécution des travaux. 

A la rencontre des routes nationales ou départementales et des autres chemins pu- 
blics , il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais de 
la compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n*éprouYe 
ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées , une recon- 
naissance sera faite par les ingénieurs de la localité , à l'efifet de constater si les ou- 
vrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de la circulation. . 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux définitifs des- 
tinés à rétablir les comnmnications interceptées. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que dés matériaui 
de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, de 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre desi& 
vers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie on À 
fer , sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

19. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de howie 
qualité. 

Le poids des rails sera au moins de trente-cinq kilogrammes (35^) par mètre cou- 
rant sur les voies de circulation , si ces rails sont posés sur traverses , et de trente. 
kilogrammes ( 3o^ ) dans le cas où ils seraient posés sur longuerines. 

20. Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs » haies ou 
toute autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés , partout où la com- 
pagnie n'en aura pas été dispensée par décision du préfet. 

Dans le cas où le chemin serait compris dans une li^e d'intérêt général, les clô- 
tures devront être établies sur toute l'étendue du chemm. 

21. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de set 
dépendances , pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu , seront achetés et payés par la compagnie conces*^ 
sionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, poŒl 
chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages quelconq|C||| 
résultant des travaux , seront supportées et payées par la compagnie. i 4» 

22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, pour i'ex^ 
tiOn des travaux dépendant de sa concession , de tous les droits qtie les lois et th^i 
ments confèrent à l'administration en mtatière de travaux publics, soit pour Tacquis* 
tion des terrains par voie d'expropriation , soit pour l'extraction , le transport et le 
dépôt des terres, matériaux, etc. , et elle demeure en même temps soumise à toutes 
les obligations qui dérivent, pour l'administration, de'ces lois et règlements. 

23. Dans les limites de la zone frontière et dans le ravon de servitude des en- 
ceintes fortifiées, la compagnie sera tenue , pour l'étude et l'exécution de ses projeta» 
de se soumettre à l'accomplissement de toutes les formdités et de toutes les condi- 
tions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes. 

2(t. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitatioa 
d'une mine, l administration déterminera les mesures à prendre pour que l'établisse* 
ment du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine , et réciproquement 

Sour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas Texistence 
a chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine ^ raison de. la tn* 
versée du chemin de fer et tous les dommages résultant de cette traversée pour 
les concessionnaires de la mine seront à la charge de la compagnie. 

25. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrière» ou 
les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que w* 
excavations qui pourraient en compromettre la soli<JUté aient été remblayées oncon- 
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déterminera la nature et Vétendfue des travaux qu'il con- 
cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et 

s travaux , la compagnie ;e soumettra aux décisions minis- 
rdiction du travail les dimanches et jours fériés, 
exécutés sous le contrôle et la surveillance de Tadminis- 

re adjugés par lots et sur série de prix, soit avec publicité 
T soumissions cachetées, entre entrepreneurs agréés à 
conseil d'administration juge convenable, pour une entre- 
déterminée , de procéder par voie de régie ou de traité di- 
ent à toute exécution, obtenir de l'assemblée générale des 
soit de la régie , soit du traité. 

>our l'ensemble du chemin de fer, soit à forfait , soit sur 
us les cas , formellement interdit. 

iillance de l'administration auront pour objet d'enapécher 
iT des dispositions prescrites par le présent cahier des 
ar le présent article , et de celles qui résulteront des projets 

ravaux seront terminés sur des parties de chemin de fér 

utilement à la circulation, il sera procédé , sur la demande 

)nnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces 

rs commissaires que l'administration désignera. 

rbal de cette reconnaissance, l'administration autorisera, 

[ploitation des parties dont il s'agit; après cette ^autorisa- 

a mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes 

tefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives 

îrale et définitive du cnemin de fer. 

t total des travaux et dans le délai qui sera fixé par l'ad- 

ie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un 

de fer et de ses dépendances; elle fera dresser également 

oirement avec Fadministration, un état descriptif d^e tous 

nt été exécutés, ledit état accompagné d'un atlas contenant 

lesdits ouvrages. 

certifiée des procès-verbaux de bornage , du plan cadastral , 

itlas sera dressée aux frais de la compagnie et déposée dans 

re. 

la compagnie postérieurement au bornage général, en vue 

e l'exploitation , et qui , par cela même , deviendront partie 

fer, donneront lieu , au fur et à mesure de leur acquisition, 

sntaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; addition 

'atlas, de tous les ouvrages d'art exécutés postérieurement 

TITRE II. 

ENTBETIEN ET EXPLOITATION. 

et tontes ses dépendances seront constamment entretenus 

[ue la circulation y soit toujours facile et sûre. 

ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 

èrement a la charge de la compagnie. 

ne fois achevé , n'est pas constamment entretenu en bon 

Sice à la diligence de l'administration et aux frais de la 

e , s'il y a lieu , de l'application des dispositions indiquées 

\ faites sera recouvré au ^loyen de rôles que le préfet ren- 

benue d'établir à ses frais, partout où besoin sera, des gar- 

i pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie 

rdinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à 

themins. 

lotives seront constniites sur les meilleurs modèles ; elles 
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deTfont consumer leur fumée et 3iitûfaire d'ailleurs à toutes les conditions présentées 
cfu à prescrire par radmiaistration pour la mise en service de ce genre de raacbinçs. 

Les Yoitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs nio- 
dèles et satisfaire à toutes les oonditiona réglées ou à régler pour les voitures ser- 
vant au transport des voyageurs sur ies chemins de f^er. Elles seront suspendues sur 
ressorts et garnies de banquettes* 

Il y en aura de trois classes au moins : 

1* Les voitures de pnemière classe seront couver|t£s.t garnies » fermifes à glaces , mu- 
nies de rideaux ; , . 

s* Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à. glaces, munie;» de'ri- 
deaui , et auront des hanquettes rembourrées ; 

3* Celles de troisième clause seront couvertes» fermées ( yitrçs, munies soit de 
rideaux, soit de persienaes, et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et les 
banquettes devront être inclinés , et les dossiers seront élevés à là hauteur de la tête 
des voyageurs. 

L'intérieur de <ibacan des compartiments de toute classe contiendra l'indication 
du nombre des places de ce compartiment 

L'administration pourra exigée qu'un compartiment de. chaque .classe soit réservé, 
dans les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules. 

Les voituros de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, 
des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en géné- 
ral, toutes les parties du matériel rouJant, serbut de. bonne et aoUde construction. 

La compagnie sera tenue, poiu'la mise en service de ce matériel, de, se soumettre 
à tous les r^iements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce,, plates^ 
formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Des règlements arrêtés par le préfet . après que la compagnie aura été entendue , 
et rendus exécutoire» par l'approbation du conseil général du département, déter- 
mineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l'ex- 
ploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dé- 
pendent. 

Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en vertu de 
ces ^règlement» seront À la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation du préfet les règlements 
relatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il a'agit dans les deux paragraphes précédents seront obli- 
gatoires non^euiement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour 
toutes celles qui obtiendraient ultérieurement Tautorisation d'établir des lignes de 
chemin de fer d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes 
les personnes qui emprunteraient l'usage du chemip de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition de la compagnie , le minimum et le' maxi- 
mum de vitesse des convois de voyageurs^ et de marchandises et des convois spjêciaux 
des postes , ainsi que la durée du trajet. 

TITRE IIL 

DURÉE , BACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 

2k, La durée de la concession , pour le chemin de fer susmentioanë à l'arficle i*' 
du présent cahier des charges, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans. EII« commevticera 
à courir à partir du délai fixé pour l'achèvement des travaux par l'artieie a ci*des8us. 

35. A l'époque fixée pour l'expiration de la concessioû, et parle seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous les droits de la compagnie sarleiche- 
mm de fer et ses dépendances, et il entrera imnlédîalement en Jout^ancdde iwa» ses 
prodoits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entretien leehemin dé fer 
ft toijis les immeubles qui en dépendent, quelle qu en soit l'origine; tels quf les 
.bâtiments des gares et stations, lés remises, ateliers et dépôts'» les maisons de 

Sarde, etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également 
udit chemin, tels que les barrières et ciêtnres, les voies, changements deToies, 
plaques tournantes, réservoirs d*eau, grues hydrauliques , machines fixes, etc. 
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jOans les cioq dernières années qni pri^céderont le terme de U concession , le dé- 
partemenl aura te droit de saisir les refenns da chemin de fer et de les employer 
a rétablir en bon état le chemin de Ter et ses dépendances , si la comfia^Qio ne se met- 
tait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette <>bliçalion. 

£n ce qui concerne les objets mobiTiers, tels que le matériel roulant, tes maté- 
riaux, combustibles et approvisionnements de tout genre , le mobilier des stations, 
Toutillage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si la compagnie le 
requiert, de reprexidre tous ces objets sur Testimation qui en sera &ttc à dire d'ex- 

{»erts. et réciproquement , si le département le requiert, la compagnie aéra tenue de 
es céder de la même manière. 

l'outefois , le département ne. pourra -être tenu de reprendre qne les approvision- 
nements nécessaires à rexpicitation du chemin pendant six mois. 

39. A toute époque après l*e\piration des quinze premières années de la conces- 
siàt , le département anra la faculté de raéheter la concession entière du chemin de 
fer. 

Ponr régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par 
fa compagnie pendant les sept années qni aomnt précédé celle où le rachat sera 
effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années» et l'on éta- 
Mira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à la 
compagnie pendant chacune des années restant à conrir sur la durée de la con- 
cession: 

Dans aucun cas, le montant de Tannuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept annét-s ])rises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les 
reoàboarsements auxquels elle aurait droit A Texpiration de la concession , suivant 
i^ariide 55 ci-dessus. 

;^7, Si la compagnie n'a pas commencé les travaux dans le délai fixé par Tarticle 3 , 
He sera déch'ue de plein -droit, sans qu'il y ait lien à aucune notification ou mise en 
demeure préalable. 

Dans ce eas, la somme qui aura été déposée, ainsi qu'il sera dit à l'article 64, à 
titre de cautionnement, deviendra la propriété du département. 

38. Faute par la compagnie d'avoir terminé les travaux dans led^lai fixé par l'ar- 
ticle 2 , faute aussi par elle d'avoir rempH les diverses obligations qui lui sont impo- 
sées par le présent cahier des charges , elle encourra la déchéance, et il sera pourvu 
tant à la continuation et à rachèvemem des travaux qu'à fex^^cntion des autres enga- 
gements contractés par la compagnie , au moyen d'une adjudication que l'on ouvrira 
sur une mise h prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des par- 
ties du chemia de fer déjà livrées à KexploitBtion. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

î^ .nouvelle compagnie 'ser«i soumise aux claiises dn présent cahier des charges, et 
îa compagnie évincée recevra d'elle te prix que la nouvelle adjudication aura lixé. 

La partie du cautionuemètit qui n'aura pas encore été restituée deviendra U pro- 
priété du département. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une secoude adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentavive 
reste également sans résultat, la compagu'e sera définitivement déchue de tous 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les malériiux approvisionnés et les parties 
de chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront au département. 

39. Si reaploitatioa du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
ffflrtioi TaérninisUatiota prendra immédiatement, aux frais et risques de la compa- 

'Çitie,, (esn»esureâ.néeessaires pour assurer provisoirement le service. 

5i,4ans les trois mois de rorgauisation du service provisoire, la compagnie n'a 
peir «alablexnent juMiô^ qu'elle cst.en état de reprendre et de continuer l'exploita- 
tMa„»t si elle ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée 
par le préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépen- 
dances 4«ranl{ mis< en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à Tarticle 
' pr^édient. 

' 6ôif^£ea dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d*être applicables, 
'.'«t'IaL déchéance ne serait pas en,courue, dans le cas où le eoncessionnaire n aurait pu 
:, remplir »e8^obligntioBS par spite de circonstances de force majeure dûment cons- 
tatées. 
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TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT I 
ET DES MARCHANDISES. 

41. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses 
par le présent cahier des charges, et sous la condition expn 
exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui a( 
percevoir, pendant toute la durée de la concession , les droits 
transport ci-après déterminés : 



TARIF. 

1* PAR TÊTE ET PAR KILOMETRE. 



Grande vitesse, ^ 

Voitures couvertes, garnies et fermées à g^ces 

( i" classe) 

Voyageurs. . . ' Voitures couvertes, fermées à glaces , et à banquettes 

rembourrées ( 2* classe ) 

Voitures couvertes et fermées à vitres (3* classe) 

/Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, 
à la condition d'être portés sur les genoux des per- 
sonnes qui les accompagnent. 

Enfants /^^ ^^^^ ^ ^^P*^ ^'^^' ^** payent demi-place et ont droit 

^ à une place distincte ; toutefois , dans un même 

compartiment, deux enfants ne pourront occuper 
que la place d*un voyageur. 
\ Au-dessus de sept ans , ils payent place entière. 

Chiens transportés dans les trains de voyageurs 

(Sans que la perception puisse être inférieure à o' 3o'. ) 

Petite vitesse. , 

Boeufs , vaches , taureaux , chevaux , mulets , bêtes de trait 

Veaux et porcs 

Moutons , brebis , agneaux , chèvres 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la de- 
mande des expéditeurs , transportés à la vitesse des trains de voya- 
geurs, les prix seront doublés. 

2* PAR TONNE ET PAR KILOMETRE. 



Marchandises transportées à grande vitesse. 

Huîtres, poissons frais, denrées, excédants de bagages et marchan- 
dises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voya- 
geurs 

Marchandises transportées à petite vitesse. 

1^ classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de tein- 
ture et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénom- 
més. — Œufs. — Viande fraiche. — Gibier. — Sucre. — Café. — 
Drogues. — Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets 
manufacturés. — Armes '. 

a' cdasse. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — 
Riz. — Maïs. — Châtaignes et autres denrées alimentaires non 
dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à 
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brûler dit de corde. ~ Perches. — Chevrons. — Planches. — Ma- 
driers. — Bois de charpente. — - Marbre en bîoc. — Albâtre. — 
Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. 
Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers. — CuÎYTes. ~- Plomb 
et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées , 

3« classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. — Fonle brute. — Sel. — Moellons. 

— Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

A* classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. 
~ Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la cons- 
tmctioa et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cailloux 
et sables. - 

Pour le parcours de zéro à cent kilomètres , sans que la taxe puisse 
être supérieure à cinq firancs 

Peur le parcours de cent un à trois cents kilomètres , sans que la 
taxe puisse être supérieure À douze francs 

Peur le parcours de plus de trois cents kilomètres 



$<* TOITUaSS BT MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTÉS À PETITS VITESSE. 



Par pièce et par kilomètre, 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes 

WagoiAou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne (rainant pas de 
convoi ) 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de con- 
voi } ... . 

Tender de sept à dix tonnes 

Tender de plus de dix tonnes , 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi, lorsque le convoi^remorqué , soit de voyageurs , soit 
de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à 
celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant 
sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un vragon chargé ne pourra jamais être 
inférieur à celui qui serait dû pour un vragon marchant à vide. 

Voitures à deux ou quatre roues , à un fond et à une seule banquette 
dans rintérieur 

Voitures à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes dans l'in- 
térieur, omnibus, diligences , etc 

Lorsque, sur ia demande des expéditeurs, les transports auront 
lieu à ia vitesse des trains de voyageurs, les prix ci^essus seront 
doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de 
prix , voyager dans les voitures à une banquette , et trois dans les 
voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voya- 
geurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième 
dasse. 

Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide 

Ces voitures , lorsqu'elles seront chargées , payeront en sus déis prix 
ci-dessus, par tonne de chargement et par kilomètre 

Zi* SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS. 

Grande vitesse. 

Une voilure des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 
ture à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes 

Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera 
transporté , dans un compartiment isolé , au prix de 

Chaque cercueil confié à 1 administration du chemin de fer, pour 
être transporté par train express dans une voiture spéciale , sera 
soumis au tarif de (impôt non compris) 
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tU, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
ous. 

déterminés an tarif so&t applicables à tons paquets 
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la compagnie , sans que ce maximum puisse excéder'vingt-quatre heures par fractioa 
indivisible de cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui 
de leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour 
la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur - 
qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vi- 
tesse. 

Pour le transport des marchandises , il pourra être établi , sur la proposition de la 
compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix 
correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la 
petite vitesse. 

L*administration supérieure déterminera, par des règlements spéciaux, les heures 
d^ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi que 
les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à 
rapprovisionnement des marchés^ des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
continuité , les délais de livraison et d'expédition au point .de jonction seront fixé» 
par l'administration , sur la proposition de la compagnie. 

50. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregis- 
trement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et ma- 
gasins du chemin de fer. seront fixés annuellement par l'administration, sur la 
proposition de la compagnie. 

51. La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermé- 
diaire dont elle répondra , le factage et le camionnage pour la remise au domicUe 
des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de - 
l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglo- 
mérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille 
habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration, sur la proposition de la 
compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et à 
leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

52. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la 
compagnie, conformément à l'article 1 4 de la loi du i5 juillet i845, de faire direc-^ 
tement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de mar- 
chandises parterre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse 
être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration, agissant en vertu de l'article 35 ci-dessus,' prescrira les mesures 
à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de 
transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES X DIVERS SERVICES PUBLICS. 

53. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires oa 
marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou e^ 
permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, 
leurs chevaux et leurs bagages , qu^au quart de la taxe du tarif fixé par le présent 
cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire 
ou naval sur l'un des points desservis par le chemin de fer, la compagnie serait tenue 
de mettre immédiatement à sa disposition , pour la moitié de la taxe du même tarif, 
tous ses moyens de transport. 

54. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection, du contr61e et de la sor- 
vefllance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la 
compagnie. 
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La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des 
douanes charges de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la percep- 
tion de Tiuipôt. 

55. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

i" A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux henres 
ordinaires de l'exploitation, la comjtagnie sera tenue de réserver gratuitement an 
compartiment spécial d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, 
pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des 
postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la compagnie. 

2* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuflisante la capacité 
du compartiment à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu d'eu occuper un 
deuxième, la compagnie sera tenue de le livrer, et il lui sera payé, pour la location 
de ce deuxième compartiment, vingt centimes par kilomètre parcouru. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordi- 
naires, elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze joors à 
l'avance. 

3' La compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par tous les convoi» de 
voyageurs, tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel et 
porteur d*un ordre de service régulier délivré à Paris par le directeur général des 
postes. Il sera accordé à Tagent des postes en mission une place de voiture de 
deuxième classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures 
de deuxième classe. 

d" L^administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, mais 
aussi sans responsabilité pour la compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à 
l'échange des dépêéhes sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur 
nature ou leur position, n'apportent pas d'entraves aux différents services de ia 
ligne ou des stations. 

5* Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à 
réchange ou a l'entrepôt des dépêches auront accès dans les gares ou stations pour 
l'exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure 
de la compagnie. 

56. La compagnie sera tenue , à toute réquisition , de faire partir par convoi ordi- 
naire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, ac- 
cusés ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'ajg[it seront construits aux 
frais de l'État ou des départements; leurs formes et dimensions seront déterminées 
de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre des travaux publics, ia 
compagnie entendue. 

' Les employés de l'administration, les gardiens et les prisonniers placés dans ies 
wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu'à la moitié de ia taxe appli- 
cable aux places de troisième classe , telle qu'elle est fixée par le présent cahier des 
charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que le quart de la 
même taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit 

Dans le cas où Tadjounistratien voudrait, pour le transport des prisonniers, faire 
usage des voitures de la compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition 
un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux ban- 
quettes; le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o' ao*) par , 
compartiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au^ransport des jeunes délinquants 
recueillis par Tadmimstration pour être transférés dans les établissements d'éduca- 
tion. 

57. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les 
constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne 
télégraphique , sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'administration des lignes télégraphioues , il sera réservé , dans 
les gares des vilLe^s et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain 
nécessaire à l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégra- 
phique et son matériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils 
et appareils des lignes électriques , de donner aux employés télégraphiques connais- 
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sance de (oas les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire oonneitre les , 
causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la compagnie Jiuront 
à raccrocher provisoirement les houis séparés» d'après, les instructions qui leur se- ' 
ront données à cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique, au- . 
ront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du ni télégraphique ou d*accidents graves, une locomotive sera 
mise immédiatement à la disposition de Tinspecteur télégraphique de la ligne pour 
le transporter sur le lieu de Taccident, avec les hommes et les matériaux nécessaires 
à la réparation. Ce transport devra être effectué dans des conditions telles qu*il ne 
puisse emraver en rien la circulation publique. Il sera alloué à la compagnie^ une 
indemnité de un franc par kilomètre parcouru par la machine. 

La compagnie sera tenue d^étahlir à ses frais les fils et appareils télégraphiques 
destinés à transnoettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son 
exploitattoTt. 

Dans le cas où des déplacements de fils» appareils ou poteaitx deviendraient né- 
cessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin , ces déplacements auront lieu, 
aux frais de la compagnie, par les soins de Tadministration des lignes télégra- 
phiques. 

La compagnie pourra être autorisée , et au hesoin requise , par le ministre des tra- 
vaux publics, agissant de concert avec le ministre de Tintérieur, d'établir à ses frais 
les 61s et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour 
la sûreté et la régularité de son eiploitation. 

Elle pourra, avec Tautorisatinn da ministre de l'intérieur, se servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le loiig de 
la voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d'administration 
publique concernant l'établissement et l'emploi de ces appareils, ainsi que l'c»'ga- 
nîsation , aux frais de la compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l'État. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

58. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction, 
de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins' de fer ou de canaux 
qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie ne pourra 
s^opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour 
qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, 
ni aucuns frais pour la compagnie. 

59. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route , de canal , i)e chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie. 

60. Le Gouvernement et le département se réservent expressément le droit d'ac- 
corder de nouvelles concessions de chemins de fer s' embranchant sur le chemin qui 
fait l'objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement 
du même chemin. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni récla- 
mer, à l'occasion de leur établissement , aucune indemnité quelconque , pourvu qu'il 
n'en résulte aucun obstacle à la circulation , ni aucuns frais particuliers pour la 
compagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de pro- 
longement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observa- 
tion des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs 
voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente conibession,, 
pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et pro- 
longements. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre, elles sur 
Texercice de cette faculté,. le Gouvernement o,u le préfet statuerait sur les difficulté» 
qui s'élèveraient entre elles à cet égard. 

Dans le cas^ù une compagnie d end>ranchement ou de prolongement joigidant la 
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ii^e qui fait l'objet de U présente c<meeft«ion n*aserait pas de la faculté de circuler 
sureetteiigae, comme aa^si dans le cas où la compagnie concessionnaire de cette 
dernière Mpte ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embrancbements» 
les compagnies seraient tenues de s*arranger entre elles de manière que le service 
de transport ne soit jamais interrompu aux points de joncUoii des diverses lignes. 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
payera une indemnité en rappori avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans 
le CB» où les compagnies ne se mettrsient pas d^accord sur la quotité de l'indemnité 
ou sur les moyens d assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouver- 
nement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures néoeasaires. 

La compagnie pourra être assujettie , par les décrets qui seront ultérienreoaeiit 
rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement on d'em|>ranchement 
, jeignttit celui qui lui est concédé , à accorder aux compagnies de ces chemins une 
réduction de péageainsi calculée : 

1* Si le prolongement ou l'embranchement na pas plus de cent kilomètres, dix 
pour cent (to p. o/o) du prix perçu par la compagnie; 

a* Si le prolongement ou l'embranchement excède cent kilomètres, quinxe pour 
cent <i 5 p. o/o); 

3" Si le prolongement ou l'embranchement excède deux cents kilomètres, vingt 
pour cent (sop. o/o}; 

<* Si le prolongement ou l'embranchement excède trois cents kilomètres, vingt- 
cinq pour eeàt (95 p. o^'o). 

La compagnie sera tenue, si l'administration le juge convenable, de parta^r 
l'nsâge des stations établies à l'origine des chemins de fer d'embranchement avec les 
ccfBtipagnies qui deviendraient ultérieuremeot concessionnaires desdits chemins. 

£n cas de difficultés entre les compagnies pour l'application de cette clause, il 
sera statué par le Gouvernement. 

91, La compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines ou 
d'omaes qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci^près , demanderait 
un embranchement; à défaut d'accord , le préfet statuera sur la demande, la compa- 
gnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
d'usines, et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à 
la circulation générale , aucune cause d'avarie pour le matériel , ni aucuns frais par- 
ticnliers pour ta compagnie. 

Leur entretien devra fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires, et sous le 
contrôle dé l'administration. La compagnie aura le droit de faire surveiller par ses 
agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

i'iadmtnistration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient 
jugées utiles dans la soudure , le tracé ou l'établissement de la voie desdits embran- 
chements , et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

• L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d envoyer ses wagons sur tous les embranchements au- 
torisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d'usines avec 
la ligne principale du chemin de fer. 

La compagnie amènera ses wagons à l'entrée des embranchements. 

lés ffitpéâSteurs ou destinataires feront conduire les Wagons dans leurs établisse- 
mcents pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la 
ligne principale , le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'au transport d'objets etinar- 
cfiândises destinée à la ligne principale du chemin de fer. 

Ce temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements partico-^ 
tiers ne pourra excéder six heures, lorsque l'embranchement n*aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du pre- 
miéi(, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l'avertissemoent 
stièpiàl'àonné par la compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur 
JÔ droit de loyer des wagons , pour chaque période^ de retard après l'avertissement. 

hea traitements des gardiens d'aiguille et des barrières des embranchements an- 
-tbraés par radministration seront à la tharge des propriétaires des embranchements. 

nr Série. 11 
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Ces gardiens seront nommés et payés par la compagnie , et les frais qui en résulte- 
ront lui seront remboursés par iesdits propriétaires. 

En cas de difficultés , il sera statué par Tadministration , la compagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le maté- 
riel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessiis , 
le préfet pourra , sur la plainte de la compagnie et 'après avoir entendu le propriétaire 
de L*embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire sup- 
primer la soudure, sauf recours à Tadministration supérieure et sans préjudice de 
tous dommages-intérêts que la compagnie serait en droit de répéter pour la non- 
exécution de ces conditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de Tenvoi de son matériel sur 
les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze centime» 
(o' 12') par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (o' o4*) 
par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embranché^ 
ment excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru -en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeur ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la com- 
pagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront Tobjet d'un règlement arrêté par Tadminis- 
tration, sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranch^eot devra être payé 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge , s'il y en a , sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents kilogrammes déterminé en raison des dimensions 
actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par Tadministration de manière à être toujours en rap- 
port avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais de la com- 
pagnie. 

62. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains oc- 
cupés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme 
pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril ]8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront as- 
similés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la 
charge de la compagnie. * 

63. Les agents et gardes que la codipagnie établira , soit pour la perception de» 
droits, soit pour 1^ surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances , 
pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 

Le chemin de fer restera toujours placé sous la surveillance de l'autorité préfecto- 
rale; il sera institué près de la compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commis- 
saires nommés par le préfet, et qui seront spécialement chaînés de surveiller les 
opérations de la compagnie pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des 
ingénieurs de l'État. 

Les ingénieurs de l'Etat seront chargés du contrôle, de la surveillance et de la 
réception des travaux. 

Les frais de visite , de surveillance et de réception des travaux et les frais de 
contrôle de l'exploitation seront supportés par la compagnie. 

Afin de pourvoir à ces frais , la compagnie sera tenue de verser chaque année à la 
caisse centrale du trésor public une somme de dix francs par chaque kilomètre 
de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera portée à vingt francs par 
an et par kilomètre , pour toutes les sections du chemin de fer, à partir du premier 
jour de TannéiB qui suivra la mise en exploitation de chaque section. 

Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution 
de l'article 57 ci-dessus, pour frais de contrôle du service télégraphique de la com- 
pagnie par les agents de l'État. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront 
été fixées , le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme 
en matière de contributions publiques. 
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64. Le caationnement à affecter à la ligne susmentioDaée se- confondi» aT6c le 
cautionnement de deux mBIiona aauelleaMot déposé dana la caisie pnbliqm déaifaée 
par le préfet pour le réseau des cbcmins de fer d'intérêt local déjà décrété et concédé 
a la même compagnie. 

65. La compagnie devra faire élection de domicile à Chartres. 

Dans le cas où elle ne Taurait pas fait, toute notification ou signification à elfta 
adressée sera valable lorsqu'elle seza faite au secrétariat généiml de la préfecturt 
d'Eure-et-Loir. 

66. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration an 
sujet de rexëcution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges 
setonijogi^es administrativement par le conseil de préfecture du département d'Eure- 
et-Loir, sauf recours an Conseil d État. 

tn. Le présv^t cahier des charges et la convention à laquelle il sera annexé ne 
seront passibles que du droit fixe de un franc. 

Arrêté à Versailles, le 20 Janvier 1873. 

Le Miniêtn des travaux publics. 
Signé R. DE Larcy. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N'agit . — DÂCRETporiant réception de la Balle qui confère à M, l'Abbé Soubiranne 
le titre d'Évêque de Sébaste in partibus infidelium. 

Du 2 A Janvier 1872. 

Le Pjrésidentde lu République française, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et dés cultes; 

Vu les lettres de M^ Tarehevêque d'Alger, en date des 11 juillet et a dé- 
cembre 1871 ; de M. Soubiranne, en date des 4 et 11 janvier 187a ; in mi- 
nistre des cultes à M^ l'archevêque d'Alger, en date du la août 1871 ; 

Vu la bulle donnée à Rome , le 1 1 d'avant les calendes de janvier de l'an 
de rincarnation 1871 (aa décembre 1871) , qui confère à M. l'abbé Soubiraïuie, 
vicaire général d'Alger, le titre d'Évê(jue de Sébaste in partibus infidelium; 

Vu l'article i*' de la loi du 18 germmal an x (8 avril 180a ) ; 

Vu l'article 17 du Code civil et le décret du 7 janvier 1808; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". M. l'abbé Soubiranne (Pierre-Jean-Joseph) est autorisé à 
accepter le titre à^Evéque de Sébaste in partibus infidelium, qui lui a 
été conféré par la bulle donnée à Rome par Sa Sainteté le Pape 
Pie IX, le 11 d'avant les calendes de janvier de Tan de rincarnation 
1871 (22 décembre 1871). 

2. Ladite bulle est reçue et sera publiée en France en la forme 
ordinaire. 

3. Ladite bulle est reçue sans approbation des clauses, formules 
ou expressions qu'elle renferme et qui sont , ou pourraient être con- 
traires aux lois du pays, aux francbises, libertés et maximes de 
l'élise gallicane^. 
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4. Ladite bulle sera tr^insëHtè , en tetin et en français i «ur les re- 
gistres du Conseil d'État. Mention àé cette transcription sera faite 
surToriginal parlie secrétaire;^nérai d» Conseil. 

5* Le ministre de rinstructfon pubHquè et des cultes est chargé 
de fexéfsution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
:e et la traducti(m de ladite bulle. 

s 2A Janvier 1872, 

Si^é A. THIERS. i . 

X4 Ministre d$ l'iikstruction publique et des àùtes , 
Sigrté Jules Siïnoifj 
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Traduetion de la halle d'institution cano- 
tiiatùe destinée à M. Soubiranne pour 
Vwêché de Sébaste in [Mrtibus infî- 
deHum. .. < ■\:, 

Pie, évéque, serviteur des 3ervitettr8 
de Dieu, au cher fils Pverre-Jeim^Joseph 
Souhiranne, évèqtie élu de Sébaste , salut 
et bénédiclion a{)OstoIiqnei 

Désirant utiletnentrena)9lir,«Yec l'aide 
du Seigneur, la charge de Tapostolat à 
nous confiée d^ËU haut; malgré nos fai- 
bles mérites, en vertu de iaqueUeNons 
présidons, par disposition divins, à la 
garde de toutes les égttses, nous mettons 
fa sollicitude de notre cœUr et toute 
notre prudence , lorsqu'il s*agit de con- 
fier le gouvernement de ces mêmes 
églises , a placer à léui« tête des pasleiurs 
qui sachent, non- seulement par la doc- 
trine de leur enséignenient, mais en- 
core par Texemple de leurs bonnes 
œuvres , fornrier le peuple confiée I&jlts 
soins, et qui veuillent et puiatsent, par 
la grâce du Seigneur, conduire salutai- 
rement et gouverner heureusement, en 
état de paix et de tranquillité, les églises 
à eux confiées. 

Or, depuis longtemps , Nous avons ré- 
servé à notre disposition et autorité de 
pourvoir aux églises actuellement va- 
cantes ou qui vaqueront dans Tavenir, 
déclarant, dès lors, nubet de nul effet 
tout ce qui serait tenté de contraire par 
qui que ce soit et de qûel<|ue anlorité 
que ce soit, sciemment ou par igno- 
rance. 

En conséquence , féglise de Sébaste 
in parlîbus infideliam, qui est placée 
sous l'autorité de l'archevêque de Tarse, 
et à laquelle présidait de sou vivant 
Stanislas Dekqwski, de bonne mémoire, 
son dernier évêque, étant privée de la 
consolation d*un pasteur par la mort 
dudit Stanislas, son évêque, qui a payé 
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catione hujusmodi lide dignis relattbus 
intellecta, ird pr^viftiooem ejusdem ecde- 
ste Sebasteaa» œlerero et feUcena, in q«a 
Dullus, prêter Nos, se intromittere pottift 
sive potest, réservation e et decrefo ob- 
sistentibus sttpmdictis , ne iUa lùnge 
vacationia ezportfitur incoaimodis , pA- 
teinls et soUicilis atudiis iolendenles, 
post deliberationeni quam de prefi- 
ciendo eidem ecclesie Seb^istensi perso- 
nam utilem ac etiam fructuosam, coin 
venerabilibus fratribas Dostris sancte 
RomafieËcclesieeardinalibus babuimus 
diligçQlem. demum ad Te, ex legitimis, 
catboiicis bonestisque parentibns, in op« 
pido cui vulgo n<raieB Céretj diœceseos 
ÈJaensis, progeDÎtiim , et in quadrage- 
simo tertio tue etatis anno constitutnm, 

Suique presbyteratus ordioe et iu sacra 
[^eofogia dtidum licentie gradu dwutns , 
in ecclesîaticis functionibas peragendis 
naviter incubuisli , in minori Pariaiensi 
séminario huinanioriiin litterarum et 
-pfailosopbie professor ac iusimhl spiri- 
tuatis director effectua, mouialium qup- 
qae Sancti-Benedicti capellanus iiiibi 
adlectus fnisti , pro Âurelianensi et 
luicasqne Àigeriana diœcesibus vicarii 
in apiritualibus generaiis mu n ère per- 
ibnctua, tiimquc pie opère scholarum 
orieataiiuni director ac missionaHas 
apostolicus renanciatus , tum inter nos- 
tros prelatos domeaticos adscitus. qui 
fidexn catboUcam juita ariicnlos jampri- 
deiu a Sede Apostolica proposilos ex- 
presse professus fuisti, ac de cujus 
éoctrina, gravitate» prudentia, morum 
faonest'ate, rerumque usu, prestantia, 
aliiiqoe muiiiplicuai virtutum donis, 
qiiifaus personam tuam illarum iargiior 
aitiasimits muitipliciter iasignivil, apud 
Nos fide digna perbibentur te.stimonia» 
àireiriiBua ocuios nostre mentis. 



Quibus omnibus débita meditatione 
pensais, Te a quibusvis excommunica- 
tionis » suspensionis et intprdicti, aliis- 
4{ue ecclesiasticis seatentiis, censuris et 
pénis , a jure vel ab homine , quavis oc- 
^one vei causa latis , si quibus quo- 
modolibet innodatus eiistis, ad effec- 
tam presentium tantum consequendum 
haruoQ série absolvantes et absolutum 
fore censentes, ecclesie Sebastensi pre- 
dicte de persona tua , Nobis et predictis 
Iratribus nostris ob tuorum exigentiam 
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at dette à la nature hora la cour ro- 
maine; Nous, ayant appris cette vacance 
par des rapports dignea de foi et von- 
lant, dans notre paternelle aollicitode, 

r>iirvoir proonptemcnt et heureusement 
ladite église de $<^bBste , pour qnVIle 
ne aoit pas exposée aux inconvénients 
d*utte longue' vacance, provision dana 
laqnelle^raonne , excepté Nous , n'a pa 
et ne peut s'immiscer, tes réserve et 
décret ci-deaatia s'y oppoaant; après la 
mûre délibération que Noua avona ene 
avec noa vénérables frères les cardinaux 
de la sainte Église romaine , à Teflet de 
mettre à la tète de la même église de 
Sébaste nne personne utile et ayant lea 
qualitéa requiaea. Noua avona enfin 
porté noa vnea sur Voua , né de parenta 
légitimes , catholiques et bonnétea, dans 
la ville appelée vulgairement Céret, au 
diocèse de Perpignan; Voua qni étea 
dans la quarante-trotaième année de 
votre âge , et bonoré de Tordre de la 
prêtrise , ainsi que du grade de licencié 
dans la théologie sacrée ; qui avez rem- 
pli d'une manière louable lea diveraea 
fonctions ecclésiastiques, soit comme 
profeaaeur d'humanitëa et de philoso- 
phie, et, en même temps, comme di< 
recteur spirituel an petit séminaire de 
Paris, soit comme chapelam des reli- 
gieuses de Tordre de Saint Benoit; qui 
avei précédemment exercé la charge de 
vicaire général pour le spirituel dans 
le diocèse d'Orléans, et l*exercci encore 
aujourd'hui dans le diocèse d'Alger, 
et qui avez été nommé directeur 
de Tœuvre des écoles d'Orient et mis- 
sionnaire apostolique, puis inscrit au 
nombre de nos prélats domestiques ; Vous 
qui avez fait profession expresse de foi 
catholique, selon lea articles depuis 
longtemps proposés par le Sicgc aposto- 
lique, et dont la doctrine, la gravité, la 
prudence, l'honnêteté de moeurs, Tex- 
périence des affaires , la distinction et le 
grand nombre de vertus précieuses dont 
le Très-Haut, qui dispose de ces dons, 
vous a libéralement enrichi. Nous sontat- 
testés par des témoignages dignes de foi. 
Toutes ces choses étant mûrement 
pesées avec la réflexion qui leur est due. 
Nous, Vous absolvant et Vous réputant 
absous, à Teffet des présentes, de toutes 
sentences d'excommunication» de aua- 
pense, d'interdit et autres censures, 
sentences et peines ecclésiastiques , en- 
courues de droit ou prononcées par 
l'homme, en quelque circonstance et 
pour quelque cause que ce soit, si 
Vous en aviez encouru, de qqelque 
manière que ce aoit, de Tavia de noa 
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meritoram accepta r cle fratram eomm- 
dem coDsilio apostoUca auctoritate pro- 
videmus, Teque illi in episcopiim prefi- 
cimus et pastorem , curam , regimen et 
administrationem dicte ecciesie Scbas- 
tensis Tibi iu spiritaalibus et temporalî- 
bus plenarie committendo ; in lUo qui 
4at. gratias et largitur premia confiden- 
tes , c^od , dirigcn^e Domino actus luos , 
prefata ecclesia Sebastensis, sub tuo 
felici gubernio , regetur utiliter ac pros- 
père dirigetur et grata in eisdem spiri- 
tualibus et temporalibus suscipiet la- 
CBemeuta. 



Jugam igitur Domini, tuis impositum 
bumeris, prooapta devotione snscipiens, 
cufam et administrationem prefatas sic 
exercere studeas sollicite , fideliter ac 
prudehter, quod ecclesia ipsa Sebasten- 
sis sub tuo felici gubernio gaudeat se 
conimissam , Tuque , prêter eterne retri- 
butionis premium, nostram et dicte 
Sedis benedictionem et gratiam exihde 
uberius consequi merearis. 



Nos enim ad ea que in tue commo- 
ditatis augmentum cedere valeant favo- 
rabiliter intendentes, Tibi, ut a quo- 
cumque quem malueris catbolico an- 
tistite , gratiam et communionem Sedis 
Apostolice habente» accitis et in hoc 
tibi assistentibus duobus vel tribus aliis 
catholicis arcbiepiscopis vel episcopis, 
similes gratiam et communionem ha- 
bentibus» munus consecrationis reci- 
pere libère valeas, ac eidem antistiti, 
ut, recepto prius per eum a Te, nostro 
et Romane Ecciesie nomine , fidelitatis 
débite solito iuramento, juxta formam 
quam sub bulla nostra mittimus intro- 
clusam , munus ipsum auctoritate nostra 
Tibi impendere licite possit, plenam et 
liberam facultatem respective concedi- 
mus per présentes. 

Yoiumus autem et dicta auctoritate 
statuimus atque decernimus quod, nisi 
recepto a Te per ipsum antislitem ju- 
ramento prefato, idem antistes munus 
ipsum Tibi impendere et Tu illud susci- 
pere temere presumpseritis , idem an- 
tistes a pontificalis ofïicii exercitio et tam 
ipse quam Tu a regimine et admiuis- 
traiione tam . spiritualium quam tempo- 
lalium ecclesiarum vestrarum suspensi 
sitis eo ipso. 

Volomna etîam quod formam jura- 
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vénérables frëres et de notre autorité 
apostolique. Nous pourvoyons ' Téglise 
susdite de Sébaste, de votre personne 
agréée , à cause de vos mérites par xxos 
mêmes frères et par Nous; Nous Vous 
y préposons comme évêque et pas- 
teur. Vous confiant pleinement, aa 
spirituel et au temporel, le soin, ie 
gouvernement et Tadministration de 
ladite église de Sébaste; espérant en 
Celui qui donne les grâces et dispense 
les dons, que, le Seigneur dirigeant 
vos actes, ladite église de Sébaste, sons 
votre heureux gouvernement, sera régie 
utilement et dirigée d*une manière 
prospère, et recevra, au spirituel et au 
temporel, d'heureux accroissements. 

Acceptant donc avec un pi'ompt dé- 
vouement le joug du Seigneur qui 
Vous est imposé , appliquez-Vous à 
exercer lesdites charge et adminis- 
tration avec tant de sollicitude, de 
fidélité et de prudence, que Téglise 
de Sébaste , sous votre heureux gouver- 
nement, se réjouisse de Vous avoir été 
confiée , et que Vous receviez par là 
plus abondamment Vous-même, outre le 
gage de rétemelle récompense, notre 
bénédiction et notre grâce et celles de 
ce saint Siège. 

Du reste, favorablement disposé à 
Nous prêter à tout ce qui peut Vous 
être le plus avantageux. Nous accor- 
dons par la teneur des présentes, de 
notre autorité apostolique, la faculté 
pleine et entière : à Vous, de recevoir li- 
brement et valablement la consécration 
de révêque catholique qui Vous plaira, 
en grâce et communion avec le siège 
apostolique, assisté en cette cérémonie 
de deux ou trois autres évêqnes on ar- 
chevêques catholiques, également en 
grâce et communion avec le saint 
siëge; et àl'évêque susdit, de Vous con- 
férer cette consécration, après avoir reçu 
de Vous préalablement, en notre nom 
et au nom de TFglise romaine, le ser- 
ment accoutumé de fidélité qui Nous 
est dû. 

Mais Nous voulons, enjoignons et or- 
donnons , en vertu de la même autorité , 
que , si Vous aviez la présomption , ledit 
prélat, de Vous conférer la consécration, 
et Vous, de la recevoir témérairement, 
sans que ce prélat ait préalablement reçu 
de Vous le serment susdit, Vous soyez 
suspendus par là-même , lui , de Texer- 
cice de la charge pontificale , et tant lui 
que Vous, du gouvernement et de Tad- 
ministration, au temporel comme au 
spirituel , de vos églises. 

Nous voulons que Vous ayez soin de 
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•él^alf .htgasmodi a Te tam prestiti, 
«iôt^, de verbo ad Terbum, per tuas 
patentés litteras, tuo sigillo munitas, 
per proprinm nuntium qaanto citius 
éestinare procures; et însaperTtbi, ut 
ad dictam Sehastensem ecclesiam , 
-qoamdia t!ta ab infidelibus detinebitur, 
aeeedere et apud illain persoaaiiter re- 
«dere minime tenearis de specialis dono 
^tie tenore presentium concedimos 
atqtie indulgemos. 

Datmn Home , apud Sanctam-Petrum , 
âsiûo lacamationis Dominice mi'iesimo 
octïiigentesiino septuagesimo primo , 
nndecinio kalendas januarii, poniiGca- 
ins nostri anno vigesimo sexto. 

Loco.*^plumbi. 



Nous transmettre ie plus tdt possible » 
par messager spécial, dans des lettres 
patentes munies de votre sceau , la for- 
mule IKtérale de ce serment par Vous 
prêté. En outre, Nous Vous conoédona 
et accordons par la tendor des présentes, 
et par grâce et faveur spéciales, que 
Vous ne soyez point tenu de Vous 
rendre à ladite ^'giise de Si^baste et d*y 
résider en personne tant qu'elle sera 
au pouvoir des infidèles. 

Donné à Rome, près Saint*Pierre , 
Tan de Tlncarnation du Seigneur mil 
huit cent soixante et onxe , le onxe d'a- 
vant les calendes de janvier, la vingt- 
sixième année de notre pontificat. 
Place Hh du sceau. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 942. — DÉGBBT portant réception de la Bulle d'institution canonique 
de M, l'Abbé Nouvel pour VÉvêché de Quimper, 

Du 39 Janvier 1873. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre de rinstruction publique et des cultes ; 

Vu les articles i*' et 18 de la loi du 18 germinal an x; 

Vu ^e décret, en date du 16 octobre 1871, qui a nommé M. Nouvel, an- 
■tïîcn vicaire général de Rennes, à l'évêché de Quimper, vacant par le décè^ 
de M*' Sergent; 

Tu la bulle d'institution canonique accordée par Sa Sainteté le Pape Pie IX 
audit évécpie nommé; 

Vu notamment le passage de la bulle ainsi conçu : 

«€um. . . ipse dilectus filius noster Adulphus te nobis ad hoc per suas 
«patentes litteras nominaverit. . ., te nobis per suas patentes litteras presen- 
«taverft;i 

Vu les dépêches de M. l'ambassadeur de France à Rôme> analysées ou 
transcrites dansles dépêches du ministre des affaires étrangères au ministre 
•des cultes, en date des 2 octobre et 7 novembre 1871 ; 

Vu la lettre adressée par le ministre des cultes au ministre des affaires 
étrangères , le 3o décembre ; 

Vu la réponse du ministre des affaires étrangères , en date du 6 janvier, 
et portant que le mot presentare n'a été employé que par inadvertance dans 
la bulle d'institution canonîquie destinée à M. Nouvel pour l'évêché de 
JQuimper, et que le cardinal Antonelli se propose de constater l'erreur dans 
one communication officielle adressée à M. l'ambassadeur de France ; 

Vu la lettre , en date du 7 janvier 1872 , adressée par le cardinal ÂntoneUi 
à M. l'ambassadeur de France , confirmant les assurances données dans la 
susdite dépêche; 

Considérant que la réserve insérée à l'article a de tous les décrets de pu- 
blication de bulles , brefs et autres actes de la cour de Rome , permet de 
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recevoir et publier la bulle d*institutioii csinonitïuc de M. Nûuvd pour Tévê- 
ché de Qaiiïiper; ..... 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

DiCKSTE : ' 

Art. I*'. La huile donnée à Rome, le ii dVant les calendes de 
janvier de l'an de rincamation 187k (22 décembre 1871), portant 
institution canonique de M. Tabbé iVour^/ pour réyêché de Quîmper, 
est reçue et sera publiée eii France en la lorme. ordinaire» 

2. Ladite bulle d*institutioa canonique est reçue saitks appirobation 
des clauses, formules ou expressions qu'elle renferme et qui sont, ou 
pourraient être contraires aux lois du pays, aux francliises, libertés 
et maxime» de TÉglise gallicane. . ■ . . . 

3. Ladite bulle sera transcrite, en latin et en français , sur le> re- 
gistres du Conseil d*État. Mention de ladite transcription sera faite sur 
l'original par le secrétaire général du Conseil, 

4. Le ministre de Tinstruction publique et des cultes e$t ehaigé 
de Texécutiôn du présent décret, qui sera inséré au BuBetin des 
lois , ainsi que le texte et îa traduction de ladite bulle. 

Fait à Versailles, le 29 Janvier 18^2* 

Siçûé A. THIERS. 
Le Mim$ir€ d» l'iêtirucUon JUlhl^^^e. ^4 4fl« jCf|(te|». 
Signé JcLGs Simon. 



Balle d'institfjLtion canonique destinée à 
M, Nouvel pour Vévêché de Quimper. 



Pins, episcoptis , servus servorumDei , 
dilecto filio Ânselmo Nouvel, eteeto épis- 
copo Corisopitensi, salutem et apo&to- 
licam benedictiônem. 

Âpo8tolatu9 officiom, merHis licet 
imparibus , Nobis ex Alto cotnmissum , 
qno cure ecciesiarum omnitiin divina 
dispositione presideiïias, militer exequi , 
coadj ayante Domim>, ctipf entes, sôlii- 
citi corde reddimnr et soierted, ut, 
cam de ecclèftiarain ipsarttm regimine 
agitor committendo, taies eis in pas- 
tores preficere studeamus , qui populam 
ipsis creditum sciant» non solum doc- 
trina verbi, ^éà etiatn exemple boni 
operis, informare, comnurssasqtre eis 
ecclesias , in statu pacifico et tranquillo , 
velint et valeant, àuctoré Domino , saiu- 
briter regcre et féliciter gubemare. 



Traduction de la bulle (^institution cano- 
nique destinée à M, Nouvel pour 
Vévêché de Quimper. 

. Rome, le 22 Décembre 1,871. 

Pie, érêqne, serviteur des servifeiijns 
de Dieu , au cher fils Annlmt NbUvel, 
évéaue é\n de Quimper, sâlutetbÀié- 
dictton apostolique. ' 

Désirant utilement renrplir', avec 
l'aide do Seigneur, la chargé de l'apos- 
tolat à Nous confiée d'En haiit, ma%ré 
nos faibles mérites , en tertu de laquelle 
^ottS présidons par disposition ditiôe à 
la garde de toutes ks églises , Nous met- 
tons la sollicitude de notre cceur et 
toute notre prudence , lorsqu'il s'agit de 
confier le gouvernement de ces mêmes 
églises , à plalcer à leur tète des pasteurs 
qui sachent, non-seulement par la- doc- 
trine de tetir enseignement, mais en- 
core par Texèmp/le de leurfe lyonues 
œuvres, former le peuple confié à léfors 
soins, et qui veuillent et puissent, par 
la grâce du Seigneur, conduire saiu- 
tairemeiit et gouverner heureusement» 
en état de paix et de tranqoililté, les 
églises à eux confiées. 
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. Cum Tero epUcopatit coelesw GoVi- 

sopitensis, cui bone memoric Nicolaas' 

Renatuf. Sergent, uUimus illias episco- 

piis; t>^esid^Bt , per obitnin ipsitis l^ieo- 

lai'Renati episcopi » qni eitra Romanam 

cnrîam debitum nature penolvit» vaca- 

Yerit et Yi^cet ad presens; et com vigore 

'^&èM<Miln!iiii intpr ApostoUcam S«- 

. ibsm Qf Galliartiiii GtibcniioinjaiDpridem 

i^|Qp{pP« nomiuatio persone idonee ipsi 

'vÎRïân\i ^ecclesie in episcopum prefi- 

ciende, Romano Ponimci pro tétnpore 

^:fitfit^fi fedenda, ad dilactatn Ndbia in 

.'Glviato filiura 44|i^«m Tkiers, R9ipn< 

lifiç^ Gallicane Presidem , pertinent, et 

fp'5e'dllèctus filioa noster Adulphus Te 

Nobis ad boc per suas patentes iitteras 

• nonftaarverit* Te ci.}e(^itiinia, calbolicis 
lio^e^<iue parentibas Corisopiieiast in 
civitâie progenitum, îii septimo supra 
quinquagesimum tue etatfs an no côns- 
tiiaitinv, jamdlo -presby ternm » Mddi^ 
. pam nnlinis Sascti^BenedicU • congrega- 
tionis Cassinensis» expresse professum» 
Nobis per suas patentes littéms presen- 
taverit; Nos igitur, qui spem habtoms 
Te , qui Rbedonensi in civitate vicarius 
ad Sancti-Germani ^' in majori seminario 
théologie moralis professer, îtlius urbis 
bdApitàHs éUpellauus, paroede OHimani 
Sanctorum curatus decanus , ejusque ci- 
vitatis et arcfaioiœceseos vicarius in spi- 
ritualibus generalis renuntiatus faisti, 
in ecclesiasticis vero obeundis officiis 
sigoanter Dei verbum predicando, fide- 
tium sacramentalfs confessioncs exci- 
i^endo, Te laudabililer exercuîslî; ac 
de cujus doctrina, gravitate, honeslale 
difonitD , usd remm , dequc prudentia 
jjyud.JNos.ûdè digna t«8timonia perhi- 
bcdvtuc» et a quo fidel catholice pro- 
. ^8^> ^jiuta arUculos jampridejn a 5ede 
Apostolica propositos» fuit eniLS>a , Cori- 
Appit«1:^i ecclesie predicte esse posse 

' italdft.uiilem. : vacanii ipsi ecclcsie de 
9^i?9ona tua» Nobis necuon. venerabili- 
.bi^».,iV|itribua nostris sancta Romane 
J^odffsjle oardinalibus» ob tuoruoi exi- 
.^(entifim meritorum, accepta, ipsorum 
Cqatrum consilio apostolica aucloritate 
. pFoyi(|eixius,, Teque ilii ip episcopum 
.^fe^eiwoa et paatorem, curam, regi- 

'^ ipejft,etadimBifttr4tioneinbujua ecclcsie 

^ Tibi H3^i|piriU»Ub<^ et teniporalibusple- 
, nariie^rcommittendo; in iUo qui dat gra- 

- ,:|iias,-et Jargitur premiacon^dêntesquod , 
4^V^&f^i Doi^^ino fclus tuos » Coriso- 
pi^li^ ^desia ^ sub tuo felici guber- 
;1W0, :|[:egjatur utiliter ac prospère diri- 
.€fAur»'^r}8laque in eisdeui apiritualibus 
et tein^oraliéus suscipiet iucrenieuta. 



Or, IVglUe ëpisoopale de Qn imper 
à laquelle présidait de son vivant Nico- 
las- Hené Sergent, de bonne mémoire, 
son dernier <^véqne, ayant vaqué et 
étant présentement vacante par la mort 
dudit Nicolas-René, évéque» qui a payé 
sa dette à la nature, hors la cour ro- 
maine; -^comm» la nomittation à faire 
au P0Q(if« romain alors eaiatant d'une 
personne idoine pour être préposée en 
qualité d*évêque à cette église vacante 
appartient, en -vertu de concordats dé- 
puta longtemps «oodiu entre le Siège 
apostolique et le Gouvernement fran- 
çais, à noire cher fils en Jésus-Christ 
Adolphe Thiers, Président de la Répu- 
blique française; — * «t» attendu que 
noti^ cher fils Adolphe Vous a nommé À 
Nous par ses lettres patentes, Vous a pré- 
senté à Nous par ses lettres patentes <'^ , 
Vons qui êtes né de parents légitimes, 
catholiques ethonnétea, dans la ville de 
Quiraper» qni êtes dan^ la cinquante- 
septième année de votre âge, depuis 
longtemps prêtre et moine profès de 
Tordre de $aiut-Denoii de la congréga- 
tion du Mont-Cassin ; — Nous , espérant 
que Vous qui , successivement vicaire à 
Téglise Saint-Germain de Rennes, puis 
professeur de théologie monde au grand 
séminaire et chapelain de l'hospice de 
cette ville , avez été ensuite curé doyen 
de la paroisse de Tonssaints et vicaire 
général pour le spirituel de ia ville de 
Rennes et de rarcnidiocbse, et qni avez 
exercé d*une manière remarquable les 
fonctions ecclésiastiques, soit eU prê- 
chant la parole de Dieu, soit en rece- 
vant les confessions sacramentelles des 
fidèles; que Vous, dont rhonnêteté de 
moeurs* rexpérienco des ailaires. la 
doctrine, la maturit(^ et la prudence 
sont attestées devant Nous par des té- 
moignages dignes d~e toute confiance, 
et qui avez fait profession de foi catho- 
liquo ^selou les articles depuis long- 
temps proposé-s par ie Sit^^^e aposto- 
lique; Vous pourrez être tiè^-utile à 
laditeiglise de QuimperjNou.H, de l'avis 
de nos vénérables frères les cardinaux 
de la sainte Église r4)maine et de notre 
autorité apostolique, pourvoyons cette 
église vacante de votre personne , agréée 
à cause de vos mérites par Nous et 
nos mêmes frères; et Nous Vous y pré- 
posons comme évéqu& et pasteur. 
Vous confiant pleinemeiit, au spirituel 
et au temporel, le soin, le gouverne- 
ment etTadministration de cette église; 
espérant en Celui qui donne les grâces 
et dispense les dons que, le Seigneur 



Ce membre de pbrase se trouve ainsi répété dans le texte latin. 
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Jugum îgitur Domini, tuis imposi- 
lam hameris , prompta devotione susci- 
piens f curam et administrationem pre- 
dictas sic eiercere studeas soliic^, 
fideiiter ac prudenter, quod ecclesia 
ipsa Corisopitensis gu berna tori provido 
ac fractuoso admimstratori gaudeat se 
commissam , Tuque, prêter eterne retri- 
butionis premium, nostram et Sedis 
Âpostolice benedictionem (et gratiam 
«liiide uberius consequi merearïs. 



Nos autém » licet Tu doctoratus gradu 
insignitus non sis , nihilominus quia ad 
ecclesiam Corisopitensem regendam et 
gubernandam babilis et idoneus esse 
âignosceris , Tecum utTu ipsi ecclesie in 
episcopum prefici iliiquepreesse, atque 
iuani» ut supra, regere et gubernare 
libère et licite valeas, defectu gradus 
doctoratus bujusmodi ac constitntioni- 
bus et ordinationibus apostolicis cete- 
risque contrariis nequaquam obstan- 
tibus, apostolica auctoritate tenore 
presentium de specialis dono gratie 
dispensamus. 

Volumus autem quod Tu deficentie 
canonici theologi aique canonici pani- 
tentiarii in cathedrali Gorisopitensi con- 
sul i cures. ' » 

Datumf Rome , apud Sanctum-Petrum , 
anno Incarnationis Dominice millesimo 
octingentesimo septuagesimo primo , 
undecimo kalendas januarii , pontifica- 
tus nostri anno vigesimo sexto. 

Loco Kfr plumbi. 



diHgeant yos actes» Tëglise de Qufœper» 
sons votr^ heureux gouvernement, sera 
régie utilement fit diiTgée :d!une roa- 
ni^-e prospère, et recevra, aut^irituel 
et au temporel, d'heureux accroisse- 
ments. 

Acceptant donc avec un profond dé- 
vouement le joug du Seigneur qui Vous 
est imposé, appliquez-Vous à exercer 
iesdites charge et* administration avec 
tant de soUieitade, de -fidélité et de 
prudence, que Téglise de Quimper se 
réjouisse d'avoir été confiée à un ch«f 
prévoyant et à un administrateur habile, 
et que Vous méritiez d'obtenir par U 
plus abondamment Vous-même, outre 
le gage de TéterneUe récompense, notre 
bénédiction et notre grâce et celles du 
Siège apostolique. 

Bien que Vous ne soyez pas poorvu 
du titre de docteur, néanmoins, comme 
Vous avez été reconnu apte et idoine à 
régir et gouverner Féglise de Quimper, 
Nous, en vertu de notre autorité apos- 
tolique,. par la teneur des présentes et 
par grâce spéciale. Nous Vous donnons 
dispense pour que Vous puissiez être 
établi comme évéque dans ladUe église 
de Quimper, y présider, la régir» 
comme il est dit ci-dessus, et la gouver- 
ner librement et valablement, malgré 
le défaut du titre de docteur, nonob- 
stant les constitutions et ordonnances 
apostoliques et toutes choses contraires. 

Mais Nous voulons que Vous ayez soin 
de remédier au défaut de chanoine 
théologal et de chanoine pénitencier 
dans la cathédrale de Quimper. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, 
Tan de l'Incarnation du Seigneur mil 
huit cent soixante e^ onze, le onze 
d'avant les calendes de janvier, la vingt- 
sixième année de notre pontificat. 

Place tfi du sceau. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N** 943. — DÉCRET portant réception de la Balle d'institution canonique 
de M, l'Abbé Duquesnay pour l'Évêché de Limoges, 

Du 29 Janvier 1872. 

Le Président de la République française , 

Sur le rapport du ministre de Tinstruction publique et des cultes ; 
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u concordat ; 

de la loi du 18 germinal an x; 
du 16 octobre 1871, qui a nommé M. D 
Paris , à Tévêché de Limoges , en remplac 
chevêque de Tours ; 
1 canonique accordée par Sa Sainteté le Pa 

âge de ladite bulle ainsi conçu : 

) ûlius noster Adulpbus te nobis per suas 

Fambassadeur de France à Rome, ana 
hes du ministre des affaires étrangères au 
octobre et 7 novembre 1871; 
»ar le ministre des cultes au ministre de 
re; 

ire des af&ires étrangères , en date du 6 ji 
[tare n*a été employé que par inadvertanc 
lique destinée à M. Duquesnay pour ïé 
aal Ântonelli se propose de constater l'en 
ielle adressée à M. Tombassadeur de Fran 
r 1872 , adressée par le cardinal Antonelli i 
infirmant les assurances données dans 1 

erve inscrite à l'article s de tous les décr< 
et autres acCes de la cour de Rome, perm 
e d'institution canonique de M. Duqaes 

Dire chargée de remplacer Iç Conseil d 



lonnée à Rome, Tan de rincarnatio 
des de janvier (22 décembre 1871), 
de M. Tabbé Duquesnay pour l'évêchi 
a publiée en France en la forme ord 
titution canonique est reçue sans app 
u expressions qu'elle renferme et qui 
res aux lois du paya, aux franchises, 
gallicane. 

transcrite, en latin et en français, su 
at. Mention de ladite transcription s( 
rétaire général du Conseil, 
nstruction publique et des cultes es 
nt décret, qui sera inséré au Bulletin 
traduction de ladite bulle. 

29 Janvier 1872. 

Signé A. THIERS. 
Le Minisire de l'instruction publique et dt 
Sign» JuLBs Simon. 
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Bulle d'institation canonique destinée 
à M. Duquesnay pàur l'évêché de 
Limoges. 

Pins, cpiscopus, servus servorom 
Dei, dilcclo filio AlJYido Duqaesnay, 
electo episcopo Lemovicensi , salatem 
et apostolicam benedictionem. 

Apostolatns offîcium , meriti» licet im- 
paribus , Nobis ex Alto commissuin , qa© 
cure ecclesiarum omnium divina diV 
positione préside nrius, utiliter exequi, 
coadjuvanle Domino, cupieiites, solli- 
citi corde rcddimur et soieries, ut, cum 
de ecclesiarum ipsarura regimine agi- 
tur committendo, taies eis in paslores 
preficere studeamus, qui populum ipsis 
creditum sciant, non sohim doctrina 
verbâ, sed etiam exemplo boni operis, 
informare, commissasque eis ecclesias, 
in statu pacifico et tranquiUo , velint et 
valeant, auclore Domino, salubriter rc- 
gere et féliciter gfubernare. 



Cum vero episcopalis ecclesia Lemo- 
viceosis, cui nuper venerabilis frater 
noster FeUx-Peirus Fruchaud , hodiernus 
Turonensis archiepiscopus, presidebat, 
ex eo quod Isos dictuni Feliccm-Pelruni 
a vinculo quo Lemovijcensi ecciesie te- 
nebatur, de venerabilium fralnim nos- 
trorum saocte Romane Ecciesie cardi- 
iialium coMsiiio, etaposloHce potestatis 
pleniludine, absolventes, cum ad me- 
tropolitanam ecclesiam Turonensem, 
siio pastore destitutam, de simili consi- 
Ito apoStolica auctoritate, translulimus , 
preficiendo ipsumilli metropolitane ec- 
ciesie in arcbiepiscopum et pastorcm , 
per translationem bujusmodi vacaverit 
et ad presens vacet; et cum vigore con- 
cordatorum inter Apostolicam Sedem et 
Galliarum Gubernium jampridem inito- 
rum, nominatio persone idonec ipsi 
vacanli ecciesie in episcopum prefi> 
cieude , Romano Pontitici pro tempore 
existenti facienda. ad dilectum Nobis in 
Christo filium Adulphum Thiers,^eipn- 
blice Gallicane Presidem, pertineat, et 
ipse dilectuft filius noster ÀdulphusTc ex 
legitimis , catbolicis bonestisque paren- 
tibtfs Rothomagensi in urbeprogenitum, 
in quinquagesimo septimo tue etatis 
anao constitatum, jamdiu presbyte- 
rum.atqae parœcie Sancti-Laurentii Pa- 
risienai» rectorem , Nobis per suas pa- 
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TraéUiôlion de la baUe d'itMiitutio^, Qmo- 
nique destinée à M, Di^uesnay poijr 
l'évêché de Limoges. 

Tiome, le ta Dëeembce)187(. 

Pie, évêque, serviteur des serviteurs 
de Dieu, au cher fils Alfred Duquesnay, 
évêque élu de Limoges, salut et béné- 
diction arpostoliquc. 

Désirant utilement remplir , avec 
Taidc du Seigneur, la cbarge de l'f^pos- 
toiat à Nous conâée d*Eo haut, malgré 
nos faibles mérites , en vertu de Iac|uelle 
Nous présidons, par disposition divine, 
à la garde de toutes les églises, Nous 
mettons la sollicitude de notre cœur et 
toute notre prudence , lorsque! s*agit de 
confier le gouvernement de ces mômes 
églises, à placer à leur léte des pasteurs 
qui sachent , nou-seulement par la doc- 
trine de leur enseignement, mais encore 
parTexemplc de leurs bonnes œuvres, 
former le peuple confié à leurs soins , et. 
ui veuillent et puissent, par la grâce 
u Seigneur, conduire salutairement et 
gouverner heureusement, eu état de 
paix et de tranquillité , les églises à eux 
confiées. 

Or, l'église épiscopale de Limoges, à 
laquelle présidait récemment notre vé- 
nérable frère Felix-Piejrre Fruchaud, au- 
jourd'hui archevêque de Tours, ayant 
vaqué et étant présentement vacante, 
en raison de ce que Nous, de Kavis de 
nos vénérables frères les cardinaux de 
la sainto Église romaine, et de la pléni- 
tude de Tautorité apostolique, déga- 
geant \eà'\iPierre-Péliai du lien quiVunis- 
sait à l'église de Limoges, Nous Tavona 
transféré , du même avis et de la même 
autorité aposjtolique, à l'église métropo- 
litaiuc de Tours , privée par celle transla- 
tion de son pasteur, le préposant comme 
archevêque et pasteur à ladite église 
métropolitaine; — comme la nomina- 
tion à faire au Pontife romain alors 
existant d'une personne idoine pour 
être préposée comme évêque à cette 
église vacante , appartient , en vertu de ■ 
concordats depuis longtemps conclu» 
entre le Siège apostolique et le Gouver- 
nement français, à notre cher fils en 
Jésus-Christ Adolphe Thiers, Président 
delà République jfrançaise; — et attendu 
que noire cher fils Adolphe Vous a pré- 
senté par ses lettres patentes , Vous qui 
êtes né, dans la ville de Rouen, de pa- 
rents légitimes , catholiques et honnêtes, 
qui êtes dans la cinquante • septième 
ann^ de votre âge et depuis longtemps 
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lentes Hlteras presentaverit; Nos, qui 
spem faabemus Te, qui Parisiensi in 
rxAfe fttol rector eollegii ab Henrico 
qiâtt*to¥itnicil]^(i , ttim ca|Mâlafti] s schole 
ttonnaiis adlectus, decanus quoque ad 
ecdesi^msaciote GeiM»vefe, ac eloquen- 
Uç^l^rç professer ad Sorbonam rennn- 
tia((û^^ fuisti'; ib ecclesiasticis \ero per- 
fdp^'iidis fanctidnibus sigDairter qtia 
missioAih'ûS addictos Dei verbum pre> 
4i$^ndQ p fideliiimquo sacramentales 
aCeftsVpfiés fexcipîetidô , naviler emî- 
W^' i,c'ié bu/us probilale morum . 
|l t^rùtt), éfemic doctrina, gravitate 
i^Wprtiâeniia nde dîgna apud Nos Uë- 
^ îoQU!i'j>erbîbétitur, et a quo fîâei c«)- 
^oti|[î^ professio, jaxta articulos jam- 
!mdeDa 2^ Sede Apostolica prbpositos , fait 
— ""Vi ecclesie Lemovicensi predicle 
se valde utilem , vacanti ipsi ec- 
Je personalna, Nobis^ccnon eis- 
^ aitnbus nostris , ob tuomm exigen- 
[^"pèrîtorum , accepta , de fralmm 
— m consitio apostolica auctoritate 
ei(nii8, Teqaé ilfi inepiscopum pre- 
}.s et pastorem, curam> regimeii 
^jj.y^iniàtràtîonein ipsitis ecclesie Tibi 
.^ jpiritaalibus et temporalibus plèna- 
'iie committeudo ; in Ilto qui dat gratias 
et lar^ftar premia confidentes quod, 
d/ri]^éhte. Domino actus taos . Lemovi- 
ciensîjs eccleâia » snb tno felicf gubernto, 
^jçgjpiur utiliterac prospère dirigetur, et 

P" isL ip. eisdem spirîtualibns et teropo- 
(bua suscipiet incréments. 






.•{ -. 



, .'^ pjiijjutti igitùr Dominî , tuis fmposittun 
^teffl®^*' prompta devotlooe snsctpiens, 
';ciira^^^ et administrationem predictas 
^ercere studeas sollicite, fideHter 
fiénter, quod ecclesia ipsa Lemo- 
ï\ gubernatori provido ac frnc- 
ïnfiiiiistfatôri gaudeat se commis- 
^^ÏHÏD^Ïuque , prêter eleme retributionis 
jKiniùm, nostram et Sedis ApostoHce 
.J^e^içttonem et gratiam exinde ube- 
gii^.Çoiisequi merearis. 
■-•;'■ iTf> \ 

. .%\^ff*®™ » ^*cet Tu doctoratus gradu 

Sig2(i}tùs non sis, nibilominus ouia 
pçcjlesiam Lemovîcensem regenaam 
,,et ^j^firpandàm habilis et idoneus esse 
,.,dlgiioscéris. Tecumut Tu ipsi ecclesie 
)^çi)^6vicensî in episcopum prefici iili- 
,,4^V|^èbse, atque illam, ut supra, re- 
,^èi;é et^bernare libère et licite val eas» 
,d^fôctu, ^rkdus doctoratus hujusmodi 
ac cotûstitationibus et ordinatiotiibus 



Erétre et curé de la paroisse de Saint- 
aurent, à Paris; — Nous, espérant que 
Vous , qui , successivement appelé , dans 
la ville de Paris, aux fonctions d'aumô- 
nier du collège dit d'Henri IV et de cba- 
pelaiti de l'école normale, avez été aussi 
nommé doyen de l'église Sainte-Gene- 
viève et professeur d'éloquence sacrée à 
ia âorboîme , qui avez exercé d'une ma- 
nière remarquable les fonctions ecclé- 
siastiques, soi( en préchant la parole de 
Dieu dans les missions , f oit en rece- 
vant les confessions sacramentelles des 
fidèles; Vous, dont l'honnêteté de 
mcpors, l'expérience des affaires, la 
doclrioe, la maturité et la prudence 
sont aittestées devant Nous par des témoi- 
gnages dignes de toute confiance, et 
qui avea lait profession de foi catbolique 
sebn les articles depuis lon^emps pro- 
posés par le Siège apostolique, Vous 
pourrez être trèsHAtile à ladite église .de 
Limoges; Nous, de Tayis de nos mêmes 
frères et de notre autorité apostolique, 
pourvoyons cette église vacante de votre 
personne, agréée à cause de vos mérites 
par Nous et par nos mêmes frères , et 
Nous Vous y préposons comme évêque* 
et pasteur. Vous confiant pleinement an 
spirituel et au temporel le soin , le gou- 
vernement et l'administration de cette 
église i espérant en Celui qui donne les 
grâces et dispense les dons, que, le Sei- 
gneur dirigeant vos actes, l'église de Li- 
moges, sons votre heureux gouverne- 
ment, sera régie utilement et dirigée 
d'une manière prospère, et recevra , au 
spirituel et au temporel, d'heureux 
accroissements. 

Acceptant donc avec un prompt dé- 
vouement le joug du Seigneur qui Vous 
est imposé, appliquez-Vous à exercer 
lesdites charge et administration avec 
tant de sollicitude , de fidélité et de pru- 
dence, que réglise de Limoges se ré- 
jouisse d'avoir été confiée à un chef pré- 
voyant et à un administrateur habile , et 
que Vous méritiez d'obtenir par là plus 
abondamment Vous-même, outre le 

fage de rétemelle réoompense, notre 
éaédiction et notre grâce et celles du 
Siège apostolique. 

Bien que Vous ne soyez pas pourvu da 
grade de docteur, néanmoins, comme 
Vous avez été reconnu apte et idoine à 
régir et gouverner l'église de Limoges , 
Nous , en vertu de notre autorité apos- 
tolique , par la teneur des présentes et 
par gt^ce spéciale , Nous Vous donnons 
dispense pour que Vous puissiez être 
établi comme évêque dans ladite église 
de Limoges, y présider, la régir, comme 
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que contrariis neqaa- il est dit ci-dessi 

apostolica auctoritate, brement et valab 

n de speciaiis dono faut du titre de < 

is. constitutions et 
liques et toutes c 

1 quod predicta paro- Nous voulons 

juam , ut predicitur, susdite devienne 

àsionem et prefectio- des provision et 

acet eo ipso. obtenez , comme 

)ud Sanctum-Petrum , Donné à Rom 

s Dominice millésime Tau de rincarns 

leptuagesimo primo, huit cent soixar 

as januarii , pontifica- d'avant les calent 

^esimo sexto, sixième année d^ 

i. Place *i* du se 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



écRET portant réception de laBiiUe d*ins 
ie M. l'Abbé Richard pour VEvêchéde Be 

Du 29 Janvier 1872. 

r DELA RÉPUBLIQUE FRANÇAL5E, 

t du ministre de Tinstruction publique < 
1 et 18 de la loi du 18 germinal an x; 
în date du 16 octobre 1871, qui a nomm 
le Nantes, à i'évêché de Belley, en remp 
rie, nommé arctievêque d'Auch; 
nstitution canonique accordée par Sa Sa 
[umé; 

it le passage de ladite bulle ainsi conçu 
î dilectus filius noster Adulphus te nob 
iverit ; » 

les de M. l'ambassadeur de France à 1 
les dépêches du ministre des affaires éti 
ite des 2 octobre et 7 novembre 1871 ; 
Iressée par M. le ministre des cultes au 
D décembre ; 

e du ministre des affaires étrangères, 
portant que le mot presentare n*a été ei 
i bulle d'institution canonique destiné 
ey, et que le cardinal Ântonelli se propc 
communication officielle adressée à M 

;n date du 7 janvier 1872, adressée par 
îur de France, confirmant les assuram 

[ue la réserve inscrite à Tarticle a de loi 
lies, brefs et autres actes de la cour de B 
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' ia bulle d'institution canonique de M 

rovisoire chargée de remplacer le Cou 



buHe donnée à Rome, le onze d'avan 
[ de l'Incarnation 1871 (22 déceipbi 
ionique de M. Tabbé Richard pour ¥é 
îra publiée en France en la forme oj 
d'institution canonique est reçue san 
ules ou expressions qu'elle renfernu 
contraires aux lois du pays, aux frai 
! l'Église gallicane. 
3. Ladite bulle sera transcrite , en latin et en frança 
' resdu Conseil d'État. Mention de ladite transcripl 
Toriginal par le secrétaire général du Conseil. 
. Le ministre de l'instruction publique et des cull 
'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul 
siçue le texte et la traduction do^ladite bulle. 



y jjuaji.ijjUL^o vi^ , 



sitk Versailles, le 29 Janvier 1872. 



Signé A. THI 

Le Ministre de Vinslrmetion pu 

Signé Jules S 



d'institution canonique destinée à 
Richard pour l'évêché de Belley. 



LJ,episcopus ^ervus servorum Dei, 

fl filio Francisco-Murie-Beni^nino 

fd, electo episcopo Bellicensi, sa- 

û«l apostolicam benedictionem. 

ostolatus officium, meritis iicet 

ribus , Nobis ex Alto commissum , 

care ecclesiarum omnium divina 

silione presidemus, utiiiter exe- 

coadjuvanle Domino, cupientes, 

• soHiciti corde reddimuret soieries, ut, 

^^ de ecclesiarum ipsarum regimine 

^ sçiturcommittendo, taies eis in pasto- 

\ fes preficere studeamus, qui populum 

' ïpsis creditum sciant, non sofum doc- 

trina verbi , sed etiam exemplo boni 

operis, informare, commissasque eis 

ôcclesias , in statu pacifico et tranquillo, 

J«lint et valeant , auctore Domino , sa- 

mbriter regere et féliciter gubernare. 



Traduction de la bulle ( 
nique destinée à A 
l'évêché de Belley, 

Rome, le 32 

Pie, évêque, servite 
de Dieu, au cher fil 
Benjamin Richard, évêq 
salut et bénédiction ap 

Désirant utilement 
Faide du Seigneur, la 
tolat à Nous confiée d' 
nos faibles mérites , en 
Nous présidons par dis 
la garde de toutes les é 
tons la sollicitude de n 
notre prudence , lorsqi 
fier le gouvernement 
églises . à placer à leur 
qui sachent, non-seult 
trille de leur enseign 
coïpe par l'exemple i 
CBttvres, former le peu 
soins , et qui veuillent 
la grâce du Seigneur, 
rement et gouverner h 
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Cum vero episcopalis ecclesia Belli- 
censis, cui nuper venerabiiis frater 
noster Petrus-Henriciis Géraidt de Lan- 
galerie, hodiemus Audtanus archiepis- 
copus , presidcbat , ex eo quod Nos dic- 
tura Petrwn- Henricum a viiicuio quo 
Bellicensiecclesie tenebatur, de venera- 
biiium fratnim nostrorum sancte Ro- 
mane Ëcclesie cardinaliuin consilio et 
apostolice potestatis .plenitudine absol- 
veutes , cum ad metropoUtânam Âuxita- 
nam ecciesiam, suo pastore deslitutam, 
de simili coasilio apostolîca auctoritate 
traastulimus » preuciendo îpsum isti 
metropolitaae ëcclesie in archiepîsco- 
pum et pastorem per translationem hu- 
jusmodi vacaverit et vacet ad presens , 
et cum vigore concordatorum inter 
Âpostoiicam Sedem et Galliarum Guber- 
niiun jampridem initorum, nomiaatio 
persone idonee îpsi vacanti ëcclesie in 
episcopum preficiende, Romano Ponti- 
fici pro tempore existenti facienda , ad 
dilectum Nobis in Christo filium Adal- 
phum Thiers, Reipublice Gallicane Pre- 
sidem, pertineat, et ipse dilectus filius 
noster Adalphas Te ex legitimis, catho- 
licià, honestisque parentibus, Nanne- 
tensi in urbe, progenitum, in quinqua- 
gesimo tertio tue etatis anno constitutum, 
jamdiu presbyterum , Nobis per suas pa- 
tentes litteras presentaverit ; Nos igitur 
qui spem babemus ut Tu , qui pro Nan- 
nelensi diœcese plures per aniios vicarii 
in spiritualibus generaiis munere per- 
functus fuisti, in ecclesiaslicis vero 
oboundis officiis , presertim sacramenta- 
les lidelium confessiones excipiendo, 
navam opcram impendisti, ac de cujus 
doctrina , gravitate , prudentia , morum 
honesta^, rerumque usu, preslantia 
fide digna apud Nos testimonia perhi- 
bentur, et a c[uo fidei catholice profes- 
sio, juxta articulos jampridem a Sede 
Apostoiicapropositos , fuit emissa, ëccle- 
sie Bellicensi predicte esse posse valde 
utilem , vacanti ipsi ëcclesie de persona 
tua , Nobis necnon eisdem fratribus nos- 
tris ob tuorum exigentiam meritorum , 
accepta, de fratrum ipsorum consilio 
apostolica auctoritate providemus, Te- 
que illi in episcopum preûcimus et 
pastorem , curam , regimen et adminis- 
trationem hujus ecdesie Tibi in spiri- 
tualibus et temporalibus plenarie com- 
mittendo; in lllo qui dat gratias et 
largitur premia confidentes , quod , diri- 
gente Domino actus taos , Bellicensis 
ecclesia , sub tno felici guberniô , rege- 
tur utiliter ac prospère dirigetur, et 
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état de paix et de tranquillité , les église 
à eux confiées. 

Or. réglise épiscopale de Belley, à . 
laquelle présidait récemment notre vé- 
nérable frère Pierre-Henri Gérault' 
Langalerie , aujourd'hui archevêqu*, 
d'Auch, ayant vaqué et étant présente- 
ment vacante , en raison de ce qoe Nous , 
de Tavis de nos vénérables irères les- 
cardinaux de la sainte Église romaine» 
et de la plénitude de la puissance apos- 
tolique , dégageant ledit Pierre-Henri du 
lien qui l'unissait à l'église de Belley» 
Nous l'avons transféré , du même avis et 
de la même autorité apostolique, à 
l'église métropolitaine d'Auch, privée 
de son pasteur, le préposant comme ar- 
chevêque et pasteur à cette église mé- 
tropplitaine ; comme la nommation à 
faire au Pontife romain alors existant 
d'une personne idoine pour être préposée 
comme évêque à cette église vacante 
appartient, en vertu de concordats de- 
puis longtemps conclus entre le Sié^ 
apostolique et le Gouvernement français, 
à notre cher fils en Jésus-Christ Adolphe 
Thiers, Président de la République fran- 
çaise, et attendu que notre cher'fiL 
Adolphe Vous a présenté par ses lettres 
patentes , Vous qui êtes né dans la Tille 
de Nantes, de parents légitimes, catho- 
liques et honnêtes, qui êtes dans la cin- 
3uante-troisième année de votre âge, et 
epuis longtemps prêtre; Nous, espé- 
rant que Vous, qui , pendant plusieurs 
années , avez rempli , pour le diocàse de 
Nantes, les fonctions de vicaire général 
pour le spirituel, et qui avez exercé 
d'une manière louable les fonctions ec- 
clésiastiques , surtout en recevant les 
confessions sacramentelles des fidèles ; 
— que Vous, dont l'honnêteté de mœnrs, 
Texpérience des affaires , la doctrine , la 
maturité et la prudence sont attestées 
devant Nous par des témoignages dignes 
de toute confiance , et qui avez fait pro- 
fession de foi catholique selon les ar- 
ticles depuis longtemps proposés par le 
Siège apostolique, Vous pourrez être 
très-utile à ladite église de fielley ; Noas, 
de l'avis de nos mêmes frères et de 
notre autorité apostolique « pourvoyons 
cette église vacante de votre personne, 
agréée à cause de vos mérites par Nous 
et par nos mêmes frères, et Nous Vous 
y préposons comme évêque et pasteur. 
Vous confiant pleinement au spirituel et 
au temporel le soin , le gouvernement 
et l'administration de cette église; es* 
pérant en Gelni qui donne les grâces et 
dispense les dons , que , le Seigneur di- 
rigeant vos actes, l'église de Belley, 
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grata m eisdem spiritiialibus et tempo- 
ra]ibus suscipiet incremeiita. 



Jugum igitur Domini, tuis impositum 
huxnem , pmmpta devotione suscipicns, 
curam et a(Unînistrationem predictas 
sic exercere studeas sollicite , fidcliter 
ac prudenter, quod ecclesia ipsa Belli- 
cexiaiâ gubernatori provido ac fructuoso 
admiaistratori gaudeat se commissam . 
l'iique, prêter eterne relribulionis pre- 
inîum, nostram et Sedis Âpostolice be- 
nedictionem et gratiam exmde uberius 
consequi merearis. 



Jîos autem, iicetTu doctoratas gradu 
imignitus non sis , nibilomiaus quia ad 
«cclesiam Bellicensem regendam et gu- 
bernandam babil i s et idoneus esse dig- 
ytosceris, Tecnm ut Tu ipsi ecclesie Bel- 
licensi in episcopum preûci illique 
preesse, atque illam. ut supra, regere 
et gttbernare libère et licite valeas , de- 
feclu graduft doctoratus hujusmodi ac 
coojstitutionibus et ordinationibus apo5- 
tôlicis ceterisque contrariis ne(]|uaquam 
.oitstantibus , apostolica auctoritate te- 
nore presentium de specialis dono gratie 
dispeusamus. 

Volumus autem quod Tu in civitate 
^llicensi montem pietatis erigi cures, 

Datum Eome apud Sanctum-Pelrum , 
aano Incarnationis Dominice millesimo 
octiugentesimo septuagesimo primo , 
•undecimo kalendas januarii , pontiûca- 
tps nostri anno vigesirao sexto. 



Loeo 4« plnmbi. 



tous votre heureux gouvernement, sera / 
régie utilement et dirigée d*une manière 
prospère , et recevra , au spirituel et an 
temporel , d* heureux accroissements. 

Acceptant donc avec un prompt dé- 
vouement le joug du Seigneur qui Vous 
est imposé, appliquez-Vous à exercer 
lesdites charge et administration avec 
tant de sollicitude, de fidélité et de 
prudence, que Téglise de Belley se ré- 
jouisse d'avoir été confiée à un chef 
prévoyant et à un administrateur habile, 
et que Vous méritiez d'obtenir par là 
plus abondamment vous-même, outre 
le gage de l'étemelle récompense , notre 
bénédiction et notre grâce et celles da 
Siège apostolique. 

Bien que Vous ne soyez pas pourvu du 
grade de docteur, néanmoins, comme 
V^ous avez été reconnu apte et idoine 
à régir et gouverner l'église de Belley, 
Nous , en vertu de notre autorité aposto- 
lique, par la teneur des présentes et par 
gnlce spéciale, Nous Vous donnons dis- 
pense pour que Vous puissiez être établi 
comme évéque dans ladite église de 
Belley, y présider, la régir, comme il est 
dit ci-dessus, et la gouverner librement 
et valablement, malgré le défaut du 
titre de docteur, nonobstant les consti- 
tutions et ordonnances apostoliques et 
toutes choses contraires. 

Nous voulons que Vous ayez soin de 
faire ériger un mont-de-piété dans la 
ville de Belley. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, 
l'an de l'Incarnation du Seigneur mil 
huit cent soixante et onze, le onze 
d'avant les calendes de janvier, la vingt- 
sixième année de notre pontificat. 

Place 4< dtt sceau. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N®945. — DÉCRET qui ouvre un Crédit, sur l'exercice 1872, à titre de Fonds 
de concours versés au Trésor par la Chambre de commerce du Havre, pour 
les travaux d'agrandissement de Vavant-porl de cette ville. 

Du 9 Février 1872. 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 
Vu la loi du lè décembre 1871, portant allocation de trois douzièmes 
de crédits provisoires pour l'exercice 1872; 

Xir Série. 12 
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Vu l'article i3 de la loi de finances du 6 juin i843, 
définitif du budget de Texercice i84o, ledit article ainsi c 

Les fonds versés par des départenaenis , des commu 
«liers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à l'exécution c 
c seront portés en recette aux produits divers du budget 
«t reille somme sera ouvert par ordonnance royale au mil 
« publics , additionnellement à ceux qui lui auront été ac( 
«get pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds 
« employée pendant le cours d'un exercice pourra être r 
« même ajffectation , aux budgets des exercices subséque 
« doniiances royales qui prononceront l'annulation des so] 
« emploi sur l'exercice expiré ; » 

Vu la loi du 22 juillet 1870, qui autorise la chambri 
Havre à faire à l'État une avance de sept millions de fn 
dissement de l'avant-port de ladite ville ; 

Vu les déclarations du receveur central du départei 
constatant qu'il a été versé au trésor, les 6 décembre 
187a, deux sommes montant ensemble à cent cinquant 
cent quarante francs , à titre d'à-compte sur l'avance précit 
de francs ; 

Vu la lettre du ministre des finances , en date du a5 jar 

DÉCRÈTE ; 

Abt. 1". Il est ouvert au ministère des travaux 
fonds du budget de 1872, 2* section (Travaux extra 
pitre XXXVI ( Travaux d'amélioration et d'achèvement 
times)^ un crédit de cent cinquante-sept mille deu 
francs ( 167,240'), applicable aux travaux d'agrandisse 
port du Havre. 

2. n sera pourvu à la dépense au moyen des resf 
versées au trésor, à titre de fonds de concours, pi 
faite par la chambre de commerce du Havre. 

5. Les ministres des travaux publics et des financ 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 9 Février 1872. 

Signé A. 

Le Ministre des finances'. Le Mtftislre des 

Signé PODTER-QUERTIER. ^gtké R. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 946. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécuter € 
à faire sur l'ancien réseau de la Compagnie du Chemin d 

Du la Février 1872. 

Lb Président de la République française, 
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Sur le rapport du mîntâtre des travaux publics ; 

Vu les loi et décret du as mai 1869 (*>, portant approbation de la convea- 
tien passée , le même jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de fer du 
Nord , et spéciateqient les articles 5 , 6, 7 et 9 de ladite convention ; 

Vu les projets présentés et demandes taites par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour une divers travaux k exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil d*État , conformément aux 
dispositions de Tarticle 9 susvisé de la convention du 2a mai 1869; 

Vu les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs char- 
gés du contrôle de Texploitation du réseau du chemin de fer du Nord, .et 
les avis du conseil des ponts et chaussées, des 3 , 6, 9 et ao septembre 1871 ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

DÉCRÈTE : 

Abt. 1*'. Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à 
faire sur l'ancien réseau delà compagnie du chemin de fer du Nord, 
conformément aux projets suivants : 

L1GN£ DE PARIS A CREIL. 

Projet d^établissement , à la gare de Paris, d'un bareau spécial destiné au garde- 
nagann préposé à la surveillance de rentrée et de la sortie des marchandises sou- 
mises k la douane, présenté le 3o octobre 1871, avec détait estimatif montant 
à 645' 

Projet de construction , à la gare de Paris , d*un local pour consigne des ^ 

messageries, présenté le ih septembre 1871, avec détail estimatif montant 
à 10,000 

Projet de prolongement des voies k la gare de la Chapelle, présenté 
le 1 à septembre 1871, avec détail estimatif monunt à 2^,000 

Projet d'établissement d*une voie de manceuvre à la gare de SurviUiers, 
présenté le 16 septembre 1871, avec détail estimatif montant à i5,ooo 

LIGNE DE CREIL A AMIENS. 

Projet d'établissement d'une nouvelle conduite d*eau à la gare 
-d'AMieiis , présenté le 5o août 187 1 , avec détail estimatif montant L 9,5oo 

LIGNE D'AMIENS A LA FRONTIÈRE BELGE. 

Projet d'agrandissement de la gare de Roubaix , présenté le 29 août 1871 , 
avec détail estimatif montant à 3io,ooo 

LIGNE DE LILLE A CALAIS. 

nouveau projet d'alimentation de la gare d'Hazebrouck, présenté le 
«3 septembre 1871, avec détail estimatif montant à -. i9»5oo 

LIGNE DES HOUILLÈRES DU PAS-DE-CAUIS. 

Projet de prc^ongement de l'empierrement de la coar et de la voie fer- 
rée desservant les dépûts de charbons à la station de Lillers, présenté 
le 16 octobre 1871, avec détail estimatif montant à 920 

RÉSEAU. 
Achat de cinq cents bâches mobiles. • ,, 75,ooQ 

Ensemble 464,565 

<" XI* série, Bull. 1^21, n* 16,991. 
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La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les soixante 
millions (60,000,000') énoncés à l'article 9 de la convention susmen- 
tionnée comme maximum de dépenses complémentaires à autoriser, 
dans un délai de dix ans , sur l'ancien réseau de la compagnie. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 12 Février 1872. 

Signé A. THIERS. 

Le Ministre des travaux publics ^ 

Signé R. DE Largy. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N° 947. — BécBET qui ouvre, sur V exercice 1871, un Crédit représentant une 
somme versée au Trésor par la ville de Gravelines, en exécution de la loi du 
20 mai 1868, pour les travaux d'amélioration du Port de commerce de cette 
ville. 

Du i4 Février 1872. 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu ia loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 1871; 

Vu l'article i3de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

« Les fonds versés par des départements , des communes et des partîeu- 
«liers, pour concourir, avec ceux de l'État, à l'exécution de travaux publics ,^ 
« seront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit de pa- 
reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux 
« publics , additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
« get pour les mêmes travaux , et la portion desdits fonds qui n'aura pas été 
«employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec la 
«même affectation , aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
« donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 
« emploi sur l'exercice expiré ; » 

Vu la loi du 20 mai 1868, qui autorise la ville de Gravelines à faire à l'État 
une avance de sept cent quatre-vingt-huit mille francs pour l'amélioration 
de son port de commerce ; 

Vu les déclaratiops du receveur des finances de l'arrondissement de Dun- 
kerque, constatant qu'il a été versé au trésor, les 27 septembre et 18 no- 
vembre derniers, de nouvelles sommes montant à cent cinquante mille 
francs, à titre d'à-compte sur l'avance précitée de sept cent quatre-vingt- 
huit mille francs ; 

Vu la lettre du ministre des finances , en date du 2 février courant , 
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DÉCRÈTE*; 

Art. l**. Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de rexercice 1871, chapitre tx du budget extraordinaire (Travaux 
d* amélioration et d'achèvement des ports maritimes) , un crédit de cent 
cinquante mille francs (i5o,ooo% applicable aux travaux d^amélio- 
ration à effectuer au port de Gravelines. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de concours , par voie d*avance faite 
k l'État par la ville de Gravelines. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le i4 Février 1872. 

Signé A. THIERS. 
Lé Ministre des financés , Le Ministre des travaux publies , 

Signé Podter-Qdertier. Signé R. de Larct. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 948. — DÉCRET qui ouvre, sur V exercice 1S72, un Crédit représentant une 
somme versée au Trésor par la ville de Dankerque, en exécution de la loi 
du 20 mai 1868, pour les travaux d* amélioration du Port de commerce de 
cette ville. 

Du là Février 1872. 

Le Présidskt de la République française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du 18 décembre 1671, portant allocation de trois douzièmes de 
crédits provisoires pour rexercice 1872 ; 

Vu le décret du 3o décembre même année ^^K portant répartition, par cha- 
pitres , desdits crédits ; 

Vu l'article i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

« Les fonds versés par des départements , d^s communes et des particuliers , 
€ pour concourir, avec ceux de l'État , à l'exécution de travaux publics , seront 
«portés en recelte aux produits divers du budget; un crédit de pareille 
« somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux pu- 
cblics, additionneliement à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
«pour les mêmes travaux, et la portion desdits crédits qui n'aura pas été 
«employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
« donnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 
«emploi sur l'exercice expiré; >» 

w Bull. 76, n* 809. 
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^Vu la loi du 20 mai 1868, qui autorise la ville de Dunkerque à faire à 
rÉtat une avance montant à douze millions de francs pour Tamélioration de 
son port de commerce ; 

Vu la déclaration du receveur des finances de Tarrondissement de Dun- 
kerque constatant qu'il a été versé au trésor, le 8 décembre 1871, une 
nouvelle somme de huit cent mille francs, à titre d'à-compte, sur ravance 
précitée de douze millions de francs ; • 

Vu la lettre du ministre des finances , en date du 2 février courant , 

DÉGRBXB : . 

Art« I*'. Il est ouvert au ministère des travaux publics, sur les 
fonds de la deuxième section du budget de l'exercice 1872, cha- 
pitre XXXVI ( Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports mari- 
times) , un crédit de huit cent mille francs (800,000') , applicable aux 
travaux d'amélioration à effectuer au port, de Dunkerque. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de concours, par voie d'avance 
faite par la ville de Dunkerque. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret , qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le i4 Février 1872. 

Sigoé Â. THIER5. 
Le Ministre des finances , Le Ministre des travaux publics , 

Signé PoDYER-QoERTiER. Sigûé R. DE Largy. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 949. — DiQRBT qaTtiatorise les Bureaux oaveris sur lesjroniières du, Pays 
de Geœ et de la Savoie pour la vérification des Boissons importées ou exportées 
'àcoMSkUm* l'Importation et VEs^ortattonldes amires marchandises et Denrées 
soumises à des taxes intérieures au profit du Trésor. 

Du 17 Février 1872. 

"^LS TUBSIDENT DE LA RÉPOBUQinS FRAIfÇAlSE, 

'Vu les articles 1", 5 , 8 , 87 et 107 de la loi du 28 avril 1816, 1 15 de la loi 
du aS mars 1817, 4 delà loi du aS juillet i8ao, SdelaloiiLa 4juui i836, 
S, 4, 6 et 7 de la loi du 4 septembre 1871, et 5 de la loi du 16 septembre 



^u les règlements d'administration publique intervenus pour fapplicalion 
desdites lois ; 

Vu le tableau des bureaux de déclaration et de perception que la régie 
des contributions indirectes a été autorisée à ouvrir au delà delà J%ae des 
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douanes, sur les frontières du pays de Gex et de la Savoie, pour la vérifica* 
tion des boissons importées ou exportées ; 
Sur le rapport du ministre des finances , 

DÉGRÈTB : 

Art. l*'. Les bureaux ouverts sur les frontières du pays de Gex 
et de la Savoie pour la vérification des boissons importées ou expor- 
tées constateront également Timportation et Texportation des autres 
marchandises et denrées qui sont assujetties à des taxes intérieures 
au profit du trésor. 

2. Un tableau présentant la désignation de ces bureaux sera dé- 
posé au greffe de chaque tribunal et de chaque chambre de com- 
merce. 

3. Les ministres des finances, de la justice, de Tagricultare et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 17 Février 1872. 

Signé A. THIERS. 
le Ministrt desjinances. 
Signé POOTEB-QUERTIER. 



N" 960. — DÉGRBT DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre de la marine et des colonies) portant ce qui suit: 

Les limites de la mer, sur le territoire des communes de Gagnes et de 
Saint-Laurent, entre la batterie de Gagnes et le fleuve du Yar (quartier 
maritime d*Antibes, département des Aipes-Mariiimes], sont et demeurent 
fixées conformérbent à la ligne tracée en vert, avec Tindication : Limites âa 
rivage de la mer, sur le plan annexé au présent décret. 

Les droits des tiers sont réservés. ( Versailles, 6 Octobre 187 i.) 



N"* 951. — DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre de Tintérieur) qui crée à Saint-Brieuc (Gôtes-du-Nord) un 
conmiissariat spécial de police pour la surveillance du chemin de fer et 
du port. {Versailles, 1" Décembre i87i.) 



N* gôa. — DÉCRET du Président de la République française (oontre-signé 
par le ministre de Tintérieur) qui annule ia délibération prise, dans la 

f première partie de sa session, par le conseil d'arrondissement de Boussac 
Creuse), et par laquelle le conseil demande, sous forme de vœu, Tins- 
truction gratuite et obligatoire. [Versailles, H Décembre 187 i.) 
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IDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ( COntre-sigoé 

trieur ) qui annule ia délibération prise , dans la 
ssion , par le conseil d'arrondissement de Bonne- 
)ar laquelle ce conseil émet le vœu x|ue Tinstruc- 
e gratuite et obligatoire. ( Versailles, ii Décembre 



.1 



[DEIIT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ( COntre-signé 

rieur) qpi annule la délibération prise, le 29 no- 
•nseil d'arrondissement de Lille (Nord), sur les 

} impôts; 

progressif sur le revenu ; 

rative des cantons ; 

idissements ; 

tes permanentes et service militaire obligatoire; 

obligatoire et organisation de Tinstruction pu- 

et des associations; 

politiques. (Versailles, iS Décembre 1871,) 



Certifié conforme : 

Versailies, le 3 ' Avril 1872, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

J. DUFAURE. 



* Cette date est celle de la réception du Ëulletin. 
au ministère de la Justice. 



8 lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Impri mevie 
i8 postes des départements. 



RIE NATIONALE. — 3 Avril 1872. 
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Signé POUTEB-QUERTIEB. 

*"»Bnli.9.n«73. 
XW Série. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Loi qui approuve un Échange entre VÈ 

Du 14 Février 1872. 

( Promulguée au Journal officiel du 9 mars 1 

2 NATIONALE A ADOPTE , 

ÏT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PRO 

QUE. Est approuvé, sous les cond 
;tratif passé, le 25 août 1870, ei 
nt au nom de l'État, et le sieur 
oyennant une soulte de quaranle-1 
'] au profit du domaine, de un 
icher de la foret domaniale de Be 
outre une parcelle boisée de un he 
:née sous le nom de Bois des Cka\ 
et faisant enclave à ladite forêt dO 

séance publique, à Versailles, le 







Le Pré 






Signé Jdi 






LeiSea 


Signé 


Paul de RitMiisAT 
V*-dèMbaox, 


, B" DÉ B 




U Président de 


i des finances , 




Signé A. 


er-Qderwer. 







RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Loi qui règle, au point de vue de l'indi 
des Fonctionnaires nommés Député 

Du 16 Février 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du 9 mars 1 

S NATIONALE A ADOPTÉ, 
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Le Prbsident db la République française paouulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. 1*'. Les fonctionnaires de tout ordre élus députés à l'Assem- 
blée nationale, et les membres de cette Assemblée auxquels des fonc- 
tions publiques rétribuées ont été conférées depuis leur élection, 
touchent comme les autres représeptants l'indemnité législative éta- 
blie avec interdiction de cun^ul par le décret du 2g janvier 1871 ^^K 

2. Si le chiffre de Tindemnité est supérieur à celui du traitement 
du fonctionnaire, ce traitement est ordonnancé en totalité au profit 
du trésor, pendant la durée du mandat législatif. 

3. Si le chiflre du traitement est supérieur à celui de l'indemnité, 
le fonctionnaire député ne touche, pendant la même période, que 
la portion de son traitement net excédant ladite indemnité. 

. <u Dans les cas. prévus par les articles a et 3, les droits du fonc- 
^oimaire à une pension de retraite continueront à courir comme 
sî^il jouissait ;sanj( interruption de la totalité de son traitement. 

5. Les traitemients dont il est question aux articles 2 et 3 com- 

Sri^nnentt pour tous les fonctionnaires dvils et militaires, l'ensemble 
i»,1^itemeats et suppléments de toute nature assujettis à la rete- 
nfte au profit du trésor, et alloués par les règlements à la position 
d'activité, sauf les indemnités de représentation et les frais de bureau. 

6. Sont exceptés dça dépositions des marnés articles» les pensions 
de retri^te civiles et militaires, le traitement des officiers généraux 
admis dans le cadre de réserve, la s(dde ou peuMon des officiers 
mis en réformie, les traitements afférents aux décorations de la Lé- 
gion dlionneur, les rentes viagères attribuées aux médailles mili- 
taires, les pensions allouées à titre de récompense nationale. 

7. Ne seront sounaises à aucune répétition les sonmies perçues 
jusqu'à la promulgation de la présente loi, en vertu de l'arrêté du 
6 août 1871 , par les officiers membres de l'Assemblée nationale. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 16 Février 1872. 

UP9é$tàmt, 

Signé Jules Grévt. 

Les Secrétaires, 

Signé h^ DE Basante, Paul de RémdsAt, V** de Meauj » 

M'* DE CA9TELLANE. 

Le Président de la République, 

Siiùé A. THIERS. 
Le Minisire des finances , 
Signé POUTER-QUERTIER. 



t»J Bull, ài , n' 274. 

i3. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 968. — Loi concernant les Officiers publics ^t ministériels appelés 
sous les Drapeauoo et autorisés à se faire suppléer pendant la guerre. 

Du 28 Février 1872. 
[pTomxûguàeaLHJoumaioffiei6fàtiQmstÈiS'}2.) 

L'Assemblée nationale a adopte, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. l". Les officiers publics et ministériels , encore prisontiiers 
en Allemagne ou empêchés de .reprendre leurs fonctions par suite 
de blessures reçues^ ou de maladies contractées pendant la derûîère 
guerre, continueront à jouir de la faculté de se faire suppléer, con- 
formément aux dispositions de l'article 2 de la loi du 2 mai 1671. 

2. Dans le cas où ils ne reprendraient pas immédîatetnent leurs 
fonctions, lorsque la cause qui les empêchait aura disparu, l'auto- 
risation prévue par l'article ci-dessus leur serait retirée par une dé- 
cision du garde des sceaux, ministre dé ïa justice. 

3. Sont considérés comme réguliers les actes qui^atiraient été reçus 
par les suppléants des officiers publics et ministériels, depuis le 
3o novembre jusqu'à la prcHnulgation de la présente loi. 

Délibéré en séance publique; à Versailles, le 28 Février 1872. 

Le Président, 

Signé Jules Grévt. 

Les Secrétaires, 

Signe Padl Bethmont, V** de Meaux, N. Johnstov^ 
M'* deCastellane. / »^ 



Le Garde des sceaux, Ministre de la justice. 
Signé J.Ddfaure.. 



Le Président de la RdpiEkbUqnet 
Signé À. THIERS. ' 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 969. — Loi qui autorise la ville de Niort à contracter un "Emprunt 
et à s'imposer extraordinairement. 

Du 29 Févrieï 1872. 

( Promulgnëe ftQ Joatnal officiel du 7 mars 187a . ) 

L'ASSBMBLÉE NATIONALE A ADOPTE, 
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Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. 1". La ville de Niort (Deux-Sèvres) est autorisée à emprunter, 
à un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq et demi pour cent, une 
sonmie de neuf cent mille francs (900,000% remboursable en sept 
ans, à partir de 1880, pour la conversion d'une partie de ses dettes. 

Cet emprunt pourra être réalisé , soit avec publicité et concur- 
rence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie 
d'endossement. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre 
de rinlérieur, 

2. La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement 
pendant neuf ans, à partir de 1878^, dix-sept centimes additionnels 
au principal de ses quatre contributions directes, devant rapporter 
une somme totale de trob cent soixante mille francs (36o,ooo'). 

Les deux premières annuités de cette imposition seront affectées 
au service de la dette municipale, et les sept annuités suivantes ser- 
viront, avec un prélèvement sur les revenus tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires , au remboursement de l'emprunt en capital et intérêts. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 29 Février 1872. 

UPritidtnt, 

Signé Jules Grévt. 

Les Secrétaires, 

Signé N. JoHNSTON, B** de Barante, Paul de Rèmusat, 
Paul Bethmont, V" de Meaux. 



Le Minisire deVinlérieur, 
Signé Victor Lefrarg. 



Le Président de la République , 
Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 960. — Loi qai distrait des Territoires des communes de Sorbier et de Saint- 
Jean- Bonnefond, pour en former une Commune distincte, dont le chef -lieu 
est fixé à la Talaudière [Loire]. 

Du 29 Février 187a. 
(Promui^ëe au Journal qffieiel du 7 mars 1S72. 
L*ASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ, 
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Le Président de la. République française promulgué i,a loi dont 
la tenenr suit : 

Aht. r'. Lm territoires Javés «9 jauae et cotés i lOt.âsur^cpiaD 
4umexé à la présente loi sont distraits : 

I^e premier, de ia corauMme 4e Sod)i«r» çajitpa, da .^aiot^Héand, 
arrondissameat d^ Saint-Étîenjoe» départemisnt de la Lpipre^ 

£t ie deuxième,, de la commune de Sai&t-^ei^prBpnaefpiid^qanion 
nord-est de Saiat-Étiemie» .. , . -. 

lis formeron<t une commune distincte « don^ te jQhef-jiic^ est ûm ?i 
la Talaudière et qui dépepdra du canton nord-e^t de Saint-Étienn€^ 

2. lAk limites de la commune de. la TaUudièreet.des.comixuni^ 
de Sorbier et. de: Saint'-JeanrJBonAefoodsc^nt détermjiié^ par lé liçéx^ 
vermillon tracé sur ledit plan. ■ ' , ^ ^ 

3. JLe& dispositions qui précèdent anj^iOnt lieu Sfins.:pz;é|u4i^ .d^s 
droits d'usage et autres <iui peu.^ent être resfkectivemeni acquis. ^ 

Les autres conditions de la distraction prononcée seront, s'il y a 
lieu , ultérieurement déterminée^! par un "déçmt du pouvoir ^y^éc^mù 
Délibéré len séance pabli<|uevàV;ei!$ai]le8, dêiag^ février. 1873.! 

Signé M** DE Castellane, Paul de Rémusat, Paul 
Bethmont, N. Johnston. 



U Ministre de ^intérieur. 
Signé Victor Lefrakc. 



Le Président de la République» 
Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. , . 

N" 961. — Loi qui accorde des Pensions nationales, i* aux Veuves du Général 
Lecomte et du Colonel Biiiet; ^ aux Veuves et Orphelins des Gendarmes, 
Sergents de ville. Gardiens de la paix. Gardas de Paris, etc., tués comme 
otages pendant Vinsurrection de la commune d^ Paris. 

Du i"^lar8 1872, 

L'Assemblée nationale a adopté , , , / , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
îa. teneur suit : 

Art. 1*'. Une pension nationale, annuelle et viagère, de quatre 
mille francs (4>ooo'), réversible, par portions égales, entre les enfants 
qui lui survivront, est accordée à la veuve du général Leconae. Cette 
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peoftion se cumulera avec celle de deux mille six cents frfB|cài '^ 
(2,606') à laquelle M"* Lecomte a droit comme veuve d'un géo^ril 
de brigade tué à Teunemi. 

±. Vtie pension nationale, aunuelie et viagère, de deux mille 
franc3 (2,000'), est accordée à la veuve du colonel Billet, assassiDé 
à Limoges. Cette pension se cumulera avec la pension réglementaire 
à laquelle elle aurait droit en vertu de la législation antérieure. 

3. Vne pension nationale, annuelle et viagère, de six cents francs 
(600'), réversible, par portions égales, sur les enfants jusqu^à leur 
mitjorité, est accordée à chacune des veuves des gendarmes, sergents 
de^vîHe, gardiens de la paix, gardes de Paris, employés des bureaux 
de la préfecture de police en fonctions ou ayant cessé leurs fonc- 
ti6m, tués comme otages ou massacrés en dehors d'une action mi- 
litaire, pendant Tinsurrection de la commune de Paris. Cette pen- 
sion ^é cumuiiera avec la pension réçlementaîre à laquelle-ces veuves 
pourraient avoir droit diaprés les lois du 26 avril i855 et du 25 juin 
ï86i. 

' 4. Les enfanta nuneurs des gendarmes, sergents de ville, gardiens 
de la paix^ gardes de- Paris, employés des bureaux de la préfecture 
de police tués dans les conditions relatées par la présente loi, s'ils 
sont orphelins de père et de mère, recevront, jusqu'à leur majorité, 
une pension aonueUa de deux cent cinquante francs (25o'). 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 1" Mars 1872. 

Le Président, 
♦ ' Signé Jules GnÉVY. 

1. • ' Les Secrétaires , 

Signé Paul de Rémusat, V* de Meàdx , Paul Bethmont, 

N. J0HHST0N« 

-" * Le Président de la RépnbUque, 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre de Vagricnltut^'et du eowamve, 
chargé, par intérim, da ministère des finances m 

Signé E. DE GOULABD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N"* 96a. — Loi qai répciHttà Vtxeteice â6T2 mne êommê d$ 3 millions rettant 
disponible sur le Crédit de 5, 55 9,350 francs oavert au Ministère de l'Intérieur 
par le décret da 6 janvier 187 i, pour Travaux d'utilité communale. 

Du 4 Mars 1872. 

( £roiniltliée' aa JoarntU ^iat du 7 mar» 1873. ) 

li'ÂSSEMBLEB NATIONALE ▲ ADOPTE, 
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r^^; .Président de la République française promulgue la loi dont 
feiweursuit: 

Article unique. La somme de trois mililoos (3, oooiôoo^) restant 
disponible sur le crédit de cinq millions cinq cent cînquante-neuf 
mille trois cent cinquante francs (5,559,35o^), inscrit a,u budget du 
ministère de Tintérieur en vertu du décret du 6 janvier 1871 ^^\ est 
reportée à l'exercice 1872 et mise à la disposition du ministre de 
l'intérieur pour être affectée à des travaux d'utilité communale et à 
la reconstruction des ponts détruits pendant la guerre. 

Délibéré en séance publique, à Veo^ailles, le 4 Mats i 1872. '■' 

UPréMnJtt 
Signé Jules GrévV. 
Les Secrétaires , 
Signé Paul Bethmont, Paul de Rémusat, B"" de Barante , 

M** DE GASTELLANE , N. JOHNSTON. 



Le Minisire de rintérieur. 
Signé Victor Lepranc. 



Le Président de la République, 
, Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 




N' 963. — Loi qui outre au Ministre de la Muttine et des Colonies 
un Crédit' supplémentaire sur V exercice i872. 

Du 5 Mars 1872, 
( Promulguée au Journal officiel du Ï3 mars 1872.) 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

TITRE UNIQUE. 

Art. 1". Il est alloué au ministre de la marine et des œloniesv sur 
l'exercice 1872 , un crédit supplémentaire de un million cinq cent 
soixante mille quatre cent vingt-huit 'francs (1,660,428'), lequel de- 
meui^ réparti, de la maDière suivante entre les divers chapitres lé- 
gislatifs, savoir : 

«*» Bail. 23 (Délégation de Bordeaux ) , n* 490, 
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G0AP. iT. Étato-majors et ëquipagfes à terre et à la mer 55s»$&* 

Tiii. Hôpitaux i^^nib »' 

IX. Vivres 366,5M 

III n X. Salaires d'ouirriers. 200,000 

*■ ¥ ■■ XX. Approvisionnements génëranx de la flotte , 58,448 

; XVI. Frais de voyage et dépenses diverses 166,668 

'*— — Lîi Service pénitentiaire 398,000 



Total i,56o,4a8 



2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources du 
budget de l'exercice 1872. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 5 Mars 1872. 

Le Président, 
Signé Jules Grétt. 
Les Secrétaires, 
Signé Paul Bethmomt, M^ de Castellane, N. Jobnston, 

V** DE MeAUX , B" DE BaBANTE , PAUL DE RÉMUSAT. 

Le Président de la République , 

Signé A. THIERS. 
le Vicê'Amiral, Ministre de la marilte 
et des colonies , 

Signé A. PoTHUAU. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 964. — Loi portant établissement d'une Surtaxe à l'Octroi de la commune 
de Givors (Bhône). 

Du 6 Mars 1872. 
(Promulguée au Journal officiel du 3 5 mars 187a.) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

article uNiQui^, A partir de la promulgation de la présente loi 
et jusqu'au 3i décembre 1877 inclusivement, il sera perçu à l'oc- 
troi de la commune de Givors, département du Rhône, une surtaxe 
de trois francs par hectolitre sur l'alcool pur contenu dans les eaux- 
de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en cercles et en 
bouteilles et fruits à l'eau-de-vie. 
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:' * * jLa surtaxe de trois francs ci-dessus autorisée est indépendante de 
■•^ dàtaxe principale de six francs inscrite au tarif de J9. perception. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 6 Mars 1872. 

Lt Président, 
Signé Jules Grévt. 

Let Secrétaires , 

Signé V** DE MBArx» B** de BAKAirrE, Albert Desjardins , M** Costa 
' DE Beauregard , Paul de Bémusat» Francisque Rtvb. 

Le Président de la République j^ 
Signé A. THIERS. 

Le Ministre de l'agriculture et du commerce , 
chargé, par intérim, du ministère des finances. 

Signé £. DE Goulard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N' o65. — Loi portant établissement d'une Surtaxe à l'Octroi 

de la commune d'Orléam: ' 

Dû 6 Mats 1^2. ' . • ,- 

(Promid^ctée an /i^ffial ^y^iai <liis6 î(kiâi>8 187:2.7 '• ■ a. ' 

• • , -i' .i ■ Mî 

L'Assemblée NATIONALE A ADOPTA, j 

Le Président de la Repubuque française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi et 
jusqu'au 3i décembre 1881, la perception d'une surtaxe de six francs 
par hectolitre sur : ^ 

L'alcool pur contenu dans les eaux -de-vie et esprits en cercles; 

Les eaux-de-vie et esprits en bouteilles ; 

Les liqueurs et absinthes en cercles et ep J>QuteUlçf et fruits à 
^reau-de-vie, 

Est autorisée à l'octroi de la commune d'Orléans (Loiret). 
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Celte surtaxe est indépendante de la taxe de ( 
çue au même octroi sur cette boisson. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 

U Préside 

Signé Jules 

Les Sécrétai 

Signé V** DE Meadx, B" de Bakante, âlber 
DE Bbauaegaiu), Paul DE lÙUinsAT 

te Président éU la 

Signé A. 11 
i« Ministre de Pagricttlture et du commerce, 
chargé, par intérim, du ministère des finances. 

Signé £. DE GOULARD. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 966. — Loi qui aatorise la ville du Mans à élever le 
iomme restant àréaliser sur l'Emprunt approuvé par h 

Da 8 Mars 1872. 
(Promulguée au Journal officiel du i5 mars iJ 

L* Assemblée NATIONALE a adopté. 

Le Président de la République française pro 
la teneur suit : 

Article unique. La ville du M40S (Sarthe) es 
de cinq à six pour cent le taux de Tintérét d'un( 
lion huit cent cinquante mille francs (i,85o,ooc 
sur Temprunt de trois millions trois cent cinc 
(3,î5o,ooo') approuvé par la loi du io août 186Î 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 

Le Présidenti 
Signé Jules Gi 

c / ; f , , ; A ' - • •• . i ■ ^ S^eréUùre 

Signé B*' DE Barante, Albert Desjardins, M' 

Paul^db Rèmusat, Francisque Bive . 

Le Président de la R 

SignéA.THI 
Le Ministre de l'intérieur. 

Signé Victor Lefranc. 
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BÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 967. — Loi qui autorise la ville de Saint-Germain-en-Laye à contracter 
un Emprunt et à s'imposer exiraordinairement* 

Du 9 Mots 1872. 
(Promulguée au Journal officiel du i5 mars 1872. ] 

L^ASSEMBI^ÉE NATIONALE A ADOPTE , 

Le Président de la Republique française promulgue la loi dont 
la teneur suit : -^ 

Art. r'. La ville de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) est 
autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq 
pour cent , une somme de un million six cent mille francs (1 ,600,000'), 
remboursable en trente années, pour payer les dettes et dépenses 
résultant de l'occupation allemande et couvrir les déficit des budgets 
de 1870-1871. ' 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'in- 
térieur. 

2. La même vilje est autorisée à s'imposer extraordinairement 
pendant trente ans, à partir de 1872, vingt-quatre centimes addi- 
tionnels au principal de ses quatre contributions directes , devant 
rapporter une somme totale de un million cinq cent quatre-vingt- 
quatre mille francs (i,584»ooo^) environ. 

La production de cette imposition servira, avec un prélèvement 
sur les revenus ordinaires, à rembourser l'emprunt en capital et 
intérêts. 

3. Tous les versements qui seront faits par l'État à titre de rem- 
boursement d'impôts ou de dédommagement des maux de la guerre 
seront affectés au remboursement anticipé de l'emprunt, concur- 
remment avec les ressources indiquées ci-dessus. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 9 Mars 1872. 

Le Président, 

Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé B*' DE Babante, Paul de Rémusat, Francisque Rive, M** Costa 
DE Beauregard, Albert Desjardins. 



Le Ministre de l'intérieur. 
Signé Victor Lefrang. 



Le Président de la République, 
Signé A. THIERS. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAIS] 



N" 968. — Loi qui modifie celle da 29 décembre : 
de Boissons, 

Du 11 Mars 1873. 

( Promulguée au Journal officiel du 20 mai 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le PitBSIDBNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PI 

h teneur suit : 

Article unique. Dans les cas prévus par la 
i85i,, sur les débits de boissons, les tribunaux 
quéi^ l'article 463 du Code pénal. 

Pélibéré en séance publique, à Versailles, le 



n-> i . 






Le Prétidei 








Signé Jules i 


->-■:. . ■ ■ 






Les Sécrétai 




Signé Paul de Rémcsat, Franci 
M" Costa de Beaoregj 
&•" DE Barantb. 








U Président de la 


, , ; 






Signé A. TB 


Le Garde des sceaux 
Signé 


', Ministre de 
h DURAI^BE. 


la justice 


> 



;' V ; RÉI^UBLIQUE FRANÇAISE 

N* 969. — Loi portant établissement d'une Su 
de Mortain (Manche). 

Du 12 Mars 1872. 

( Promulguée au Journal officiel du a5 man 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Le Président de ^ République française pr 
la teneur suit : 

Article unique. A partir de la promulgati( 
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et jusqu'au 3i décembre 1874 inclusivement, les surtaxes ci<>après 
seront perçues à Voctroî de Mortain , départ^xœnt de la Manche, 
savoir : 

Deux francs cinquante-deux centimes (2' 52*) par hectolitre de 
vins en cercles et en bouteilles; 

Quatre francs quarante centimes (4' 4o') par hectolitre d*alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, eaux-de-vie 
et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en cercles et en bou- 
teilles et fruits à l'eau-de-vie. 

Et cinq centimes (o' 05") par hectolitre de cidres, poirés et hydro- 
mels. 

Les surimpositions sont indépendantes des droits principaux per- 
çus sur ces boissons. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 12 Mars 1872. 

Le Présidmt, 
Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires 9 

Signé B*"* DE Barants, Albert Desjardins, M^ Costa de Beaurbgabd, 
Francisque Rivs , V^ de Meaux. 



Le Président de ta République^ 
Signé A. TfflERS. 



Le Ministre de VagriaUlnre et da commerce, 
chargé, par intérim, du ministère des finances. 

Signé E. DE Goulard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 970. — Loi gai autorité le département de VHéranlt à élever le Taux de 
l'Intérêt des Emprunts à réaliser en vertu des lois du Si juillet 1867 et du 
S mai 1869, 

Da i3 Mars 1872. 
(Promtilgtiée an Journal officiel du ao mars 1872.) 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Le Président de la Republique française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. Le département de THérault est autorisé, confor- 
mément à la demande que le conseil général en a faite» à élever à 
six pour cent le taux de l'intérêt des emprunts à réaliser en vertu 
des lois du 3i juillet 1867 et du 8 mai 1869, V<>^^ ^^ construction 
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le Ministre de l'intérieur. 
Signé Victor Lefrânc, 



le Président, 

3igné JOLBS GuÈn, 

Us Secrétaires , 

Signe B**DBBARâMTE, Paol de Réiiusat, Francisque Rive, 

V* de MEàDx , M^ Costa de Beauregard. 

Le Président de la RépabUque, 
Signé Â. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 971. — Loi qui disirait des Terriioires de la commune d'Aurec et les réunit 
à la commMne de la Chapelle-d^Aurec (Haute-Loire), 

Du i5 Mars 1872. 
{Promulguée «a Jaamal officiel du 20 mars 187a.} 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la Repubuque française promulgue la loi dont 
la tenear suit : 

Art. V\ Les territoires teintés en brun sur le plan annexé à la 
présente loi, et qui composent le village de la Pérouse, sont distraits 
de la commune d'Aurec, canton de Saint-Didier-la-Séauve, arron- 
dissement dlssingeaux, département de la Haute-Loire, et réunis à 
la commune de la Chapelle-d'Aurec, canton de Monistrol, même 
arrondissement 

2. Les dispositions ci-dessus auront lieu sans préjudice des droits 
d'usage ou autres qui peuvent être respectivement acquis. 

5. Les autres conditions de la distraction prononcée seront, s'il 

a lieu, ultérieurement déterminées par un décret du pouvoir 

écutif. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i3 Mars 1872. 

UPrénienit 

Signé JULBS GRàn. 

Ut SeerHaireSg 

Signé B** DE Barantr, Paul db RiMUSAT, V* oe Mbaux» 

Francisque Rive, M*" Costa de Beaureqard. 

U Pré&idêni de la Aé^Wquê, 

Signé A. THlfiRS. 
Le Minisire de Viniérieurt. 

Signé Victor Lefranc. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 97a, — Loi qui établit des Peines contre les Affiliés de l'Association 
internationale des Travaillears. 

Du lÂMars 1872. 

(Promulgaée au Jonmci officiel du 23 mars 1872. ) 

L'Assemblée nationale a adopte, 

Le PRÉSroENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA LOI doDt 

la teneur suit : 

Art. 1". Toute association internationale qui , sous quelque déno- 
mination que ce soit et notamment sous celle ôi Association interna- 
tionale des travailleurs, aura pour but de provoquer à la suspension 
du travail, à l'abolition du droit de propriété, de la famille, de la 
patrie, de la religion ou du libre exercice des cultes, constituera, 
par le seul fait de son existence et de ses ramifications sur le terri- 
toire français, un attentat contre la paix publique. 

2. Tout Français qui, après la promulgation de la^ présente loi, 
s'affiliera ou fera acte d'affilié à l'association internationale des tra- 
vailleurs ou à toute autre association professant les mêmes doctrines 
et ayant le même but, sera puni d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans et d'une amende de cinquante à mille francs. Il pourra 
en outre être privé de tous ses droits civiques, civils et de famille 
énumérés en l'article k2 du Code pénal pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus. 

L'étranger qui s'affiliera en France ou fera acte d'affilié sera puni 
des peines édictées par la présente loi. 

3. La peine de l'emprisonnement pourra être élevée à cinq ans, 
et celle de l'amende à deux mille francs, à l'égard de tous, Français 
ou étrangers, qui auront accepté une fonction dans une de ces asso- 
ciations ou qui auront sciemment concouru à son développement, 
soit en recevant ou en provoquant à son profit des souscriptions, so^t 
en lui procurant des adhésions collectives ou individuelles, soit enfin 
en propageant ses doctrines, ses statuts ou ses circulaires. 

Ils pourront en outre être renvoyés par les tribunaux correc- 
tionnels, à partir de l'expiration de la peine, sous la surveillance 
de la liante police pour cinq ans au moins et dix ans au plus. 

Tout Français auquel aura été fait application du paragraphe pré- 
cédent restera, pendant le même temps, soumis aux mesures de 
police applicables aux étrangers, coi\formémentaux articles 7 et 8 de 
la loi du 3 décembre 1849. 

4. Seront punis d'un à six mois de prison et d'une amende de 
cinquante à cinq cents francs, ceux qui auront prêté ou loué sciem- 
ment un local pour une ou plusieurs réunions d'une partie ou section 
quelconque des associations susmentionnées, le tout sans préjudice 
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des peines plus graves applicables, en confornuté du Code pétaaii 
aux crimes et dâits de toute nature dont auront pu se rendre cou- 
pables, soit comme auteurs principaux, soit comme complices, les 
prévenus dont il est fait mention dans la présente loi. 

5* L'artide 463 du Code pénad pourra être appliqué» quant aux 
peines de la prison et de f amende prononcées par les articles qui 
précèdent. 

6* Les dispositions du Code pénal et celles des lois antérieures 
auxquelles il n*a pas été dérogé par la présente loi continueront de 
recevoir leur exécution. 

1. La présente loi sera publiée et affichée dans toutes les com- 
munes. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i4 Mars 1872. 

U Prétidmi, 

Signé Jules 6bA?t. 

Us Secréimires , 

Signé Paul de Rémusat, Francisqub Rite, B** de Barante, âlbeut 

DESJAEDIMS» m** GO8TA Bi Beacreoard. 

U Président de ta République, 
' ' Signé A. THIERS. 

' le Garde des sceaux. Ministre de la justice. 
Signé J. DnFAUAE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 973. — ÀMairÉ qm rè^h le Cadre et les TraiiêmenU da corps 
des Gardiens de la paix de Paris. 

Du 20 Jnin 1871. 

Lk Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de ul 
répubuque française, 

Yu les décrets des 17 septeinbre 1864 <|) et 37 novembre i869<*>, sur Tor- 
ga&isation de la police municipaie de Paris ; 

Vu la loi du 18 juin 1867, relative au même objet; 

Yu Tarrêté du 16 de ce mois , qui a prescrit la créatiod d*un bataillon de 
gardiens de la paix, à l'effectif de mille bommes, pour le service à faire à 
Versailles; 

Sur' le rapport du ministre de Tintérieur, 

Arrête: 

Art. r. A partir du i* juillet 1871, le corps des gardiens de la 

oj XI* série , Bull. 2a3 , n« aoa7, *"^ «• série , Bull. 767, n* 7393. 

jrU' Série. i4 
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paix de Paris est fixé» quant, aux cadres et aux traitements, confev- 
mément au taldeau annexé au présent arrêté. 

2. Le ministre de l'intérieur est chargé de f exécntion du présent 

arrêté. 

Fait à Versailles, le 20 Juin 1871. 

* Signé A. THIteS. 

Le Ministre de ViniéHear, 
Pour le ministre et par délégation : 

Signé GALHitm. 

Tahleam poriaM règlement du. cfdre 9t de$ traitements. da e(nip$ des gardiens 4& lu pfux 

de Paris, 



>*SI6KATI0H. 



PERSONNEL. 

1 commissaire de la police « chef de la police municipale , à 

1 chef adjoint, à , 

1 chef des bureaux, à.... 

a4 commis , au traitement moyen de a,4a5 francs» • . 

5 inspecteurs divisionnaires , à 6,000 firancs^. •...,.. %^« .•« • •. • « »•• .... , 

38 officiers de paix , au traitement moyen de 3,725 francs 

25 inspecteurs principaux, à 2,5oo francs .^^ • 

100 brigadiers, a 1,800 francs. , .. . . 

700 sous-brigadiérs , à 1,600 francs. • . . . ^ 

6,800 gardiens de la paix ou inspecteurs , au traitement moyen de i,3io fir. . 

i3 médecins ; » 

1 commissaire de police, contrôleur général, à.. 

1 secrétaire, à , 

1 officier de paix , à 

1 inspecteur principal, à , 

2 brigadiers, à 1,800 francs 

4 sous-brigadiers, à. 1,600 francs , 

39 inspecteurs, au traitement moyen de i,d5o firmes........ 
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MATÉRIEL. 
i Gnfificatféi», indemnâéa et primes».. . ... 

Frais d'agents auxiliaires 

Frais de oureau • 

Habillement et équipement... 

Postes de police. 

Indemnité de logement ;..«.. 



Total. 



îTOTAU. 



sflWl"». 



14,000' 

10,000 

6,5oo 

58,20o 

3owDOO 

i4i,55o 

62,500 

180,000 

1,120,000 

8,908,000 

«2,700 

12,000 

2,000 

5,000 

2,5oo 

3,600 

6,400 

55,100 



io,64o,oSo 



54>«aoo I 
Soyooal 
4^5oo 

1,046,000 

120^000 I 

i,4lM«o 



i3,858,S5o 



Vu pour être annexé à notre arrêté en date 4e ce jour. 

Versailles, le 30 Juin 1871. 

U Président da Censai, Chtf dt, Pouvoir eéitmt^ 
de la RipnbHque/rançaite, 

Signé A. THIERS. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 974. — DÉCHET qui fixe la Taxe municipale à percevoir sur les CUem 
dam la ville de Roanne, 

Du V] Janvier 1873. 

Le Président de la République framçaisb, 

' Sur le rapport du ministre de rintérieuri 
Yu la loi du a mai i855 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Roanne (Loire), du 33 juin 

L'avis du conseil général et celui du préfet; 

La commission provisoire chargée ae remplacer le Conseil d*État en- 
tendue, , 

DscRàTE ! 

Art. l**. La taxe manicipale à percevoir sur les chiens, à partir 
da 1*' janvier 1872, dans la ville de Roanne, est fixée ainsi qu'il 
suit : 

* Première classe*. « . .' 10' 

Deuxième classe 1 

2. Le ministre de l'intérieur est chargé de Texécution du présent 
décret. 



Fait à Versailles, le 27 Janvier 1872. 



Signé A. TfllERS. 
£• JftfMw Â% riatériar. 
Signé Casimir Perier. 



RÉPUBUQUE FRANÇAlâEL 

. 1^(^975. < — DicMBT qui proroge la clôture de Vexércice dépariemenial îS7i 
"' au 30 avril i872 pour le Mandatement et au Si mai pour les Payements. 

' -^ Du 8 FévneriSTs. 

_. [ Proauigné an /«ornai officiel du 17 murs 1872.) 

Le Président pe la République française, 

Sût le rapport du ministre de rinlérieur ; 

^fn le décret du i4 noveubre 1867, qui a fixé la clAture de Texereiee dé- 
futemenliil an 3t man p^iir ie mandatement ^ aa 3o avril pour les paye- 
ments; 

i4. 



Digitizedby VjOOQIC .^m^ 



— 252 — 

Considérant qu'en raison des circonstances actuelles , ces délais sont 
reconnus insuffisants pour la régularisation des diverses opérations de 
comptabilité qui doivent précéder la clôture de l'exercice 1871 , 

DicEÈTS : 

Abt. 1". La clôture de Texercice départemental 1871 est prorogée 
au 3o avril 1872 pour le mandatement et au 3 1 mai pour les paye- 
ments. 

2* Les ministres de rintérieur et d^s finances sont chai^gés, chaciiii 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 8 Février 1*72. 

Signé A. THIERS. 

Lé Ministre secrétaire d'État au département Le Ministre secrétaire d*État aa départemaa 

des finances, de l'intéritur. 

Signé POUTEB-QUERTIER. Signé ViCTOK Lepranc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 976. — Décret portant création d'un emploi de Sabstiiat du Procareuir 
de la Répablique près les Tribunaux français de Papeete. 

Da i3 Février 1872. 

Le Président db là Repubuqox; fbamçaise. 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies et du garde dea 
sceaux, ministre de la justice; 

Vu le décret du 18 août 1868 ^^^ portant organisation de radministration 
de la justice dans les établissements français de l*Océanie et les États da 
Protectorat des iles de la Société, 

DiCRBTB : 

Art. l*'. Un emploi de substitut dn procnrenr de laA^obliqaeârt 
créé près les tribunaux français de Papeete. 

'2. En cas d'absence ou d'empêchement du procureur de la R^im- 
blique , chef du service judiciaire , le substitut ne pourra le remplacer 
que pour les fonctions du ministère public seul'einent. 

3. Le substitut du procureur de la République recevra un traite- 
ment colonid de quatre mille cinq cents francs, et il sera assinoilé, 
pour la liquidation de sa pension de retraite, à un substitut de pre- 
mière instance de France de quatrième classe. 

Le traitement d'Europe du substitut est fixé à la moitié do traite- 
ment colonial, conformément à l'article iT", paragraphe !^ du décret 
du 17 janvier i863 ^\ 

4. Le ministre de la marine et des colonies et le garde des sceaux» 

^ XI* série, BnlL i63dt n* i6,3a3. (*> xi* série, Bull. 1087, n^ iaS79* 



Digitized by 



Google 



r 
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ministre de la justice, sont chargés, chacun e 
Texécution du présent décret, qui sera insén 
au Bulletin officiel de la marine. 
Fait à Versailles» le i3 Février 1872, 



U Gmtdê de» fcêttom , MiàUtt^ de la justice , U Uinisii 

Si^é J. nuPAURE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAI 

!!• 977. — DÉCRET aui^ V supprime la Commissia 
nommée pour l'année i869; T charge la Commiss 
des Comptes de Vannée i 87 df examiner concw 
Î869, 

P1H7 Février 187a. 

Le Président de la Bépubuque française , 

yj) les articles 102 , 198 et 196 du décret du Si i 
menf général sur la comptabilité publique, aux 1 
mission doit être chargée , chaque année , d'une 
général et le grand livre de Tadministration des i 
ainsi que le^ livres et les registres tenus au tré: 
rentes , pensions et cautionnements , et , d'autre 
procès-verbal de ses travaux la concordance det 
ministres des divers départements avec les écri 
éb^Ur; 

Vu le décret du 4 décembre 1869 w^ qui a n( 
commission chargée Ae Texamen des comptes r 
pbtir l'année 1869; 

Attendu que le Sénat, le Corps législatif et le 
appartenaient cinq des membres de cette conmi 
que, dès lors, sa composition ne répond plus aux 
TO^écretduSi mai 1862 précité; 

Sur le rapport du ministre des finances , 

Décrète: 

ART. l*'. La commission des comptes des : 
décret du 4 décembre 1869 pour Tannée i8( 

2. La commission instituée par décret di 
pQUT l'examen des comptes de Tannée 187c 
miner concurremment ceux de Tannée 1869 

^> XI* aéne» Bull. ioa5, n* 10,517. ^*' "i* »^ 

« XI* série, Bull. 1776, n* 17,411. 

(a) Cette commission se compose de MM. Duclerc, a 
sidçn^; Betkmçnt {Panl) , député; Jouai, député; de Cki 
siUon, conseiller d*État; Vaviuseur,màiire desreqaêtes: 
cour des comptes; O'Donnel, conseiller référendaire d 
Grandc^ompj. conseiller référendaire de première clasi 
conseiller référendaire de deuxième classe. 
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3. Le ministre des finances est chargé de rexécution du présent 
décret. 

Fait à Versailles, le 17 Février 1872. 

' Signé-A.THIERS. 

U Minittn dm fimmcti. 
Signé PODYBR^QUERTIER. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



!!• giyS. — DÈCKET qui, i"" autorise la Régie à fabriquer de nouvelles qualités de 
Tabacs supérieurs à priser, à fumer et à mâcher; ft fixe le prix de vente du 
Cigares de la Havane de qualUd supérieure dits Londres extra. 

Du 17 Février 1872. 
(Pronnilgoé ou Joamal officM dn 18 février 1872^) 

Le Président DE LA R^uBLiQUE FRANÇAISE, *'- 

'^\x le titre V de la ioi du 28 avril 1806, qui attribue à l'État le privilège 
exclusif de la vente des tabaos; 1. ., .. 

. Vu^ialoîduasjuin 1862, qui pronoge ce régime lusqu'aui" janvier 1873; 

Vu la loi du 4 septembre 1871, qui autorise la régie à fabriquer denoni* 
vèlles qualités de tabacs supérieurs à priser, à fumer et.à jnâeher; 
: Vu le décret du i4 mai 1864, relatif à la vente des cigare» tle la Havane 
ài\s Londres extra; ^ ' 

Sur le rapport da ministre de^ finance?, 

, DéCRETB: * 

Art. 1". La régie est autorisée à fabriquer une nouvelle qualité 
de tabac supérieur à priser et à fumer» destinée à être vendue par 
paquets entiers aux débitants à raison de onze francs dix centimes 
et aux consonmiateurs à raison de douze francs le kilogramme. 

2. Les tabacs à mâcher supérieurs dits rôles menu-filés seront 
vendus aux débitants, à dater de la mise en vigueur du présent 
décret , à raison de onze francs et aux consommateurs à raison de 
douze francs le kilogramme. 

3. Le prix de vente des cigares de la Havane de qualité supérieure 
dits Londres extra, par caissons entiers ou par paquets revêtus de 
vignettes et de marques authentiques, est fixé ainsi qu'il suit : 

Vente aux débitants, par kilogramme 80' 00* 

Ipar kilogramme 87 5o 

par caisson de cent cigares ... 35 00 

par paquet de dix cigares S 5o 

par paquet de six cigares .... 2 10 



DigitizedbyVjOOQlC . 




I 



)5 — 

chargé de Texécution da piésea 
1 des loÎB. 



Fait à Versailles, te 17 Février 1872, 



Signé A. THIERS. 
U Ministre dBifaume$s, 
Signé Podter-Qd£RTIer. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. | 

N' 979. — DicRBT qui, i* établit à^Raonriur-PUtmê un Burêtm de vériJicfUion 
pour la sortie des Boissons expédiées à tÉtrsMg&r en Jrmmchise de Droits 4m 
consommation et de circulation; T supprime le Bureau établi à Luvigny. 

Du 17 Février 1872. 

Le Président de la République française, 

. Vu les articles 5, 8 et 87 de la loi du a8 avril 1816, sur les boissons, el 
les articles 2 et 3 de Tordonnance du 11 juin de la même année ^^^ ; 

Vu les tableaux des points de sortie pour l'exportation des boissons , an- 
nexés à Tordonnance du 28 décembre 1828 1*), ainsi que les modifications 
qui y ont été apportées par les ordonnances, les arrêtés et les décrets 
subséquents; 

Sur le rapport du ministre des finances , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*. Il sera établi àRaon-sur-Plaine un bureau de vérification 
pour la sortie des boissons expédiées à l'étranger en franchise de 
droits de consommation et de circulation. 

2. Le bureau qui était .établi à Lavigoy pour la vérification des 
boissons est supprimé. 

i\ Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 17 Février 1872. 

Signé A. THIERS. 

Lt aitéêtÊt dtiJUniunt > 

Signé POUTER-QUERTIER. 

t»> ▼«• série , Buii. 93 , n* 81 1. ** viii* série , Dali. 175 , n* io,523. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 980. — DÉCRET qui réaffecte au service da Département de la Gmrr^ 
la Caserne de Bercy, située rue Nicolaî, à Paris^ 

Du 22 Février 1872- 

Le Président de Là République fraiyçaisb. 

Sur le rapport du ministre de la euerre; 

Vu Tordonnance du i4 juin i83S^^), qui règle le mode à amrie dans tMi^ 
les cas où il s*agit d^affecter un immeuble domanial; à un service pid>lio de 
l'État; . . 7 

Considérant qu'il y a lieu de remettre à la diapositlon du département de 
la guerre la caserne de Seroy, située rue Nicoiai^ à Paris (Seine); 
t Considérant que, par une dépêche du 9 léyrier courant» le ministre'tM 
finances a donné son adhésion à cette mesure, 

DÉCRÈTE ! 

Art, 1". La caserne de Bercy est réaflfectée au service du dép«r«' 
tement de la guerre. « 

2. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacpn 
en ce qui le concerne, de l'exécution du préseut décret, qui séfà 
inséré au Bulletin des lois. . 



Fait à Versailles, le 22 Février 1872. 



signé A. THIERS. , 
Le Minisire de la guerre, 
Signé G** C. DE CissEY. 



RÉPBBUQUE FRANÇAISE. ' 

N'gSi. — DÉCRET qui reporte à r exercice i 87 2 ane portion da Crédit ouverl 
aa Ministre de la Guerre, sur l'exercice i87i, pour V amélioration des Places 
de guerre: 

Du 22 Février 1872. 

Le Presidbnt de la Repitblique française, 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu la loi du 18 décembre 1871 , portant allocation de trois douzièmes pn^* 
visoires sur les crédits demandés pour les dépenses du nnnistère de la 
guerre en 187a; 

<*> IX* série , 1" partie , 2* section , Bull. aSA , n* 4853. 

Digitized by VjOOQIC 




B. n* 85. _ 267 _ 

Vu la loi du i" août 1868, relative à un emprunt de quatre cent >rf9^g|p, 
neuf millions de francs; 

Vu Tarticle 3 de cette loi, qui a ouvert au ministre de la guerre; sorte 
montant de Temprunt de quatre cent vingt-neuf millions et au titré de 
Y Amélioration des places de giierre , deux crédits, Tun de douze millions sur 
Tëie^elce iê68, vautre de vingt millions sur Texercice 1869, ensen^le 
trente-deux millions; 

Vu Tarticle 4 de la même loi, ainsi conçu : 

t Les crédits ouverts sur les ressources créées par la présente loi , non 
«employés en clôture d*exercice, seront reportés, par décret, à Texercice 
«suivant, avec leur affectation spéciale et la ressource y afférente; » 

Vu le décret du 31 août 1869 (^\ qui a autorisé le report à Texercice 
1869 d'une somme de quatre maliens six cent quatre mille huit cent 
^pHtre^vingt-qjMize firancs quatre-vingt-sept centîaes non employée sur le 
caHédit éa £udget de l'emprunt ci-desanu , exercice 1 868 ; 

Vu les décrets des a février (*) et i5 septembre 1870, qui ont autorisé le 
n^rlà r«xeràce 1^0 de deux sommes. Tune de onze millions, Tautre 
de deux millions deux cent trente-deux mille c^t dix-sept francs soixante- 
dÎK centimes, ensemble treize millions deux cent trente-deux miUe cent 
dix-sept francs soixante-dix centimes , non employées sur les crédits du bud- 
get de Temprunt, exercice 1869 (Amélioration des places degaerrt); 

Vu l'arrêté du 5 août 1871, qui a autorisé le report à l'exercice 1871 
^vnf êovame de quatre millions non employée sur les crédits du budget de 
l'emprunt, exercice 1870 {Amélioration des places de guerre); 

¥a^.r>état des sommes employées en 1871 et de celles qui restent dispo- 

n<^ pur ce dernier crédit; 
" Vtt lé décret du 10 novembre i856 ^*' ; 

Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 (article 4); 

Vu la lettre du ministre des finances , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*. La somme de deux millions quatre cent mille francs 
(2,400,000') non employée sur le crédit de quatre millions ouvert 
au ministère de la guerre, au titre du budget spécial de Temprunt 
dequatre cent vingt-neuf millions, exercice 1871 (Amélioration des 
places de guerre), par rarrété du 5' août 1871, est reportée à Texer- 
cice 1873 , avec la même affectation, de ia manière suivante : 

Ghap. 1*'. Amélioration des places de guerre 9,doo,ooo' 



2. Une sommme de deux millions quatre cent mille francs 
(3,ioo,ooo') est annulée sur la portion du même budget afférente à 
l'exercice 1871, ainsi qu'il suit : 

Chap. in. Amâiorttion des places de guerre 3,àoo,ooo' 

3. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tartide i** du présent 
décrft au moyen des ressources créées par la loi du 1*' août 1868. 

k. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 

"' XI* série» Bull. 1778, n* 17.436. <»' xi* série, Bull. 44o, n* 4iio. 

** XI* série, Bull. 1792, n* 17,675. 
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en ce qnî le concerne, de Fexécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 22 Février 1872. 

Si^é A. THIERS. 
U Ministre des finances , U Ministre dt la gmare , 

Signé PouTER-QinsRTiER. Signé G^ C. de Cisset» 



RÉPDBUQDE FRANÇAISE, 

N* 982. — DÉCRET qui reporte à l'ûxercice iS72. mu somme non employée, 
en i87i , but le Crédit 'Ouvert au Ministre de la Marine et des Colonies, par 
l'arrêté da i4 aoât i87i , pour le service de V Artillerie. 

Du iô Février 1871. 
Le PltÉSIDENT BE LA REPUBUQ0B FRANÇAISE, 

Sut le rapport du ministre de la marine et des colonies; ' - ' * 

Vu la loi du i^août 1866, qui a ouvert au ministère delà marine et des 
colonies, sur le montant de i emprunt de quatre eent vinat-neuf millions, 
exercice 1869, un crédit de treize millions neuf cent mille francs pour le 
service de l'artillerie ; . 

Vu rarticle 4 de cette loi , ainsi conçu : 

tLes crédits ouverts sur les ressources créées pair la présente lot» non 
«employés en clôture d'exercice, seront reportés, par décret, à rexerctce 
« suivait, avep leur .^ffc^tion spéciale et la ressource y afférente; » 
, Vu le décréjt du 20 août i8'j6^^\ qui reporte à l'exercice 1870 une somme 
de sept millions sit cent soixante-deux miUe quatre cent quarante-trois 
francs non employée «ur ié crédit de treize millions neuf cent asille francs 
ouvert au ministère de -U marine et des colonies par ladite loi du 1*' stoât 
1868, au titre del'ex^rcioe 1I969, pour le senfice de rartijlerie; ' , 

Vu l'arrêté du l4 août 4871 ^^ qui reporte à l'exercice 187^ ladite somme 
de sept millions six cent soixante-deux mille quatre cent quàrahte-trois 
francs, bqd employée en. 1870, pour le service précité; 

Vu l'état 4es sommes non employées sur le budget spécial de l'emprunt, 
au titre de l'exercice 1871 , pour le même service; 

Vu la lettre du ministre des finances , en date du 23 février 1872 , 

DéCRÈTE : 

Art. 1". La somme de sept millions six cesit soixante^denx mille 
quatre oent quarante-trois francs (7,662,^43') non employée sur les 
<;rédits ouverts au ministère de la marine et des colonies, au titre 
du budget spécial de l'emprunt de quatre centYingt<neaf mifiions, 
exercice 1871 , est reportée à Texerdce 1872 , avec la mteie afiécta- 
tion, de la manière suivantes 



XI* série, Bull. i855, n* 18,080. *' xn* série, Bnll. 77. nT 8ao. 
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• Ghap. 1*. Travaux et approvisionnements de rartniçrie 7,512,759' 

— — — II. Construction de bâtiments et ateliers à Auélle , à Revers et ' 

dans les ports • . » • » : \h9,^oh 

n "^ 

Total 6oai— • .^ qJ5^M^ 

é ■ 

^2. Une somme de sept millions six cent soiiante-deux miHe quatre 
cent qnarante-trois francs (7,662, ii&3') est annulée sur la portion du 
même budget afférente à Texercice 1871 , ainsi qu*il suit: 

CHA.P. i**. Travaux et approvisionnement» de Tartillerie 7,5i 2,739' 

— ^— n. Const^ction de bâtiments et ateliers â Ruelle , â Nevers et 

dans tes ports. 149,704 

Total égal 7,662,âi3 



5. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle i** du pré- 
sent décret au moyen des ressources créées par la loi du i*' août 
1868. 

4. Le ministre de la marine et de^ colqnies et le ministre des 
finance^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 26' Février 1872. 

Signé A. THIERS. 

Le Ministre dês finances. Le Vice-Amiral, Ministre de la marine 

et des colotUes, 
Signé PodyeB'Qdertibr. .. , ^ ^ 

* Signé A. PoTHUAU. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 983. — DÉCHET qui autorise la Compagnie du. Chemin de fer da Nord à em- 
ployer, sur ses voies de circulation, des Rails en acier du poids de trente kilo- 
grammes par mètre courant. 

Du 26 Février 1872. 
Le PRBSmBNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu le décret du 26 juin 1867 ^*\ approuvant la convention passée entre 

»> xr série, Bull. 526, n« 4818. 
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IrÉiat et la compagnie du chemin de fer du Nord; ensemble le cahier 4es 
' charges annexé audit décret; 

Vu spécialement Tarticle 19, paragraphe 2, dudit cahier des charges» 
ainsi conçu : 

«Le poids des rails sera au moins de trente-cinq kilogrammes par mètre. 
« courant sur les voies de circulation , si ces rails sont posés sur traverses , et 
«de trente kilogrammes, dans le cas où ils seraient posés sur ionguerine^; » 

Vu la demande présentée par la compagnie du chemin de fer du Nord, ie 
ab mars 1870, à l'effet d'être autorisée à employer, sur ses voies de circu- 
lation , des rails en ^cier du 'poids de trente kilogrammes ; 

Vu l'avis, en date du 19 décembre 1871, de la commission des inventions 
et règlements concernant les chemins de fer, qui constate que les essaiis fait^^ 
par ladite compagnie doivent être considérés comme ayant entièremeiit 
réussi; ^ ^ 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État^ en- 
tendue, 

DÉCRÈTE : ' 

Art. ]*'. L^ compagnie du chemin de fer du Nord est autorisée à 
employer, sur ses voies de circulation, des rails en ader du poids de 
trente kilogrammes par mètrç courant. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution d«* 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. -^ 



Fait à Versailles, le 26 Février 1872. 



' Signé A. THIERS. 
Le Ministre des travaux pahlics. 
Signé R. DE Largt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 984. — DÉCRET qui déclare (Vatilité publique l'établissement d'an Chemin de 
fer d'embranchement destiné à relier la ligne de Lille à Valenciennes et celle 
d^Anzin à la frontière belge à la station de Bruay. 

Du 26 Février 1872. 
(Promulgué au Journal officiel du a mars 1872.) 

Le PRESmENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le décret du 1 1 juillet 1864 ^^\ qui a déclaré d*utilité publique rétablis- 
sement d'un chemin de fer de Lille à Valenciennes et en a accordé la conces- 

"^ XI* série, Bull. laSa , n* 12,537. 
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. flion à une compagnie dite Compagnie du chemin de fer de Lille à Valenciennes ; 
ensemble le cahier des chargea qui y est annexé ; 

Vu ravant-projet présenté par ladite compagnie pour rétablissement 
d*un embranchement destiné a relier la ligne de Lille à Valenciennes et 
céUé d^Anzin à la frontière beige à la station deBruay; 

Vu ie dossier de Tenquéife d'utilité publique a laquelle cet avant-projet a 
été ^^mis dans le département du Nord, et notamment ie procès-verbal de 
la commission. d*enquête, en date du 32 septembre 1871 ; 

V^ le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées ♦ du 16 octobre 1871 ; 

Vu l'adhésion donnée, le 16 décemJ)re 1871, à Texécution des travaux 
pà¥ ïe colonel du génie , directeur des fortifications à Lille ; . 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées , du ao novembre 1871; 

'Vu la loi du 3 mai i84i t sur Texpropriation pour cause d*utilîté publique, 
et telle du 27 juillet 1870, sur les travaux publics; 

Là commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en- 
tendu^,, . 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité. publique rétablissement d'un em- 
branchement destiné à relier la ligne de Lille à Valenciennes et celle 
à'ABiàn à la frotitière belge à la station de Bruay, 

31- 'La compiqgpQie concessionnaire dn chemin de fer de Lille à 
Valenciennes est autorisée à établir et à exploiter cet embranchement 
à sesfsaÎB, risque» et périls, et aux clauses et conditions du cahier 
des charges annexé ati décret susvisé du 1 1 juillet 186^. 

3. Les expropriations nécessaires pour l'exécution des travanx 
devront être accomplies dans un délai de dix- huit mois, à partir de 
la promulgation du présent décret. 

La compagnie seca substituée, pour ces expropriations , aux droits 
comme aux obligations qui dérivent, pour l'administration, de la loi 
du 3 mai i84i. 

4. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret , lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 26 Février 1872. 

Signé A. TmERS. 

Le Ministn du trmmax pahUct, 

Signé R. DE LàRGT. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 985. — DÉCRET qui déclare d'atilité publique le nouveau tracé du Chemin de 
fer dUniérêt local de Donchsry à Vriane^ux-Bm , qui prendra la dénomi- 
nation de Chemin de fer d*intérèt local de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux- 
Bois. 

Du 16 Février 187a. 

( Promulgué au Jtofndf ùffieM du a mus 1872.) 

Ls Paésident de la Répubuque française. 
Sur le rapport du ministre des travaux publics; 
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Vu le décret du 9 novembre 1867 ^^\ qui déclare d'utilité publique réta- 
blissement, dans le département des Ardennes, du chemin de fer d*întérèt 
local de Doachery à Vrigné-aux-Bois; ensemble la convention ainsi que le 
cahier des charges annexés audit décret; 

Vu notamment le troisième paragraphe de l'article i" de ce cahier des 
charges , lequel est ainsi conçu ; 

€ 3* De Donchery à Vrîgne-aux-Bois ; cette ligne se détachera de la ligne de 
«Gharléville à Sedan, d'ufli point à déterminer entre la gare de Donchery et 
«le passage à niveau de V'ngiie-Meuse ; elle remontera la vallée de la Vrigne 
tjusqu'âoix abords de Vrigne-aux-Bois; » 

Vu le projet de modification du tracé de cette ligne à sa jonction avec le 
chemin dç. fer de Gharléville à Sedan et ayant pour objet de fixer à Vrigne- 
Meuse le j^int d'attache dé la ligne nouvelle; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle , conformément au titre P de la loi 
du 3 mal 1^41 > ce projet a ^té soumis , et spécialement le procès-verbal de la 
commission d*enquête, en «date du i5 avril 1870 ; 

Vu les délibérations, en date des la janvier 1869 et 3 novembre 1871, 

£ar lesquelles le conseil général du département des Ardennes a approuvé 
i nuM^fication du tracé «libmentionaé ; 

Vu l'a^s du conseil génial des ponts et cfaaufisée»., éa lA mar» L87PK 
Vu la lettre du ministr^fde l'intérieur, du 22 janvier 187a ; . 
Vu la.loi du 3 mai i84i,<sur Texpropriation pour cause d'utilité publique; 
Vu la loi du 12 juillet i $65, sur les chemins de fer d'intérêt local; 
La ccimmission provi^îre chargée de remplacer le Conseil d'État ea- 
tendue^,^^ ' . 

Dég^tk: /^ 

.' " ' ■ 

Aa7..| 1". Le chenuj^ de fesr 4'ûitérét local qui e$t dé^î^é dâoB le 
décret du 9 novembre 1867 sous le nona. de Chemfft de fer d'iniéréi 
local 4^ Donchery à Vrigne-imao-Bois prendra la dén^ouxiatiofi de C&e- 
min i^fer d'intérêt local de Vrigne-Hieuse à Vrigne-^m^SJ-^Boù; eu GOâaé- 
quence, le nouveau tracé est déclaré d'utilité pubfique. 

2. '4^ «oiikistre d^^jiftatérieur et^ le mmistre d^ tcap^anx pojblica 
sont chargés, chacun. en ce qui le^Socooeme, de inexécution da fsé- 
sent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois» . 
Fait à VeivaiUes^.Jlf^ 26 Février 1872. 
/ Signé A. THIERS. 

t Le Ministre des travaux pahUes, 

Sigûé R. DE Largt. 

BÉPUBLIQDEr FRANÇAISE. 

K** 986. — DicjBJBr quiftpprùjxoe divers travaux à exécuter ci diverses Dépensée 
à faire sur F ancien fésean de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée^ ^ 

DujôFéyier 1873. 

Le Président de la RspubUque imuffAiSB, 
«" xr série , Bull. 1 555 , n* lM»o^ 
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Sur ie rapport du ministre des travaux publics ; 

Vo les loi et décret éa lo jiriii 1867 (^>, les^eb constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris a Lyon et a la Méditerranée; ensemble la con- 
Yentîon et le cahier des charges y annexés; 

¥u les ioi et décret du 11 juin 186^ ^*\ portant concession de diverses 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
riuiée et modification des concessions antérieures ; 

Yu la ioi du 18 juillet 1868 et lé décret du a8 avril 1869 (^>, portant appro- 
bation de la eonventkm passée, le 18 juillet 1868, ealre râat et la com- 
pagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et spécia- 
iement les articles 8,9, 10 et ts de ladite convention; 

¥a les projets présentés et demandes faites par la coiiq>aglne des digming 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, pour que les dépenses relatives 
à divers travaux complémentaires à exécuter sur son ancien réseau soient 
approuvées par décret délibéré en Conseil d'État, conformément aux dis- 
positions de Tarticle 1 2 susvisé de la convention du 1 8 juillet 1 868 ; 

Tu les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs 
dhargés du contrôle de Texploilation du réseau de I» Méditerranée, et les 
avis du conseil des poats et chaaaaéea, dea 6, ao, 37 déceaakkre 1871 et 
10 janvier 1879; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État em- 
tendue, 

JMCRBTB : 

Art. l**. Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à 
faire sur rancien i^eau de la compagnie des chemina de fer de Paria 
k Lyon et à la MéditenaBée, conformément aux projets suivants : 



U6NE DE DUON Â BELFORT. , 

Projet de divers travaux à exécuter à la gare de Boche, présenté le 3 décembre 1871, 
avec détail esiiiaatif montant à 9»ooo' 

LIGNE DE MÂCON Â AMBÉRIBUX. 

Projet d'établissement d*une prise iTeaa à la gare de Bour^, pr^afé 
le S7 septembre 1871» twc Aâtailesteaitf aaoalnttrà ...r«.. 9\5oo 

LIGNE DE ROANNE A LYON PAR SAINTÉTIENNE. 

Projet d'aerandissement de la gare de la Grand«Groix, présenté le 
jg octobre 1871, avec détail ^atiqiatii aintiw».à*>i> >.* ....«• . •«. • ^^^ i6#,aoo 



^< n* séna. Bail, 71*, of irm* 
^ XI* série, Bull. ii4i, n* ii,555«. 



(>) A* sémewBi^ i%^>.a* k«.808. 
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/ 



'U\t: 



LIGNE DE MOUCHARD AUX VJSRRIÉiVEâ. 



W. f '••' 



Fi^çt d^açrandiflsement du quai couvert de la douane, à la^^are de • . • • ^ < 
Pôntàrtier, présenté le i5 novembre 1871, avec détail estimatif mon<- 
tontà.......... ...^.., iMoo? 

LIGNE DE TARASCON A CETTE. 

'Projet de remaniement des voies et installation» de la gare de mar- 
chaiidisea de Nîmes , préaenlé le m ciOtobre 1871 , avec détail estimatif v- 

montant à , s^^ooffi 

Projet d'agrandissement de la sare aux marchandises de Montpellier, 
présenté le as'jnm 1870, avec détail estimatif montant à ^ 777,000 



Ensemble. • ..•...••...•••..... 1,322,900 



< La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les quatre- 
vingt-seize millions (96,000,000') énoncés à Tarticle 12 de la conven* 
tîon susmentionnée conmie maximum de dépenses à autoriser, daijis 
un délai de dix ans, sur l'ancien réses^u de la compagnie* - 

2. Le ministre des travaux publics est-dhargé de rexécutioii'diif 
présent décret, lequel sera inséré «u Bulletin dès lois. 

Fait à Versailles, le 26 Février 1^72» 

Signé A. THIERS. 

Le Ministre d$$ travaa* fmbUct, 

Signé R. DE LARCTr 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 987. — DÉCRET portant approhaUon d'un Arrêté du. Minisire des Travaaa: 
publics, oui proroge les Délais d' expédition, de transport et de livraison des- 
Marchanaises sur les Chemins de fer. 

Du 29 Février 1871. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les cahiers des charges xpii régissent les concessions de ehenâas defer^ 
et spécialement Tarticie 5o desdits cahiers ; 
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Vu le décret du 3 janvier 187a (^), portant approft>ation d*un arrêté du mi- 
nistre des travaux puSblicB, en date du ag décembre 1871, qui règle, à titre 
provisoire et par dérogation à l'article 5o susYÎsé des cahiers des charges , 
les délais d*expédition , de transport et de livraison des marchandises svtr les 
chemins de fer ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en- 
tendue , 

D^GRisTB : 

Art. 1*. Est approuvé Tarrété du ministre des travaux publics, en 
date du 29 février courant, qui maintient jusqu'au 3i mars 1872 
les dispositions de Tarrété du 29 décembre 1871. 

2. Le ministre des travaux publics est changé de Texécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 29 Février 187a. 

Signé A. THIERS. 
U Minisirt des iravanx publies t ^ 

Signé R. DS LAncT. 

ARRÊTÉ. 

Le ministre des travaux publics, 

Vu Farrêté ministériel du 39 décembre 1871, rMant, à titre provisoire, les délais 
d*eKpédition , de transport et de livraison des marebandises sur les chemins de fer; 

Vu le décret du Président de la République, en date du 3 janvier 1873, qui 
approuve Tarrété snsvisé ; 

Après en avoir conféré avec la commission de TAssemblée nationale chargée de 
procéder à une enquête sur le régime général des chemins de fer, 

Abrêtb : 

Art. 1**. Les dispositions de Tarrété susvisé du 39 décembre 1871, dont Tapplica- 
tîou était limitée au 1*' mars 1872, sont maintenues jusqu'au 5i du même mois 
comme dernier délai. 

9. Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de chemins de fer. 

il sera publié et affiché. 

Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d*en surveiller 
r exécution. 

Versailles, le 29 Février 1872. 

le Ministre des travaux publics, 

Signé R. DE Largy. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

f]« g83. — DÉCRET qui modifie les articles 8 et 27 da Règlement d'administration 
publique du 29 novembre i87i, pour Veaécaiion de la loi relative à l'Impôt 
sur les Allumettes chimiques. 

Du 29 Février 1873. 

(Promulgué au Journal officiel du i" mars 187^.) 

Le Président de la République françmse , 

«'^ Bull. 80. n* 875. 

Xir Série. il) 
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Sur le rapport da miaifttre deft finances ; 

Vu les articles 3, 4 • 5^ 8, 9 et lo de la loi du 4 sq^tembre 1871, relatifs 
à rimpôt sur les allumettes chimiques; 

Vu rarticie 4 de la loi du aa janvier 1873 , qui modifie Timpôt établi sur 
les allumettes en bois ; 

Vu les articles 8 et 37 du règlement d^administration publique du ag no- 
vembre 1871 ^^\ rendu pour Texécution de la loi du 4 septembre 1871 ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'£lat en- 
tendue, 

DÉGBiSTE : 

Art. 1". Les articles 8 et 27 dn règlement d'administration pu- 
blique du 29 novembre 1871 sont modifiés ainsi .qu'il suit : 

Art. 8. Les fabricants d'allumettes chimiques sont tenus, en exé- 
cution des articles 3 et 4 de la loi du 4 septembre 1871 et h de ]a 
loi du 22 janvier 1872, d'apposer eux-mêmes et à leurs frais les 
timbres ou vignettes sans lesquels les boîtes ou paquets ne peuvent 
circuler ou être mis en vente. 

Art. 27. A partir de la promulgation du présent décret, les mar- 
chands en gros ou en détail non pourvus de la licence de fabricant 
ne pourront plus recevoir ni avoir chez eux que des allumettes chi- 
miques en boites ou en paquets revêtus de timbres ou vignettes. 

A cet effet, ils seront tenus de déclarer les quantités qu'ils ont en 
leur possession et pour lesquelles l'impôt n'a pas été acquitté. Ces 
quantités seront immédiatement soumises aux droits par l'apposition 
de timbres et vignettes dans les conditions déterminées par l'article 8 
du règlement ci-dessus modifié. 

2. Les importateurs d'allumettes chimiques ^urront, lorsque (es 
droits dus par eux s'élèveront à plus de trois cents francs, payer en 
une obligation cautionnée à quatre mois de terme, ou, si le paye- 
ment des sommes supérieures à trois cents francs est par eux effectué 
au comptant, en numéraire, il leur sera alloué un escompte dont le 
taux est déterminé par le ministre des finances. 

3. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 29 Février 1872. 

Signé A. Tm£RS. 

Le Ministre des finances. 

Signé PODyER-QDERTIER. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 989. — DÉCRET qui aagmenie le nombre des Membres 
de la Chambre de commerce de Lyon, 

Du i"M«r» 1872. 
( Promtolgué au Journal officiel du a mars 187a. ) 

Le Président de la Répubuque française , 

'" Bull. 74, n* 76a. 
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Sur le rapport du ministre de l*agrioolture «t du commerce ; 

Va Tarticle 6 du décret réglementaire sur Torganisation des chambrei de 
commerce t du 5 septembre iS5i (*); 

\tL l'arrêté des consuls du S oivdse an xi (*^ qni a institué la chambre de 
commerce de Lyon; 

Vu la demande de cette chambre en augmentation du nombre de ses 
membres; 

Vu Tafi» du préfet du Rhôile ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*Etat en- 
tendue, 

DéCBàTS : 

Art. l". Le ncrtûbre des membres de la chambre de commerce de 
Lyon est porté de quinze à dix-huit. 

2. Le miûîstre de Tagncullure et du commerce est chargé de Texé- 
cutiou du présent décret, quî sera inséré au Bulletin des loi». 

Fait à Versailles, le i*" Mars 1872. 

Signé A. THIERS. 
U Minitirt de Vagricalture et du eûmnurcê , 
Signé E. DE OOULARD. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE, 



Hj« ûûo. VÉcnsT qm ouvre an Crédit, sur V exercice i871, à titre de Fonds 

de coticours versés au Trésor par des Départements, des Communes et des 
Particuliers, pour l'exécution de divers Travaux publics. 

Du 2 Mars 187s. 

Le Président de lk RÉPtBLïOuE fkançaise , 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du 18 décembre iS-^i, portant allocation de trois douiièmes de 
crédits provisoires pour Texercice 1872; 

Vu le décret du 3o du même moisf*\ contenant la répartition, par cha- 
pitres , desdits crédits ; 

Vu l'article i3 de la loi de finances du 6 juin i84o , portant règlement dé 
finitif du budget de Texercice i84o , ledit article ainsi conçu : 

«Les fonds versés par des départements,. des communes et des particu- 
« liers , pour concourir, avec ceux de TÉtat , à l'exécution de travaux publics , 
«seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
a reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux 
« publics, additionneliement à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
«pour les mêmes travaux, e,t la portion desdits fonds qui n'aura pas été em- 
• ployée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée , avec la même 
«affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'ordon- 

w) XI* série , BuU. 44a . n* SaSg. *'» xii* série , Bull. 76 . n» 809. 

w m* série. Bull. aâS, n" 2225. 



Digitized by 



Google 



— 268 — ' . * ' * 

« nances royales qui prononcerout Tannuiation des sommes restées sans em- 
tploi sur Texercice expiré;» 

Vu l'état ci-annexé des sommes versées dans les caisses 4u fr^sor^p^r des 
départements, des communes et des particuliers', pour concourir, avec les 
fonds de fÉtat, à rexécutîon de Iravauit ptrfctfës àp prii' t ww s ir à? i'm i gg ci gt 
1871; 

Vu la lettre du ministre des finances, en date du la février courant, 

DÉCRÈTE : 

Art, T'. Il est ouvert au ministère des travaux publics, sur l0 
fonds de Texercice 1871 (budgets ordinaire et extraordinaire), ut 
crédit de trois cent dix mille trois cent quatre-vingt-cinq francs qua 
rante-troîs centimes (3io,385' 43'). 

Cette somme de trois cent dix mille trois cent quatre-vingt-cinc 
francs quarante* trois centimes (3io,385' l^y) e^t répartie de la ma 
nière suivante entre les chapitres des budgets Ordinaire et extraor 
dinaire ci-après désignés, savoir : 

BUDGET ORDINAIRE. 

Chap. X. Établissements thermaux appartenant à l'État* ...... 10,000'^ 00* 

... XI. Routes et ponts. (Travaux ordinaires.) 34»66i t36. 

XII. Navigation intérieure. — Rivières. (Travaux ordi- 
naires.). 42,571 26 

XIII. Navigation intërienre. — Canaux. (Travaux ordinaires.) 2,052 60 
. xiy. Ports maritimes, phares et fanaux. (Travaux ordi- 

, naires.) 38,992 58 

— » XV. Études et subventions pour travaux d*irrigation, de ' 

curage , de dessèchement et de drainage 1 ,425 00 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Chap. ii. Lacunes des routes nationales. « ^* 5oo 00 

I yi. Construction de ponts 24,214 61 

■ Yii. Amélioration de rivières. 6,600 00 

. VIII. Établissement de canaux de navigation 20,000 00 

. IX. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports ma- 
ritimes' 78,342 85 

.-^— . X. TravauÎL de défense contre les inondations 49496 56 

_— . XI. Travaux d'amélioration agncole .....; ...*.. i,5a8 81 



Ensemble comme ci-dessus. ..,....,.. 3io,385 43 



2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciale! 
versées au trésor à titre de fonds de concours. 

3. Le ministre des travaux publics et le ministre des finances so 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prései^î 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles , le 2 Mars 1872. 



Signé A. THIËRS. 
Le Ministre des finances. Le Ministre de^ travaux publics, 

Signé PouYER-QuERTiER. Signé R. de Larcy. 
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Étal des sotnmes versvcs dans les caisses du trésor par des dt'paileincnts , des coinmuneà 
0t des particuliers, pour concourir, avec les fonds de VÉtat, à T exécution de travaux 
publics appartenant à Vexerç^ice i87i. 



DÉPAnTBMBlITS. 



BHTRBPKISBS AVXQTfJKLLBS LES FONDS SORT DESTINÉS. 



Allier. 



BUDGET ORDINAIRE. 

CHAPITRE X. 

ENTRETIEN DES ÉTABLISSEMENTS THBRMAOX APPARTENANT 
À I/BTAT. 

Entretien des rouies thermales , du parc et de la prise d'eau 
de Vichy 



CHAPITRE XI. 
ROUTES ET PONTS. ( Travauv ordinaires.) 

j^Wi^ Élargissement de la roule nationale n* i53 , dans la traverse 

de BourboB-rArchambauit , . , 

Calvados. .. k . l Reconstruction de la chaussée et des trottoirs de la route 

nationale n° i3, dans la traverse de Lisieux 

Entretien des routes nationales dans la traverse de Bor- 
deaux 

Eûtretiea des ro«tes nationales dans la traverse de Libourne. 

Gironde ( Entretien de la. route nationale n* 167 « dans la traverse de 

Blaye 

Ciirag« du fossé nord de l'avenue du Pont-de-Bordeaux 

( route nationale n' 10 } 

S^nç i Entretien des ponts et passerelles à péage rachetés par la 

, ville de Paris 

Y^P Établissement de trottoirs le long de la route nationale 

n* p7, dans la traverse de Fréjus 

Yonne Améhoration de la route nationale n* 77, dans la cUe de 
Montfort 



Oaronue 
(Haute.). 

Isère « 



Lôîre....... 

Meurthe- 
QtrMeedlle. 



Nord. 



Pas-de-Calais. 



Seine. . 
Tarn. . 
Yonne. 



Total du chapitre xi. 



CHAPITRE XII. 
NAVIGATION INTERIEURE. — RIVIÈRES. (TrRvaux Ordinaires.) 

Entretien et réparations ordinaires des barrages des mou- 
lins de Villemur 

Construction d'une digue sur la rive gauche du Rhône, à 
Vienne 

Entretien du réservoir de Furcns 

Étude d'un canal de jonction de la Moselle à la Meuse et à 
la âaâoe 

Construction du pont de la Gorgue 

Entretien du pont de Saint-Momelln 

Établissement d'un batardeau sur la Lys. 

Déversement dans la Scarpe d'eaux sales provenant d'usines 
riveraines 

Entretien du pont de Saint-Momelin 

Entretien du chemin de halage de la Lawe 

Entretien du port Saint-Bernard : . * . . 

Entretien du tmrrage de Pouille 

Entretien du barrage de Castelnean 

Entretien du barrage de Lamothe-Gardès 

Entretien des pertuis de l'Yonne 



Total du chapitre xii. 



MONTAIT 

des 
terMBento. 



10,000' oo» 



i3,ooo 00 


4,3oo 


00 


8,5oo 
aaa 


00 
06 


a89 


3o 


600 


00 


A,ooo 00 


3,000 


00 


760 


00 


3A,66i 


36 



5oo 00 

1,660 11 
6,667 00 

ai,5oo 00 

4,25o 00 

3oo 00 

1,100 00 

1,783 08 
aaS 00 
i5o 00 

•ï,ooo 00 
190 00 
3oo 00 

1,077 07 
900 00 



^3,671 26 
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Nord. 



Calvados.... 

Charente- 
Inférieure. 

Gironde 

Hérault 

Pas-de-Calais. 

Pyrénées 
(Basses-). 

Seine- 
Inférieure. 



CHAPITRE XIU. 
NAVIGATION INTÉRIEURE. — CANAUX. ( Travaux Ordinaires.) 

Entretien des ponts sur la Sambre 

Entretien du coemin de halage du canal de la Sensée 

Total du chapitre XIII. 

CHAPITRE XIV. 

PORTS M A&ITIMES , PHAHES ET FANAUX. 

( Travaux ordinaires. ) 

Indemnités aux officiers et maîtres de port chargés du ser- 
vice des renseignements météorologiques 

Dévasement des ports 



Drôme. 



Savoie 
(Haute-). 



Aflier.. 



Vendée. 
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Entretien des ports de Caverne et de Plagne 

Amélioration du port de Bouzigues 

Réparation d'avaries causées à la jetée ouest du port de Ca- 
lais par Vabordage du navire norw^égien BeUtic 

Indemnités aux ofiiciers et maîtres de port chargés du ser- 
vice des renseignements météorologiques 

Travaux d'appropriation du quai des AUées-Boufflers , au 
port de Bayonne 

Entretien des quais des ports du Havre et de Dieppe 

Indemnités pour le service météorologique , . . 



Total du chapitre xiv . 



CHAPITRE XV. 

1&TUDE8 ET 8UBTBNTION8 POUR TRAVAUX DURRIGATION , 
DE CURAGE ET DE DRAINAGE. 

Dépenses effectuées pour le service du canal séquestré de 
Pierrelatte 



BUDGET EXTRAORDINAIRE. 



CHAPITRE II. 

LACUNES DES RbUTES NATIONALES. 

Construction de la route nationale n* a02 , entre Cluses et 
le col de Châtillon 

CHAPITRE VI. 

CONSTRUCTION DE PONTS. 

Construction du pont à établir sur le Cher, à Urçay. ...... 

CHAPITRE VII. 

AMéLIORATION Di RtYlARM. 

Élargissement et approfondissement de la Sèvre, entre 
Coulon et Bazouin. . • , '. . 



MOMIAMt 

versements. 



1,480' 80' 
571 80 

a,o5a 60 



aâo 00 
20,000 00 

452 38 
1,200 00 

2,500 00 

360 00 
1,750 00 

12,250 00 

a4o 00 
38,992 38 



1,425 00 



5oo 00 



a4,ai4 61 



6,600 00 
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DiPABTBIllHTS. BlfTBIPIISIS AVXQVII.LIS LU VOUBS SOXT BUTIxés. 



Saône- 
et-Loire. 



Gironde. . 
Hérault. . 



Indre- 
et-Loire. 
Isère , 



Ain.. 



ÉTABLISSEIIEI 

Construction de la rig 



TRAVAUX D'AM 

Construction de Végt 
deaux.... , 

Construction du pont 
Cette 



TRAVAUX DE ni] 

Travaux de défense de 
tions 

Trfivaux de défense d< 
dations 



TRAVAUX I 

Création de puits pubi 
main-sur-Renom» d 
Joyeux 



RÉC 



Chap. X. 


Entrelien des établissem» 


XI. 


Routes et ponts. ( Travau 


XII. 


Navigation intérieure. — 


XIII. 


Navigation intérieure. — 




Ports maritimes , phares 


- XV. 


Etudes et subventions p 




de desséciiement et de 




BUDG 


CUAP. II. 


Lacunes des routes natio] 




Construction de ponts. . . 




Amélioration de rivières. 


VIII. 


Établissement de canaux 


IX. 


Travaux d'amélioration e 




Travaux de défense conti 




Travaux d'amélioration i 



d*. I 

•enents. Il 



Vu pour être annexé au décret ei 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAtSK. 



■ approuve divers Travaux à exécuter et diverses Dépenses 
i réseau de la Compagnie des CheMns de fer du Nord, 

Du 4 Mars 1872. . •;,,*?"* 

LA RfiPUBUQUE FRANÇAISE, C. 

ministre des travaux publics ; 

: du 22 mai 1869 ^^\ portant approbation de la conven- 
jour, entre l*État et la compagnie du chemin de fer du 
t les articles 5 , 6 , 7 et g de ladite conTentîdft ; - 
;entés et demandes faites pkv la compagnie du ciiémûl 
que divers travaux à exécuter suc son aoeiea réieaxi 
décret délibéré en Conseil d'État, cpnforménieni^ux 
île 9 su^visé de la convention dji 22 naai 18^ ; - 
e 1 inspecteur général et desi ingénieurs chargé^ dâ^i 
ition du. réseau de la compagnie du cbémin de let où 
bnseil des ponts et chaussées , des i3-27 décembre i8^î 

'ovisoire chargée de remplacer ie Conseil d^tâl^ëtf- 



►prouVés les travaux à exécuter et leâ dépéù^ds à 
réseau de la compagnie des chemins de fer du 
;nt aux projets suivants : 

Œ DE PARIS A CREIL PAR BEAUMONT. 

I à Erniont du service du matériel des voies, actuellement 

Saint-Denis, présenté le 6 novembre 1871, avec détail esti- 

i55,ooo'oo* 

it d'un nouveau groupe de voies de triage à la 
é le 20 septembre 1871, avec détail estimatif 
* f ».,,......,......, 83,3.^;^, 49 

LIGNE DE CREIL A SAINT-QUENTIN. 

)n de voies et de pose d'un groupe de voies de 

ondren, présenté le 16 novembre 1871, avec 

it à .....,,.,..., ^(O.opq 00 

LIGNE D'AMIENS A BOULOGNE. 

d'un béher hydraulique à la garé d'Hangest, 
871, avec déiail estimatif montant A. ......... d,ooo oô 

NE DE SA1NT.Q13ENÏ1N A ERQUELINES. 

aux à exécuter à la gare du Caleau , présenté le 

détail estimatif montant à 6,000 00 

ion d'un deuiième quart de rotonde à la gare 
6 octobre 1871, avec détail estimatif montant à 56o,ooo 00 

21 , n" 16,991. 
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Projet de divers travaux à exécuter à la gare de Jeiimoiit , présenté 
)e 3 novembre 1871 , avec détail estimatif montant h 9,000' 00* 

Projet d*établissement d*irae voie de matKBiivres à la gare d'Haut- 
mont, présenté le 5o octobre 1871, avec détail estimatif montant à. . 1,860 00 

^., ,.. . UGNE D:AMIE^S a LA FROSTiÊUE BELGE. 

Vr^ti 4'étabUMeineot de inottoir# U long de la rue latéralo à la gare 
de Tourcoing, présenté le 36 octobre 1871, avec détail estimatif mon- 
tant à 1 ,960 00 

Projet de construction d*nn hangar économique et d'exécution de 
divers travaux à la gare de Lille-Saint-Sanveur, présenté le 34 octobre 
1871 , avec détait estimatif montant h 100,000 00 



ENSEMBLE 8o3,o37 49 



La dépense de$ travaux dont il s'agit sera imputée sar les soixante 
ttiillHffls (Go^Qpo^ooo') énoncés à Tarticle* 9 de la convention sus- 
BsentioDnée comme mfeiKhnum de dépenses à autoriser, dans un 
Ûéiaiv^ diit àn-s, sur rancien réseau de \fi compagnie. 

2. Le décret du 25 novembre 1869 est rapporté dans celle de ses 
(lîspositiohs qui autorise la compagnie à imputer sur les soixante 
loiiiions mentionnés dans la convention du 22 mai 1869 une somme 
dé cent trois mille deux cent vingt-sept francs quarante-neuf cen- 
times Cio3,227'.49°)> pour travaux divers à exécuter à la gare de Creil. 

3. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fftit.à Versailles, le 4 Mars 1872. 

. . ,.. Signé A. THIERS. 

Le Ministre 4ts Iravuua: publics , 
»igné R. DE Larct. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

W 99a. — DÉCEMT qui approuve divers Travaux à exécuter et diverses Dépenses 
à faire sur l'ancien réseau de la Compagnie du Chemin defet du Nord, 

Du 4 Mars 1872. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les loi et décret du 22 luai i86g<*\ parlant approbation de la coiiven- 
lion passée, le même jour, entre l'État et la compagnie du chemin de fer 
du Nord, et spécialement les articles 5, 6, 7 et 9 de ladite convention; 

Vu les projeta présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
soientapprouvéspar décret délibéré en Coiiseil d'État, conformément aux 
dispositions de Tarticle 9 »usyisé de la convention du 22 mai 1869 ; 

Vu les rapports de rinspecleur générai el des ingénieurs chargés du 

*^î xi* série, BuU. 1721 , n* 16,991. 
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contrôle de Texploitation du réseau de la compagnie du chemin de fer 
du Nord, et les avis du conseil des ponts et chaussées, des lo, 17 et 
24 janvier 187a; . ^ 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*Ëtat en- 
tendue , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à 
faire sur Tancien réseau de la compagnie du chemin de fer du 
Nord, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DIRECTE DE PARIS Â GREIL. 

Projet de construction d*une nouvelle consigne pour les bagages à la gare de 
Chantilly, présenté le i" décembre 1871, avec détail estimatif montant à. . 900' 

LIGNE DE CREIL A SAINT-QDENTIN. 

Projet d'établissement d*une jonction de voie et de nouvelles placées à la 
gare de Tergnier, présenté le 3o octobre 1871, avec détail estimatif mon- 
tant à 9*000 

LIGNE D'AMIENS A BOULOGNE. 

Projet d'installation de robinets d'eau et de bouches â incendie à la gare 
d'Amiens, présenté le 19 octobre 1871, avec détail estimatif montant à. . . i,3oo 

LIGNE D'AMIENS A LA FRONTIÈRE BELGE. 

Projet de reconstruction, à droite du chemin de fer, de l'ancien dépôt de 
machmes de la gare de Fives et des voies qui le desservent, présenté le 
3o octobre 1871, avec détail estimatif montant à 2 1,000 

LIGNE DES HOUILLÈRES DU PAS-DE-CALAIS. 

Projet de raccordement du premier garage de gauche avec la voie prin- 
cipale de droite à la station de Nœux, présenté le 27 novembre 1871, avec 
détail estimatif montant à 33oo 

LIGNE DE DOUAI A VALENCIENNES 
ET A LA FRONTIÈRE BELGE. 

Projet d'établissement d'un quai et de deux aubettes pour le service de 
la douane à la gare de Blanc-Misseron , présenté le 23 novembre 1871, 
avec détail estimatif montant à 2,5oo 

Ensemble 38,2ôo 

La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les soixante 
millions (60,000,000') énoncés à l'articie 9 de la convention susmen- 
tionnée comme maximum de dépenses à autoriser, dans un déki de 
dix ans, sur Tancien réseau delà compagnie. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le k Mars 1872. 

Signé A. TmERS. 

le Minisin des travaux publics. 

Signé R. DE Labgy. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 993. — DÉCMET portant qne M, de Goulard, Ministre de t Agriculture 
et du Commerce^ est chargé, par intérim , du Ministère des Finances. 

Du 5 Mars 187J. 

( Promulgaé au Journal offUiel du 6 mars 1873. } 

Le Présideut de la Repu&uque française, 
Le Conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

Article unique. M. de Goulard, ministre de ragricoltnre et du 
commerce, est chargé, par intérim, du ministère des finances, en 
remplacement de M. Ponyer-Quertier, dont la démission est acceptée. 
Fait à Versailles, le 5 Mars 1872. 

Signé A. THIERS. 

Le Garde des sceaux. Ministre de lajasUee, 

Signé J. DUFAURK. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 994.— DicnMT qui ouvre au Ministre de l'Agriculture et du Conmerce un 
Crédit sur V exercice 1870, à titre de Fonds de concours versés au Trésor par 
des Départements et des Communes , pour l'entretien d'Élèves à V École d'Horlo- 
gerie de Cluses ( Haute-Savoie ). 

Du 5 Mars 187a. 
Le Président de la République française, 

.Sur le rapport du ministre de Tagriculture^et du commerce ; 

Vu }a loi du 8 mai 1869 , portant fixation du budget générai des dépenses 
et des recettes ordinaires de l'exercice 1870; 

Vu le décret du 17 juillet 1869 ^^\ qui a reconstitué le ministère de l'a- 
griculture et du commerce ; 

Vu le décret du 16 octobre 1869 W^ qui a réparti, par chapitres , les cré- 
dits ouverts par la loi ci-dessus visée du 8 mai 1869; 

Vu Tarticle i3 delà loi de finances du 6 juin i843« relatif à Temploi des 
fonds de concours pour travaux publics ; 

Vu rétat ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par de 
départements el des communes, pour concourir, avec les fonds de TÉtat, à 
l'entretien d'élèves à l'école d'horlogerie de Cluses (Haute-Savoie) pendant 
l'exercice 1870; • 

Vu le décret du 10 novembre i856 W; 

«»> XI- série, Biril. 1750. n* 17,043. '»» xi" série. BuU. 44o. n* 4i 10. 

^ XI* série, BuH. 1765 , n* 17,240, 
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Vu l'article 4 du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 
Vu la lettre du ministre des finances , ou date du 12 février 187a; 
La commissionprovisoire chargée de remplacer le Conseil d'État entendue , 

DÉCRÈTE : 

Akt. T'. Il est ouvert au miaistèje de Tagriculture et du commeirce , 
sur rexercice 1870 , un crédit de trois mille huit cents franc» ^3,8oo'), 
applicable comme suit à l'entretien d'élèves à l'école d'horiogerie de 
Cluses (Haute-Savoie): 

BUDGET ORDINAIRE. 
Chap. VI. — Encouragements aux manufactures et au commerce d,8oo' 

2. Les dépenses autorisées par le présent décret sont imputéessùr 
les ressources spéciales résultant des veréements faits au trésor à litre 
de fonds de concours. 

3. Les ministres de l'agriculture et du commerce et dès finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. • 

Faità Versailles, le 5 Mars 1872. v , h. : - .. 

5igaéA.TWER^* :, 1 . 
Le Ministre des fimmcês M. ie^inistmd9l*àgrUxt!ttir$$téi£(i»dtteféB, 

Signé Pouyer-Qdertibu. ' Signé E. db Gcwîlard; ' 

Élat des sommes versées dans les caisses da trésor par âfés dépSEttemmis et des communes^ 
pour concourir, avec les fonds de l'Etat, à l'exécution de dépenses appartenant à 
l'exercice 1870. 



DÉPARTBMBXTS. 


MOTIFS DBS VBRSEHEKTS. 


MOMTAXT 

des versements 
effectués. 


Alpes 
(Basses-). 

Aveyron 

Charente- 
Inférieure. 

Isère 

Marne 

Savoie 
(Haute-). 


BUDGET ORDINAIRE DE 1870. 
CHAPITRE VI. 

ENCOURAGEMENTS AUX MANDPACïDRES ET AIJ COMMERCE. 

Entretien d'élèves à i'écoie d'horlogerie de Cluses 


3ooV 

5oo* 

600 

3oo 

5oo 

1,000 

600 


Idem 


Idem 


Idem , 


Idem ■ 


Idem ••.;......•...< 


Idem 


Total 


3,800 





V'u pour être annexé au d^ret en date du 5 mars 1872, enregistré âous le n* 35. 

Le Ministre de l'agriculture et da commerce, 
Signé E.^F. GoULARp. 
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RÉPUBLIQUE FKANÇAISE. 



N" 99Q4 ^ DÂclÊiMT fui anvre ké BareaiUi de Douane de Belfort et 
àTlmporUttion, à tEaportcttion et au Transit des Armes et pièces 
tùdUe noMre* 

Du 6 Mars 1872. 
Le PriÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur.le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce ; 
Vu la loi du 1 4 juillet 1860; 
Vu raDrticlo i4da décret du 6 mars 1861 ^'^ ; 
Vi|ie» décréta des ao arrH^* et 3o octobre 1861 w, 9 avril 
5 janvier j 863 ^'"^ et 7 septembre 1867 ^'^^ ; 
Vil l'ms dj^ ii^inistPeA de la guerre et des Gnances, 

ftfc^BTB.: 

Art. 1". Sont ouverts à Tiinportation, à l'exportation et i 
des armes et pièces d*armes de toute nature : 

i* Le bureau de douane de Belfort (Haut-Rhin); 

a* Le boreati de Nancy (Meurthe), par Emberménil et I 

2. Les ministres de Tagriculture et du commerce, de la 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d( 
tion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 6 Mars 1872. 

.^r-, ^. . ... Signé A. THIERS. 

Le Mmitire de l*agricullare et du t 
j Signé E. DE GouLAnb. 



I RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



+ 



gg6. — DécBET portant qu'il sera procédé au Dénombrement de la 

dans le cours de tannée i$72. 
s 
1 

I Dq s Mars 187s. 

I ( Promulgué au Journal officiel du i4 mars 1872. ) 

J Le Président de la République française , 

^ansie.rappori4u aaMMAlre de Tintériettr ; 
Vu la loi du a» juillet 1791 ; 

<*» xr série. Bull. 912 . n» 883o. '•> xi* série, Bull. ioi5, 1 

<* XI* série, Bnll. gio, n» 893 1 . *■* xi* série , Bull. 1080, 1 

^•» xi* série , BuH. 974 . n* 9627. ••> xi* série , Bull. i5t7 , 1 
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Vu les lois de finances des 28 avril 1S16, x6 décembre i8$i, %i avril iSSd 
et 4 août 1844 ; 

Vu la loi du a5 avril i844; 

Vu les lois des 5 mai i855, aa juin i833 et i4 avril 1871 ; 

Vu Tavis du Conseil d*État du aS novembre i84â ; 

Vu le décret du 1 5 janvier 1867 <*> ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1871 ^*\ qui ajourne à Tannée 1872 le dénombre- 
ment de la population et déclare authentiques jusqu'au 1*' janvier 1875 les 
états de population dressés par les préfets en exécution du décret du 
a8 mars 1866 1»), 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Il sera procédé au dénombrement de la population par 
les soins des maires dans le cours de la présente année. 

2. Ne compteront pas dans le chiffre de la population servante de 
base à Tassiette de Timpôt ou à Tappiication de la loi sar Torgaiii* 
sation municipale , les catégories suivantes : 

Corps de troupes de terre et de mer; 
Maisons centrales de force et de correction; 
Maisons d'éducation correctionnelle et colonies agricoles de jeunes 
détenus; 
Maisons d'arrêt, de justice et de correction; 
Bagnes; , ^ 

Dépôts de mendicité ; 
Asiles d'aliénés; 
Hospices; 

Lycées et collèges communaux; 
Écoles spéciales; 
Séminaires; 

Maisons d'éducation et écoles avec pensionnat; 
Communautés religieuses; 
Réfugiés à la solde de l'État; 
Marins du commerce absents pour les voyages de long cours. 

3. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 8 Mars 1872. 

Signé A. THIBRS. 
U MinUtrt de ViniérUur, 
Signé Victor Lefb^ng. 

"; XV série, BuU. i464, n' 14.900. '^' xi* séria, BulL 1378. n" i4,uo, 

w jtn* série . Bnll. 49* n« iSo. ^ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 997. — DÉcnBT qai reporte à V exercice 1872 une somme resiée sans emploi 
SUT le crédit ouvert par le décret du là janvier i87i pour les dépenses 
géihérfdes de V Artillerie départêmeniale. 

Du 11 Mars 187a. 

Lb PrESIDBNT de la RipUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur; 

Vu Tarticie a4 de la loi de Gnances du 217 juillet 1870; 

Yu le décret du Gouvernement de la défense nationale , en date du 1 1 no- 
vembre 1870 ^'\ ouvrant un crédit de trois cent mille francs pour frais géné- 
raux du service chargé de Torganisation des batteries d*artillerie de la garde 
nationale mobilisée ; 

Vil le décret du 1 4 janvier 1871 1*^ reportant une partie de ce crédit (deux 
cent cinquante mille francs) à rexercice 1871 ; 

Vu la loi de finances du 16 septembre 1871 , réduisant ce crédit à soixante- 
q^uinze mille francs; 

Vu Tavis du ministre des finances, en date du 8 février 1872 ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue , 

DéCBBTE : 

Art. 1". -«Une somme de trente-cinq mille francs (35,ooo'), restée 
sans emploi au chapitre xiii du budget extraordinaire de 1871, est 
rattachée par voie de report au budget de 1872, pour être affectée 
aux dépenses générales de Tartillerie départementale. 

2.. Les ministres de Tintérieur et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécntion du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le X2 Mars 1872. 

Signé A. THIERS. 

U Ministre de l'ûgrimltare et du commerce, r m#- • ^ j »• x' • 

chargé, par intérim, dn minUtère des Le Ministre de t intenear, 

finances. Signé Victor Lefràng. 

Signé JS. DB GOtJLARD. 



j^9 qqS. — DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre de l'intérieur) qui annule la délibération du 18 octobre 
1871 par laquelle le conseil d'arrondissement de Gompiègne (Oise) a 
confié à son bureau la mission de rechercher fes modifications qu*il y 
aurait lieu d'appliquer aux attributions des conseib d'arrondissement^ et 
a demandé , sous forme de vœu : 

<» Bull. i3 (Délé£:ation de Tours), (*' Bull. sS (Délégation de Bordeani), 

A* %%l. »* 495. 
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ûques ou çpjQgrégaiïiste» soient i9ï46ât^sU;M^es 
ie capacité; 

x^tudie , le plus tôt possible , les moyens de rendre 
jiatojre^t grati«te|,'ai|taT{t ty e f(^\b\e. (Versailles, 



DENT DÉ tA Rfeî>tJBLiQUE>RA^çjiisfi^èôntre-8igné 
ministre de la justice) portant ce qui suit : 

ytisle) i ïmrcWnd d'antiquités, né le 38 janvier 

Charles), étudiant en droit, né le 1" juillet i85o, 

t à Nancy (Meurthe) , 

er à 1^^^ npip pa^^yifl;î|fiue celui de Dumont, et 
owiaulieu déJacquoL 

"i'Frédéric) , ancien notaire, né le 25 février i835, 
Eit de Melle (Deux-Sètres ) , demeurant à Totirs 
isé à ajouter à âon Bom |>atr0nytoîqtie cetei de 
[y enir, Vincent-Poisson., -V 

pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
;rea de Tétat civil, les changements résultant du 
expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal 
icune opposition n'a été formée devant le Conseil 
ier1872,] 



. Certifié GonfoFme : ^ 

Versailles, le 19' Avril iS73,,, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de W Justice, 
J. DDFAURfe. ■ 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice,. 



es lois , à mison de 9 francs par an , à la caisse de f Imprimerie 
les postes des départements. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* looo. — Lot relative à diverses dépenses sur Ressources spéciales et aa Budget 
et service de fa fabrication des Monnaies et Médailles, se rattachant, pour 
ordre, aa Ministère des Finances, exercice 1872, 

Da i8 Mars 1872. 

(Promalgnée au Journal officiel du Si naan 1872.) 

L'Assemblée nationale a adopte , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
ia teneur suit : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre des finances, pour l'exercice 
1872, sur le budget des dépenses sur ressources spéciales, un crédit 
de cent onze millions huit cent cinquante-trois mille six cent soixante 
et un francs ( i ii,853,66i^) , conformément à l'état A ci-annexé. 

2. Le budget du service de la fabrication des monnaies et mé- 
dailles est fixé, en recettes et en dépenses, conformément à l'état B, 
à un million huit cent soixante et un mille sept cent quarante-cinq 
francs (1,861,745') pour 187a. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 18 Mars 1872. 

L$ Président, 

Signé JoLEs Grévy. 

Les Secrétaires , 

Signe V*' DB Meaux, Francisque Rite, B** de Barante. 
Albert Desjardins , M*' Costa de Braoregard. 

Le Prétident de la BépabUque, 

Sigaé A. THIERS. 

Le Ministre de Vagrieultare et da commerce, 
chargé, par intérim, du minûtère des finances , 

Signé E. DE GoULARD. 

Xir Série, 16 



Digitized by 



Google 



CHAPITRES 

spéciaux. 



II. 
ni. 

IV. 

V. 



CHAPITRBS 

spéciaux. 



Unique. 



Cniqae. 




[HATOR* OES BiPSIfWS.. 



BUDGET DES DEPENSES SUR RESSOUBCES SPECIALES, 

R^e» spéciaux 

Avertissements 

Frais de distribution du premier avertissement 

Frais d'arpentage et d'expertise 

Restitutions et non-valeurs. ...... .^ 



ÉTAT B. 



NATURE DBS RECETTES ET DES DÉPENSES. 




SERVICE SPECIAL DE LA FABRICATION DES MONNAIES 
ET MEDAILLES. 



RECETTES. 

Retenues pour frais de fabrication, produit des tolérances en faible 
sur le titre et ie poids des monnaies , produit de la vente des mé- 
dailles, etc. 

DÉPENSES. 

Frais de fabrication alloués aux directeurs des monnaies, pertes résul- 
tant des tolérances en fort sur le titre et le poids des monnaies , frais 
de fabrication , y compris la valeur des matières 

Excédant du montant des recettes sur les dépenses, appliqué au bud- 
get de l'Etat 



1^61,745' 



1,811.645 
5o,ioo 

1,861,745 



Vu pour être annexé au projet de loi adpoté par TAssemblée nationale dans sa 
séance du 18 mars 1872. 

Le Président, 

Signé JoLES Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé V** DE Meadx, Francisque Rive, B" de Barante, Albert 
Desjardins , iM" Costa de Beauregard. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



W 1001. — Loi qui ouvre, sur V exercice 1872, un Crédit pour Subvention 
aux Communes pour l'achèvement des Chemins vicinaux ordinaires et d'intérêt 
commun. 

Du 19 Mars 1J872. 

{ Promul^ée au Journal officiel du 3i mars 1872. )' 

L'Assemblée nationale a adopté , 
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Lk Pbésident de Là Rbpubliqub fbançaisb PROMULecE LA LOI dont 
Uk teneur suit : 

Article unique. Il est ouvert au chapitre xiti du budget du mi- 
nistère de rintérieur, pour l'exercice 1872, un crédit de onze millions 
cinq cent mille francs (n,5oo,oop') pour subvention aux communes 
pour Tachèvement des chemins vicinaux ordinaires et d'intérêt 
commun. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 19 Mars 187a. 

Le Président, 
Signé Jules Gréyi. 
Les Secrétaires, 
Signé V** DE Meaux, Fbaticisque Riye. B** de Babantb, Albert 
DssjARouu» M'* Costa db Bbaobboaiid. 

U Président de la Républqae, 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre de f intérieur. 

Signé Victor Lepranc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1002. — Loi portant fixation du Budget des Dépenses du Ministère 
des Affaires étrangères pour L'exercice 1872. 

Du 21 Mar« 1872. 

( Promulguée an Journal officiel du a avril 187a. ) 

L'ASSBMBLÉB NATIONALE A ADOPTE, 

Le Président de la Republique française promulgue la loi dont 
la teneur suit : ^ 

Article unique. Il est ouvert au ministère des affaires étrangères, 
pour les dépenses de Texercice 1872 , un crédit montant à là somme 
de onze millions huit cent quatre-vingt-trois mille cij^q cents francs 
(ii,883,5oo'). 

Ce crédit demeure réparti conformément au tableaii ci-annexé. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 21 Mars 1872. 

Le Président, 

Sig^né JOLES GréVt. 

Les Secrétaires, 

Signé V**DE Meaux, Francisque Rive, B" de B&bante, 
Albert Desjardins « M" Costa db Beauregard. 

Le Président de la République, 
Signé A. THIERS. 

Le Minisire de l'agriculture et du commerce. Le Ministre des affaires étrangèrest 

ehargé, par intérim, d^minutère des finances, ^.^^^ RÉMUSAT. 

Signé E. DE GOULARD. 

16. 
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sina^Q »E» pirsh^E^.: 



ADMINISTRATION CEN^H^^^JE, 
Matériel '. , 



III. 

IV. 



vr. 

VII. 
VIII. 
IX. 
X. 
XI. 
XII. 

xiir. 



XV. 
XVI. 



L 



TttMTEiVWSNTS DES AGENTS m S^fi\lQE. EXiTÉ^qJ^. 



Traitements des agents politiques et consulaires. 
Traitements des agents en inactivité 



DEPENSES VAftIÀBLËS: 



Frais d'établissement 

Frais, de voyages et de courriers 

Frais de service 

Présents dijuiomatiques 

Indemnités et secours 

Dépenses secrètes *. 

Missions et dépenses extraordinaires; dépenses imprévues 

Frais de location et entrelien dcThôtel affecté à l'ambassade ottomane. 

Subvention à l'émir A^rf-eZ-Jïarfcr- et fraif ïlQceçioires de son séjour à 
Damas, é ...«..., 4 

Subventions au fonds commun des chancelleries consulaires. (Mé- 
moire. }. 

Exercices périmés. ( Mémoire. ) 

Exerdces dos. ( Mémoire. ) 



SERVICE EXTRAORDINAIRE. 
Frais de restauration de l'église Sainte-Anne, à Jérusalem., 




,,., : 657,7001 

225,000 
190,000 



33o,ooo 

670,000 

1,869,900 

Ao,ooo 
112,000 
5oo,ooo 
590,500 

53,000 

120,000 



7ô;ô6o 



83,500 



Vu pour être annexé au projet de loi adopté par TAssemblée nationale (îans sa 
séance du 21 mars 1875. ' • ^ ■-" - «^^^r "i..f.-.^«^«w»««*^ 

le PréMent , 

Signé Jdles Grévy. 

Lts Secrétaires, 

Signé V DE Meaux, Francisque Rive, B'" de Baramf, 
Albert I>EîaARDiNs, M" Costa de Beauregard. 



RÉPUBLIQUE FUANÇAtéE. . 

N** ioo3. — Lot portant Jixaîion du Budget des Dépenses du Ministère de l'ins- 
truciion publique, des Beaux-arts et des Cultes pour V exercice 1S72, 

Du 21 Mars 1872. ' 

(Promulguée au Journal officiel du 2 avril 1-87 ^) , . 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA LOI dont 

la teneur suit ; 
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CHAPITRES 
spéciaux. 



XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIT. 

XXV. 
XXVI. 
XXVII. 
XXVIII. 
XXIX. 

XXX. 

XXXI. 
XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 
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XATVKB OU SÉPBMIftt 



Enseignement des langues orientales. — Bibliothèque et musée d*Âlger. 

Élcole des chartes 

École d* Athènes ; 

Bibliothèque nationale 

Bibliothèque nationale. — Confection des catalogues 

Services des bibliothèques publiques 

Sociétés savantes : , 

Journal des savants 

Souscriptions scientifiques £t littéraires 

Encouragements et secours aux savants et gens de lettres 

Voyages et missions scientifiques 

Recueil et publications de documents inémts sur l'histoire de France. 

Préparation et publication de la carte des Gaules 

Frais généraux de l'instruction secondaire 

Lycées et collèges communaux 

Bourses nationales. — Dégrèvements 

Inspection des écoles primaires 

Instruction primaire. — Dépenses obligatoires 

Instruction primaire. — Dépenses facultatives 

Instruction primaire. — Dépenses spéciales à l'Algérie 

Totaux 



MMTAHT 
crédiu accordés 



117,800' 

46,600 

llZi,5oo 

495,760 

00,000 

20g,5oo 

70,000 

1 5,000 

140,000 

200,000 

100,000 

1 10,000 

ao,ooo 

120,000 

4ti5o,ooo 

1,100,000 

1,407,622 

11,607,000 

3,940,000 

6i,5oo 



33,784,843 



TàBtEAU B. 




XXXV. 

XXXVI. 
XXXVII. 
XXXVIII. 
ZXXIX.. 
XL. 

XLI. 

XLII. 

XLIII. 

XLIV. 

XLV. 

XLVI. 

XLVII. 
XLYIII. 

XLU. 



MATUIUS BXS DÉPKN8BS. 



II« SECTK)N. 

ARCHIVES, BEAUX-ARTS, MDséES. 

Administration centrale 

Matériel 

Archives nationales. { Personnel. ) 

Archives nationales. ( Matériel. ) 

Etablissements des beaux-arts .......,,, 

Ouvrages d'art et décoration d'édifices publics 

Exposition des œuvres des artistes vivants 

Théâtres nationaux , conservatoire de musique* . . * 

Souscriptions aux ouvrages d'art 

Encouragements et sçcours 

Monuments historiques 

Musées nationaux •..»., 

Bibliothèques des palais. 

Palais du Luxembourg 

Manufactures nationales .' 

Totaux.... 




llpl|Z4«Xv 
de» . 
crédite accoidéi 



201, 5oo* 
42,000 

i45,5oo 
32,600 

9j5,c 
245,000 

l,665tOO0 
i36i,«oo 
254t00o 

1,100,000 

610,000 

39,900 

ii4>68o 

8094980 
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CBAPITRSS 

spëelaox. 



II. 
(II. 
I?. 
?. 
▼I. 

TH. 
TUI. 
.IX. 

X. 
XI. 

xu. 

XIII. 
XIV. 

XV. 

xn. 

XVII. 

XVIII. 
XIX. 



lATVBS DES DiPKaSSS. 



III* SECTION. 

SBavICE DES CDLTBS. 

Personnel des bureaux des cultes. 

Matériel 

Cardinaux , archevêques et évéques 

Vicaires généraux ^ chapitres , clergé paroissial 

Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte-Geneviève 

Bourses des séminaires catholiques ^ 

Pensions eccléniastiaues et secours 

Secours à divers étaolissemcnts religieux 

Service intérieur des édifîces diocéMiixis 

Bntretien des édifices diocésains. — Algérie 

Constructions et grosses réparations des édifices diocésains 

Crédits spéciaux pour diverses cathédrales 

Secours pour travaux concernant les églises et presbytères 

Travaux aux édifices diocésains et paroissiaux des départements an- 
nexés 

Personnel des cultes protestants 

Frais d'administration de TÉ^ise de la confession d*Augsbourg. . . . . . 

Personnel du culte Israélite 

Secours pour les édifices des cnltes protestants et israélite 

Dépenses diverses et accidentelles , frais de passage 



MOIITAHT 

des 
crédit* accordes 



a43»4oo' 

Âo^ooo 

i,63o,ooo 

39,290,395 

246,5oo 

1,172,200 

887,000 

io5,ooo 

591,200 

1,101,000 

a,Àoo,ooo 

1,001,000 

3,400,000 



1 ,355,500 

10,000 

i68,5oo 

100,000 

33,000 



CHAPITUS 

Bpédatni. 



Tableau D. 



MATVaB DBS OiPBHSBS. 



BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 

Dépenses de l'instruction primaire imputables sur les fonds départe- 
mentaux 

Dépenses imputables sur les produits spédaux des écoles normales 
primaires 

Total.» 



MOIITAIIT 

des 
crédiU accordée 



06 0,000' 
700,000 



10,760,000 



Vu pour èlre annexé au projet de loi adopté par TÂssemblée nationale dans sa 
séance du ai mara 1873. 

Le Président, 

Signé JoLÈs GnÉvy. 

• Les Secrétaires , 

Signé V* deMeaux, Fi\ancisqde Rive, B" de Barantk, 
Aldei\t Dësjardins , M" Costa du Beauregard. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



•"«?1 1 
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CHAPITBIS 

spccianx. 



X. 
XI. 

XII. 
XIII. 
XIV, 



X!fh 
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VATtrUK D» bÉr^Kitii. 



nni\ 



Encouragements aux manuracturcs et au commerce; publication des 
t>fdtét«d'iATMti«ti.. .' : 

Encouiog^llient» ava pé«bf» marili«i«f» » 

Poids et mesures 

Entretien des établissements thermaux appartenant à TEtat; subven- 
tions aux établissements parCiculierft d'eaux minérales 

Établissements et service sanitaires 

Visite aniiueUc des pb^rmaciie», dMguerie» > etc 

Secours aux colons de Saint-Domingue, réfugiés de Saint-Pierre et 
Miquelon et du Canada , 

Exposition! internationales i *' ^« Lonflre* Soo.ooo' 

( a* de Vienne 60,000 

fUivitaillfipaient.AR Paris « 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 

Dépenses des exercices clos 

•»'?;•:.; . • ' ! • 

Total du budget ordinaire.. . . 

^^^^^^^^^^^^^^^ • --- 

Tableau B. 

XATVKX DBS AiPSHSIS. 

. ;. : . ^ A i. . t .; / „ .. t . ■ .' — ....f.; . . , 

BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 

Secours spéciaux pour pertes matérielles et événements malheureux 
Frais ^ surveillance de sociétés et établissements divers 

Total 

Tableau C. 



MOnTAIIT 

des 
crédits aecordésl 



$35,900' 
a,3oo,ooo 

I,033,300 

338,600 
379,300 
360,000 

A5o,ooo 

35o,ooo 

60,000 



1 5, 366, 5 00 



CHAPITRES 

spéciaux. 



MORT ART 

d«s 

crédits accordés 



3.138,980' 
A8,700 



3,177,680 



IH^^^^H_ 






CHAPITBC. 


RATURE SES DiPBSSBS. 


MORTAKT 
dPS 

crédits accordes 


Unique. 


BUDGET ANNEXE. 


309, 355' 

100,000 

37,745 


ÉCOLE CENTRALE DBS ARTS ET If ANOFACTURES. 

Personnel 


Matériel *...*♦ 


Versement /..... 


Total 


437,000 




^•■■'■'^■iU 







Va pour être annexé au projet de loi adopté par i*Âssemblée nationale dans sa 
séance du 22 mars 1872. 
: Le Président , 

l ' Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé Paul de RàMUSAT, Fjiancisqoe Rive, B" de Barantk 
\ M" Costa DE Bbauregard. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* ioo5. — Loi portant fixation da Budget des Dépenses du Ministèr 
des Travaux publics pour l'exercice 1872^. 

Du a 5 Mars 1872. 
(Pronmignée au Journal offickl du 4 avril 1872.) 



L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi 
la teneur suit : 

Article unique. II est accordé au ministre des travaux pul 
pour rexercice 1872, des crédits s'éievant à la somme de cent \ 
neuf millions sept cent seize mille quatre cent soixante f 
(129,716.460'). 

Ces crédits sont répartis, par chapitres, conformément au 
bleaux A, B et G ci-annexés. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 26 Mars 1872. 

... ..^^.^•<' 

Le Président , 

Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé Paul de Bémusat, Mî» Costa de BéaurISardJ 
Albert Desjardins , Francisque Ritet. 

Le Président de la RiptAlitjue, 

Signé A. THIERS. 

Le Viee-Amk^l, Ministre de la marine el des 
colonies, chargé de l'intérirn. du ministère 
des travaux publics , 



Le Ministre de Vagriculture et du commerce, 
chargé, par intérim, da ministère des finances, 

Signé E. DE GOULARD. 



Signé A. PoTHUAU. 



Tableaîj a. 



spéciaai. 


NATURB DES DBIfSNSBS. 


des ciiiiU 


II. 
III. 
IV. 

V. 


SERVICE ORDINAIRE. 

Traitement du ministre et personnel de Tadmlnistralion centrale.. . . 
Matériel et dépenses diverses des bureaux de Tadministratioii centrale. 
Personnel du corps des ponts et chaussées 


3.895,000 

4,2i3,95fl 
«3i,3oo 


Personnel des sous-ingénieurs el des conducteurs des ponts et chaus- 
sées. , 


Personnel du corps des mines. — Enseignement et écoles 
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NlTVll DB8 DéPKBES. 



MORTAVT 

des crédits 
accordés. 



VI. 

ni. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 

xrv. 

XT. 

XVI. 

XVII. 
IVIII. 
' XIX. 
XX. 
XXI, 
XXII. 

xsra. 

XXIV. 

XXV. 
XXVI. 



Personnel des gardes-mines 

Personnel des officiers et maîtres de port du service maritime.. . . . . 

Personnel de* nc^ntji JifFerfÀi à In «npvelIlAnrj» àt* In n^ViP flnvialo . 
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Tableau C. 



.1 ^ ■ ' ■ ^r ' ! I r " 

MATUBE DBS DÊPEKSBS. 



BUDGET DBS DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 

Contrôle et surveillance des chemins de fer 

Frais de surveillance des sociétés et établissements divers 

. , .TOTA|,i.. 



MOKTAXT 

des crédits 
accordes. 



2,400,000' 
48,200 



2,448,200 



r être annexé au projet de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa 
25 mars 1872. 

te Président f [^ ... 

Signé JOLÉS GKeVI'. 

Les Secrétaires, 

Signé Paul db Récusât, M»» Costa de Beauregard, 
Albert Desjardins , Francisque Rive. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



006. — Loi portant fixation du Budget des Dépenses du Mirûfiète 
de la Marine et des Colonies pour V exercice i872. 

Du 27 Mars 1872. ' 

(Promulgaée au Journal officiel du 3i mars 1872.) , 

EMBLÉE NATIONALE A ADOPTE », 

ŒSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA LOI (loot 

ir suit : 

1". Il est accordé au ministre de la marine et des colonies, 

îxercice 1872, des crédits nouveaux montant ensemble à Ja t 

de cent quarante-quatre raillons cinq cent six mille cinq j 

atre-vingt-dix-neuf francs (iii4i5o6,599'). i 

crédits sont répartis, par chapitres, conformêmeût au ta- i 

î budget de la caisse des invalides de la marine, pour l'exer- l 
j2 , est arrêté, en receltes et en dépenses, à la somme de dix- ! 
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neuf millions huit cent mille francs (19,800,000'), conformément 
au tableau B. 

"uêiît)Sr?"èn séance publique, à Vërsaînes, le 27 Mars 1872. 



Signé V DE B 



ifjricuUnre 9I da çommene, 
m, du mmidère des finances 

E. DR Q9ULM\D. 



xvïiu; 



M* 

XXII. 



fiistration cenlraie. (Persoi 
lislration centrale. (Mater: 
des cartes et plans de la a 
majors et équipages à terr 

les 

enlrctenus et agents divci 
ance , gardiennage et surv 
lux 

îs d'ouvriers | Ç*^*? 

( Arti 

visionnements généraux dt 

iix hydrauliques et Mtimei 

î maritime 

navale et ()oursJcrt4e la n 
généraux d'impression et a 
le passage, de rapatriemei 

Tse^ et ostréiculture 

iûeiitt tempoMires 

Chioiirnu^s ..,,..,..,, 

: ' • sBiiTice 

Personnel civil cl milîlaire. ..... 

Mftt4r^)l ci^vil e1 J»ililairQ « , 

Service pénitentiaire 

Subvention au service local 
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Tableau B. 






CBAPITRB8 

Spéciaux. 


KATURB Dit RBCBTTSft BT DBS DÀPEHtBI. 


BONTAIT 

d«srecettN 

et 
dofdépesw. 




Unique. 
Unique. 


CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE. 


8,i76,56«f 
4,6i3,53a 
7,000,000 




RECETTES. 




Am^raflvA dfis rentes . .. ..................................... 




Subvention annuelle du trésor puMic 




Total des recettes. .>.»•.>■••.«• 


ig,8oo,ooo 




DÉPENSES. 

Pensions dites demi-Sùldes , pensions pour ancienneté de services 

Secours , frais d'administration , remboursements et dépenses diverses. 




l8,2&&»900 

1,555,000 




Total des déoenses. 


19,800,000 









Vu pour être annexé au projet de loi adopté par T Assemblée nationale dans sa 
séance du 37 mars 187a. 

U Président, 

Signé JoLES Grétt. 

Les Secrétaires , 

Signé V" DE Meaux, Fbancisque Rive, Albert Desjardiks, 
M" Costa de Beadregard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 




N* 1007. — Loi poriantfixation du. Badget des Dépenses da Ministère de la Justice 
pour l'exercice 1872. 

Du 28 Mars 187a* 

(Promulguée au Journal ùffieiel du 3 avril 1873 . } 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. 1*'. Il est accordé au ministre de la justice, pour les dépenses , 
générales de Texercice 1872, des crédits s'élevant à la somme de * 
trente-trois millions six cent quatre-vingt-dix mille cinq cent qua- ' 
rante-trois francs (33,690,543'). 

Ces crédits sont répartis, par chapitres, cooformément à l'état A 
ci-annexé. 

2. Les produits présumés de rimprimerie nationale, pour Texer- 
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État C. 



lémenls dç traitemqal des membres de ïo 

Dbres de l'ordre sans traitement 

cmbres de Tordre 

iaillés militaires 

Maison de Saint-Denis. 



Saceursalet. 



ux de quarante élèves pensionnaires des 
familles 

»oriers p^ayeurs généraux 

laine d'Écouen 

t imprévues. — Travaux extraordinaires 

lilés 

militaires, médailles, brevets et amplial 
1 port de décorations étranfi:ères. — Em 
^ttes possibles sur le produit des brevets 

srie 

payer à ia caisse des dépôts et consignât 
e ses avances au trésor pour soulle atlerci 

ites de la Légion cl'houneur 

nentaires aux anciens militaires de l'ar 

litede i8i4 à 1861 

service spécial des anciens miiitaircs de h 

»irc 

i sommes versées à charge de restitution.. 

les clos. ( Mémoire. ) 

«s périfiàés. ( Mémoire. ) .' 

la caisse des dépôts et consignations ( son 
égion d*honneur ). 



Total des crédits. 



rojet de loi adopté par TAssemblée 

Le Pretid:i\ig 
Signé Jcï-Es Grévy. 
Les Secrétaires, 

^é AI4BBRT Desjardins, M" Costa di 
V*' DE Meadx, Paul de Rémoj 



llO!lTi^T 



TIONAL DE LA LÉCION D'HONNKtR. | ^" «^^'?'*» 



Grande cliancallerie. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* ioq8. — Loi portantfixatUm du Badg^ des Dépenses da Ministère 
de l'Intérieur pour V exercice i872. 

Du aS Mars 1872. 

( Promulguée au Journal officiel du ^1 mars 1872. ) 

L*ASSEMBIJSE NATIOïTALE A AIK)PT£ , 

Le Président de la Répubuque française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. Il est accordé au ministre de Tintérieuri pour 
l'exercice 1872, des crédits s'élevant ensemble à la somme de deux 
cent soixante-seize millions six cent quatre-vingt mille cent cin- 
»quante-cinq francs (276,680,155'). 

Ces crédits seront répartis, par chapitres, conformément aux ta- 
bleaux A et B ci-annexés. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 28 Mars i872. 

Le Président, 

Sigaé Jules Gaévr. 

Ut SecrétcUret, 

Signé Francisque Rive, Paul de Rémusat, Y** de Meaux, M*' Costa 
DE Beauregard , Albert Desjardins. 



Le Ministre de Vagrieultare et du commerce , 
chargé, par intérim, du ministère des finances, 

Signé E. de Goulard. 



Le Président ^ la République , 

Signé A. Tfil£ftS. 
Le Minisire de l'intérieur. 
Signé Victor Lepranc. 



CHÀPITAKS 

spéciaux. 



1". 
II. 
III. 

IV. 

V, 
VI. 
VII. 
VIII. 
IX. 

X. 



Tableau A. 



HATVBB DS8 OÉPBHSBt. 



SBRVICB ORDINAIRE. 

Trailement du ministre et personnel de Tadministration centrale.. . 

Matériel et dépenses diverses dés bureaux 

Traitements et indemnités des fonctionnaires administratif des dépar- 
tements 

Abonnements pour frais d'administration des préfectures et sous-pré* 
fectures 

Inspections générales administratives 

Dépenses générales de la garde nationsde 

Personnel des lignes télégraphiques 

Matériel des lignes télégraphiques «« 

Dépenses des commissariats de Témigiration 

Traitements et indemnités des commissaires de police 



MOHTAST 

des 
crëdlto accordés 



1,389,800' 
275,600 

S, 102,220 

6,829,700 

197,000 

20,000 

9,622,900 

3,896,500 

00,000 

1,700,000 
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•péeiaax. 



XI. 
XII. 

XIII. 
XIT. 

XY. 

XVI. 

XVII. 
XVIII. 
XIX. 
XX. 
XXI. 

XXII. 



tnir. 

XXIV. 
,IXV. 
UVI. 

XXVIl. 

xxviir. 

XXII. 
XXX. 



XATinUI BBt Diniisis. 



Subvention à la vi&e de Paris pour la police municipaie 

Frais de police de l'agglomëration lyonnaise 

Dépenses secrètes de sûreté publique 

Dépenses ordinaires et frais de transport des détenus, acquisitions et 

constructions 

Remboursements sur le travail des condamnés 

Fonds de subvention créé en faveur des départements par la loi du 

18 juillet 1866 

Subvention aux établissements généraux de bienfaisance 

Secours généraux à des établissements et institutions de bienÂiisance. 

Secours personnels à divers titres ; frais de rapatriement. 

Secours aux étrangers réfugiés. 

Dépenses du matériel des cours d*appel[; frais d'occupation du palais 

de justice de Paris par la cour de cassation 

Subventions pour construction de ponts ou de chemins vicinaux 

SERVICE EXTRAORDINAIRE. 

Impressions et frais accessoires pour l'exécution de la loi du 1 1 Juillet 
1868 

Indemnités à d'anciens fonctionnaires sardes devenus Français 

Reconstruction des palais de justice de Paris, d'Angers et d'Amiens. . . 

Subventions pour faciliter l'achèvement des chemins vicinaux oïdi- 
naires et d'intérêt commun 

Dépenses du personnel de la délégation du ministère à Versailles 

Frais de voyage, dépenses matérielles de la délégation 

Liquidation des dépenses de guerre incombant au ministère de l'inté- 
rieur ( premier à-compte) .'.... 

Première annuité delà subvention accordée par la loi du 21 avril 1871 
pour l'ooiaitteinent des loyers de Paris «... 

Totaux 



MORTAKT 

dei 

crëdils accordé 



6,929,426' 

769,600 

a,ooo,ooo 

14,660,000 
3,85o,ooo 

4,000,000 

863, aïo 

i9966,ooo 

i,o35,ooo 

600,000 

&3o,ooo 
200,000 



1 3,000 

10,000 

226,000 

11,600,000 

124,000 

10,000 

6,000,000 

760,000 



83,498*166 



Tableau B. 



CHÂPITRIS 

•pèeiaax. 



II. 



MATVaB DIS DiPEmXS. 



BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES, 

SERVICE DéPAaTEUEIfTAL. 

Dépenses ordinaires « 

Dépenses extraordinaires 

SERVICE DU JOURRAL OFFICIBL. 

Frais de rédaction et d'administration du Journal officiel 

Totaux 



MONTANT 

des 
crédits accordé 



.120,126,000 
72,866,000 



193,182,00c 



Va pour être annexé au projet de loi adopte par TAsseEiblée nationale dans sa 
téance du 28 mars 1872. 

Le Président, 

^ Signé JOLES GiiÉTi« 

Les Secrétaires,. 

Signé Francisque Rive , V* de Meaux, Paul de Réuusat; Albert 
Desjardins, M^ Costa d& Beadaegard. 
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BLIQUE FRANÇAISE. 

ation da Budg^ des Dépenses du Gouvernement ; 
U l'Algérie pour V exercise 1872. 

Du 28 Mars 1872. 
aa Joor/ioi <7;(^îcie/ da 5 avril 1872.) 

i ADOPTÉ , \ 

UBLIQUE FBANÇAISE PROMULGUE LA LOI dont \ 

au ministre de l'intérieur, pour l'exercice 

ensepibie à la somme de vingt- deuxr mil- \ 
it mille trois cent soixante-dix-neuif francs : 

.s ' 

is, par chapitres, conformément aux ta-' 

■ , ' • , , . . . ■ . î • ' 

iqainistre de l'intérieur au: titire ^u cha- î 
Algérie, pour travaux à exécuter sur les! 
72 par la Société algérienne, est annulé. ; 
ique, à VersaUIes, le 28 Mars l^j^^^^^J 

LePréaideuU 

Signé JOLÉS GrÊVY. 

Les Secrétaires, 

pié Albert Dbsjardins, M^ Costa de Beauaegabd, 
\" DE Meadx , Paul db RÉMusiT, Francisque 
Rive. 

Le Président de la République, 
Signé A. THIERS. 

mette, - Le Ministre de l* intérieur, 

Inances, „. , „ 

Signé Victor Lefrahc. 



Tableau A, 



(ATUnB DBt DÉPENSES. 



EMENT GENERAL QVJL P£ ^ALGERIE. 

( Personnel. ) , 

Matériel.) 

ablissements scientifiques , secoars et récoios- 

entale ; ' 



MONTAKT 

crédits accordéil 



425,500* 
89,000 

59,300 
969,660 
973,200 
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VI. 

vn. 

VIII. 



N49VM DM oéPMftt. 



3ervice télégraphique 

Commandement et administration àe9 pnpalations arabes 
Services fiiMUiciera « *• 



MONTiRT 

dn 
erédiUaceoHéa 



i;o4i»70o' 
i,586,3oo 
3,122,70a 
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Article unique. li est accordé au ministre de la guerre, pour 
1872, des crédits montant k la somme de quatre cent 
1 millions (d3i,ooo,ooo'). 
its sont répartis, par chapitres, conformément au tableau 

en séance publique, à Versailles, le 28 Mars 1872. 

LeFrtsident, 

Signé Jules Grévt. 

Les Secrétaires, 

Signé Paul de Rémusat, M'* Costa de Bbadbegard , V** de Meacx , 
Albert Desjardins, Francisque Rite. 

If Président de te Répnbiiqva, 

Signé A. THIERS. 
l'agriculture et du commerce » 
irim, da ministère des finances. Le Ministrt de la guerre, 

éE,iyR Goulard. Signé G** G. de Gissbt* 



XATUHB BBS BÉPBNSBS. 



litement du ministre et personnel de Tadminiitration centrale. . . 

tériel de radministration centrale 

)ôt général de la guerre 

ts-majors. , 

idarmerie 

de et prestations en nature 

} militaires. 

insports généraux. 

;rytement et réserve , 

tice militaire 

Bonte générale et harnachement. 

ibiissements et matériel de rartillcric et des équipages militaires 

iblissemenls et matériel du génie 

>les militaires , 

alides de la guerre 

de de non-adtivité , solde et traîteraent de "réformé 

ours 

lenses secrètes 



MoirrABT 
des crédits 
accordas. 



^14?;: 



35dfl 
,000 



iÂÂ,5oo 

2a493à,g69 

35,408,200 

325^33,536 

5,091,333 



1,722,860 
378,400 
t,356,oo4 
8,915,175 
5,992,365 
9,314,790 
5,470,816 
1,0553612 

3«73&«ooo 
100,000 



tre annexé au projet de ici adopté par 1* Assemblée nationale dans sa 
mars 1872. 

Le Président, 

Signé Jules Grévy, 

Les Secrétaires, 

Signé Paul DE Rémusat, M" Costa de Beauregard, V*'db Meaux, 
Albert Desjardins , Francisque Rive. 
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L*Â8SE1 

la teneur 

Abticl] 
Texercice 
cent soixa 
quatre fe 

Ces cré- 
annexé. 

. Délibér 



UMitiUt 



II. 
iir. 
nr. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N'ioj 



_i it i.* J.. n_J-..»j J JJ J_ ■/.•_.•-.>_ 
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CbAPTTaBS 

spéciaux. 



V. 
VI. 

vif. 

VIII. 

m. 
x. 

\i. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 



XVI. 
XVII. 
XVIII. 
XIX. 
XX. 
XXI. 
XXII. 

xxrii. 

XXIV. 
XXV. 
XXVI. 

XX vu. 

XXVIII. 
XXIX. 



XXX. 
XXXI. 
XXXII. 

XXXIII. 
XXXIT. 



XXXV. 
XXXVI. 

XXXVII. 



XATUnS 9B» ftKFEdfSS». 



CAPITAUX HEMBOUAiSABLBi A OIVBJIS TI-CAES. 



Aiuiuitcs diverses ,...«»,*».* ,*t.*p^,w»,'w*-** ."^ 

Ânnuilés à la société générale algérienne , . . . 

Intérêls et amortissement des obligations (rentenaires 

Service des obligations de l'emprunt de 35o millions 

Intérêts et amortissement des emprunts faits à la Banque ...;'. 

Intérêts aux chemins de fer de l'Est 

Intérêts de capitaux de cautionnements ......; 

Intérêts de la dette flottaple du trésor, ,,, ..,,.,,.., .w ... . 

Intérêts des sommes diics à l'empire d'Allemagne .;....,.,.,. .^ ...... . 

Rachat des péages du Suiid et des Bells. ( Convention du 2^ sep- 
tembre 1867. ) 

Redevances annuelles envers l'Espagne pour délimitation de la fron- 
tière des Pyrénées. ( Traité du 2 décembre i856. )... ..u « » 



des 
crédits nci 



.e&FÔii ' \ 



Total. 



DETTE VIAGERE. 



Rentes viagères d'anbierine «rigitte. ;..........;'.. 

Rentes viagères pour la vieillesse .^ ....;.... . 

Pensions des grands fonctionnaires. { Loi du 17 juillet i8o6. ) 

Pensions de la pairie et de Taneien sénat 

Pensions civiles. (Loi du 23 août 1790. ) 

Pensions à titre de récompense nationale 

Pensions militaires *..... 

Pensions ecclésiastiques 

Peusions-de dpnataires- dépossédés. ... . ...» ^ ..««.,....... t ti «•«,.. , 

Pensions civiles. (Loi du 9 juin i853.}.. 

Secours aux pensionnaires de l'ancienne liste civile 

Pensions et indemnités viagères de retraite aux employés des anciennes 

listes civiles^ et du domaine privé du dernier.règnet . ..;........ ^ < 

Anciens dotataires du Mont-dc-Milan. (Décret impérial du 18 dé 

cembre i86i.) , . . w . ^ . . . . 

Annuités à la caisse des dépôts et consignalious pour le service des 

pensions aux anciens militaires de la République et de l'Empire. 

(Loi du 5 mai 1869.) 



Total. 



DOTATrrt?tS ET DEPENSES DE L*ASSE«BLlÇfi SATKirNVtlî. ' " ' 

Traitement du Président de la République... wJ.....ii.iw,i'.vk 4-.. l.' 

Frais de maison du Président de la République , . . 

Dépenses administrative» de l'Assemblée nationale et indemnités des 

députés 

Supplément à la dotation de la Légion d'honneur. 

Subvention à la caisse des invalides de la marine 



4,475,823' 
4,556,000 

2,lOO,OâO 

î5,ooo,ooo 

i9A,52Â,38i 

i6,î5o,ooo 

8»^oo,ooo 

3o,ooo,oQo 

l5o,ÇO0,QO0 

268,832 
20,000 



426,055,076 



6,000,000 

2 3 5,000 

116,000 

1,440, 000 

453,000 

5 1 ,éco,ooo 

36,900 

, $51,676 

36,859,8oo 

125,000 

437,800 

3ii,5oo 



2,700,000 



102,436,599 



Total. 



ToTKL pour la dette publique et les dotations.. 
IV PARTIE. 

• SERVICE GÉNÉRAL. 
AOMIMISTRATÏON CBNTAALB fiCS |-IIlAflGB9. 

Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. . . , 

Matériel de l'administration centrale 

Dépenses diverses de l'administration centrale ; 



! 600,000 
162,400 

8,6a4,ooo 
14,000,000 
7,000,000 



3o,586,4oo 



,101;, 005,260 



5,823,100 

3,602,000 

{{88,460 
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Personnel. , . .'. ♦..«••, , 

Matériel 

Dépenses diverses 

EXERCICES CLOS ET ^BRIMÉS. 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 

"Dépenses des exercices dos ; 

COCR DES COMPTES. 

Personnel ; ; , ..,.*.,.. •, . . , 

Ffstériel et dépenses diverses 

--~ SERVICE OB TRESORERIE. 

''rais de trésorerie \ 

rraîtements et émoluments dçs trésoriers payeurs généraux «t dei 
receveurs des finances 

TOT/^t 



MOVTIIT 

des 
crëditi aeeurdéa 



62,400' 
8i,4oo 



; I.V(. 
• LVII, 

LVIH. 

LIX. 



IIP PARTIE. 

lAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'KXPTOTTATION DE« IMPÔTS 
ET RKVKNUS PCBt.lCS. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES» TAXES PERÇUES £11 VERTU DE RÔLES 
ET CADASTRE. 

{Service administratif des contr'halions directes et antres taxes 
dans les département s.) 

ersonnel 

lépenses diverses .- 

CADASTRE. 

rais d*arpentage et d'expertise. (Dépenses à la charge du budget de 

rElat.) 

rais de mutations cadastrales 

'RAIS DE PBRGBPriON'DBS GOff'FRIBDTIONS DHlECTES ET AUTRES TAXES. 

enlises aux percepteurs.,, indemnités' aux porteurs de contraintes et 
frais judiciaires. ,..«. ..5. . . . .. ,. 

ecours aux percepteurs réformés, aux veuves et orphelins de per- 
cepteurs . . 

ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE. 

{Service administratif, de perception et d'exploitation 
dans les déparlements. ) 

ersonnel 

latériel 

dépenses diverses 

FORÊTS. 

(Service adminislraiif et de snneUlanec dant les départements. ) 

Personnel^, , •.,..*..».,.^...;.* ,....«.. 

Matériel 

Constructions , reboisement et gazonnement. 

Dépenses diverses .^ 
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spéciaux. 



LX. 
LXI. 
LXII. 
LXIII» 



LXIV. 

■ LXV. 

LXTI. 

LXYII. 



LXVIII. 
LXIX. 
LXX. 
LXXI. 

Lxxn. 



LXXIII. 
LXXIV. 
LXXV. 
LXXVI. 



LXXTII. 

LXXVIII. 
LXXIX. 

LXXX. 
LXXXI. 
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DOUANES. 

{Service adminiiiraUf,de perception et d'exploitation 
dans les déparlements. ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses diverses 

Dépenses da service des douanes en Algérie 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

( Service adminisiratij , de perteption et d'tStpivUativn 
dans les départements. ) ' 

Personnel , 

Matériel «^t « 

Dépenses diverses « 

Avances recouvrables « 

MANUFACTURES DE L'^TAIN ( TABACS ET FOUDRES À F^J J« 

( Frais de régie et d'exploitation dans les déparUmenis,) 

Personnel..... <.,......,.•...•,.«, 

Matériel 

Dépenses diverses 

Avances recouvrables 

Achats et transports 

POSTES. 

{Service administratif, de perception et d'exploitation 
dans les départements, ) 

Personnel. .....'. • 

Matériel 

Dépenses diverses « » . . 

Subventions 

Total des frais de régie et de perception 

IV PARTIE. 

REMBOUnSEMENTS ET RESTITUTIONS, NON- VALEURS, PRIMES 
ET ESCOMPTES. 

Dégrèvements et non-valeurs sur les taxes perçues en vertu des rôles, 

Remboursements sur produits indirects et divers 

Répartitions de produits d'amendes, saisies et confiscations attribués 

divers , , ; 

Primes à rexportatîon de marchandises 

Escomptes sur divers droits •„,,..... ^^ 

Total des remboursements et restitutions.. . . 



24,53i,85o' 

367,500 

3,332,310 

l,212,6l5 



23,o39,3oo 

5,7i'9,920 
796,100 



'«,251,900 

17,380,000 

876,300 

160,000 

^2,922,000 



28,960.388 

12,552,101 

1,460,626 
26,816,900 



238,337,304 



6q,3oo 
5,363,000 

4,416,000 

380,000 

1,400,000 

u, 628,300 



Vu pour être aanexé au projet de loi adopté par rAssemblée nationale dans sa 
séance du 29 mars 1873. 

Le Président, 

Signé Jules Gréyt. 

Les Secrétaires , 

Signé V" DE Meaux, Francisque Rivb, B** de BaraUTE. 
Albert Desjardins , M** Costa diî htAm^^'^^' 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



S* loia. -^ Loi qui om>re aa Ministre d$ la Qaerre un Crédit, pour la réparation 
et la fabrication des armes de guerre et des MuniHons, 

Da 39 Mars 1873. 

(Pfomiilgtiée tu /ovmal o/|Sci«l du 18 avril 187a.) 

L'ASSBMBLBB NATIOITA&E A ADOPTK, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
[ la teneur suit : 

Article 1*. Un crédit spécial de huit millions de francs (8,000,000') 
est ouvert au ministre de la guerre pour la réparation et la fabrica- 
- tion des armes de guerre et des munitions. 

2. Il sera pourvu provisoirement à ces dépenses au moyen des 
; ressources de la dette flottante. 

I Pékbéré «'séance publique, à Versailles, le 29 Mars 1872. 



\y 



Le Président, 



y Signé Jules Grévt. 



il 



Let Secrétaires , 



. Signé B*' DE Barantb, Albert Desjardihs, M*' Costa de Beauregaru, 

{ Paul de Rémusat, Francisque Rive. 



\ 



Le Président de la Kéjmhliqn», 
5 Signé A. THIERS. 

/ Le Ministre de la gaerre, 

f Signé G** G. de Cîssey. 



'. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

i — 

IN* 101 3. -^ Loi qai, V ouvre au Ministre de la Guerre un nouveau supplément 
de. QcédiL xur l'exerdt» 187 i ; i*" aasude qwskfou exeédaaU sur divers cha- 
pitres du Budget du même exercice, 

Da 5o Mars 1873. 

(Prûmuigoée an Jowmal officiel du 18 avril 1872.) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Lk PfiBSIDBNT BE LÀ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA LOI dout 

la teneur suit : * 
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Art. V\ 11 est accordé au ministre de la guerre, sur le budget 
extraordinaire de Texercice 1871, au d^là des crédits ouverts par les 
lois d^ay juillet 1870 Qt 16 $.çptembre 1.87^ des crédits ^ ontant à 
ia somme de quatre-vingt-six millions huit cent cinquante-quatre r 
mille francs (86,854iOOO^). 

Ces crédits sont et demeurent répartis, par chapitres, conformé- 
ment à l'état A ci-an nexé. 

2. Sur les crédits ouverts au ministre de la guePiTe par les lois pré- ] 
citées des 27 juillet 1870 et 16 septembre 1871, ui»e8o«mme totale de { 
dix huit minions deux cent dix mille francs (18,210,000') est défini- ; 
tivement annulée au budget de Texercice 1871. \ 

Les annulations sont réparties par chapitres entre les budgets ? 
ordinaire et extraordinaire, conformément à rétatE^eî^aiiDexé. ( 

3. Il sera pourvu au supplément de dépense de soixante-huit mil- : 
lions six cent quarante-quatre mille franc? (68,644,opd')vrésultanl • 
de ia combinaison des deux articles précédents, au moyen de Texcé- ' 
dant du produit réalisé des impôts et revenus indirects sur les éva ^ 
luations du budget rectifié de Texercice 1871. i 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars 1872. j 



U Président , . , , . . 

Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires , 

Signé B*" DE Barantb, Albert Desjardins, M" Costa 
DK Beauregard. PauldeRémcs\t, Francisque 

RiVB. 

Le Président delà Hépahlique, 
SiginS A» TIIIERS. 



Etat A. 



Tableau des suppléments de crédits aoeordés mr le budget extraordinaire 
de l'exercice 1S7Î. 



i\. 

XIV. 



?(ATUBB DES DÉPEITSIS. 



Gendarmerie.' , . , . 

Solde et prestations en nature 

Lits militaires 

Transports génémnx 

Garde nationale mobilisée. , 

Total 



MOSTART 

dps crédits 
accordés. 



Sio.ooc/ 
62»78o,ooo 

522,000 
i3,Çj'»,ooo 
9,100,000 



863Sil,ooo 
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Etat B. 



Tubîeau des aimutalions de crédits aux budgets ordinaire 
et ejftfuordiiùiirê de i87i. 



II. 
III. 



• M 



XATUU OIS OiPBItBS. 



MOSTINT 

des crédils 
annulés. 



BUDGET ORDINAIRE. 



Traitement du miaiitfe. . 



10,000' 
3uo,ooo 



Total pour le budget ordinaire. 
.^LD^IÎiT ^XHAORDINAIAE. 



Sio,o(X) 



4t«Uictm4aU et moténol iln.giéwQ 

Etats-majors 

jRomp^t^.et hama^naçiit « .*«».<«»..., ^ 

Garde nationale nvobile 

Solde de càptfVifi des prisonnier» fWmçais. 



i,ooo«ooo 
9,5oOfOoo 
3,000,000 
4^000,000 
i,doo,ooo 



Total du budget extraordinaire. . . 

Tôt AI. oàniRkL des annukrtiooa proposées 
sur les deux budgets 



17»9<H)^CK)0 



18,310,000 



Vu pour être annexé au projet de loi adopte par rAsaemblée nationale dans sa 
séance du 3o mars 1872. 

Le Président, 

Signé Jules Gbétt. 

Les Secrétaires , 

Signé B*" DE Barante, Albert Demardins, M" Costa 
DE Beâuregabd, Paul DE RÉMUSAT, Francisque 
Rive. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1014. — Lot qui ouvre du Ministre de la Guerre un Crédit pour l'entretien 
et l'alimentation des Troupes allemandes d'occupation jusqu'au 30 juin 1872. 

Du 3o Mars 1872. 

( Promulguée au Journal officiel du 18 avril 1872. } 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la Republique française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

AflT. 1*^ Un crédit de vingt-cinq millions douze mille cinq 
cents francs (25,oi2,5oo') est ouvert au ministre de la guerre pour 
ajssurer, jusqu'au 3o juin prochain , l'exécution des conventions pour 
Tentretien et l'alimentation des troupes allemandes d'occupation. 
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Le ministre des finances est autorisé à mettre, au commencement 
de chaque mois, à la disposition de son collègue le ministre dé la 
guerre, la somme correspondant, d'après les conventions, à l'effectif 
entretenu des troupes allemandes. 

2. Il sera pourvu provisoirement à ces dépenses au moyen des res- 
sources de la dette flottante* 

Tronpes aUemcaides d'occupation, — Dépenses d^ alimentation et d^entretîen 
pendant les six premiers mois de i872. 

Vivres (5o,ooo x 182 x i' 50*= ) i3,65o,oo</ ] 

Chaufi&ge (5o,ooo x 182 x o'o8*) ,, 728,000 | 20,1 11,000' 

Fourrages (18,000 x 182 x 1' 75*) 5,733,000 ) 

Traiteciient des malades dans les hôpitaox et établissements d'in- 
firmiers (apppoximativemeut) • . • • « • . • . 4oo,ooo> 

Indemnités de logement aux officiers et remboursement à faire aux 

communes 2,5oo,ooo 

Entretien des bâtiments et frais de construction de baraquements.. 2,000,000 

École de natation ],Ôoo 

' f 

Total ». , 25,oi2,5oo 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars 1872. 

Le Président, 

Signé Jules Gréyy. 

Lis Secrétaires, 

Signé B** DE Basante, Albert Desjardins, Paul de Rémosat, 
Francisque Riye, Mf' Costa de Beauregard. 

Le Président de la République, 

Signé À. TmERS. 

Le Ministre de la gaerre. 

Signé Gai G. de Gissbt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

M* 101 5. — Loi portant fixation du Budget général des Dépenses et des Recettes 

de V exercice 1872, 

Du 3o Mars 1872. 
( Promulguée au Journal officiel du 4 avril 187a. ) 

L'Assemblée nationale a adopte, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 



Digitized by 



Google 



B.n*86. — 311 — 

Fixation da budget général des dépenses et recettes de V exercice 1812* 

TITRE I". 

BUDGBT GENERAL. 
Si". Crédits accordés. 

Art. 1*. Aux termes des différentes lois intervenues sur les bud- 
gets, les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses générales 
de Texercice 1872 s'élèvent à deux milliards trois cent trente-quatre 
millions sept cent cinquante-neuf mille deux cent huit francs. 

Ces crédits s^appliquent : 

A la dette publique et aux dotations, pour i,ioi,oo5,26o' 

Aux services généraux des ministères, pour. . . . 983,788,344 

Aux frais de r<^ie, de perception et d'exploitation 
des impôts et revenus publics, pour 238,337,3o4'\ 

Aux remboursements et restitu- f / gt c^i 

tions, non-valeurs, primes et es- [ ^^'^ ' 

comptes, pour 11,628,300 ) 

Total GiÎNÉRAL 2,334,769,208 

S 2, Évalaation des voies et moyens et résultat général du hagdet» 

2. Les voies et moyens applicables aux dépenses du budget géné- 
ral de 1872 (y compris les contributions directes, fonds généraux, 
votés par la loi du 4 septembre 1871 , pour une somme de trois cent 
râgt-deux millions six cent quatre-vingt mille huit cent soixante- 
seize francs) sont évalués à la somme totale de. . • a,344i795,959' 

Les crédits pour les frais de régie, de percep- 
tion et d'exploitation des impôts, et pour les rem- 
boursements et restitutions étant fixés à 249,965,604 

Le produit net des impôts et revenus publics est 

évalué à 2,094,83o,355 

3. D'après les .fixations établies par la présente loi, le résultat 
général du budget de l'exercice 1872 se résume ainsi qu'il suit : 

Produit net des impôts et revenus 2,o94,83o,355' 

Crédits ouverts pour la dette publique et les do- 
tations 1,101,005,260 

Reste applicable au service de l'État 993,825,095 

Crédits ouverts pour les services généraux des 
ministères 983,788,344 



.;^<^??^ 



Excédant du produit net des impôts, revenus 
publics et autres ressources sur les dépenses de 
l'Etat io,o36,75i 
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TITRE II. 

BUDGET DES DEPENSES SUR RESSOURCES SPECULES. 

k. Aux termes des différentes iois intervenues sur les hudgeU » les 
crédits affectés aux dépenses départementales et spéciales, qui se 
règlent d'après le montant des recettes des mêmes services, sont fixés 
provisoirement, pour l'exercice 1872 , à la somme de trois cent vingt 
millions cinq cent quatre-vingt-sept mille sept cent soixante et un 
francs (320,587,761'). 

5. Les voies et moyens affectés aux dépenses départementales et 
spéciales, qui se règlent d'après le montant des recettes des mêmes 
services, sont évalués (y compris les fonds spéciaux des contribu- 
tions directes, votés par la loi du 4 septembre 1871, pour deux 
cent quarante et un millions six cent quatre-vingt-un mille cinq cent 
soixante et onze francs) à une somme égale^ de trois cent vingt mil- 
lions cinq cent quatre-vingt-sept mille sept cent soixante et un francs 
(320,587,761'). 

TITRE IIJ. 

DISPOSITIONS DiVEBSEâ. «\ 

6. Le mmistre des finances est autorisé à créer, pour le service 
de la trésorerie et les négociations avec la banque de France, des 
bons du trésor portant intérêt et payables à échéance fixe. 

Les bons du trésor en circulation ne pourront excéder quatre cents 
millions de francs (4oo,ooo,ooo'). Ne sont pas compris danè cielte 
limite les bons déposés en garantie à la banque de Frânces fes^^ftons 
créés spécialement pour prêts à l'industrie, ni les bons deJi>-io, 
3-ioet5-io. ; 

7. Il est ouvert au ministre de la guerre un crédit de qinq:4fi^i- 
lions de francs (5, 000,000') pour Tipscripti^n au tré&ov piil^jlAÇ é^ 
pensions militaires à liquider dans le çQuraat de l'aimée léya^-; ^ 

8. Il est ouvert au ministre des fi pauoces.sitr l'exercice iQ^alpmr 
l'inscription des pensions civiles, par appiiçi^tion de la loi dn g j<iin 
i853, un crédit supplémentaire <h deux miiiioi^.cii^l «ont mille 
francs (2,5oo,ooo^) en sus du produit des. ei;tiue4foii8. 

9. La nomenclature, ûxé^ par la loi du 16. septembre dernier, des 
services pour lesquels des crédits supplémentaires peuvent être ou- 
verts par décrets pendant l'absence de l'Assemblée nationale, est mo- 
difiée ainsi qu'il suit : 

A ajouter : 

Service du ministère de l'intérieur : 

i' Dépenses ordinaires, du service intérieur des prisons et établis- 
sements pénitentiaires; 

2' Transport des détenus; . ^ 

3* Remboursements sur le produit du travail des condamnés. 
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A retrancher : 

Service du ministère des Gùaâces : 

Traitements et.éxnolumeots jdes trésoriers payeurs généraux et des 
receveurs des finances. 

DéKbété en séance publique, à VersaiHes, le 3o Mars 1872. 

• • fjBPrttUent, 

Signé JuLfis GiiÉVY, 
LnStsrélaiTtêt 
Signé Bon DE Barante, Albert Desjabdins, M>» Costa 

DE BEAURF.GARD , PAUL DE RÉMUSAT, FRANCISQUE 

Rivé. 

LePtètidefAdeUiRèpahliqUi, 

Signé A. THIERS. 
ht Ministre de i*agric9Uum et i/a eomnurot, 
chargé, par intérim, du ministère des finances. 

Signé E. DE Gqclard. 

RÉPUBLIQUE FRANÇ/USE. 

N** 1016. — Lot qui ouvre au Minisire de l'Intérieur un Crédit pour le payement 
de la première annuité du remboursement des Dépenses de la Garde nationale 
mobilisée, de V Artillerie départementale et des Camps d'instruction. 

Du 5o Mars 1873. 
( Promulguée au Jûamàl officiel du 6 avril 1S72. ) 

.L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE , 

is PiVBSIOEVT pe LA RÉPUBLIQUE FBANÇAISE PROMULGUE LA LOI dout 

k teneur auit : 

Art. !•'. Un crédit spécial de trente et un millions huit cent trente- 
«ept mille huit ceni quarante-cinq francs (3 1, 837,845') est ouvert 
an mifi»tre de rintérieur, pour le payement de la première annuité 
du remboQrsemdnt des dépenses de la garde nationale mobilisée, 
de rartillerie départemental et des camps d^instruction , prescrit 
par la loi du 1 1 septembre 1871. 

% Il sera pourvu provisoiremetit à ces dépenses au moyen des 
ressources de H dette flottante. 

Délibéré en séance pubh'que/à Versailles, le 3o Mars 1872. 

LePrésidenl, 
Signé Jules Grévy. 
Les Secrétaires, 
Signé B" DE BARANtE, Albert Dbsjardins, M** Costa 
DE Beaureoard. Paul de Rjèhusat, Francisque 
Rive. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre de l'intérieur, 

Signé Victor Lepramc. 

Xir Série, 18 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



- Loi qui ouvre au Ministère de l'Agriculture et du Commerce un Crédit 
ercice 1872, pour les dépenses de l'Exposition universelle de Lyon, 

Du 3o Mars 1872. 
( I^ronmlguée au loarnal nffidel da 10 IMril 1872. } 

MBLÀK. NATIOBIACB Â iU>OPTÉ , 

ÎSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE. LA LM donl 

' suit ; 

E UNIQUE. Un crédit de deux cent mille francs [200,000') est 
1 ministère de Tagriculture et du commerce, sur les res- 
►uvCTtes au budget de l'exercice 1872, pour contribuer aux 
de l'exposition universelle et internationale qui doit avoir 
^ la ville de Lyon an mois de mai prochain^ , 

té en séance publique, à VersaîHes, le 3o Mars 187^ 

Le Président, 

Siga4 JoLES Grévt. 

Les Secrétaires, 

Signé B*" DE Barante, Albert Desjardins ^ M'* Costa 
DE BeauregaM) , Paul de ^wmkt, ftUkjucisQUF 

*■ Rive. 

Le Président de ta RéiMafliqfne, 
Signé A. THIERS; 
t de VagrictLlture el da commerce, 
gné E. de Goblard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

1. — Loi concernant les Fonctionnaires et Employés civils réformés 
pour cause de suppression d'emploi ou de réorganisation. 

Du 3o Mars 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du 4 avril 1S72.) 

«BLÉE NATIONALE A ADOPTE , 
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Le Président de la République française promulgue la loi dont 
ia teneur suit : 

Art. 1". Les fonctionnaires et employés civils ayant subi une re- 
tefive qui, du i^ février 1871 au 3i décembre x&j^, auroj^t été 
réformés pour cause de suppression d'emploi, de réoi^anisAtion , ou 
pour toute autre^ mesure administrative qui a'^irait pas le caracîère 
de révocation ou de destitution, pourront obtenir pension, s'ils 
réunissent vingt ans de services. Cette pension sera calculée, pour 
chaque année de service civil, à raison d'un soixantième du traite- 
ment moyen des quatre dernières années d'exercice. En aucun cas, 
elle ne devra excéder le maximum de la pension de retraite affectée 
à chaque emploi. 

£. Ceux deadits {oACtiûsnaii^ ^J; employés réformés qui ne 
ooizi{)teiit]»asit4uTéede services exigée par l'article précédent obtien- 
dront une indemnité temporaire du tiers de leur traitement moyen 
des qtmtre dernî^s années, pour «n temps «égal k la durée de leurs 
services, sans pouvoir excéder cinq ans. 

Tï^aumoins) 81 leç fonctionnaires et employés ont plus de dix an- 
nées de services, la jouissance de l'indenxnité sera limitée à la moitié 
de la durée des services. 

3. Si ces fonctionnaires et employés sont uhénciirement replacés 
dans une administration de l'État, les pensions ou indemnités ac- 
cordées conformément aux articles 1 et 2 ci-dessus ne se cumuleront 
pas avec leur nouveau traitement. 

4. Les pensions concédées en vertu de l'article 1" seront éven- 
tuellement réversibles sur la tête des veuves et des enfants, aux con- 
-AHioÊm ée ia loi du «9 juin i853. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars 1872. 

LePrésideni, 
Si^oé Jdles Gbéyt. 

Les Secrétairu , 

Signé D*" DE Bârante, Albert Desiabdins, M^' Costa 
DE Beadregaad , Paul de Rémusat, Francisque 
Rive. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIËRS. 



Le Ministre de l'agriculture et du comm^-ce, 
chargé, par intérim, du ministère des finances, 

Signé E. DE GOQLARD. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



sr qai ouvre un Crédit sur i* exercice i87i, à titre :4^ Fonds 
iés au Trésor par des Départements, des Communes et des Par- 
^* exécution de Truvaux à des Édifices dioQésaiJs^s. / 

Du 3o Novembre 1.871. 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

du ministre de I instruction publique et des cuHes; 
f juillet 1870, portant fixation du budget général des dé- 
ettes de Texercice 1871; 

septembre 1871, portant fixation du budget rectificatif des 
ecettes dudit exercice, et contenant répartition des crédits 

de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
âce 1840; -'^^■''■ 

lexé des sommes versées au trésor par des départements! 
t des particuliers , pour concourir, avec les fonds de l'Etatj 
travaux à des édifices diocésains appartenant à Texerctci 

1 10 novembre i856 1*^ ; ■ 

u sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 
ministre des finances, en date du 4 novembre 1871; 
n provisoire chargée de remplacer le Conseil d État ei^ 



st ouvert au ministre de rinstruction publique, des 
aux-arts, sur les fonds de Texercice 1871, un crédif 
lille sept cent quatre-vingt-onze francs quatre-vingtj 
(109,791' 96"), formant le montant des versementi 
onnés et applicable aux chapitres ci-après : 

SERVICE DES CULTES. ; 

BUDGET ORDINAIRE. , j 

Btien des édifices diocésains.. 10,000' 00' s 

BUDGET EXTRAORDINAIBE. \ 

tructions et grosses réparations des édifices diocé- ] 

as r.. 39,79196 ': 

vement de la cathédrale de Clermont 60.000 00 - 

Total 1 09,79 1 96 

irvu à là dépense au moyen des ressources spéciales 
r à titre de fonds de concours. 

440, n* 4 110. 
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3. Le présent décret sera soumis à la sanction de TAssemblée na- 
tiooale dans la première quinzaine de sa prochaine réunion. 

4. Le ministre de l'instruction publique et des cultes et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versafiiles, le 3o Novembre 1871. 



Le Ministre dès finances , 
Signé PouTER-QoEnnsB. 



Signé A. TIIIERS. 

Le Ministre iU tinstruetion publique 
et des cultes , 

Signé Jules Simon. 



Etat des sommes versées daiii les caisses da trésor public par des départements» deà 
communes et des particuliers , pour concourir, avec les fonds de tÉtat, à V exécution de 
travaux appartenant à V exercice 1871, 



DËPABTEMINTS. 


•KSI6HATI0V ]>ll nLàYÀ-n 

MVqvel» iM toméé sont devtinës. 


MONTAIT 
des venemento 
p«r ehtpitre. 


Oran 

Calvados 

Maine- 
et-Loire. 
Pyrénées 

(Basses-). 

Puy-de-Dôme. 


BUDGET ORDINAIRB. 
CHAPITRE LIX. 

ENTRETIEN DES ÉDIFICES DIOCESAINS. 

Travaux d'agrandissement de la cathédrale d'Oran 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE IX. 

eONSTUDCTIONS ET GROSSES REPARATIONS DBS EDIFICES 
DIOCÉSAINS. 

Travaux de couronnement de la tour centrale de la cathé- 
drale de Bayent 3o,ooo'oo' 


lO,oooW 

39,791 96 
60,000 00 


Construction d'une chapelle au séminaire d'An- 

arers 2.000 00 


Construction dû doHre de la obapellè du sémi- 
naire de Bavonne .••.••.... 7»7Qi q6 


CHAPITRE XVI. 

ACHÈVEMENT DE LA CATHÉDRALE DE CLERMONT. 

Travaux concernanrl l'achèvement de la cathédrale de Cler- 




109,791 96 



Aprpr o T iv é ptmr être joint au décret du 3o novembre 1871. 

' Le MtiUttrédeVinstrtuciionpuhUqixeet des cultes, 
Signé Jdle5 Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N'* 1020. — DÉcusT qui ouvre tm Orédà nar l'exemkis £87^^ à étàre ^jIsFméi 
de concours versés au Trésor par la Chambre de commerce de Bordeaaop, pour 
la construction d'an Bassin à flot au Port de cette ville, * ' 

Du 12 Mars 1872. 

Le Pbésideut be xa République française , 

Sur ia pn»po6itiMm en ministre des. tramux publics ; 

Vu la loi du 18 décembre 1871, portant allocation de trois douzièmes 
provisoires pour Texercice 1872 ; 

Va le ééoreit da 3o du Hiéaie«iots>(^, «omteAavnt-pépartttion ^ksdîts <a'éditB 
par chapitres ; 

Vu l'article 1 3 de la loi de finances du 6 juin 1845, portant Tèglement dé- 

«Les Jbnds versés par des d^artement^., <^s compiunes et çles partie»- 
«4ÎBCB y ^oor concourir, av£c c&usi 4ei%iaiji , à re:i^écutio^ de tm^am^^paè^ 
« seront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit de p»- 
w reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travai» 
«publics, additionneliement à ceux ^ui lui Auront été accordés par le buâ- 
«get pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas étf 
w employée pendant le cours d'un exercice^ pourra être TÔiïapiiièe , avec fe 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
•« donnances royales qui prononceront Fannulatîon des sommes restées saw 
«erapHoisurrexercitreiKcpîrë;» >: ;. 

Vu la loi du 20 mai 1868, quiiiatorise Ja chambre de commerce de Ife*- 
deaux à faire à TÉtat une avance montant à dix millions de francs , podr \p 
travaux a effectuer au port de cette ville ; 

Vu les décrets en date des 17 février ^,11 septembre 1869^'* , li mars* 
et 10 septembre i870^*\ poi'tant ouvei'lure aru ministère des travaux paBll» 
de crédits s'élevant ensemble à six millions de francs, applicables aux t»- 
«vaux dont il 6'^£^4 

V^ la déclaration du ttésorier payeur général du ^éftartement ée ia Gi- 
ironde, constatant qu'il a été versé au trésor, dans le coBrant du "«rowfc 
janvier dernier, une nouvelle somme de cinq cent mille francs (îiix)^|tx!)0. 
à titre d'à-compte sur l'avancejprécitée de dix millions de francs ; 

Vu la lettre du ministre des finances, en date du 24 février dernier, 

DÉCRÈTE : 

Art, V\ h est oruvert au Bodnistère des travaux publics, sUrfes 
j&nds de la deuxième section du budget de Texereice 1872 , chi- 
gpitre xxxvi ( Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports maritime j 
un crédit de cinq cent mille francs (5oo,ooo') pour la con^tratffion 
d'un bassin à flot au port de Bordeaux. . 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 

f^' XII* série,. Bull. 76, n* 809. <*' xi* série, Bull. 1797, nV7.653. 

'*J XI* série, Bull. 1684, n* 17,2^0. "' xii* série, Bull. 19, n* 117. 

*•» XI* série, Bull. 1753, n" 17,^31. 
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versée» an trés(Mr, à titre de fonds de concaurs, par voie d'avance 
faite par la chambre de commerce de Bordeaux. 

3. Les ministres des travaax publics et des finances sont chaiigéi , 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent démt, 
qoi sera inséré au Bulletin des lots. 

Fait à Versailles, le 12 Mars 1872. 



Lé Ministre As ragricutlure et du commerce , U ministre des travaux publics , 

chargé de l'intérim du ministère des finances , 

Signé K. DS GoutABD. 



Signé A. THfERS. 
nînistre des travaux pu 
Signé R. DE Larcy. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 1021. — DÉCRET qui ouvre un Crédit sur Ymtm'cicê i8?2, à titre de Fonds 
de concours versés au Trésor par la Chambre de commerce du Havre , pour 
r agrandissement de ravant-pori de cette ville. 

Du 12 Mars 1872. 

Lk Président db la République française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics , 

Vu la loi du 18 décembre 1871, portant allocation de trois douzièmes de 
crédits provisoires pour Texercice 1872; 

Vu le décret du 00 du même mois t^>, contenanl^ répartition desdits crè 
dits par chapitres; 

Vu l'article 1 3 de la foi de finances du 6 juin i843 , portant règlement dé- 
finitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conça : 

«Les fonds versés par des départements, des commîmes et d^ s particu- 
«liers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, k Texécotioii de tntvftux jmHlcs, 
«seront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit de pa 
«reilie somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des tra- 
«vauK publics, additionnel lement à ceux qui lui auront été accordés par le 
«budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas 
«été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec 
«la même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
«d'ordonnances royales qui prononceront Fannulation des sommes restées 
«sans emploi sur l'exercice expiré;» 

Vu la loi du 22 juillet 1870, qui autorise la chambre de commerce du 
Havre à faire à l'Ëtat une avance montant à sept millions de francs , pour 
Fagrandissement de Tavant-port de ladite ville; 

¥it les décrefts des 2& déceovbre 1871 ^^ et 7 février 1872, portant ou- 
verture de crédits montant enseixible à trois ceat cÀBqoaaite-sept m^ilie deux 
cent quarante francs , pour les travaux dont il s'agit; 

Vu là déclaration du receveur central du département de la Seine , cons- 
tatant qu'il a été versé au trésor, le 5 février dernier, une nouvelle somme 

<») Bull. 76, n° 809. ^^^ Bull. 79, n-* 852. 
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Qcs , à titre d*à-compte sur l'avance pré 

i ministre des finances , en date du i*" 



3St ouvert au ministère des travaux publics , sur les 

mxième section du budget de Texercice 1872 , cha- 

nélioration et achèvement des ports maritimes) , un crédit 

rancs ( 100,000') , applicable aux travaux d'agrandisser 

it-port du Havre. 

>urvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 

or, à titre de fonds de concours , par voie d'avance 

ambre de conmierce du Havre. 

tre des travaux publics et le ministre des finances sont 

in en ce qui le concerne , de Texécution du présent 

ra inséré au Bulletin des lois. 

iUes, le 12 Mars 1872. 



Signé A. THIËRS. 
nistre des travaua pub 
deGodlabd. Signé R. de Larct. 



a'S.tlTJ^Z^Î^' UMini.tre^ira«aa,^„U... 



Certifié conforme : 
Versailles, le 2 ' Mai 1872 , 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
J. DUFAURE. 



* Cette date est celle de la réception du Bailetîn 
au ministère de la Justice. 



r le fiuiletin des lois , à raison de g francs par an , à la caisse de rimprimerie 
les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 2 M»i 1872. 
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BULLETIN DES LOIS 

# 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 87. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* loaa. •— Loi qui autorise la ville d'Àlbi à contracter un Emprunt 
et à s'imposer exlraordinairement. 

Du 19 Mars 1873. 
(Promolgaée au Journal officiel du 37 mars 187a.) 

L*ASSEICBLéB NATIONALE Â ADOPTE , 

Ls Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. I**. Sont approuvées, à titre de régularisation : 
1* La réalisation par la ville d^Albi (Tarn) d'une sqmme de vingt- 
cinq mille francs (26,000'), sur un emprunt de cent mille francs 
(100,000') autorisé, pour les dépenses de la défense nationale, par 
arrêté préfectoral; 

2* La perception, en 1871, de six centimes additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes, recouvrés, dans la ville 
d*Albi, en vertu de la môme autorisation. 

2. L'arrélé pris par le préfet du Tarn, à la date du 19 octobre 
1870, pour autoriser lesdits emprunt et imposition extraordinaire, 
est et demeure rapporté. 

3. La ville d*Âlbi (Tarn) est autorisée à emprunter, à un taux d'in- 
térétqni n'excède pas cinq pour cent, une somme de soixante-quinze 
mille francs (^5,ooo% remboursable en quatre années, à partir de 
1872» destinée, jusqu'à concurrence de trente-sept mille sept cents 
francs (37,700% à réintégrer dans la caisse municipale des fonds 
qui ont été aflectés aux dépenses de la défense nationale, et, pour 
le surplus, à payer des dettes résultant d'actes consentis par l'admi- 
nistration n^unicipale pour l'ouverture d'une rue. 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté 
XI f Série, ^ 19 
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itftn^ttre des obligations au porteur ou transmîssibles par voie d*en- 
dossement. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
«eront préalablement soumises à Tapprobation du ministre de l'in- 
térieur. 

4. La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement 
pendant quatre ans, à partir de 1872, six centimes additionnels au 
principal de ses quatre contributions directes, devant rapporter une 
somme totale de trente-quatre mille sept cent vingt-quatre francs 
(34,724') environ. 

Le montant de cette imposition servira à rembourser l'emprunt 
concurremment avec le produit d'un décime additionnel à l'octroi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 19 Mars 1872. 

^ Le Président, 

Signé Jules Gréty. 

Les Secrétaires, 

Signé B** DE Barante, Albert Desjardins, Paul de Rèmusat, 
Francisque Rite. 



Le Ministre de Vintérienr, 
Signé Victor Lefrarg. 



Le Président de la République, 
Signé A. THIERS. 



KÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

H* 1025. -^ Loi qui autorise la vitle de Bar-le-Dac à contracter tm Emprunt. 

Da 30 Mars 1872. 
i Pïomnfgiiée a« Journal officiel du 27 man 1873. ) 

L'Assemblée nationale a adopte. 

Le Président de lA République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. La ville de Bar-IeDuc (Meuse) est autorisée à 
emprunter, à un taux d^intérét qui n'excède pas cinq pour cent, une 
somme de huit cent mille francs (800,000'), remboursable en ving^- 
sept ans, à partir de 1872, sur ses revenus, et destinée à couvrir le 
4éfici^du budget supplémentaire de 1871. 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et coDcar^ 
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reaoe, soit par voie de souscription , doit de gré à gré, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou transmissibies par voie d*en- 
dosiemrat 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
sa*ont préalablement soumises à l'approbation du ministre de fin- 
téricnr. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 20 Mars 187a. 

Le Président , 

Signe Jules Gréyy. 

« Les Secrélairet t 

Signe PàOL DE RiMUSàT, Francisque Rive, Costa de Beauregaud, 
Albert Desjaadins. 

Le Président de la République, 
Signe A. THIERS. 
Le Ministre de Vintériear, 
Signé Victor Lefrang. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 1024. — Loi qui distrait des Territoires des communes de Pirigneax, Rozier- 
CâteS'd'Aurec et Saint'Maurice-en-Gotxrgois (Loire) ^ pour en former ane 
Commune distincte» dont le chef-lieu, est fixé à ÀboîrL 

Du ai Mars 1873. 
( Pfomulgaée au Journal officiel da a avril 187a. ) 
UASSEMBLISE NATIONALE A ABOPTJIS, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit: 

Art. r*. Les territoires teintés en bleu et cotés n'* i, 2 et 3 sur 
le pian annexé à la présente loi sont distraits : le premier, de la 
commune de Périgneux (canton de SaiiltRambert-sur-Loire, arron- 
dissement de Mon ibrison, département de la Loire); le second, de 
la commune de Rozîer-Côtes-d'Aurec (canton de Saint-Bonnet-le- 
Château, même arrondissement); le troisième, de la commune de 
Saint-Maurice-en-Gourgois (même canton). Cesierritoires formeront 
à Tavenir une nouvelle commune, dont le chef-lieu est flxé à Aboîn. 

La circonscription de la nouvelle commune est délimitée audit 
plan parlelisérébleude A,B, G, D à E", de F, G, H àl et de Là M, 
et par un liséré rose de E à F, de I, J, K à L et de M à A. 

19. 
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2. La commune cl!iÀboIn fersi partie djti qaoton de Saint-Bonnet- 
e-Château. ,' 

3. Les dispositions ci-dèssus auront lieu sans préjudice des droits 
d*usage ou autres qui peuvent éire respecUyement açqii^s. 

4. Les autres conditions de la disiractiou: prononcée seront, 8*il 
y a lieu, ultérieurement déterminées par un décret du pouvoir 
exécutif. 

Délibéré en séance publique , à VersaiHes * le sti i Mars 1 872 . 

Signé JqLEs GnÉTT. 

Les Secrétaires, 

Signé M^ Costa de Beauregard, Albert DESJArj)iN8, 
Paol de RÉ&ftfsAT, Paancîsqoe Rive. ' 

Le Président de^la ÏÏepnbU(fûe, > ' 

Signé A. tHIÉRS. 
Le Ministre de V intérieur, 

Sign^ Victor Lefranc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, . 

N* ioa5. — Loi qui autorise la ville de Paris à appliquer aux Dépenses 
sur Fonds généraux le reliquat de l'Emprunt de 1869. 

Du as Mars 187a. 
(Promulguée au Journal officiel du %^ mars 187a.) . 

L'Assembles nationale a adopte, 

Le Président de la Rspubliqujb française promulgue la loi dont 
la teneur suit : ' - 

Article unique, La ville de Paris e$t autorisée à employer au 
payemeot des dépenses sur fonds généraux, dans son budget ex- 
traordinaire de 1871, toutes les sommes qui, au 24 mai 1871, res- 
taient à recouvrer sur les produits de Temprunt de 1869. 

Délibéré en séance publique ,. à Versailles; le a a Mars 1872. 

' Lofréside^tg , ,, ^i | 

. ' Signé Jules Gkévy. 

Les Secrétaires, 

Sigtké D" DE Barantb . Albert Desjardins , Paul de Rêmosat, 
Francisque Rive , V** de Meadx. 



Le Minière de Viatérieur, 
Sigaé Victor Lepranc. 



Le Président de la népuhlique, 
Sigtté.A, THIERS. . 
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HÉPUBLIQUE FRANÇAIMX 

N* 10)6. — Lot qui accorde ane Pension naiionafe \^ 

â M** veavf Clémeot Thomas. 

ba as Mars 187a. "^ 

( Piomidgiiée ««;,Idw»U< ^fflci^l d» k tviil 1872. ) 

L'Assemblée NAtiràlLE a adopté , 

Le Paésident de la République française promulgue la loi dont 
là teneur suit : 

Article UNIQUE. , Une pension nationale de quatre mille francs 
(4,ooo') est accordée à M"* veuve Clément Thomas. 

Délibéré en 9éaacç publique, à Versailles, les 1^ Février, 11 et 
32 Mars 1872. 

~ Le Président, 

Signé JdleaGréyt. 

Les Sterétains , 

Signé B** DE Barante, Albert Desmrdins, Paul de Rémosat, 
Francisque Rive » V** de Meaux. 



Le Président de la République, 
Signé A. THIEBS. 



Le Mvkt fre de Vagrieullure et du eùmmeree, 
chmrgé, par intérim, daminittiredesjinanees, 

Sign^ B..DE Goulard. 



- RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

M- • •* ■ 

^ i N* 1027. — Loi qni désigne de nouveaux lieux de Déportation, 

Ou aS Mars 187a. 
( Promulguée au Jonr/ial oj^ciel da 3 avril if 7a. ) 
L*ASSEMBLÉB NATIÔTTAtE A ADOPTE, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit' : ' 

Art. 1*'. Les paragraphes 2 et' 3 de Tarlidô 1" et les articles à et 
5 de la loi du 8 jujn i85o sont abrogés. 

2. La pre$qu1le Ducos, dans la Nouvelle-Calédonie, est déclarée 
lieu de déportation dans une enceinte fortifiée. 

3. L'île des Pins et, en cas d'insuffisance , Hle Mare, dépendances 
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de la Nouvelle-Calédonie, sont déclarées lieux de déportation fiinqple 
pour l'exécution de Tarlicle 17 du Code pénal. 

4. Les condamnés à la déportation dans une enceinte fortifiée joui- 
ront , dans la presqu'île Ducos , de toute la liberté compatible avec 
la nécessité d'assurer la garde de leur personne et le maintien de 
l'ordre. — lis seront soumis à on régime de police et de surveillance 
déterminé par un règlement d'administration publique qui sera 
rendu dans un délai de deux mois, à partir de la promulgation delà 
présente loi. — Ce règlement fixera k^ cooditiofis sous lesquelles les 
déportés seront autorisés à circuler dans tout ou partie de la pre^ 
qu'île, suivant leur nombre; à s'y œcuper à des travaille ée cuiture 
ou d'industrie, et À y former des établisseoaents provisoiiw par 
groupe ou par famille. 

5. Les condamnés à la déportation simple jouiront, dans l'île de» 
Pins et dans l'île Mare, d'une liberté qui n'aura pour iieaite ^eles 
précautions indispeosabtes pour empêcher les érasioiis et assurer ia 
sécurité et ie bon ordre. 

6. Un projet de loi réglant le régime des condamnés, la compé- 
tence disciplinaire à laquelle ils seront soumis, les mesures destinées 
à prévenir le désordre et les évasions, les concessions de terre soit 
dans les îles, soit dans la grande terre, les conditions auxquelles 
elles pourront être faites et révoquées, enfin le droit pour les fat- 
milles des déportés de se rendre dans les lieux de déportation et les 
conditions auxquelles elles pourront obtenir leur transport aux frais 
de l'État , sera présenté par le Gouvernement dans les deux mois qw 
suivront la promulgation de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 23 Mars 1872. 

Sigraé Jules Gbétï. 

Les Secrétaires , 

Signé Albert Desjabbins , M" Costa de BisAUMôAUD , 
Bo*^ deBarante, Fkancisque RlT£. - 



Le Garde des sceaux, Mimstr» de laj^slice^ 
Signé J. DuPAiTRE. 



Le Président de la Répahlique , 
Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE française; 

Jf* 1028. — Loi qui supprime la Cour d* appel de Metz et facilite le repïqcemeni 
oa la mise à la retraUe des Ma^istrais d* Alsace et de Lorraine, 

Dtt 35 tfftfs 167)» 

(Promnlgtté« au Jjanwi^^iW du 3ji mars iSt^J 

li'AsSEWBlÉE NATIONALE A ADOPri, 
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1* teneur suit: 

Aax. 1**. La cour d'appel de Metz est supprimée. 

2. La portion demeurée française du ressort de la cour de Mets 
est néuuie à la cour d'appel de Nancy, sans préjudice à la xéoiig^ani- 
iatîon générale des ressorts. 

d, U est créé temporairement, à la cour de Nancy, une chambre 
composée d'un président de chambre « de sept conseillers et d'un 
a^yocat général. 

Bo&térieurement à la création de cette chambre, et tant que le 
p^rsaonel de la cour de Nancy ne sera pas ramené à son chiffre nor- 
mal , il ne sera pourvu qu'à une seule vacance de conseiller sur deux^ 
qui viendront à se produire. 

Lorsque le nombre des conseillers sera réduit à vingt-quatre, il ne 
sera pas pourvu à la vacance de la quatrième présidence de chambre, 
ou de la troisième place d'avocat général, si elle vient à se produire. 

4. Les avoués près la cour d'appel de Metz optant pour la na- 
tionalité française sont aulorisés à venir s'établir près la cour d'appel 
de Nancy. 

5. Les fonctions de greffier près la cour de Metz sont supprimées; 
mais le greffier de la cour de Nancy devra verser au greffier de la 
omir de Metz une indemnité dont le chiffre, calculé d'après la valeur 
ACtaelle du greffe de Metz, sera fixé par le garde des sceaux, après 
avoir pris l'avis d'une commission composée de quatre membres, 
dont deux seront élus par la cour de Nancy parmi ses membres, et 
dont les deux autres seront élus par la chambre temporaire com- 
posée des anciens magistrats de la cour de Metz, parmi les membres 
de cette chambre. 

6. Les magistrats nommés en vertu de la présente loi prendront 
rang à la cour de Nancy d'après la date de leur nomination à la 
cour de Metz. 

7. Les magistrats des cours et tribunaux et les juges de paix qui 
auront perdu leur siège par suite des abandons de territoire consi- 
gnés au traité de paix, et qui ne sont pas encore replacés, pourront « 
sMIs comptent au moins dix ans de service rétribué, être admis à 
faire valoir leurs droits à une retraite proportionnelle. 

Cette mise à la retraite pourra être appliquée d'office aux membres 
des parquets et aux juges de paix. 

La pension sera du sixième du traitement pour dix ans de service. 
Elle s'accroîtra d'un soixantième de ce traitement pour chaque année 
de service au-dessus de dix ans. 

Le traitement d'après lequel elle sera calculée sera le traitement 
moyen des six dernières années. 

Les titulaires des pensions accordées en vertu du présent «rticle 
en perdront le bénéfice , s'ils n'optent pas pour la nationalité fran- 
çaise ou si, après avoir opté pour eUe, ils venaient ultérieurement à 
Tabandonner. 
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8» Le traitement des magûtràts d€9 ressorts dé Met& ^t de Cblmar 
non replacés et non admis à laretttiite ^eontionera àlcmir être serti 
pendant Tannée iSya, . : ; ' j 

9. Les dispositions contenues dans la loi du 17 avril 1871, portant 
règlement provisoire du service judiciaire dans les arrondissements 
des départements partiellement détachés de la France, sont mainte- 
nues à titre déûnilif, sauf celle de l'article 3 lequel est modiGé ainsi 
qu'il suit : l'arrondissement de Briey et les autres parties du dépar- 
tement de là Moselle, ayant été incorporés dans le département de 
Meurthe-et-\f oselle , par la loi du 7 septembre 1871, sont rattachés 
à ce département pour le service des assises. Toutes les afl'aires d'as- 
sises provenant de l'arrondissement de Briey et des autres points du 
département delà Moselle, qui ne seront pas encore jugées aii; mo- 
ment de la promulgation de la présente loi, seront trapsmises par 
le parquet de la cour de Metz au parquet de la cour d'appel de Nancy 
pour être soumises au jury de Meurthe-et-Moselle. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, Î9 26 Mars 1872. 

Le Président^ 

Signé Jules Grévt. 

Les Secrétaires f 

- Signé V** de-Meaux, Faancisqde Rive, Paul db Rémusat» y 
B" DR Barante, Albert Desjardins, M*» Costa 
DE Beauaegard. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 
U Garde fies sceanx. Ministre de la justice. 

Signé J. DUFAURE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N^ 1029. — Lot qui élève de Sa millions à à8 miUions la limite maximum 
des émissions des Billets de la Banque de V Algérie. 

Du 26 Mars 1872. 
(Promulgaëe au Journal officiel du à avril 1872. ) 

L'ASSEMBLÉB NATIONALE A ADOPTÉ, 

Lb Président de la République française promulgue la loi dont 
ia teneur suit : 

Art. I". La limite de trente-quatre millions de francs (34,ooo,côo*) 
fixée par le décret du 26 octobre 1870 pour les émissions de billets 
de la banque de l'Algérie est portée à quarante-huit millions de 
francs (48,ooo,ooo'). 
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. .^/..liianhanque de l'Aigém t&t autorisée' à émettre des billets de 
iJÉiéiaeiS-çouiHires que ia baoqoe de France. - 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le ^6 Mars 1872. 

,, UPréiideM, 

.'. j Signé Jules GnÊTY. 

. ' "^." ■ ■ • '■ ' tetSêcrétairei, 

''-'' '• , Signé B** DE Barante, M^* Costa.de Beaur^gard, 

e- ; • Francisque Rive, V** DE Meadx. 



le Président de la République, 
Signé A. XHiEIVS. 



te Minittre de Vagricnllare et du commerce, 
^kàlrgi, pat' intérim., du ministère des finances, 

■ Signé E^ de Goulard, 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* io3o. — I4QJ cùncernant la fabrication des Liqueurs et la perception 
du Droit d'entrée sur les Spiritueux. 






Du 26 Mars 187s. 
( Promulguée au Journal officiel du 7 avril 187a. ) 

L*AsSEMBL]éB NATIONALE A ADOPTE, 

Le Président de la République française PAOMi».ai» iA loi donl 
la teneur suit : . ' 

Art. 1". Les liqueurs, les fruits à Teau-de-vie et les eaux- de-vie 
en bouteilles seront taxés comme les eaux-de-vie et les esprits en 
cercles, proportionnellement à la richesse alcoolique. 

2. Le droit de consommation par hectolitre d*aicooi pur contenu 
dans les liqueurs, les fruits à Teau-de-vie et les eaux-de-vie en bou- 
teiy^\es^.fixé> en principtil, à cent soixante-quinze francs •( 175'), 
avec addition de deu^Lfientimes, . - 

3. L*absinthe, soit en bouteilles, soit en cercles, continuera d'être 
considérée comme alcool pur et ^erà passible du droit de cent 
soixante-quinze frapçs (175') en principal, .et» à Paris, d'une taxe dq 
remplacement de cent quatre-vingt-di^-neuf francs (199') égale- 
ment en principal. - j ir 

4. La préparation concentrée connue sous le nom dUessence d*ah- 

àà^^ûé sera pWé fabriquée et vendue qu*à titre de substance 

médicainenteuse. Le commerce de ladite essence et sa venté par 

lp^,pl;i^p^açten& s'effectueront conformément' aux prescriptions des 

4èçs ï ^^ II 4ç Tordonnance rpyale du 29 octobre i846 ^^\ 

^b ^iî."^L;!. :; ': ' : ■ •' • ■ • ' 

«" IX* série. Bull. i338, n' 13,098. 

XW Série. 19.. 
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, Toute contravention aux prescriptions dudît article sera punie 
cjtefli peines portées en Tarticle i"' de ia loi du 17 juillet i8/45, 

. 5. Le droit d'entrée par hectolitre d'alcool pur que contiennent 
ou que représentent les spiritueux quelconques, les préparation» 
alcooliques quelconques, est fixé, en principal, ainsi qu'il suit: 

. Dans les communes ayant une population agglomérée de : 

4,000 âmes à 6,000 6' 

6,000 âmes à 10,000 9 

10,000 âmes à i5,ooo 12 

i5,ooo âmes à 20,000 i5 

20»ooo âmes à 3o,ooo 18 

3o,ooo âmes à 5o,ooo 21 

5o,ooo âmes et au-dessus .....;.... 2d 

6. Le droit de remplacement aux entrées de Paris est fixé» en prin- 
cipal, par hectolitre d'alcool pur : , - 

Pour les eaux-de-vie et esprits en cercles, droit de consommatioa 
et droit d'entrée, à cent quarante-neuf francs (i49^); 

Pour les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie et les eaux-de-vie en 
bouteilles, droit de consommation et droit d'entrée, avec addition 
de deux décimes, à cent quatre-vingt-dix-neuf francs (ioqO* 

7. Dans les magasins des fabricants et marchands en gros, les 
liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie et les eaux-de-vie en bouteilles de- 
vront être rangés distinctement par degré de richesse alcoolique. 
Des étiquettes indiqueront d'une manière apparente le degré al- 
coolique. 

Quels que soient Fexpédîteur et le destinataire, les déclarations 
d'enlèvement relatives aux liqueurs, aux fruits à l'eau-de-vie et aux 
eaux-de-vie en bouteilles énonceront leur degré alcoolique, lequel 
sera mentionné dans les acquits-à-caution , congés et passavants dé- 
livrés par la régie. 

8. Relativement aux eaux-de-vie et esprits en nature qu'ils vou- 
dront expédier en cercles, les marchands en gros liquoristes ne 
pourront faire d'expéditions qu'en futailles contenant au moins 
vingt-cinq litres. 

Ces expéditions» qui auront lieu en présence des employés, de- 
vront être déclarées quatre heures d'avance dans les villes et douze 
heures dans les campagnes. 

9. Les liquoristes marchands en gros seront tenus de payer immé- 
diatement les droits spéciaux à l'alcool contenu dans les liqueurs et 
fruits à l'eau-de-vie, pour toutes les quantités d'alcool reconnues 
manquantes dans leurs ateliers de fabrication au delà des déductions 
allouées pour ouillage et coulage, et réglées conformément aux dis- 
positions de l'article 7 de la loi du 20 juillet 1837. 

10. Toute fausse indication, toute fausse déclaration relativement 
à la richesse alcoolique des liqueurs, des fruits à l'eau-de-vie et des 
eaux-de-vie en bouteilles', ainsi que toute autre contraventioi à la 



Digitized by 



Google 



B. n* 87. _ 331 — 

présente loi, sera pnnie d'une amende de cinq cents à cinq mille 
francs (5oo' à 5,ooo'), indépendamment de la confiscation des bois- 
sons. 

Toute introduction clandestine d'eaux-de-vîe ou d*esprits chez les 
liquoristes donnera lieu à l'application de ces pénalités, non-seule- 
ment contre les liquoristes eux-mêmes, mars encore contre les indi- 
vidus qui auront sciemment fourni les eaux-de-vie ou esprits. 

L'administration pourra appliquer à ceux qui auront subi les con- 
damnations ci-dessus énoncées le régime suivant : 

Les eaux-de-vie et esprits destinés à la fabrication des Hqueçrs et 
fruits à l'eau-de-vie devront être emmagasinés dans des locaux dis- 
tincts, n'ayant aucune conmiunication intérieure avec les autres 
magasins affectés au commerce des eaux-de-vie et esprits en nature* 

1 1. Les liquoristes débitants restent assujettis aux dispositions du 
chapitre m du titre I** de la loi du 38 avril 1816, sous la modlGcation 
prononcée par la présente loi, quant au droit de consommation 
porté à cent soixante-quinze francs (175') en principal par hectolitre 
d'alcool employé à la fabrication des liqueurs. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 26 Mars 1872. 

Le Président, 

Signé JoLES GsifT. 

^ Let Secrétairett 

Signé Paul de Bém€sat, Francisque Rite, B" de Baramtb» 
M*" Costa de BEAunECAno. 



Le Mihislre de Vagricaltare et du commerce, 
chargé, par intérim, du ministère des finances, 

Signé E. DB GouLARD. 



Le Président de la MéjmbUqM, 
Signé A. THI£RS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** io3i. — Loi portant établissement d'une Surtaxe à l'Octroi 
de la ville de Fécamp, 

Du 26 Mars 187s. 

(Promulguée au Journal officiel du à avzil 1872.) 
L'ASSEMBLBE^ WATIOBALE A ADOPTE , 

Le Pbesident de la République fbançaise promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi et 
jusqn's^u 3i décembre 1881 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de 
la vifte de Fécamp, département de la Seine-Inférieure, une surtaxe 

19. .. 
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de soixant© centioies (o' 6o*) par hectolitre de vins en j 
bouteilles, 

• Cette surtaxe est indépeDdante du droit principal de u«uAu,aijj 
quarante centimes par hectolitre actuellement autorisé audi^.a *~^ 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 26 Mars 1373^ 



Signé Jules Gbétt. 

Let Secriitdru ^ 

Signé B" lïE Baraïite. M" Costa de^eauregard, Francisqui 
Rive, V**deMeadx. 



Le Président de la RépuUique, 
Signé A. THIERS. 



|4 Ministre. d» V agriculture et du commerce, 
chargé, par ihlérim, da ministère des finances. 

Signé E. DE Goulard. 



. >g". 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



W loSa.— 'Loi ^ai autorise la perception des Impôts indirects et Revenus publia 
du i"" avril au 31 décembre 1872. 

Du 27 Mars 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du a8 mak» 187a.) 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. l**. La perception des impôts indirects et des revenus buBlics, 
autorisée jusqu'au 1" avril 1872 par la loi du 18 décemb#exi«rhier, 
continuera d'être opérée jusqu'à la fin de Tannée courAnfé',-6ôùfi3r- 
mément aux lois en vigueur. .1 71/: 

2. Toutes contributions directes ou indirectes autres qi^f , çelle^j^^to- 
risées par la présente loi et la loi du A septembre a 87 1, Vquelqaç^Jtiire 
ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, ^ont foirn^^ 
ment interdites, à peine contre les autorités qui les ordonnera^ 
contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifa et c^^i 
qui en feraient le recoavrement, d'être poursuivis comme, çoçicu 
sionnaire», sans préjudice de l'action en répétition, penc[?nttpo 
années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus quti aur^^éi 
fait la perception , et sans que, pour ej^ercer cette actiofi devjant l 
tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable. p.,^.. 

Il n'est pas néanmoins dérogé à l'exécutioU' de l'article, 4.^® ^^ ^* 
du 2 août 1829, modifié par l'article 7 de la loi du 7 aout^8|§|9|<;f< 
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làttf au cadastre, non plus qu'aux dispositions des lois d» lo mai 
i838.et 10 aoât 1871, sur les attributions départementales; du 16 sep- 
teiQbre 1871, sur la composition du conseil général de laSeine; des 
i8 juillet 1837 et 2Zi juillet 1867, sur Tadministration communale; 
des 21 mai 1 836 et 11 juillet 1868, sur les chemins vicinaux^et des 
18 mars i85o et 10 avril 1867, sur Tinstruction primaire. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 27 Mars 1872. 



U Prétiimt, 

Signe JnuES Grétt. 

Les SecrdULirts, 

Signé B** DE Barante, M" Costa db Beauhegaiu), 
Francisque Rite, V** de Mbauj:. 



Le Président de la ItepuW^, 
Signé A. THIERS. 



Le Miniitre de l*agricttltare et du commerce , 
tharqé, par inlérim, du ministère des finances. 

Signé £. DE Goulard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

H* io33. — Loi qui autorise le département de l'Aisne à contracter un Emprunt 
et à i'imposer extraordinairement. 

Du 27 Mars 1873. 

(Promulguée an Journal officiel du h avril 187a. ) 

L*AsSEBfBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ, 

Lb PlfisiDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA LOI doQt 

im teneur suit : 

Art. I*. Le département de l'Aisne est autorisé, conformément 
la demande que le conseil générai en a faite dans sa session de 1871, 
à eipprunter au lieu et place des communes, à ia caisse des che- 
niins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 
un million six cent quatre-vingt-onze mille francs (1,691,000')) qui 
sera affectée aux travaux des chemins ordinaires. 

La réalisation de l'emprunt, soit en totalité, soit par fractions 
successives, ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une décision du mi- 
nistre de l'intérieur. 

Cette décision ne pourra être prise que sur la production d'un état 
faisant connaître : 

1* Le nom des communes auxquelles le département a entendu se 
substituer; 
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me pour laquelle il se substitue à chacune dV 
le l'emprunt; 

ition financière des communes, 
irlement de l'Aisne est également autorisé à s*îm 
Qaent pendant vingt ans, à partir de 1878 , deux 
nés additionnels au J^rincipal des quatre conti 
at le produit sera affecté tant au service de Ter 
ertu de l'article 1" ci- dessus qu'aux travaux des chemins 
linaires. 

)Osition sera recouvrée indépendamment -des centime 
res dont le maximum sera fixé, chaque année, par 1 
:es, en exécution de la loi du 10 août 1871. 
m séance publique, à Versailles, le 27 Mars 1873, 

Le Président, 

Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires t 

Signé Francisque Rive, B" de Basante, V**deMeaoi, A£uir 
Desjardins , M" Costa de Beauregard. 



Le Président de la République, 
Signé A. THIERS. 



le Viniérieur, 
)R Lefranc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

- Loi quioaiorise la -ùille de Nantes à contracter un Emprunt. 
Du 27 Mais 1872. 

( Pronraljgruée ou Jûmmal officiel dn 4 arril 1872. } ^ 

.ÉE NATIONALE A ADOPTE., < 

)ENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PndMl«^ti? LA LOI don 

it: ' 

NIQUE. La ville de Nantes (Loire-Inférieure) est autorisé 
T, à un taux d'intérêt qui n*excède pas six pour cent 
de sept cent mille franc» ( 700^000'), destinée au paye 
ivaux restant à exécuter pour la rectification des route; 
3 et 187 sur le territoire de cette ville, 
ont sera remboursé, en capital et intérêts, en quatre an 
tir de 1874, sur le produit d'une in^posiiiqn e^tr^prdi 
sée par arrêté préfectoral du 2*0 octobre i870«.Ëa 1&73 e 
térêts seront servis sur les revenus ordinaires. : 
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L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit degré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement* 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de Tin- 
térieur. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 27 Mars 187a. 

UPréÊiimt, 
Signé Jules Grâyt. 
Lês Secrétaires, 
S%Bé Fl^ARCISQIW RlTB » B^ DE BARARTE , V** DK M SABK , AmiRT 

Dbsjardins, m" Costa de Beauregard. 



U ITMafre ie riniériear. 
Signé Victor Lefraug. 



Le Président de h Répabliqne, 
Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* io35. — Loi eoncernant les Dépêches télégraphiques. 

Du 39 Mars 1872. 

(Promulguée an Journal officiel du 4 avril 187a.) 

L'ASSKMBIIKE NATIONALE A ADOPTlÈ , 

Lb Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

AjEiTiCLB UNIQUE. Il cst ajouté au principal de la taxe de toute dé- 
pêche échangée entre deux bureaux d'un même département de 
France ou d'Algérie une surtaxe calculée à raison de deux décimes 
par franc. 

Cette surtaxe est portée à quatre décimes par franc pour les dé- 
pèches télégraphiques échangées entre deux bureaux quelconques 
de France ou d'Algérie, en dehors du cas précédent. 

X^iélili^éiéQ séance publique, à Versailles, le 29 Mars 1872. 

Le Président, 
Signé Jules GfRÉyT. 

, .< , . LeeSeerétûiret, 

Signé Boa DB Barante. Albert Desjardîns, M*" Costa 
DE Beauregard, Paul DE RÉHiwAT, FB#iwasQW* 

' iVT¥E. 



tê Ministre de Vagrîcallare et du eomm^ce, 
. €hàfg4, pêr intérim, du ministère desJUnanàes, 

Sigtké £% DE GOULARD. 



Le Président de la RépubUtine, 
Signé A. THIERS. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



'15." 



N^ i656.-- loi Stables Patentes/ ^ -î"* 

Da 29 Mars 1872 < .^^tn 

(Pramolgaée au Journal officUl du 9 avril 187a. ) .. : ; î . . t q ôi> 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ, 

Le Président de LA Rbpubuque niANÇAiSE promulgue la loi dont 
la teneur suit: 

Art. 1". Le patentable ayant plusieurs établissements, boutiques 
ou magasins de même espècie ou d'espèces différentes, est, quelle 
que soit UiClasse ou la catégorie à laquelle ît appartient comme pa- 
tentable, passible d'un droit fixe entier, en raison du commerce, de 
l'industrie ou de la profession exercée dans chacun de ces établisse- 
ments, boutiques ou magasins. 

Les droits fixes sont imposables dans les communes où 3ont. sijtués 
les établissements, boutiques ou magasins qui y donnej^Li%^«ç^l^, 

2. Seront établis sans limite de maximum les droit^ de patente 
des professions, commerces et industries compris dans les tableaux 
annexés aux lois en vigueur, et qui sont tarifés en raison du nombre 
des ouvriers, machines, instruments ou moyens de production et 
autres éléments variables d'imposition. 

3. Les droits fixes des patentables rangés dans le tableau C annexé 
à la loi du 25 avril i8449 et dans les tableaux modificatifs correspon- 
dants annexées aux lois subséquentes, sont rehaus^é^ d'un cinquièmi6r, 
sauf en ce qui concerne les marchands forains avec balle, bête de 
somme ou voiture, et les marchands forains de poterie sur bateau. 

4. Le taux du droit proportionnel de patente, établi d'après la 
valeur locative, est porté : 

Du quinzième âu dixième , pour les patentables compris dans la 
nomenclature générale des patentes à la première classe du tableau A 
et au tableau B annexés à la loi du 25* avril i8éâi aiîirf^qtf^ià ta- 
bleaux modiQcatifs coirc^spondants annexés aux loi^ subséq^optes; 

Du vingtième au quinzième, pour les patentables com|)ris ^an? \^ 
deuxième et troisième classes du tableau A annexé à la loi du 2a avril 
i844» et des tableaux modificatifs correspondants îannfexes aui lois 
subséquentes. ' . '^ 

5. Les articles 17 de la loi du 18 mai i85o et 9 de la loi du à |ûm 
i858, ainsi que les tableaux annexés aux lois de patentes en vlguetâr, 
sont modiGés en ce iqu'îls ont de contraire aux disposition^ des ar- 
ticles -1, 2 , 3 et 4 ci-dessus. • V^ " ' 

Ces dispositions auront leur effet à partir dû i*' avril ïS'fiïé' ' ^ * 
Dans les rôles supplémentaires où seront portées, pour l'exèli^iée 
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1872, les augmentations de tarif résultant de la présente loi, il ne 
sera pas tenu compte^ de9 oeotimes additioijiJi^ls départementaux et 
communaux. .. 

6. Les compagnies de chemins de fer, les services de transports 
fluviaux, maritimes ^ terrestres, aiasi que les^ établissements d'en- 
trepôts et de magasins généraux, sont tenus de laisser prendre con- 
naissance des registres de récfi|>tiaa çt d*^xpédilion de marchandises 
aux agents des contributions directes chargés de l'assiette des droits 
de patente. ; ;w . 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 39 Mars 1873. 

'* .1' ' ' laPrésidtni, 

Signé Jules Grétt. 
Les S§crétmr9t , 
Signé B** DE Babahtb, Albkrt Dfsjabdtks, M** Costa 

' ^'' DB BbaDUBGABD, PaCLDB RÈMOSAT, PRANeiSQOB 

Rivi. 



U rréiidtnt de bi néphbUtfuê, 
Signé A. THIERS. 



Lt Miinittre de l'agrîcoUur* et du commerce , 
chmrgéfpariméritHt du minUtire du finances, 

Sfgné £. DE Goclard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* iô97, — Loi qui autari$e le département de l'Eure à contracter un Emprunt 
et à s'imposer extraordinuirem&it 

i' <■ ' On 29 Mars 1873. 

ï . ^ - • (froiniilg«ée9u JottrjiaidJ|?ciVicUi /i«vfil 1873.) 

^ : LVkSS^M^a NATieVALB K ADOPTi, 

LW t'itESitifiNT DE U Ril>ÛfirLtQUfi rRANÇATSE PROMULOUB LA LOI dont 

là teneur surt : 

. ; . Art*.!**. La (Jéparteïpent de l'Eure est autorisé, conformément à 
la demande que le conseil général en a faite dans sa session de 
51871, à.fiwprunter, à, un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser six 
poi^r c^oit, uae ,SQOiaiQ 4^ deux aillions huit cent six. mille francs 
(9>éo6,^Qpp')i qui sera con^cr^ au remboursement de la contribu- 
tion de guerre imposée par les armées allemandes et au payement 
des terrain$ acquis pour U construction des chemins de fer d'intérêt 
loeaU 
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yempraDt pourra être réalisé, soit avec pubKciléetcoiicmiPWice, 
soit par voie de souscri[>lion , soit de gré à gré, avec faculté d'émeHre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossemetit, 
soit directement auprès deia caisse des dépôts et ccmsigoatioûs» 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer dfe 
gré à gré seront préalablement soumises à ^approbation <du ministre 
de rintérieur. 

2. Le département de fEure est égaterocnt autorisé à s^imposer 
extraordinairement, par addition au priocipahdes quatre convtribvi- 
tiens directes, trente-cinq centièmes en 1874, un centime trente- 
deux centièmes pendant lès quatre années suivantes, deux centimes 
quatre-vingt-onze centièmes en 1879, trois centimes vingt-cinq cen- 
tièmes pendant huit ans à partir de 1880, cinq centimes pendant six 
ans à partir de 1889, et trois centiînes cinquante centièmes ep iSgS.^ 

Le produit de cette imposition sera appliqué, avec un prélèvement 
sur les ressources créées par des lois antérieures et par la loi de 
finances, au ratnboursement et au service des intérêts de l'empicunt 
à réaliser en vertu de Tarticle i*' ci-dessus. 

La nouvelle imposition sera recouvrée indépenda^n^e^nt des cen- 
times extraordinaires dont le maximum sera fixé, chaque année, 
par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 29 Mars i873. 

Le Président, 

Signé Jules Grévî. 

Les Secrétaires , ' 

Signé Paul de Rémusat, Francisque Rive, B*' de Babamtb, 
M'' Costa de Beauregard. 



Le ilinisire de Vintériear, 
Signé Victor Lbprang. 



Le Président de la Répubtique, 
Signé A. THIERS 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



.i^î 



N^ io38. — L(^i portant élahhssemenfêtkne Sartasée à îtfei^ï 
de la commune de Douai, 

Thek 29 Mars 1872. 

( Promulguée au Journal qjjicid du 4 avril 1^72 . ) " 

L'ASSIMBLBB NATIONALE A ADOPTÉ, 

Le Président de la République française promulgue la loi dotit 
la tenenr suit : 

Article unique. A partir de la promulgation de la présente fei:«t 
jusqu'au 3x décembre 1876 inclusivement, il sera perçu à l'octroi è% 
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la commune de Douai , département du Nord, les surtaxes suivantes, 
savoir : 

Vin» en bouteilles, sept francs (7') rheclolitre; 

Aloooi pur contenu dans les eaqx-de-vie et esprits en cercles, eaux- 
de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en cercles et en 
bouteilles et fruits à Teau-de-vie , dix francs (10') par hectolitre. 

Ces surtaxes sont indépendantes des taxes principales actuellement 
autorisées audit octroi sur les boissons dont il s'agit. 
. Délibéré en séance publique, à Versailles, le 29 Mars 1872. 

le Président, 

Sigaé Jules Grévt. 

Les Secrétaires, 

Signé Paul de Rémusat, Fbarcisqub Rite, B** de Baiuati, 
M'* Costa de BEArnEGARo. 



Le Minisire de Vagrîcaltare et da commerce, 
chargé, par intérim, du ministère des finances, 

■ Sîgné E. DE GOULÂRD. 



le Président de ta RépabKqae, 
Signé A. THIERS. 



RÉt>UBLIQUE FRANÇAISE. 

•î* loSg. — Loi qui distrait la commune de Touillon du canton de Baignêtuc- 
US'Juifs ei de l'arrondissement de Châtillon, pçur faire partie du canton de 
Monihard et de V arrondissement de Semur [Côie-d' Or). 

Dq 19 Mars 1872. 

(Promulguée au Joarnal officiel du k aTrfl 1S73.) 

L'Assemblée nationale a adopte , 

Le Président de la République française promulgue la loi don* 
la teneur suit : i 

Article unique. La commune de Touillon est distraite du canton 
de Baigneux-les-Juifs et de l'arrondissement de Châtillon, départe- 
ment de la Côte-d'Or, et fera dorénavant partie du canton de Mont- 
bard et de Tarrondissement de Semur (même département). 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 29 Mars 1872. 

Le Président, 
Signé Jdles Grévy. 
Les Secrétaires, 
Sîgné Paul de Rémosat, Francisque Rive, B'" de Bahante, 
M** Costa de Beadregard. 

Le Président de la République, 

Sigaé A. THIERS. 
Le Ministre de V intérieur, 

ttgné Victor Leprang. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



io. *— Loi relative à Vélévation da Droit de garantie de» Miâtèrat 
d'Or et d'Argent. - ..v-t, ^t. 

Du 5oMars 1872. 

■ i. 

(Promuignée au Journal officiel du h avril 187a.) 



MBLEE NATIONALE Â ADOPTE f . ; ; 

isiDENT DE LA RÉPDBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA t.t)i 'doït 

' suit : - - . ' : m A 

", Le droit de garantie perçu au profit du trésor siir iesi^- 
or et d'argent de toute sorte fabriqués à neuf est fiii:é à, ; , , 
francs par hectogramme d'or; . ,.f. \ 

ne soixante centimes par hectogramme d'argent, noujiom- 
rais d'essai ou de touchaud. / 

totalité des droits de garantie perçus sur les objets d'or et 
fabriqués en France sera restituée lorsque ces objets seront 

ministre des finances fixera le prix des essais des matières 
l'argent applicable à tous les bureaux de garantie. Ce prix 
a, dans aucun cas, excéder le prix fixé par l'article 62 dè.Ja 
I brumaire an vi. 

agraphe 2 de l'article i" et l'article 25 de la loi du ig^ briii- 
i VI sont abrogés. - / 

ré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars 1872. 



Le Président, 

Signé Jdles Gré?t. 

Les Secrétaires, 

Signé B'" DE Barante, Albert Desjardins, M** Cosik 
DE Bëauregard, Paul de Bèmusat» Fbancisqui 
Rive. 

Le Président de la République , 
Signé A. THIERS. 



^•ff de l'agriculture et du commerce, 
ar intérim, du ministère des finances. 

Signé E. de Goulard. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* io4i. — Loi concernant j V l'élévation da droit de Timbre des Récépissés des 
Expédilions Jattes par Chemins de fer en petite vitesse; 2' la perception da 
droiiiâeiTmii^ifâ de*^ JBéen^is^éis des Expédiiions fiHes par ioas aalrer modes 
de transport; 3* la perception d^droU dfi Timbre des Connaissements, 

Du 3o Mars i87;s^. 

^ (Piomulga^ au Journal officiel da à avril 1073. ) 

L* Assembles nationale a adopté, 

Le Président de la Repubuqus pbançaisb promulgue la loi doot 
JL9L|gnjçur3uit; 

Art. 1". A partir du 8 avril 1872 , le droit de timbre des récépissés 
délivrés par les chemins de fer, en exécution de la loi du i3 mai 
lises, est ûxé^ y compris le droit de la décharge donnée par le des- 
tinataire, à soixante-dix centimes (o' 70*} pour chacun des transports 
effectués autremept qu'en grande vitesse. 

^^^Êèsf récépissés {Pourront servir de lettres de voiture pour les trans- 

jportA qui, indépendamment des voies ferrées, emprunteront les 

^rotiiés, canatix et rivières. Les modiQcations qui pourraient survenir 

'èti cours d'expédition, tant dans la destination que dans le prix et 

les conditions du transport, pourront être écrites sur ces récépissés. 

^''^iLe droit dé soiicante- dix centimes n'est pas assujetti aux décimes. 

Il "^. Les entrepreneurs de messageries et autres intermédiaires de 

^arisports qui réunissent en une ou plusieurs expéditions des colis 

ou paquets epvpyés à des destinataires différents, sont tenus de re- 

fiSèitrè aux garés expéditrices un bordereau détaillé et certifié, écrit 

sur du papier non timbré et faisant connaître le nom et fadresse de 

chacuD-^^s (destinataires réeis. 

Il sera délivré, outre le récépissé pour l'envoi collectif, un récé- 
pissé spécial à chaque destinataire. Ces récépissés spéciaux ne don- 
neront pds lieu à la perception du droit d'enregistrement au profit 
des compagni^^^de chemins de fer, mais ils seront établis par les 
entrepreneurs de transports eux-mêmes , sur des formules timbrées 
que les compageies de chemins de fer tiendront à leur disposition , 
^iSK^yei^naiat ççflabpursemeat .dçs droits et frais. Les numéros de ces 
» récépissés seront menlioniiés sur le registre de factage ou de camion- 
nage queiesdits entrepreneurs ou intermédiaires sont tenus de faire 
signer pour^dé^dharge par les destinataires. 

Ces livres ou registres seront représentés à toute réquisition aux 
agents de Tenregistrement. 

Chaque contravention aux dispositions qui précèdent sera punie 
d'une amende de cinquante francs, et de cent francs en cas de ré- 
cidive dans le délai d'un an. ' ■ " ' 
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Ces conlravenlions seront constatées par tous les agents ayant 
qualité pour verbaliser en matière de timbra et par les commis- 
saires de surveillance administrative. 

3. Tout transport par mer et sur les fleuves, rivières et canai|X, 
dans le rayon de l'inscription maritime, doit être accompagné de 
connaissements. 

A partir du i*' mai 1872, les quatre originaux prescrits par l'ar- 
ticle 282 du Code de connnerce seront présentés simultanément à la 
formalité du timbre. Celui des originaux qui sera destiné à être re- 
mis au capitaine sera soumis à un droit de timbre de deux francs, 
les autres originaux seront timbrés gratis; mais ils ne seront revêtus 
que d'une estampille sans indication de prix. 

Le droit de deux francs est réduit à un franc pour les expéditions 
par le petit cabotage de port français à port français. 

4. Les connaissements venant de Tétranger seront soumis, avant 
tout usage en France, à des droits de timbre équivalents à ceux 
établis sur les connaissements créés en France. 

Il sera perçu sur le connaissement en la possession du capitaine 
un droit minimum de un franc représentant le timbre du connaisse- 
moDt ci-dessus désigné et celui du consignataire de la marchandise. 

Ce droit sera perçu par l'apposition de timbres mobiles. 

5. S'il est créé en France plus de quatre connaissements, ces con- 
naissements supplémentaires seront soumis chacun à un droit de 
cinquante centimes. * 

Ces droits suj^lémentaires pourront être perçus au moyen' de 
timbres mobiles. Ils seront apposés sur le connaissement existant 
entre les mains du capitaine, et en nombre égal à celui des origi- 
naux qui auraient été rédigés et dont le nombre doit être men- 
tionné, conformément à l'article 182 5 du Code civiL 

Dans le cas où cette mention ne serait pas faite sur l'original re- 
présenté par le capitaine, il sera perçu un droit triple de celui fixe 
par l'article 3 ci-dessus. 

6. Tout connaissement créé en France et non timbré donnera lieu 
^ une amende de cinquante francs contre le chargeur. En outre, une 
amende d'égale somnoie sera exigée personnellement, et sans recours , 
tant du capitaine que de l'armateur ou de l'expéditeur du navire. 

Les contraventions seront constatées par les employés des douanes, 
par ceux des contributions indirectes et par tous autres agents ayant 
qualité pour verT^aliser en matière de tinibre. 

Il leur est alloué un quart des amendes recouvrées. 

Les capitaines de navires français ou étrangers devront exhiber 
aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la sortie, les connais- 
sements dont ils doivent ^tre porteurs, aux termes de l'article 3 ci- 
dessus. 

Chaque contravention à cette prescriptipn sera punie d'une amende 
de cent à six cents francs. 

7. Un règlement d'administration publique déterminera la forme 
et les conditions d'en(jiploi des timbres mobiles créés par la présente 
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loii ftinsi que toutes autre$ mesures d'exécution. Sontx applicables à ^> 

œs tijQibres les dispositions de Tarticie 21 de la loi du 11 juin iSSg, ' 

Chaque contravention au règlement d'administration publique à « 

intervenir sera punie d'une amende de cinquante francs. ^ 

JLes formules de connaissements pourront être revêtues de Tem- 
preinte du timbre dans les départements. Les dispositions des ar- 
ticles 6 et 7 de la loi du ii juin iSAa sont abrogées en ce qui les 
(xmcerne. "■ 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars 187a. ; ^ 

Le Président, -1 

Signé Jdles GRi?T. 

Les Secrétaires , "' 

Signé B*" DE Baivante, Albert Desjardins, M** Costa 
DE Beaubegaro^^Pagl de RÉainsAT, Faancisqbb 
Rive. 



Le Président de la République, 
SigaéA.THIERS. 



Le Ministre de VagricuUare et da commerce, 
chargé, par intérim, da ministère des finances. 

Signé E. DE GOULARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* lo/ia. — Loi qui antorise le département de la Seine, V à consacrer des 
Ressources extraordinaires au payement des Dépenses mises à sa charge par la 
loi du, 2i avril i87i , sur les Loyers; 2' à contracter un Emprunt 

Da 3o Mars 1872. 
( Promulguée au Journal officiel du 5 avril 187a. ) 

L'Assemblée nationaxe a adoptb, 

Le Président «e la République française promulgue la loi dont 
ia teneur suit : 

Art, l**. Le département de la Seine est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a faite, à appliquer au paye- 
ment de la dépense mise à sa charge par la loi du 21 avril 1871, atUr 
les loyers : 

i* Le montant d'un prélèvement à opérer, en 4872, 1873 et 1874, 
sur les ressources créées par la loi du 10 août 1868; 

2* Le produit d'une nouvelle imposition extraordinaire de six 
centimes additionnels au principal des quatre contributions directes 
qui pourra être recouvrée pendant quatre ans, à partir de 1875. 

2. Le département de la Seine est également autorisé à contracter 
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n^^^pm$x^^i ou k éxwUxe 4^ oblij^ons pour ,1^. payement, 4^ Jj^^ 
dépense déterminée par Farticle i" ci-dessus. — Le taux de^^*i^é«â|f. 
n^xjçyra pas e^^cédiîr rix ppur cent,, et.ï* durée de r^pérâtfp^a^a 
limitée à sept ans, à partir de 1872. , • . ^i; ;/ .h , 

JL^e.aiai;it^Q4; de Teçapruot à réaliser ou la valeur totale ^e^ obli- 
gations à émettre ne pourra dépasser le contingent mis kià.ck^g^. 
du départemeot par Tarticle 8 de la loi4p 21 ftvjji iSyz,,. 

3. Si le département fait appel au crédit, le .service. (le&.fQiéç^;. 
et le remboursement du capital seroot assurés sur le produit»f[e 
rimpositioo de six centimes à reco|;vrer en vertu demoidp lAaQ^it 
1868 et de la présente loi. . ,. ..^ ^f 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars 1879* <, .r. 

^'^ • .: ■ ■ - ■ _ . • • ' •:■.! -r-Z 

Signé IXTLES GuàvT. - : - î 

' tes Secrétaires t ^' "' ^'" ''"-* 

' Sigaé B*" DE Basante , Albert Desjardins. M*' fcôsîA 

DB Bbauregard, Paul de RéniosAT, TfmUdsQtA 
Rive. . . -" -^ . ^ . .- ■'• 

L9 Président de la République, 

Signé A. THIÉBS. 
Le Ministre de l'intérieur. 
Signé Victor Lefaanc. 



a-T 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



H f^ 




N* 1043. — Loi qui autorise le département de la Vienne à contracter 
tut Emprunt, ' ' ' •;•' 

Da SoMars 1872. 
(Promtiiguée an 'JoutnaX ojftclei du Siivrh 1872. ) 

L'ASSEMBI^ÉE P<ATIONALB .A ADOPTE, . . > ,= , i , i - i\>nf M 

Le Président de la Rlïpt5*ii<îtm PiîArjÇAiSÊ • pAoUftJLGUB la loi dont 
la teneur suit : 

Art. I". Le département de la Vienne est autorisé, conformément 
à la demande que. le conseil général en a faite danis sa session de 
1869, à emprunter au lieu et place des communes, à la caisse des 
chemins vicinaux, au taux de quatre pour çent,^ ipJ^érêt& «^t.^a^^- 
lissement compris, et aux autres conditions de cet établiaseftien^t, 
une sommé de un million cinq éent mille francs (i,56o,oo6^J, 'qui 
sera affectée aux travaux des chemins ordinaires. "-* ^' 

h^ réalisation de yempBunt, soit en totalité, soit par (vMtiàQnBcmic- 
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ccésiVes, ri^'péona avoir lieu qu'en vertu d'une décision du ministre 
de Rntérie\ir. ' ' 

Celte décision ne pourra être prise que sur la production d*un 
état faisant connaître : \ 

1*^ Le nom dès communes auxquelles le dépactement a entendu 
se «iftstituér; 

3* La somme pour laquelle il se substitue à chacune d'elles dans 
lé râontant'de Temprunt; 

3* La situation fioancière des communes. 

^. Est abrog:é TaHicle 1 de la loi du 8 mai x86g, aux termes duquel 
le département était autorisé à emprunter, soit par voie de sous- 
criptiont soit aitprèè de la caisse des dépôts et consignations, une 
somme de un million quatre cent mille francs {i,4oo,ooo') pour les 
travaux des chemins vicinaux. 

3. Les fonds nécefisatres à Tamortissement de l'emprunt à réaliser 
en vertu de l'article i" ci*dessus seront imputés sur le' produit des 
centimes extraordinaires dont le maximum sera fixé, chaque année, 
par la ,lpi de finances, en exécution de la loi du lo août 1871. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars 187a. 

l* Prétidentf 

Signé Jules GRérr. 

Les Secrétairet, 

Signé n** i>B Uarautr, Albert Desjardins, M^ Costa 
DE Beauregard, Paul de Rèmusat, Framcisque 
Rive. 



'Le Minisire de Vintérienr, 
Signé Victor Lefbang. 



Le Président de la République, 
Signé A. THI£RS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1044. — Loi qui autorise la ville de Lyon à contracter un Emprunt 
et à s'imposer exlraordinairemmt* 

Da 3o Mars 1872. 
(Piomnlgruée au Journal officiel du 3i mars 1873. ) 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Lb Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Aatjclb unique. La ville de Lyon (Rhône) est autorisée à emprunter 



Digitized by 



Google 



— 346 ~ 
LUX d'intérêt qui n'excède pas six pour 
de huit millions de francs (8,000,000 
innées, à partir de 1874. 

prunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
g[ré à gré, sqit par voie de souscription , avec faculté d'émettre 
igations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
ectement de la caisse des dépôts et consignations, aux co 
de cet établissement. 

onditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
é seront préalablement soumises à l'approbation du ifdnisA 
érieur. 

béme ville est autorisée à s^imposer extraordinairement pc 
ente ans, à partir de 1872, quinze centimes (o' i5-) adi 
5 au principal de ses quatre contributions directes, cl&>^tat 
er une somme totale de vingt deux millions trois cent treote- 
ille cinq cents francs environ (22,339,5oo'). 
roduit de cette imposition sera uniquement et exclusiv«m^t 
k désintéresser : 

s contribuables sur lesquels a été prélevé l'impôt de guerre, 
emboursement de la somme de trois millions huit qent €[in- 
mille francs (3,85o,ooo') qu'ils ont indûment payée; 
banque de France, par le remboursement des quatre mil- 
uooo,ooo') qu'elle a prêtés, sur la garantie de l'État, pour 
ition d'approvisionnement de farines, etc., dans la perspec- 
n siège auquel pouvait être exposée la ville de Lyon, 
urremment avec cette double affectation précise, formelle, 
)le, quant aux ressources à provenir du présent emprunt, 
istration et le conseil municipal de Lyon , chacun en ce qui 
îrne, poursuivront, saris retard et sans interruption, auprès 
t, le dénoûment final de la question des frais qui ont été 
vue de la défense militaire de la ville, et qui figurent irré 
nent, comme créance ferme, à son budget de 1871, pour ui 
ie huit millions cinq cent vingt-six mille quatre-vingt-quinze 
[uatre- vingt-dix centimes (8,526,096' 90*). 
éré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars iSya» 

Lé PriJ^deni, 
Signé Jules Grévit. 
Les Secrétaires, 
Signé B" DE Barantb, Albert Desjakdins, M" CosTi 

DE BeAimiSCABD, PAiDL DE RÉMUSAT» FrANCISQOI 

Rive. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 
lîstre de Vintériear, 
Victor Lepranc. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

M* io4ô. — Loi portant établUsemeni de Sitriaxes à l'Octroi 
de la coaunune de Meadoa (Seine-et-OUe). ■ 

I 

Da 3o Mars 187a. 
(Promulipiée au Joarnal offi/tkl du U avril 187a. ) 
rAsSBlIBLCE NATIONALE A ADOPTE, 

. Le Président de la Republique française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Abt. l*'. A partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 
3i décembre 1876 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de la com- 
mune de Meudon , département de Seine-et-Oise, les surtaxes sur les 
boiMons ei-après dési^^iées : 

Vins en cercles et en bouteilles, cinquante centimes (o' 5o*) par 
hectolitre; 

Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, eaux- 
de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en cercles et en 
bouteilles et fruits à Teau-de-viè, deux francs (2') par hectolitre, 

2. Ces surtaxes sont indépendantes des taxes principales portées 
att tarif de l'octroi de ladite commune. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3o Mars 1872. 

Lt Président, 

Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires , 

Signé B" DE Barante, Albert Desjardims» M** Costa 
DE Beauregard , Paul de R^musat, Francisque 
Rive. 

Le Président de la République , 

Signé A. THIERS. 
U Miniilre de Vagrkultare «I du commerce, 
thargi, par intérim, du ministère des finances, 

Signé Ë« DÇ GOCLARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* io46. — Loi portant établissement de Surtaxes à VOctroi 
de la commune de Meîan, 

Oa 3o Mars 1S72. 

(Promulguée au Xonmal officiel du à avril 1S73.} 

L'Assemblée nationale a adopté, 
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^ ' Lb PrBSIDBNT. DB XAiR^PUBUQPB FRANÇAISE PRO|IUI.GDE LA 191 dont 

la teneur suit : . r . , . . 

Articlb uniqub, a pwrlir de la promulgation de la prés^eqtp 4oi 
et jusqu'au 3i décembre 1876 inclusivement, les surtaxes ci^^f^près 
seront perçues, à Toçtroi ;étal?U jlans la cpmmune fie Melun, dépar- 
tement de Seine-et-Marne: : !;i_ 

i* Trentç centimes (o' 3o') par hectolitre de vins en cerclés et'èn 
bouteilles; * ' " . 

2* Six francs quatre-vingt-dix Centimes (i5^ 90*) par hectôlîtrè^dfe 
.vins de luxe en bouteilles dits vijis mousseux et de Champagne;' '"^ ' 

3" Seize centimes (o' 16*) paç hectolitre de cidres, poirés et.Iï^'- 
dromels; .\ 

d* Deux francs quarante centimes (2^ 4o') par hectolitre d'atoool 
pur contenu dans les éaux-de vie et esprits en bouteilles, de ]ii|ue4iF5 
et absinthes en cercles et en bouteilles et.de fruits à reatt-de-vle;' <" 

Ces surtaxes sont indépendantes dés droits principaux : * ^^^* ' ' 

I>e un franc cinquante centimes (i' 5o*) perçu par hectôUtre -sur 
les vins; ' ' .....,-.. . , , >" 

De quatre-vingts centimes (o' 80") perçu par hcctoliti'e sù**'lés 
cidres; ,;. .| ,.■, 

De six francs (6') perçu par hectolitre sur l'alcool. - ^ 

Délibéré en séance publique, à Versailles^ le 3o Mars 18'ii.''' 

fj \ ^- 

Le Président, 

Signe JoLES Grévt. 

Les Secrétaires t 

Signé B" DE Basante , Paul de Rêmdsat, Albert OEsjAfii:;mi^ , 
M*' Costa DE Beauhegard, Francisque ÔiVf,^ 

Le Président de la République, ;.^.^^' 

Signé A, THIERS. . i ,_ . 

Le Ministre de VagrieuUure fi du commerce , .. . ' 

chargé, par intérim, du ministère des finances, -^ '*"* 

Siçaé E. DE GODLAAD. ' ' ^ 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 1 047.— DiciïiîT qaioavre, sur l'exercice 1872, un Crédit représehïàrit une 
somme versée au Trésor par la ville de Gravelines, en exécution de la loi da 
20 mai iS68, poiin Us Travaux d'amélioration du Port de commerce de cette 
ville. 

Du 13 Mar»^i873u . . i /v^m -. 

Lb Président de la République française, 
Sur la proposition du ministre des travaux publics; 
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Vu ïa loi du 18 décembre 1871, portant ailocatlon de trois domième» 
provisoires pour Texercice 1872 ; 

Vd'le'âécret du 3o du même ihoîs ^^, contenaDit ta répartition desdîtscré- 
dilàij)&r chapitres ; ^ 

Vu l*àftîc1e ]3 de la loi de finances dn 6 juin i843, portant règlemetit 
définitif du budget de l'exercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

«Les fonds ¥ersés par des départements, des communes et des particu- 
^eiçs, pour concourir , avec ceux de I État, à Texécution de travaux publics, 
I seront. portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
«reillë Somme sera ouvert par ordonnance roy^e au ministère des travaux 
«pubfK^, additîonneMement k ceux qui lui auront été accordés par ie 
«budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas 
«été efûployée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée , avec 
tla^méme affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu ^ 
«d'ocdpnnances royales qui prononceront lanaulalion des sommes restées 
«sans emploi sur Texercice expiré ; ■ 

''Va Ma loi du ao mai 1868, qui autorise la ville de Gravelines à faire à 
l'État une avance montant à sept cent quatre-vingt-huit mille francs, pour 
fiaizi^îoration de son port de commerce ; 

Vu la déclaration du receveur des Gnances de Tarrondissement de Dan* 
kerque, constatant qu'il a été versé au trésor, le 8 janvier dernier, une 
nouve|,]e sommç de soixante-quinze mille francs à titre d'acompte sur 
l'avance' précitée de sept cent quatre-vingt-huit mille francs; 

Vu la lettre du ministre des ûnances , en date du a4 février dernier, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Il est ouvert au ministère des travaux publics, sur les 
fbfiS^^dè la deuxième section du budget de l'exercice 1872, cba- 
pîife XXXVI ( Travaux d* amélioration et d'achèvement des ports mari- 
times) , un crédit de soixante-quinze mille francs (75,000') , applicable 
aux travaux d'amélioration i effectuer au port de Gravelines. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de concours, par voie d'avarice 
faite par la ville de Gravelines. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés , 
chacun en ce qui le .cQUceroe,, de ro?Eiécut,ioa du présent décret , qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 



Fait à Versailles, le 12 Mars 1872. 



Si^^é A. THIER^ 

^ifUsire des travaux pabl 
Sigaé R. D^ Lahct. 



U Ministre da VagricuHure et da commerce. Le Ministre des travaux pablict, 

ehargé de l'intérim da minittère des finances , 

Signé E. DE GouLARD. 
*^ Bull. 76. n« 809. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAKE. 

^ iq48. — DÉCHET qui crée une Chumhre de commeree à AikL 
Du i3 Mars 1872. 
(Prmmdgaé an Journal officiel du 16 mars 18724 
RÉSIDENT DE LÀ RÉPUBLIQUE FBANÇAISE, 

rapport du ministre de Tagriculture et du commerce, 
ioi du 28 ventôse an ix, le décret du 23 septembre 1806^**, les ar- 
li 18 du décret réglementaire sur Torganisation des chambres àt 
ce, du 3 septembre i85i ^*\ et le décret du 22 janvier 1872 ^*^, 
demande du conseil municipal et du tribunal de commerce d'Aîbi 

Domission proTisoire chargée de remplacer le Gonseit d'État en- 

TE : 

l**. n est créé une chambre de commerce à AIbi (Tarn). 

lambre a pour circonscription l'arrondissement d'Albin 

a chambre de commerce d'Albi est composée de neuf 

es. 

î ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de 

ion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 

lu Journal officiel de la République française. 

i Versailles, le i3 Mars iSya, 

SîgBé A. THIERS. 

te Ministre de l'agriculture et da comnure$, 

Signé £. DE GouLAfiD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



— DÉCRET qui crée une Chambre de commerce à Douai ei supprimé 
a Chambre consulialive des Arts ei Manufactures de cette ville. 

Du i3 Mars 1872. 
(Promiilgué an Journal officiel du 16 mars 1872.) 

lÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

rapport du ministre de l'agriculture et du commerce i ^ 

érie, Bull. 297, n" 565o. <»» xii» série, Bull. 8a , n* 0O7. 

rie, Bull. 442, n'SaSg. . ^ 
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Vu la loi du â8 ventôse an ix, le décret du a3 septembre 1806 (*>, le dé- 
cret réglementaire sur l'organisation des chambres de commerce, du 5 sep^ 
tesEibre i85i ^*\ et le décret du^aa janvier 1872^^^; 

Vu la demande de la chambre consultative des arts et manufactures et 
Douai tendant à obtenir sa transformation en chambre de commerce ; 

La conunission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue , 

DÉCRÈTE : 

Art. r'. H est créé une chambre de commerce à Douai (Nord). 
La chambre a pour circonscription Farrondissement de Douai. 

2. La chambre de commerce de Douai est composée de douze 
membres. 

3. La chambre consultative des arts et manufactures de Douai est 
supprimée. 

4« Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé de 
Texécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Jftépiiblique française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le i3 Mars 1872. 

Signé A. THIER3. 

Le Ministre <U l'agriculture et du commerte. 

Signé £• DK GouujU). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* io5o. — DÉCBET concernant la pahlicaiion de la loi da 27 mari 1872 , qui 
autorise la perception des Impôts indirects et Revenus publics du i"* axril au 
Si dicemhre 1872, 

Du 27 Mars 1872. 
(Promnigué au Journal officiel du 28 mars 187a.) 

Le Président de la Repubuque française , 

Vu la loi en date de ce jour, relative à la perception des impôts indirects 
et'revenùs publics du 1" avril au 3i décembre 1872; 

Vu les ordonnances des 27 novembre 1816 (*î et 18 janvier 1817 ^^h 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Décrète : ^ 

Art. 1**. La publication de la loi en date de ce jour, autorisant 
l'a perception des impôts indirects et revenus publics du x" avril an 

**' !▼• série, BuH. 297, n** 565o. '*> vu* série, Bull. ia4, n* i3A7. 

« x'séri^, Bull. 44a, n» 3239. ^ Tii' série, Bull. i34,nM62l. 

«•> xiV série , Bull. 82 , n* 907. 
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3i décéMBré 1872, sera faîte conformément ai 
27 novembre 1816 et 18 janvier 1817. 

2. Le garde d^s sceaux, ministre de là justice, tïsiguar^c ue lexe- 
cution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 27 Mars 1872. 

Sîg:né A. THIERS. 
U Garde des sceaux. Ministre de lajuHiùe, 
^ Signé J. OUFADRE. 

N* io5i .—DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre de riittériear) qui annule : 

^ 1* La délibération du 18 octobre '1871 par laquelle le conseil d*arrondis- 
sement de Bar-le-Duc (Meuse) a émis le vœu que Tinstruction primaire soit 
rendue obligatoire; ^ -■ 

1" La délibération du 18 octobre 1871 par laquelle le conseil d'arrondis- 
sement de Gommercy (même département) demande, sons forme de v<ta : 

Que les instituteurs et toutes les institutrices sans distinction soient as- 
treints à se pourvoir d*un brevet de capacité ; 

Que rinstruction primaire, dont les programmes seraient élargis, soit 
rendue obligatoire et gratuite autant que. possible; 

3' La délibération du 18 octobre 1871 par laquelle le conseil d/arrondis- 
sèment de Montmédy (même département J^a émis des vœux au sujet de tins- « 
truction primaire gratuite et obligatoire et du service militaire obligatoire; 

4* La délibération du 18 octobre 1871 par laquelle le conseil d'arrondis- 
sement de Verdun (même département) a émis des vœux relatifs à Torga- 
nisation administrative. ( Versailles, 15 Décembre 1871.) 



CertiCé conforme : 
Versailles, le 7 * Mai 1872, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice^ 
J. DUFAURE. 



* Cette date est celle de la réceptâon dtf Bnltetin 
au ministère de la Justice* 

On s'abonne pour le Bulieiin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprii»^^ 
nationale ou cliez les Receveurs des postes des départements. 



IMPEIMEIIIB NATIONALE. — 7 Mai 187a. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 88. 



RÉPUBLIQIJK FRANÇAISE. 

N' lOÔSL* r^ DÉCBBT concôrnant les mesures à prendre pour suppléer aux Justi- 
fications réglementaires que les Comptables justiciables du Conseil de Préfec- 
twed^ la Seine oni été mis dans Cimpossibililé de produire par suife défaits de 
purHtincendiet ouauttres circonstances de force majeure survenus en 1870 
eiWL 

Du i5 FéYricri872. 

Le Président de l\ République française, 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur; 

Va le décret du 3i mai 1862 (*\ portant règlement général de ta comptabi- 
lité publique ; 

^ Vu l'article 1" du décret du 25 septembre 1871 W, relatif aux justifica- 
tions à prodilire pour Je jugement des comptes de gestion par la cour des 
comptes; 

Considérant que , par suite de Tincendie de THôtel de ville et de son 
annexe et des pertes d'archives résultant de faits de guerre , dans les com- 
munes du département, les percepteurs-receveurs ou receveurs spéciaux de 
la Seine , justiciables du conseil de préfecture, se trouvent dans l'impossibi- 
lité de produire, à Tappui de leurs opérations, les justifications exigées par 
les lois, décrets et règlements sur la comptabilité; qu'en conséquence, les 
motifs invoqués pour la cour des comptes fors de la promulgation du décret 
susvisé peuvent être allégués en faveur du conseil de préfecture de la Seine; 

Vu l'avis du ministre des finances , en date du 9 février 1872 , 

DÉCRÈTE : 

Art. r'. L'article i" du décret du 25 septembre. 1871, relatif au 
jugement des comptes de gestion par la cour des comptes, est appli- 
cable au conseil de préfecture de la Seine. 

2. X.e6 mimstres ae rintéri«iir et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui ie concerne, deTexécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le i5 Février 1872. 

Slgrné A. THrens. 
Le Miniitre de Vinlérknr» 
Signé Victor Lefaanc. 

"^ Kl* série, BuU. io45,n« jo,5î7. « xn'iéri*. Bull. 68, n-SyS. 

XtTSém. 30 



Digitized by 



Google 



à- ■^.'': '■''■" — 354'— '■''•'■ 

ty, , RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. ; ; ; . ;^'' 



.:it.: » 1 ... 
11. o/tVI -: 



N* io55. — DÉCRET qui crée un noaveî eniphi âé DMégaéê'vpéiàlé^ 
dn ^hs ^'Àiile dans V Académie de Puris. 

Du 20 Février 187a. 

Le Pkbsidbnt de là Republique française , 

^ Sur le rapport du mu^jUre de i*iiif tndcUaa^ mUi^ïie et de» cidtâ»; 
" Vu Tarticie 17 du décret du ai inarsaSSS ^^\ qui établit dans chaque aca- 
démie ùae déléguée spéciale chargée de Tinspection des salles d'asile ; 

^Gomidérant qu'uoe seule déiégiiée ne peut^^di^iK r^qadéq^ie dePiirmi dpm^ 
le ressort comprend neuf 4épartemerit9i ^su^^ret à Viûspectioa annueJy[e^de 
ces établissement», . . ^^ ; ^b 

DÉCRÈTE : 

Art. r'. Ua nouvel emploi de déléguée apéciale des salles d'anie 
est créé dans Tacadéniie de Paris. < .1 

2. Le ministre de rinstruction publique et des dttltes est cbàfgé 
de f exécution du présent décret. . ; " ' . 

Fait à Versailles, le 20 Février 1872. ..]. ^ . 

Signé A. THIERS^ ^ , , ., . . ..y 
LeMinittre dé IHiutraetion pnhliqM $i lièMtêUÊtU -, < / 

Signé JoLEs Snfiûir. ' ' f*^ • ' 




RÉPUBUQUE FRANÇAISE. , !';':- 

: N* Lo54. — DécMMT qui crée un nqmfH ^mf^loid^ DéUj/Ufée f^étph 

poftr ^ùispeciwdeiSidîet d'Asile $li^ Écoles de filles.^ .-.'. . / ;^. ^^ 

Du K) Pévrier 187Î. ' '" •=;.''. -.:r/.;L fc-jh 
LBPaÉ&IDEKT DE LA AfiPO&LIQUB. FAiKCAISE y ' v:y\ 

^lex^ ie' rapport du ministre de l^instrpctioÀ p<ib)|que.«t dès ctdlé^r 1 
Vule décret du ai mars jj855 ^^^ qiù crée <)Q«aeii]9iois<de4tiégiié9S5gèné- 

raies pour Tinspection des salles d'asile; 
Vu i'arrêté ministériel da % mai-îdte^^fUi' crée' im« tr oIsièÉie ete^ibS Ide 

déléguée générale pour rinspeclion des écoles 4« QJUes, ,. , ./ ^^..y' 

;'■'.' • ... . ....,-.,, .,••..'.: ^.r'. lool 

Art. 1''. Il est créé i»n aouvel auploi de déléguée gpéDéraM «fin de 
porter à auatrelejv^mbi^. de .ces fonctionnaires, . v. • . 
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2. Les déléguées générales inspecteront, à Tavenir, les écoles de 
filles et les salles d*asi|lie. 

5. Le ministre de Hnstruction publique et des cultes est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

FwliàVewa^Ues, le 20 Février 1872. - . 

' SignéA. THÏËRS. 

Le Mim$trt ie râulmctioM pMiqmi H dês mlêêf. 
Signé JDX.BS SiMOB. 

RÉPUBLIQUE FRANÇMSE. 

ft l'asti: -^ DièfBÉT qui délefmine lei TraUéments éventusU de§ PrrfeuBurs, 
Ap^jéàtt Sé&^i&ire$ èet Paenltéi dé droit der départements, 4t les PrMpnit 
des Doyens desdiies Facultés, 

Oa 20 Février 1872. 

Le t^R£SI0ENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

$^<ie rapport do ministre de rinstruction publique et des cuites; 

Vu le décret du quatrième jour complémentaire an iii (ai septeoibre 
i8o4)^'\ concernant Torganisation des écoles de droit, et notamment les 
articles i5 « 16, ao et 65 , ainsi conçus ; 

Vu Je décret du 17 mars 1808 ('>; 

Vu le décret du 4 juin 1809 ^'^î 

Vuiasstatats et r^ements des 11 mai 1810, 7 juillet i8ia, 6 avril 1818, 
1 1 noTembre i&^f^. et i4 mars i845 ; 

Vu les lois des 1 5 mars 18Ô0 et i4 juin i854; 

Vu le décret du aa août 1864 ^*^ ; 

Vu les lois de finances des a8 juin 1861 et a avril 1868; 

Vu la délibération du conseil impérial de rinstrudion publique , en date 
du a6 juillet 1870, 

DiCBETB : 

Art. 1*. Les traitements éventuels des professeurs, agr^éà et 
secrétaires des facultés de droit des départements, et les préciputs 
des doyens desdites facultés, ^t détemxifiés comme il suit : 

Daos les iacaltés où il y a moîos de cent cinquanls élèves : 

Pour le préciput du doyen :*»..• ••••«.. ..«••..••>.*.■..,<; ..«««^^ &)o' . 

Pour duKjQe professeur , . m 2 , 1 5o 

Pour iâia({tté' agrégé: . ; > * ....».«*....•,. i4»i7 

Dsuis.celle» où il y a cent cinq^ante et mains de A^ux cents élèves : 

Pour le préciput du doyen .'.....'...': .'......;...%...:.... i,oo<:^ 

Pour cha<iue professeur f2iêoo 

Pour cha<|iie açrég^ 1 ,267 

"» W série, Bull. î5,ià'*2:5îi;''- <•> ÏT série, Buli; 240* li* 44^8. 

"' TV* série, Bull. i85, n* 3179. •*» xi« série», Bo^I* 2^7, p^,^959• 

20. 
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Dans celles où il y a deux cents et moins de trois 

Pour le précipul du doyen *^.. 

Pour chaque professeur 

Pour chaque Sigtégé, .♦. ^•^ ........♦......,..* 4,. ^ .. ^ \r\;r:<A' * « *'A§4 

Pour le secrétaire. ,^ ,• ...*.... i . . ^ ♦ . , , 2^,967^. 

Dans celles où il y a trois ceats et mcâos de quatre cents élevés: 

Pour le précipuf du doyen. » „é.. ♦ i i.Aoo' 

Pour chaque professeur 3,200 

Pour chaque agrégé «»^^ .y,..^ . ., .., ,.. .,;^.. ,.,,,*.^^,^,,. ., h^QO^^ 

Pour le secrétaire '. ..^ ... . 2,2ôt> 

Dans celles où il y a quatre cents et mOiTts' de cihq 'cëfifte éïèVés : 

Pour le préciput du doyen >.:i)*i^»'i .il- ai6^> i.. 

Pour chaque professeur ; , - .y. î;. »il. 4* M^>b3^q9i/ 

Pour chaque agrégé ...é.*.i.. . »,,> ....,^, . .v..,s^,.fj.s.,j^r»,i4^a5 

Pour le secrétaire ,.*,.. ,^ ,. ,-...,,... , » .,^ *^lj. -jy j^^f^^^j 

Dans celles où il y a cinq cents et moins de six cehi^ êl^Vè'^::-^, 

Pour le préciput du doyen • ifibd:.. 

Pour chaque professeur y <<*•». il 5iB0^7 

Pour chaque agrégé ./.„^j.j,>.f^|3iâ4.;:. 

Pour le secrétaire .^ .^ .,^^^j;?^^^... 

Dans celles où il y a six cents et moins de sept çepts ;éji$yj^:yv' 

Pour le préciput du doyen j i .^ 'g5dcfcîl 

Pour chaque professeur i . . . . ','. . ;3;)Jcf6/ 

Pour chaque agrégé * v^ . è^ ' 1*70^^^ 

Pour le secrétahre .,...»... ;w-a^6oaJ 

Dans celles où il y a sept cents et moins de huit cents él^yfE^^^à j 

Pour le préciput 4u doyen .>....(.,. .h ..w,.| . . . 2,^^. 

Pour chaque professeur , « . . . ... . . ^> . . v 4,90c ' 

Pou;* chaque abrégé i .... 1 .... *.^^ .*....;' '1 .•JB-) • 

Pour le secrétaire .â:;^^ïS . 

2. Il sera procédé, pour là liquidation ettepâyemëntndttiotràôèé* 

inents éventuels et préciputs, conforménorent tîir 'dispbsitionteode 

farrêté ministériel en drfte du 20 avril i864* ♦^' ^- ' '^o biioo eo- 

^3. Les disposiSons de l'article 2®o du règ^^ent'da» 11 iiovea^re 

1826 sont et demeurent abrogées. ^ - V, ; r r^ r^- h Uxoi'm 

4. Le ministre de rinstixiction publi^ué^ et des'ColteslfâtféKéfrgé 
deTexéculion du présent décret. - • !^ . ".nDil j? r. if,q ,tio^diI uî 

Fait àVersaillfes, le 20 Février 1872.' ■ ' ^ '' < /^îue 6>aa .608. 
'■''•■• . '. ■ -^^ / i ; ■ I c',.' ,) :iît'/iil 3:):ijr,'îl aioi* 

. ^ ' • :; Î5SIPÉ4 Al ÎÎHIElte/if) û hnsiio 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 10&6. -^DÉCRET qtû déclare d'utilité publique l'établissement d'un Chemin 
de fer d'intérêt local de Saumur à la limite du département de la Vienne, vers 
Poitiers, 

Da 1** Mars 1871. 

{ Promulgué au Journal officiel du 9 fuurt k87t. ) 

Le Président de la République française , 

Sur le rapport du minislre des travaux publics ; 

Vu rayan^projet préseaté jpour rétablissement d*un chemin de fer d*in- 
térêt local de Saumur à la Imiite du département de la Vienne, dans la 
dirertion de Poitiers; 

Vu le dossier de l'enquête à laqudle cet avant-projet a été soumis dans 
le département de Maine-et-Loire , et notaimnent le procès-verbal de la 
commission d'enquête; en date du 3o avril 1870; 

Va les délibérations du conseil général de Maine-et-Loire, en date des 
28 août 1868, 1 a janvier et a8 août 1869, relatives à Texécution dudit che- 
min de fer;. 

Vuie traité passé, le i5 mars 1870, entre le préfet du département et 
une compagnie particulière représentée par MM. GuiUet, le comte d'Aiguës- 
vhes et consorts , pour la construction et Texploitation dudit chemin de fer, 
ainsi que le cahier des charges y annexé ; 

Vu 1 avis du conseil général des ponts et chaussées , du 18 août 1870; 

Vu la lettre du ministre de Tintérieur, en date du 3o décembre 1071 ; 

Vu la loi du 3 mai i84i> sur Texpropriation pour cause d^utilité publique; 

Vu la loi du 12 juillet i865, sur les chemins de fer d'intérêt local; 

La. commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

Aà^. l**. Est déclaré d'utilité publique rétablissement du chemin 
de fer de Saumur à la limite du département de la Vienne , vers 
Poitiers. 

2. Le département de Maine-et-Loire est autorisé à pourvoir à 
YeiiMdén dndit* chemin de fer, comme chemin de; fer d'intérêt 
iàcei, /CDafqrmémeot à U loi précitée du 13 juillet i865, et suivant 
les conditions de la convention et do cahier des chaifies susvisés. 

Dest»tq[)ies certifiée» de cette convention et du cahier des cbaif:e8 
seront annexées au présent décret. 

3^ i il est alloné au département de Maine-et-Loire, sur les fonds 
du trésor, par application de l'article 5 de la loi précitée du la juillet 
1865» une subvention de cent trente-huit miUe huit cent trente- 
trois francs trente-trois centimes (i38,8*33'33') pour l'exécution du 
chemin de.ftr ci-dessus désigné. 

Cet^. subvention sera versée en termes semestriels égaux, aux 
époques qui seront ultérieurement fixées par un décret délibéré en 
Conseil d'Etat. 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque 
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terme 9 d'une dépense ea travaux» approvwioQaemjeriteKef/^çijuiM- 
tions de terrains triple de h somme à reoevoin . « . 

Le dernier .ternie ne sera pajr^ qu'après rachèvement eoixlplet 
des travaiiu. .■ \ i, . 

4. Les ministres de Fintécieur et des travaux publics jsont-cbaxigéi» 
chacun en ce qui le concerné, tJel^exécutk>n du pré«enft ^iécret, qui 
sera inséré au Bulletin des loi». . , ,' . . ' 



Fait à VerôaîUes, le t* Mars 187ÎI. 



Signé A. THIERS. : 

Je Minière des traéaax publies j, 

CONVENTION, 

L*an mfl huit cent soiiante-dix , le cfuinze mars ^ 

Entre le préfet du département de Maine- et-Loice« agissant au nom du m^me dé- 
partement, en vertu d'une déïiï>ération du conseil général en date du 28 août ii$6^, 
et sous réserve de !a déclaration d*utilité publique et de l'autorisation d*exécutî&n 
des travaux par décret, 

D'une part. 

Et MM. GuiUet, propriétaire à Chollet (Vienne); 

l€co)^j conseiller muDicipalJaisant fonctions de maire de la ville de Saumor ; 
Béguin-Desvaux (Gustave) , adjoint au maire de Loudun;: 
Cordier-Dupanneau, maire de Moncontour» membre du conseil général de 

la Vienne ; 
le comte d'Aygnesvives, député au Corps législatif, à Paris; 
Guérinet, ancien agent de change, à Paris ; 
Bûcheron, ingénieur civil, à Pari9; 
Dècle, maire de Neuville, 
et LeblanC'Twrqaand , maire de Biard, 

administrateurs de la compagnie anonyme du chemin de fer d'intérêt iooil dePoitierf 
à Saumur, légalement constituée à Poitiers à la date du 26 novembre 1869, 

D'autre part. 
Il a été convenu ce qui suit : 

Art< V* Le préfet du département de Maine-et-Loire , oa cxécntioA de la loi du 
12 juillet i865 , sur les chemins de fer d'intérêt local, concède pour quatre-vingt-dix- 
neuf ans, à partir du 36 novembre 1869, à la compagnie ci-dessus qualifiée et re- 
Présentée par les administrateurs su'sdénommés , qui acceptent, la construetion et 
exploitation d'un chemin de fer d'intérêt local de Saumur à la limite do. déparle- 
ment de Maine-et-Loire , -dans la direction de Poitiers, ledit chemin passant par on 
près Varrains, Chacé, Saint-Cyr-en-Bourç, Brézé, Monireùil-Bellay, et venant re- 
joindre la limite du département de la Vienne vers ta Moite-Bourbon, le tout con- 
formément à la délibération susénoncée du cot>9eil général , en date du 28 août 
i8$9, et, en outre, aux clauses et conditions du cahier des charges ei-annèzé. 

2. La compagnie poursuivra la concession de la partie de ce chemin de fer sitnée 
sur le territoire du département de la Vienne, dans la direction de Pdtiery, et Féxé- 
cutera à ses risques et périls. Toutefois , la construction de la partie du ehemîn de 
fer située dans le département de Maine-et-Loire ne deviendra obttgatoire pottfla 
compagnie que dans le cas où pareille concession serait obtenue par ette dans le 
département de la Vienne, de manière à ce que les deux sections réunies forment 
un chemin direct et non interrompu entre Saumur et Poitiers. 

3. Le chemin devra être exécuté dans un délai de trois ans au plus tard, à partir 
de la date du décret déclaratif d'utilité publîque. 
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B. n* 88. _ 359 _ 

A. Le préfet du départemenl de Maine-et-Loire s'enf^a^» an nom dn même dë- 
pailW»)tv'satis ]^iidk« deé'ieAgi^emtÉtli éds commnnea poor «ider à la «ont- 
traction de ia ligne, à payera t» «9mptgme*eoneesai<xnBlirer à tHf» àe aobveation 

r une aubvèntionoe quatre cenimille franca (Aoo,o<n/) fournie par le dëpar^ 
ment de If aine^et-Loire , à la condition ^e le pmtge de la Loire ae ierâ Mua qne le 

. â^^élllebl «ft à ibtéi^nirf d« «uitofein V 

' . 3*. ii«T«NAmei 4.1*4 p^ufiDa ^^t {KSfl9r4^B j^ Viiti au ^lépartemènit à iitr» de aab- 
ventioQ. 

6. Cea aommes seront payées de la manière soinmte : 

1* La sulwention du département, en vin^termeaamnoelaiéfiamtde viagi mille Inancs 
(ao,ooo') obacon, sans intérêt, et à partir de Tannée où les travaux seront eoni- 
mencés; .'-•.•; :i -A - - -^ 

a* La ju^mlion fM j'ÉtM» auiyani les échéances ^ui serom déteaniiiéea par le 
Gouvememeîu. 

6. La coinpiiifnte devra justifier, avant chacun des payements, ée Temploî en 
travaux et approvisionnements d*nne somme double de e^e qu*elle aura à recevoir, 
auivant une série de prix qui sera arrêtée. 

7. La compagnie fournira un cautionnement de soixante-dix mille francs (70,0001 , 
indépendamment de la somme affectée à la concession accordée par le département 
de I|ii,yij^ni]^. 

(4 moitié serst dépo$ée ihs que la présente convention sera devenue définitive, et 
la âecoiîii^ moitié aussitôt après la déclaration d'utilité publique. 

Ce cautionnement sera ultérieurement remboursé A la compagnie dans les termes 
de l'article 66 du cahier des charges précité. 

3. A tonte époque , le préfet pourra se faire rendre compte de la situation de la 
caisse d'assurance organisée conformément aux articles 20 à 23 des statuts de la 
société^ , 

Fait double A Angers, en Thôtei de ia préfecture , les jour, mois et an que dessus. 

Approuvé la «convention ci-dessus : Approuvé la convention ci^leHus : 

réfet de Maine-el-L 

Signé POMQUBT. 



Le Conseil d'administration da chemin de fer Le PréfU de Maine-eUjoire, 

de Poitiers à Saumur, 



Signé GuiLLBT, Lbcot, Bégcin-Desvauz, 

GORDIER - DCPANNEAU , COmtC 
B'AT«9BSVtVB8, GuéilNBT,' BU- 
CHBAON, DÈGLE, LeBLANG- 

TcrquaNd. 

Cahier des charges pour la construction et V exploitation du chemin de fer d'intérêt local 
de Poitiers à Saumur [partie comprise dans le département de Maine-et-Loire), 

/ *!' , TITRE r. 

TRAClfe BT GONSTRUGTIOH. 

r Âat* !"• Le cheroija de fer partira de Saumur en un point qui sera déterminé 
«dt^rieurement. La gare sera placée et le tracé aux abords dirigé en vue du raccorde- 
ment le plus.oonvenable avec ia ligne de Tours à Nantes. Si mieux n'est fait par les 
» 8oiQ#,de l'État, la compagnie s'engage, sauf le cas de force majeure, à exécuter la 
/^mtion des deux chemins au moyen d'une voie de fer placée sur les ponts existants 
e^ sur la route nationale. 
L&chenwn pa&sera par ou près Varrains, Chacé.^Saint-Cyr-en-Bourg, Brézé et 
s Montreuii-B^%, pour sortir du département et entrer dans celui delà Vienne près 
.;de .la Motte-Bourbon, suivant le tracé qui sera adopté par le conseil général de ce 
dépailltement» 

2. Les travaux devront être commencés dans le délai d*un an, à partir du décret 
qvii autoi^isera la concessioné 

Us devront être terminés dans un délai de trois ans, à partir de ia date du décret 
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déclaratif 4!utmté mtl^iaue ,àA jt^^ ^pjr^ qUjà^ i^ei^pkatiiott^deyxetdesiiiftjp édM ie 
chemin de fer soit livré a sonei^Ïpit^liçA.dans toul^^Rtéteathieii yi^uisni 3b if^ 

3. Aacv^n.trayail i?Le Rp^çr^.^tre.ei^^ipsrift^, |Hw;LQi'éfcabUf»emeiitîAii/(âiàliikp4e fer 
et de ses dépendances , qu*avec l'autorisation préfectorale; iàoqeè«âcbill«8}ptoiéti»de 
de tousleSitrAYav^À e^pcU£ç^^o|[it dc(»a^8^>dottbio>i926jiéidbUionf6t$8qiiiiii8eârap- 
probatiçn de Vadmini^tf^tioia suj^ériem'ei poiur Qe.<{ui(iran£ârii«^Jla>§iiaqd8iv€iiiéi «Nu 
préfet pour ce qui po^qernci .la ipeiMt^i L'^Oie , de. c^* expédilitmd Jsarai veqiise èds^Mm- 
' j viàa du préfet, rautre restera dans les bureaux de la préfecWrUi'iri 
n£.pend^ntrexécutio9, la.ç^wti^^e aurai > la fïi'dulté(ii6(pro|)èséî' aux 
uvés les modifications qQ*eii«i;^^g>earait vtileçi^liinâi^tvfaiineqifiic^^ 
tte Êxécutéa^que moyônqapt VApproi)ftlittft)d&yBurtodtÂDéiiifMlteiite. 
>ag^ijB poi^rra pr^a^re 4^pi& dj&toas ies^ plamsv)/iiiivâUeineiâi£i^t adevis 
t avoir été antérieurement dressés aux frais du.dé|^rlMrienilj.^<iMrrioa 
Bi le profil 4u ^emin 4e^ fec sevoïkt >arnê((ér>paitici p^éfet^-oùp 4c pvèduo- 
t,d'e;i;i^ei)^hle, compr^napti p^r. !»> ligne) iBntiibrei)Bipoiur'chaq«»itec- 

^éjaéralàl!éc}»{elle;de'un4âri»iUièaiM;i ».ri .i hij>' iu^i» ,:. oj bJ 
en long à récbellQdQ un crâqHowHyfèim pMiFtte&iDiigaeiHtfJeUito 
r le^ hauteurs, dont les cote» seront rap{iorl»ea autmveatat n»'jièii(de la 
r plan de comparai^)!). Au^easoij» de oeproiiluiCiàiiadHiuteraiiftu^nicyen 
les horizontales, disposées, à cet eSfettiMvak^t-'jb iioiiL^ >ij oiiu'U "s 
es kilométriques du oh«mixi de ler,,Gûmpt^esÀ^a9rtir>desonioî<ij^Me; 
r et l'inclinaison de chaque pente ou rampe ; .m » H i \t\\ J no i 

r des, parties droites et le développ^emient des^pdrUeè eoUrkes dq ilracé, 
maître le rayon correspondant à^chaeune de ces defi^ièvesi;); . ^M&d 
communes avec les lignes de Pdtiers à Bresstfire' eli delBresànvQ â 

in nombre de profils en travers, y compris le p^fil type! dià lai vofo^' ' 
toire dans lequel seront justifiées toutes lesdispositianifcssieiiilâidles^da 
levis descriptif dans lequel seront reproduites , sous forme de^tAbteaux, 
s relatives aux déclivités et aux courbes déjà donnéebjsQrie prbfil en 

.. , V jj'> J •••)», -ii'JJ'îr.q 
des gares et stations projetées , celle des coura d/cau et des voiestde 
m traversés par le chemm de fer, des passages» soit à i»v(eaai»^ioilf)ea 
n dessous de la voie f^rée, devront être indiquées tant <^ur£le plaup^e 
n long; le tout sans préjudice des projets à f(»iniivpcNuriohaowailii>ires 

, . .fi:» ' Mld!!'. UL' 

tin sera exécuté à une seule voie , sauf dans lesstatîoiïsi^^a isitnBfr|ioint3 
^cessaire d'établir pli^s d'une voie. , ■ j» t*i= «j *^ >}f-'oi 

ur de la voie entre les bords intérieurs des rails deviia léire detinriiiètre 
ire centimètres (i^dâ) à un mètre quarante-»obiq centimètns»v(iTV4S)' 
rties à deux voies, la largeur de l'entrevoie ^ mesurée entre 'ièssAords 
j rails, sera de deux mètres (a",po)> > ' i',m 

des accotements, c'est-à-dire des parties comprises dei chaque cMé^nlre 
ieur du rail et l'arête supérieure du faaUast» tsei^A die^spinmiei-i^inze 
o"',75) au moins.. '• "i •. r, . {> .<■ .o{. in >fii*>jiBq 

t>anquettes» entre.ie pied du talus duthalksi «t Je btiyrèb de laiJjplaie- 
l'un c^té de cinquante centimètres (€Pf,5o)i^de Fatikratde:vingi4Ô^^) 

»ionnaire$ établiront le long» du chemin) de ifeir le» fessés; ou ongtdei^^ui 
aires pour Tasséchement de la voie ; ces fossés ^u cribles âevront'ltfreir 
;e3saire pour donner écoulement aux eaux.' > n ; il • ii^ no.i 
aements seront raccordés entre ^eoi par dès bourbes dont le myon^ne 
^f4rjieur à trois cent cia^oante mètres (iSSo^feo^). t|}ne partie diqitc/^e 
ioo'",oo] au moins de longueur devra âtremdnagée entrer dem ^riies 
lorsqu'elles seront dirigées en sens cootoahre* Toutefois; eMè))ti&hDel- 
£ abords des stations» le rayoa des emu^bes^po^rra 'desoondfc&àiir»is 
(Sco^^oo) elle raccordement de deux <;oixrb^^eii''deB6! ooBtfaiftt'à 
ze mètres (75"'»co). .' i . i ; .1;. <»m)v, -,i<'»t -jL- j'3 ,^eUMOT (J--^^^ 
im de rinclinaison des pentes et rampes est fixé A cent .fiagt<oioq 

ar mètre. i; ';:"i;ï' >'ioîo ^kI 

horizontale de cent mètres au moins devi» être ménagée- ed^e^ deux 
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SoÊtiÈ défAtfiîiéa coasécativ«s , lorsque ttê déclivités se succéderont en sens contraire , 
et de manière à verser leur» cftini au oiêtoie point'. 

Les dédiviiés correspôkidant artu conrbes de faible rayon devront être réduites 
autant que faire ae pourra. ^ 

' Laoumpagnie aura la fticulté de proposer aux dispositions de cet article et à cëllet 

'>de ëariide précédent les modifications qiri lui para^ront utiles; mais ces modifi- 

Ticationa ne pourront être exécutées que moyennaioft i*approbation préalable dé Tadmi- 

nia^ralioD. -, 

9i Le nombre, retendue et Remplacement des gares d'é vilement seront déter- 

« , minés ^or le prélat, la icompagme entendua. 

LeiBomhre de voita sera «ugmeot^ , i^il y a fîeu , dans les gpares et aux abords de 
. «isigarns, oonforméœeiit aux décisions qui seront prises par Tadministration , la 
compagnie entendue. 

.r hst aèmbre et remplacement des stations 'èe voyageurs et des gares de marcban- 
' fUtjBs, acroni «paiement' déterminés pat leppéfet., sur les propositions de la compa- 
gnie, après une enquête spéciale. 
La compagnie sera tenue, pvéalaMemetk'à tout commencement d* exécution, de 
irraoïioiettra au préfet le prqjetdeadftes garetf. le^el se composera ; 
::. ^iMyon plan à Téckelie de un oîttiq-eentième/iiwliquant les voies, les quais , les 
j^âtimonta et leor distribution intérieure , ain^i que la dif^positron de leurs abords; 
3' D'une élévation des bâtiments il TécheHe'de »n cenumëtre par mètre; 
'•5^P!nn-.«éttioire daaeriptif dans lequel les 'dispositions essentielles du projet se- 
ront justifiées. ' . 
. .:ii pourra élra établi de simples halles à la rencontre des routes ou chemins imjpor- 
tants , soit pour prendre , soit pour déposer des voyageurs. Leur position sera nxée 
!, ptciiift préfet, la compagnie entendue. 

10. Les croisements à niveau pourront toujours avoir lieu, sous les conditions inon- 
cé^ii-TÂ'iiBle i3 oi-après, à la traversée- des routes départementales, à la traversée 
. -des hmtea nationales. Les projets de croisement devront être approuvés par Fadmi- 
•nisiyafttoni 

,^' ijll, Lorsflue le chemin de fer devra passer au-dessus d'ime route nationale ou dé- 
partementale, ou d'un chemio vicinal, l'ouvertiire du viddnc sera fixée par Tadmi- 
'inisimiQiit en tenant compte des circonstances locales; mdis celte ouverture ne 
' powr&j/dams auctincas,. être inférieure i huit mètres (8"'.oo) pour la route na- 
> lioiule, À sept mètres (7^,00) pour la route départementale, à cinq mètres (r)"',oo) 
: podr MK chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres (d^too) pour 
un simple chemin vicinal. , 

. lymr les .viaducs de forme cintrée » la hauteur sons clef, à partir du sol de la 
route, sera de cinq mètres (ô^.oo) au moins; pour ceux qui sei-ont formés de; poutres 
.. hgofnaootales en boia ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente 

ce;ati|iiètrjes (4"',do) au moins. 
-''' X»:Urgeur entre les parapets sera' an moins <le quatre mètres cinquante centi- 
mètres (A'fSo). La hauteur de c<s p'arapets sera i\\ée par radmirtistration et ne 
'ifiovfr&'i dapsaucbncas* être inféri^otb àquair<>-\iiigis cciitiiiiètres (o^.So). 
'•». .. 1^. Lorsque Jte eheminde fer devra passer a u-de:^oi>s d*uite route uatrouale ou dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entr^-l^-^iwirap**!» du pont qui sup- 
^pOi^oUa là Ânité ou le chéinih sera dxj^.e par l'administra lion. euieitàiK' compte des 
^mf^poUauceà iac&le's; maiç cette larg^uri daus^niciiH cas .'ne pourra Hrc inférieure 




pont entre les> culées sera au -uioiiiA de t|i«nre mètn^s cinquante 
cottiiiDètfës (ii^^o)» et la distance verticale mènsgé^ a^^ëssué 464 railt» extérieurs de 
: cbscpnè ^ie:ppuo le passage des jtitutts no 'sera paà inféri'éWré àf quatre mètres quatre- 
* .Vingts ««BitiiBfltres (4*,8o) au racum. 

' Hid&i'fMttS le àaB cfà des r(Hiles'ai»tioQal#9^u 'dépmsKeiit^tttali^sV <du dés' chemins 

ifWiâant<iWlcatix««i:patticdli«»,^séra«t[t.trar^ersé*i. léjn-'ttivéïiiïf p»t le chemin de 

; fert4ea:i»iift^vront.étrepQ8é9fsanb aucune salUto oi dé|ih;iv9ibK snr là «rnrfàce' de 

ce» routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucu^^ g^iie pt^urUà cîftlnfatlon de8 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne'^oUI'rït s*effectuer sous 
. lui SEOgl» de moino de ^oaraitte^cinq degrés (/(à''^); - ' ^ >^> 

Xir Série. .30.. 
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Chaque passage à niveau établi sur les routes natioaales ou départemi 
muni de Minières; U y sei»» en aujtçe, établi up&inaisoii de gfurde toutes 
Tatilité en sera FecoBuoe par radininistrati<nu ^ 

Les barrières ne seront fermées que pendant le passage des truns* 

Les antres paasagçs ^ niveau pourront en général rester ouverts. Néanmoins, il 
sera établi des barrières et des guérites à ceux de ces passages qui donneront lieni 
une grande fpéqoeiUation , la compagnie enteudae. La forme , le type et le mode de 
manœuvre des barrières seront fixés par Tadministration, sur la proposition de la 
coiDpagnicir 

14* Lc»rsqu*il y aura lieu de modifier l-emplacemeiit ou le f 
tantes, Tinclinaison des pentes et rampes sur les routes modifia e; 

trois centimètres (o^^od) par mètre pour les routes nationale , 

et cinq centimètres (o'",o5) pour les chemins vicinaux. L'ai I 

libre, toutefois, d'apprécier les circonstances (|ui p(Airraient 
tion à cette clause, comme à celle qi^i esi relative à Vangle de 
sages à niveau. 

15. La compagnie 9era tenue de rétaMir et d'assurer à ses frais Fécoulement de 
toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié parées travaux, et 
de prendre les mesures nécesuires pour prévenir Tinsalubrité pouvant résulter des. 
chainbres d'emprunt. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d'eau 
quelconques auront au moins quatre mètres cinquante centimètres (4*,5a) de largeur 
entre les parapets. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne 
pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (o^.So). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés , dansxhaque cas particu- 
lier, par Tadministration , suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins 
quatre mètres cinquante centimètres (4"',5o) de largeur entre les pieds-droits au ni- 
veau des rails. La distance verticale ménagée entre l'intrados delà voie et le dessus 
des deux rails ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres 
(d*<8o). L'ouverture des puits d'aérage et de construction des souterrains sera en- 
tonrée d'nne maiigelle.en maçonnerie de deux mètres (l'jOo) de hauteur; cette ou- 
verture ne pourra être établie sur aucune voie publique, 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, la compagnie sers 
tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que. 
le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pen- 
dant Texécution des travaux. 

Â la rencontre des routes nationales ou départementales et des autres chemins 
publics, la compagnie prendra toutes les mesures nécessaires pour que la circulation 
n'éprouve ni interruption ni gêne. Avant que les communications existantes puissent 
être interceptées, une reconnaissance sera faite par lea ingénieurs de la localité à 
reflet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et 
s'ils peuvent assurer le service de la circulation. _ 

Cette mesure n'aura pas d'ailleurs pour effet de décharger les administrateuTd dp 
la compagnie de la responsabilité qui lui incombe et qui restera entière. 

Un délai sera fixé par Tadministration pour l'exécution deà travaux définitifs décli- 
nés à rétablir les communications interceptées. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, -que des matérîàip( 
de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, de 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tons les aqueducs, ponoeaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours d'eau et des chemins publics et particuliers seront en maçonnerie ou en 
fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

10. La voie sera établie d'une manière solide et avec des matériaux de bonne qua- 
lité. 

Le rails pèseront trente^cinq kilogrammes (35^) par mètre courant. La voie sm 
établie en rails Vignoles avec éclisses , et le matériel sera construit dans les meiU 
leures conditions. 

20. Le chemin de fer sera bordé de haies ou de tonte autre clôture dont ie mode 
et la disposition seront autorisés par l'administration, sur la proposition de la coin- 
pagnie , savoir ; ' 

1* Dans toute l'étendue de la traverse des lieux habités; 
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s' Sut cinquante mètres de longueur au moins de chaque c6té dei passages à 
niveau ou des stations. 

21. Tous les terrains nécessaires pour rétablissement du chemin de fer et de set 
dépendances,' pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour Texécution àes travaux, quels qu'ils soient, auxquels 
cet établissement pourra donner lieu, seront à la charge de la compagnie conces- 
fliônnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioratîoii de tenrrins , 
pour chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tout donamage «(o^- 
conqne résultant des travaux, seront supportées et payées par la compagnie. 

^. L'entreprise étant dfutilité publique, la compagnie est investie, pour l'eiém- 
tion des ^travaux dépjendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règle- 
ments confèrent à radministration en matière de travaux publics» soit pour Paccfuitt- 
tion des terrains par voie d'exj^ropriatioo, soit pour Fextraction, k transport et le 
dép^t des ferres, matériaux, etc., et elle demeare en même teoips soumise à toutM 
ies obligations qui dérivent, pour l'adiamistratioii, de ces lois et ràglomeiits. 

^3. Dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées , la compagnie sera temw , 
pour rétude et l'exécution de ses projets , de se soumettre k l'aceomplissement de 
toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par ies lois, décrets et règle- 
ments concernant les travaux mixtes. 

34. Si la ligne du chemin de fer traverse un soi déjà concédé pour l'exploitation 
d*tine mine , radministration déterminera tes mesures à prendre pour que l'établis- 
aeznent du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et réciproquemeat 
pour que, le cas échéant, l'expiottation: de la mine ne compromette pasTexistence 
4u chemin de fer. 

Les travaux dt consolidation à faire dans l'intérieur de la mine', à raison de la 
traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour 
les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la compagmie» 

^5. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrièfes 
oa les traverser sonterrainement, il ne pourra être livré à la circulatioii avMrt que 
les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou 
consolidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu*il 
conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs «bécutés par les soinaet 
apx frais de la compagnie. 

26. Tout l'exécution des trayaux , la compagnie se soumettra aux décisions minis- 
térielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

27. La compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix , 
I9aia en restant soumise au contrôle et à la sovreillance de l'administration. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher la compagnie de 
s*écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui 
résulteront des projets approuvés. 

28. Â mesure que les travaux seront terminés sur des parties de cfaemia de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demattie 
4e la compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ees 
ti'avaux par un du plusieurs commissaires que l'administration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'administratien autorisera, 
si'ily a Heu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; a^ès cette autorisation , 
la compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci- 
api^ès déterminées. Toutefois , ces récefStions partielles ne deviendront définitives que 
par la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux , et dans le délai qui sera fixé par l'admi- 
nistration, la compagnie fera faire à ses frais un bornage eontradicteire et un plan 
cadastral du chemin de fer et de ses dépendances* Elle fera dresser également à ses 
frais et contradictoirement avec l'administration un état descriptif de tous iea ou- 
vrages d'art qui' auront été exécutés ; ledit état accompagné d'un atlas- contenant ks 
dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 

Cné expédition dûment certifiée des procès-verbaux de boniage , du pian cadas- 
tral, de l'état descriptif des ouvrages d'art et dei*a*1aa, sera dressée anx frais delà 
compagnie et déposée daoas les archives de la- préfecture. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bornage général , eu» vue 
de satisfaire aùi besoins de Texploiiation , et qui, par cela même, deviandroot partie 
intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure /de leur i 

20. . 
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tioQ, à des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur ic plan cadastral; addi* 
tion sera également faite sar Tatlas d©jtpiwi l^s ouvrages d'art exécutés postérieure- 
ment à sa rédaction. 

'■• ■• ■'■■'•'■'■■ '■■TitRÉir/' "'•* ■;■'■' 

30. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constammeil^^l^ntj^ëtii^âé 
en boh-tot. dfe'ïnaliîètiç'due Ir cft^<ila«oÔy^6lt totrtôirVRidifë tï sÙrb'.;'^ ' ' ^' ■'' 

Lés frëlAd^ttWëti^ et <5èicii^iftttu«é 'ctenttéïiôttr He^ï lés réjpïlifàtibns'ordKâète^^à 
eïtrtK#a«i*airès'seroirt<eÀtièrtiWënfrè'Itfèîidrg^dèïà'tb^^ ; "^^ '""^'''; 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n*esl pas constamment ei\tre^liii''ëâ %OTi 
éiat; H f tetk péjàtHià^ttî^t^ à' 11? diligeriiiè de J'àdiftinisfrârtibh et' àràt'fî^îs* cfe^it 
èompiignlô^ «-a-rt!^ i^réjUdité'V'îPfl ^a'fièuV'dèTàWù^icalibri dès'dfejMkttiotls^lilditeiéëJ 
cl^apt^'drtnrrkrliWé Aoi^ "''■'••''' "''■' ' '• '^' ' '■ - '■'•^' '■'''' '^z 

Lt mofttàttt-'déii Étvanees 'fôiliei' ^èftt-teWmWé au iftoyéh dfe*']^îes 'cfeie^iéètjW^ 
rôttdraeiéàj'toîhis. ^--■' •'•'•"" •^•'"" - ' " •'■" '" :' ' '' î^-'i^i '^^^i^^:; 
.31. tà^coibj^gôi^ ëéM^teït«é.ld''élïitilîr^et4'éntretenit^lr ées fraîis , {iartfeM^iliîMfcto 
séra'i defaffâvdïehs ék ndtàtté'buttif^àiW pou* ffssuret'ia'éiût^té rfii'passaèffîfel'TOns 
sur lavé)ietît'ce<le^e Ifr èéci4Wlîbn\>f«hn*îi*ëéuï'p^8s!ftêré^ à liiveâù. '\^ ^'^''^ ^' '"' 

32. LesmâèhîneskJco<flo(iVte9îééi'int''éohstr'triH»s afuf'îes meiltetir^ ttiddèliîéV^èllcs 
devrom consumer leur-ftiifléè ét'ëatlîjfôîryi d'àfllëùi^ à tdtttes'feé eondHionrf ^*iièi&^ 
otf 'à prescrire par radtoiniàitrtitft^ti pôrit-la mise en service dé ôe gettrè dètaiâëWries. 

Le« voitures dé voyag^cur» dëvrokit é^fëtntitii être fuîtes tf^pf es le* toçffllédraFtîW^ 
dMes et sfttisfaîreà toutes* lérftîohditîbrisprt^sèi^ités ou à prescrira pbtfi''léi'^Wite«* 
servait au • transpbH des voyageuî** strr léÀ<cheiinins de fer. 'Elles sieïTont' cotivët^Jir, 
suspdudues sur ressorts, garnies de banquettes et compratidront dès^odÀ{iy?>ti)8^3^ 
de trois classes au moins; elles pourront être mixtes et à deux éf trge^ / tnâfs }^éi^ 
tTttîtéi de maniérée passer sous tous les gabarits. *• .' ^'^^"'^^ 

Les compartiments de, prémièt^ -cîasse iserorit garnis , Terméàf S^^fétceà* é^%\^ 
derîdeatrx.' -•! /m • îj.îo.' ' 

Ceux de deuiième dasse seront fermés à glaces, munis de rhléisiui'ièt ^ixifëîOÏjSéà 
banquettes rembourrées. '^•^'^ 

Ceux de troisiè^me classé seront fermés à vitres et munis dé banqiiéiteé'à do^fÔ. 

Cics Voitures sertmt construites selon les modelés les plusnouveaui^'ët'VliitHffiftf 
de chacun des compartiments de toute classe contiendra Tindicalioi^ du 'ïioAHre fe 
places de ce compartiment. ••.«.: ' "^^^" 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque d4s^'»t^tî?ftéHé, 
dans les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules. - ' ' - .^^^^^'- 

Toutes les parties du matériel roulant seront en bonne et sqlide constru<^â^%t 
sèrontconstammerit entretenues en bon état. ' '• j '^f'Oi/i '"îi>" 

33. Des règlements arrêtéspafîépréfct, après què là corhpàgnfé^àuhàiSlf^biïBàiB^; 




Toutes les dépense? qu'entraînera l'exécution des mesures prfeietî^s"et(^Yért^'^d< 
céSTèglbment8*sefoi*tàl«éha¥éë'aè fô'cortipaghîe'. - ' ' •' ^'' "i""^^' ''^ •''' . 



Là coihpscgttîè serri^entt^^dé'^oùteettrife'Ôi'approbatiètï dé radmtni^tiltidiiîesTSljfè^ 

ments relatifs au service çt à l'exploitation du chemin dé'fb^. ' l ' ' ' ' ^' ''^ ^ -^ 

Lés fîîgîëmeAtts dèiir'fl ^àgit'aàtf? l^s dtiuk iai-arg'rtfphtî^ pi^i^èekis- "s**<a?t'«fi&a- 

irfesi'n<)n-séuletrié«f<'J)di4lr^ifâ^cb!tîpàgriife cbâfcésstontifeirfe, iii&îk'èricot'é^^3uî*^c^ 



tdrfes 



celles qui obti^nd radient ultérieurement rautorisation d'établir des lignes dé^< 
minsdô f^d'èriibr^héhèi^ètff 6ftt'dë\Wolttfife*iàérit, fet; feti i«ii¥^'Sl , pSiii^\ 

■ ■ -'" ■ • .-.-k ' . . . .— .- - -_ ... P;,., ,,.^,f^ ,Uir 



péi«mifrfè*qtii eittJfrt'tthtéWiléttjrPifeàgfe dà^dhèriilà delfeh ' ^ "i 

hë pvéfeVmtmiàéfa;^tii^tim^69iiiën'ûe'ihtùm^ îè ÉiiîWirfrani'élU 
iha'ifafumf déVkeàSè'tf^i^cbhVdiè'dè^VbyagfwlH et dé ihâréhanâl^i^V'ain^ bfté H ^^tSfk 

34. ■PcfUrtbb^é«q<«i6dn^Biét*é'Vèhtfétt^ dS^ftSMéCAe 

ses dépendances , l'entretien du maféfîd WÉ le àérvicte de l'exploîtàtFdh'; lé? ^MSjÀj^ 
sera soumise au contrôle? i*îH«''ëtihyeiflafttcé dé radWrniitmïon.' '' " •^^^^^'^"'^-^ 

Outwfa' !rtfr>^êîri*àcfe'<W^Aàll'€?,'WfefeistrëfJ^ défégué^rf, attssf soivfeiiV'arfïîlIe 
le jugera tatflé",^ ttki du'ttlbiliéitré' cbriïhïHÈaireS pbuf^i^éfconnaîfrc et WrfsjMtfâ^ïlCT^^ 



jti 'îî'-.'* 
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DORÉE, RACHAT ET P;|CRÉA1IG|2 DE LA CONCESSION. 

35. La concession du chemin de fer mentionné à Tarticle i" du présent cahier 
des charges aura une dur^e de quatre-vingt-dix-neuf ans, à compter du 26 no- 



36. Â I époq^f. Uïéj9 p/w^,! expiration deU covuc^ssiox^etpar lesoal f^i^d^ «eUe 
c^I^^f)n^,le 4^pf^ifVèpîev)iiS«ra f^q^ogé itaifis iea.dç^iu de la compi^iiiâ sor le 
cliemm de fer et ses (^peij^cUn^s, ejL il «dUierâ iqf^difiteiment (aaJQUissaaoe de 

., t^ ÇQ^pa^)]^.^çra teaue dp lui remettre e^ U>n. àut d>nAr«ûen W i^hemia de 
f^r^et.^^ps, le^ ^xnmeublci qui en dép^^4e,nt, quelle ^n^eu^i^LVrigiu/^^ teU ^ue les 
hâtiiiients des gares et stations, les remises, ateliers et 4<^p)^3,Jf&. maisons de 
rar^e, <ç(c, U ea^iie^a çle mtof de, tc^us l^.ol^s iiDippbiliieri dépei^daol également 
dadit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changemePkts de.V4>i/9a, 
P|Aa\](f ^.tPVurn^Qtes » ^servpirs. d'eau.< ^ çi^es hpf drau^^Mes • machines &&es , etc. 

<H^Pf^^.^^ f^^^'^f^^^^^^^q^^ préc^deroat je tej^me d« la ôonceasion, le 
préfet aura le ^f/oil de, ^jsir |«^ x«veaus du chemia .de £cpr et de les employer 
àré(al^|r,f^R,hoa état }§ chemin deferjet sc&dépeo(}ancea» si la compagnie ne se 
PS^tia^ t p^s ^Q inçsure 4e satisfaice pleânemcjat et en^èi;emeat à cette ohiigatioor 

£fi^çe ^ui çoncero^les objets mabiliers^ tels. que U matériel roulant, le;& maté- 
r]4}^. jçomhustibles et approvisionnements de lôulg^rfi; le mobilier des stalipns. 
l^outiljUgfî.des a^U^rs e^ des garea, le département ser^lenu, si la compagnie le re- 
qpuiexi^ de reprendre, tous ces objets sur Testimatiop qui en sera faite à dire d'exiterts ^ 
^fiç^^MH^^^^p si le département le requiert, la compagnie ^ra toAu^ de lf4 
çfy^v /Igfjja même ornière. 

'Toatéiois, le département ne pourra être tenu de reprendre que les approviaiori^ 
llef)^e|l^ néc;«;9s;a^es à Texploitation du chemin pendant six mois. 

il, Â toute époque après l'expiration des qumze premières années de la conces- 
SM>n^^j4ép9rtQpafiU aura la faculté de racheter la concession entière du chemin 
de fer. 

^^vTjéglex.lerprix 4u rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la 
çpqi{MS^i|B.peiv4^ixt les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera ctîcc- 
taév^c^ç.^ déduira les. produits nets des deux plus faibles années, et roa étal>lira le 
produit moyen des cinq autres années. 

3^ j^qo^t.netooojen formera le montant d*une annuité qui sera due et payée à la 
compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la con- 
cett^fi?!,..,.,. ; , ., . 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieure au produit net de la 
'^jb)ne,dc^s^^f^^D^s prises pour terme de comparaison. 
^.pQÔ^g\ifQ,, Recevra eja outre,, dans les trois mois qui suivront le rachat, les 
»pius,^ments auxqueU elle aufi^it droit h l'expiration de la concession, selon 
ïçle]36 ci-de^lii&. . ,. 

S. Si fa compagnie n'a pas commencé les travaux dans, le délai fixé par l'ar- 
|^;^^U(^ s.^P;.4^cl^^e.de. pHeia droit,, sana ^'il .y>Lt lie» à aucune notification. ou 



i.ou 

W Jemêûré préalable," ..*, ,,.,,, . .. . -, 

,g<)Pjatt5jçj^<a^„la5pï?aBae qui aura ét4 déposéç*, aitiffiquHl 8«ra,dit,en,J!artiele66, à 
|iJSç^\^^.,«âuM»fl'W€»"9^^ • jdciviendrAUproprlét^^liia^ep^^l^peJ*^ ^t .lui..re^ter^:ac- 

jjà^jl'ajiué.par Ifcompapiie d*awii?tjer^in4,^e8- travaux. ^a^nsl/^dé^^^^ par,î*ar- 
ticlê 2 , faute aussi par elle d^avojr ,rèi?npJii ûft 4ivejfws, objiigali^nfl,ft^i lui, soiji^ iqapp- 
^fc^,parçJle,|Uf^e^rf cahier des phargfs^elleei^couiTp la déché^nfi0*!eJiil sera pourvu 
lînjl^]! jL^ çpnti^uation et à rachèvem^t 4^9 tr^vaiXx. qu'à l'exécution des autres, enga- 
gements contractés par la compagnie, au moyen d une adjudication que l'on ouvrira 
mi^rfj^ D^^e à.prix. des opvrages exécutés, dea ma|téi;is^ux appppovisiofiiiés.et,4es par- 
i^4**-jç}iei;piadeif^d4iUvr^àl*expW . ♦ , , ,, ^ 

l«s Wumissions pourront être inférieures « la piise à prix. ; . .; 

. . rI.arpo|aveUe ^oi](ipagi;iie sera sou^û^e -aux dauses.du présex^.fsa^ifi^ des çkarp^es » et 
}t^<^psi^îeé^Qée, recevra 4*^^^ ^ )è^^ fi^^ Unouvelle a4iu4ica^ou aura fiié. 
^ ^La partie dû cautionnement qui n'âurft P^s encore ^ércsIiUiée. deviendra la pro- 
priété du département. 
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Si radjùdication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases , après un délai de trois mois ; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tous 
droits, et aloirs les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront an département. 

AO. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité o«i en 
partie, l'administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la compagnie, 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans lès trois mois de l'organisation du service provisoire, la compagule n'a 
pas valablement justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer Texplpita- 
tion, et si elle ne l'a pas efifeclivement reprise , la déchéance pourra être prononcée 

Sar le préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses, dépen- 
ances seronlt mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article pré- 
cédent. 

41. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d*êlre applicables, 
et la déchéaùce ne serait pas encourue, dans Te cas où le concessionnaire n aurait pu 
remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûiuent.cons- 
tatées. * 

TITRE IV. 

TAXES ET COHDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES MARCflAfffelSES. 

42. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire 
par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu'elle en remplira 
exactement toutes les obligations, le département lui accorde l'autorisation de per- 
cevoir, pendant toute la durée de la concession , les droits de péage et les prix de 
transport ci-après déterminés : 



TARIF. 4 

1* PAR TÊTE ET PAR KILOMÈTRE. 



Grande viteis^. 

Voitures couvertes, garnies et fei^ées à glaces 

( 1 '• classe ) ^ 

Voyageurs. , . ' Voitures couvertes , fermées à glaces , et à banquettes 

rembourrées ( a* classe )« , 

Voitures couvertes et fermées à vitres (3' classe}. . . . 
Au-dessou»de trois ans, les enfants ne payent rien , 
à la condition d*étre portés sur les genoux des per- 
sonnes qui les accompagnent. 

Saints / ^^ *^îs ^ ^^P*^ 2^s » ils payent demi-place et ont droit 

■ ^ à une .place distincte; toutefois, dans un même 

compartiment, deux enfants ne pourront occuper 
que la place d*un voyageur. 
An-desâus de sept ftns , Os payent place entl|ère< 

Chiens transportés dans les trains de voyageurs 

(Sans que la perception puisse être ixxSériewee k o' bo\ ) 

Petite vitesse,"^ 
Bœufs , vaches , taureaux , chevaux , mulets , bétes de trait. ........ 

Veaux et po*cs ». , ,.,.-*. 

Moutons, brebis, agneaux, chèvres •...•.,,, 

Lorsque les annaux ci-dessus dénomma sevont, sar le de- 
oMnde des expéditeurs , tranerportés à la- vitease des tnias d« voya^ 
S^HTs, les prix' seront doublés. 

a* PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE. 

, Uarchandises transportées à gnande vitesse. 
Huitres, poissons frais, denrées, excédants de bagages et ihardian- 
dises de toute dasse transportées à la vitesse Âcs trains de voya- 
geurs , 
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Jdarchaniiiet transportent à petite vitette, 

1** <Aàsae. «- Spiritueus. *> Haiies. -*- Bois de menuiserie, de tein- 
tare et antres boiA oxotJquetb — Produit» chioBiques non dénom' 
mes. — Œufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — 
Drogues. — Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets 
m^ufacturés. — Armes 

2* classe. — Blés. — Crains. — Farines. — Légirraes fkrineax. 
Riz. ->- Mais. ~ CSiâtaignes, betteraves et autt^ft denrées alin 
taires non dénommées. ~* Fountagpes. ^ Chaux et plâtre. -^ Char- 
bon de bois.— -Boia à brûler dit de corde* — Perches.-^Chevrons. 

— Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en 
bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vi- 
naigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers.— 
Cuivres. — Plomb et autres métaux otmrés ou non. — Foutcts 
moulées ...*....«..*«..*. 

3* classe. — Pierres de taille et produite de carrières. — Minerais. 

— Fonte brute.^ — Sel. — Moellons. — Meulières. — Argiles. — 
Briques. — Ardoises. — Houille. — Marne. — Cendres. — Pulpes 
de betteraves. — Fumiers et engrais. — Pierres à chaux et à 
plâtre. — Pavés et matériaux *po«r la construction et la répara- 



tion des routes. 



Cailloux et sables. , 



3* V0ITVRS8 BT MAxiAIBl. iVOULART TRA«SrOATS5 À. PEïITE VITESSB. 

Par pièce et par kilomètre^ 

Wagon on chariot pouvant porter de trois à six tonnes 

Wage» ou ohariot pouvant porter plus de six tonnes 

Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 

eoBvoi }. «... 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (îie traînant pas de con- 

Toi ) 

Tender de sept à dix tonnes 

Teader de plus de dix tonnes * .^ 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 

pas de convoi , lorsque le coiivoi remorqué « soit de voyageurs , soit 

de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égsd à 

eelui <jui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant 

sans rien traîner. 
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être 
' inférieur h o^ui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 
Voit^e» à deux pu quatre rooes, à un fond et à uijie seule banquette 

dans rintérieùr 

Voitures à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes dans rin- 

téHeur, omnibus , diligences , etc 

'Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront 

iièu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ciniesaus seront 

doublés. 
Dans ce cas, deux personnes" pourront, sans supplément de 

prix , voyager dans les voitures à une banquette , et trois dans les 

voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. LcsToya- 

glurs excédant ce laombre payeront le prix des places dedeuxime 

Glbste. 
Voitures de déménagement k deux ou à quatre roueb, à vide. ... 
Ces voitures, lors<5prelles seront chargées, payeront en sus des prix 

cî-dessus , par tonne de chargement et par kilomètre '. . 

k" SBIvyiCE DES PQMBBS VOSéASB» ET ITKAIiSPOB? 0Sft«S&C1IEUi&. 

Grande vitesse. 

Uns voiture de» pompes funèbres renfermant fin ou plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 
tire à qiiatre Ifoues , à deux fonds et à deux banquettes. .^ 

Chaque cerbueil vconfié à i*administration du chemin de fer sera 
transporté, dans im compaortiînent isolé, oupilxde.... 
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'Efal. ' / .^*of)o,c) >'.îttifum^ 

lent enten4p q^çka.prjf !de.jti;«nM>prt i^?iep^ tei 

effectuerait çqs lr«|isijpj:^s ^, ,*jç^ ,fràjf i ,^ |?ftr3S#6 fwrtrpr t. _^ ^ , , 

ircj erten''aurà (trpii (qu'aux prix Jyjj^ôa, pppi? le,p^gev)l i^bro >jfi si, 

urà lieu dVpi^ès te tip^ni^re dp^^^ 

'icommës*iV avait été {iarcouru en entier. /jti?^i .ffioo f>[ '^b i i 

•arcpuruç fi?^ inf^£iLp^||^e^^^,^?,Jti]ç^Pfl^^'C?.i.eHec|^^ 

griéès à l*ariicle ,9 , la (ï^sta^cf^.e.^,^f,ta^^8.^prw>tJCQ^»^ ? 

û de 1^ gtatîpn ipr^q^deixtPi W^ Je,^m!<ï§ JSiOBiflwtl^ fii»4naiiii! èV : 
B avjaivheu â lâ^ti^ypi} ,^i^ ,plij?| %[j|)édi4|Qipp«ti 4ljf>if aéb jcluupeèébnf . 

onneestede ai,ille]iflpgnt^Ç[iiÇ3i,;! ,m[j in iic/ ni jn^h znr.nnriB r.nA ^' 
5^ poids né seront comptées , tanti po^?* 1/^ grande ^j^p^iirtbi'|i»étiifi ; 
entjèmêde,lpn»^^'ÇnLi;jpa^ i , -, .i- .i.in lu; .Jn «^Tf/h ' 

ds compris entré zéro et dix kilogr^fi)fp^&,pf^Qf9jCppirtne)<ij|i<jkib«! o: 
lix etyingt]kil,^r^fp,e|5^,<^wi|^e yi^gtiWqgïiWWW n') .;a 

• lés excédants de Hâ gages et marchandise^ àjgiîfmde(ït^»fef<5(,8ie»if' 
flablips : r , ,^ ,^.^^^ j; ,,,, ,,^. ^;-.^;i,T;-;-)j^;, i t^. ,-.'^i' '•'■ ''■■'■! "^i • ^i-'i 'lijo'l 
nq'kitogratomçs;^, ^''ji/,,^,.^^^,',,; J|, ,, . -i, ; ,. < iirJKiJ .;;['i(>Mp .j^ilo^ j' 
î cinq jusqu'à d'il, )lf\^9,grarome;>;,/ , ^'. .■,,,.;,,'[> ^ .iimthr^oliJ '>jnBi'oi;; 
î dix kilogrammes, par ffi^ç^^piv indivji^j^t^.dej^U.kildgi^ mh' 

la distance. parcourue, le prix diju?^ exp4cMli9tPiqi)eTi&>Bqtif irH«dl>< 
a p«tite vitesse, ne.piourr^ être moindre deqwantep.terttioi6^:»(i xi -3 1 
le prix de riiectolitre de Me s* élèverait sur l6.inar.c^é<4:e^4^^^^^^^^ "^ 
i-dessus, le préfet pourra exiger de la coiiipagme)^eiè Utrif^da^* 
, grains, riz , mais, farines et légumes farineWf,^4fl96ivQaiii|»Tis^ ^ 
r au maximum qu*à sept centimes (o'o7'] par,ftQinT>«>eiip5i^'Ûikif6é 

l'une autorisation spéciale et révocable de radmimstrfkikuci^iebldansti^u 
li, est autorisé par le paragraphe 5 , article >8, de riordomwnep 'dttiH 
),tout train régulier de voyageurs devra contenir defljvoiinre^ diaq ' 
mbre suffisant pour toutes les persomiesqui seprésenteramil d|nt).> 
temin de fer. * - .. ,h ^;»>'î !(^i>r=,o -^li' ' 

le nombre des voyageurs excéderait celui des pUic«5 eCEérlfeSidàjbs- 
lonnance ci-dessus, la compagnie sera tenue d*oirgaikb^i4^>traâiit{ ' 
pour faire partir, dans le plus bref délai, le3 voyag^uret Qoii mférjl • 

ain de voyageurs, la compagnie aura la facuhéjdecplaoëruief am^^- ' 
ments spéçiaus^ pour les(}iLiels il aéra ftabH^.deilpriai'pavtibuiieftfy 
on fixera , sur la proposition de la compagnie; iBais>}e^>mMnliPC[ dei^c ; 
ans ces compartiments ne pourra •dépaaserd^dixiàmefdo'ià^mbrci ^ - 
n train. ^ ..,]:■ , , ^ ,,\ -. ,';iij • '.inDii,'! i, in^'-'i-inioiiîO'' . t^^î- 

[eur doi)tJie bagage nepàsèni peaiphisid^^ eD^te^Jiilogrèim^i^ ^' 
>ur Iç ppiît^e fte lyagftgK^jattcttri.aup^^ï^eïrt^dwîpfkîde'É* -^ *^ 

nets!appUqaerB ptisfaiBiB ^fottt^ tiiàteà^Hâ#gra!Sii(^iïiyift;''é1l!/^ !: 
gt kilpgr^nm^esjpwiiBleé iôâftew «ti(rtisf^«éà àTiïÔttîi'^^^^ 

Qi^V'deMréGlB,^ '" ' " — ■ .„>.,<-,« 7, ^^ 

mt vaurgés^ po 

47 ci-après, ai 
npériéure à^ô€ 
w^>d€?ièli*8êÀ 
eront soumise 

gn^e ne pourri jM^i;çfu^er,^ tr<9ipsp9ff^,l#^i)^^^fls«i4««i-tf/o i 
rie à cinq nhillp, M^rj^mn^^ V.TO>^ 
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LascompignteiM p0ayi« être ctetraîote à thurâporter les masses pesant, plu^ de 
cinq mille kilogrammes (5,ooo^). 

SF)'Dpo9tetaiil[ !^<di^fi^(Sdii^'f)1^écfe(le, la ëdmpagnfe transporte des masses in- 
divi^ie^<pesjut(tdti| âedft<i^ MîUe lci^Qj^amIl^e9 , ell^ devra « pfMidant deqimoisau 
moins , accorder le^naèttiëi fà^lïirii; àf ttmi eeux qui e^' feraient là demande. 

Daiis4oec)ëibjileâlpfiJCi4e>imk]ïpbift'îserout fixés par fadministration, sur. la proposi- 
tion de la compagnie. 

47u;^s^tii|F4tPti«ïv^di^Jd^e>b»?Aéé'âtkiaHf ne tont ][^obi à^ 

1** Âai denrées et objets qui ne soqt pas nonomé^nent. énoncés dans le tarif et qui 
ne pàseraicKOff»»' d)S0]t'cètttil1fii^^at](mies 30ns Te Volume d'un m^tre cube ; 

a'iÂuijimàlwresiliafiirmdnttirleë ou explo^iblès; aux animaux et objets dangiereux, 
poa0itaquel8dè»Yè^teiliCitiii^'^ t^olitiè prescfiraient des précautions spéciales;. aux 
^*ces; ,. .j. . . , ,^ , ,. ,. , ... 

3' Aux animaux dont la valeur déclarée ekcé'derail dinq( mille francs; 

4'TAil5«r«fe'^*Vg«Hit',^it^T^W lingots; Sôit monnayés ou travaillés, au plaqué. d*or 
ou d'argent, au mercure et H^^Xiàe, ainsi qu*aui bfioux, denleuep, 016^*99 pré- 
cieuse^ V^hjktirdV»t3e«'tt«fi^^tlaléùr»*, ' ^' • ' ^ ' 

5** £t, en gétfépral;ià>«Mift^^k(Uëtflr, colis ôu excéda(nti^ de l!)agâ£es pesant isolémeni 
quarante ldl«i^mhic»Plèt4iii^dèëSbu's: " < ' ' / 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets 
on colis, quoique emballés à part, s^ils font partie d* en vois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés* bar'uhe mêï!ne per&onne à une même per- 
sonne. \\'-en%9tû''4èiàïèiài&pùtir]&s etcéiumts^e bagages qui pèseraient ensemble ou 
iflolétouit ))lp«'dd quai^âMlèT-kilogratetne^. 

Le bénéô«Qide>te>Ui»p<y9itioh énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne ie»^s»foêtk»ê|f'edlis; ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geriea^ietdë 'iiDQla|^e> let- àtiti^es intermédiaires de transport, à moins que les colis 
par eiikT^av«^é»^At<|soi««it i<éonis en un seul colis. 

Daiuiilèffieiii^cisic^fléBêiis spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par l'administration, tant poi^r la grande que pour la petite vitesse, sur la pro- 
positsnEUtf'ia (Mtt(^gtt<i«. 

Enide (fui^ifonclieTnè 1^» pAquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, 
lespok deitilBUi«pQik(| devrdnt être calculés de telle manière que, en aucun cas, un 
de cevipiacfDels «OiCdliB ne puisse payer un prix plus élevé qu*un article de même 
nature pesant plus de quarante kilogrammes. 

4dr^4Mnsii0 dH etk'la Compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, 
soit poor Aer^ai%i0iifisp>a^iei8de la voie de fèr, d'abaisser, avec ou sans conditions, 
an-deà^u 4i««lilit^lft«létérminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée i per- 
cevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de deux mois 
an moiMfiiiQB^es'vioyiigerirs et de six mois pour les marchandises. 

Toi|te<iiiodîfB(u4ifin}dfi <tarif- proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
dWnoè pad «Aesiaffiebeii > 

Upfi(Qepiioiibd«ait)ari£Binadtfié9 ike^poorra avoir lien cra'avee Thomologation du 
préfet, conformément à l'article 2 de la loi du 1 2 juillet i865. 

^ Bi9fi9AP^^ilidis»)lKMS dâvrarde faire indistinctement et sans aucune fkveur. 

Tout tiraâ^çaii^ietiiMV'ÇiMatiraitpiDfjiii effet d!accfvderi «n ou pttisiéurs expéditeurs 
une réductiçny^^fj^i^î^if^ appropéai^e^ieQre fbamaeUçraent interdit. 



Toutefois . ceyjè^.d^fpsiiio »'es^ (P*fr applioaJ^lelauK Araitéa qni pourraient inter- 
^*'^*'jS}KE'i*l?^lP^K**'^9 'S^ 1» compagnie. da,ns Tinter^t des sdrvicea publics, ni 
*^ •fSftS?! 9^ îFP?*9S* i^i «seraient, accoi-déea par la compagnie au&. indigents. 

En çafi,d*abMssw^^ tarifa,, l^pé^uction. ptQj?tera. pn^portioni^lliament suj^ Uî 

4». La c6mpaçpî;e.a«a. tenue. delTeçtuer con^tafHPaenl .avec, aoin» inactittide ft 

LcseôîikTljyflfetft*et'oî)jéts quelconques seront mscrils, à la gare d'où ila pacieat 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux . au fur e^ ^ mewir«,â«.leur 
'^^ept^'hip^ les/eç|i>Uôs^^^ pr«il<H4l dû 

fouriM(thât'êl«fidiéys'itfté(«it'Ùhb' âiênfié dést&aiipn^les expe£tîWa.!^urout lieu 
«^^m|î6|<di<ëMè4é*rîklSèH6t%tf * la gare dé aSart/ 
Toute expédition de marchandises sera constatée, ai l'expéditeur le demande, par 
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une lettre de voiture dont un exemplaire -restera aux mains di 

Tautre aux mains de l'expéditeiir. Dana \p cas où 1* expéditeur ne c 

lettre de voiture, la compagnie sera'tehuW dé lui délivrer un î*écépissé qui énoncera 

la nature et le poids du qolia^ |e prix t^t^l du. transport et ie^d^^ dans lequel oe 

transport devra être effectué. 

50. Les animaui» 4emé»$,. mare|3aadi8e«.et obj^ ^alconquea seront expédiés et 
livréa de gare en gare *dans les délais résultant des conditions ci-après expximjées/. 

1** Les animaux, denrées, marchandises et 4>bjet8 qi^elconquc^ à grandç vitesse 
sentit expédiéa par le premier train de voyageurs compr.enan^^es voitures de ^ûtes 
classes et correspondant avec leur destination , pourvu qu'ils aient été présentés â 
renre^rement trois heures avant le dépast du train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, h la gare» dans le délai de deux 
heures après l'arrivée du même train. 

2" Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques il petite «vitesse 
swont «pédiés dans le jour qui suivra celui de la remise ; toutefois, Tadminisldration 
pouira étendre ce délai à deux jours. v 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration , sur la propositioB de 
la compagnie, sans que ee maxnnnm puisse e^^der vingtH|uatre heures par action 
indivisible de c^cit vingt*cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celai 
de leur arrivée effective en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire jpoor la 
compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur 
qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-déssus' pour, la petite 
vitesse. ' 

Pour le transport des marchandises , il pourra être établi, sur la pr<*rpo8ition de It 
compagnie , un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le sm 
correspondant à ce diélai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et oela 
petite vitesse. 

L'administration déterminera , par des règlements spéciaux , les dispositiotss rela- 
tives aux denrées apportées par les trains de nuit et d«stin%es à l'approvisiom^meiit 
des marchés des viUes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
continuité , les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront Biés 
par l'administration , sur la proposition de la compagnie. . 

. 51. . Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs , tels que ceux d'enregistre- 
ment, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et m^gasiaf 
du chemin de fer, seront fixés annuellement par Tadministration» sur la paropôeitioB 
de la compagnie. 

52. La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par an inlefnié- 
diaire dont elle répondra , le factage et le camionnage pour la remise au domleijlje des 
destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rs^ou'dtef oc- 
troi , non plus que pour les gares qui desserviraient soit une populotipn agglemérée 
de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille habi- 
tants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du dhemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration, sur la propbsiltOMP de la 
compagnie ; ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toulerois, les expéditeurs et destinataires seront libres défaire eux-même» et 
à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

53. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la 
compagnie, conforodiément àFarticle ih de la loi du i8 juillet iB45, de faire diFende" 
ment ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs 6u dje/inir- 
chandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme ijue èe jouisse 
être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les 'entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus , prescrira les mesure» 
à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises dt 
transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. . , /^ 
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TITRE V. 

■s • 

STIPULATIOWS KET.àTIVE^ À DnrimS 5e«VKJT5» PUBLICS. 

5(i. Les militaires on marins voyageant en oorps, anssi bien qoeles militaires <m 
marins iioyageant isofément pcmr cause ée senrice , enroyés en con^ limité on en 
penmssîon, ou rentrant ^éans leurs foyers après libëiration,'ne seront essiijettis, eux, 
leurs chevaui et leurs bagages, qu'au quart de ta taxe du tarif fixé par ie préwnt 
eahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et xnt matériel militaire on 
naval sur Tun des points desservis par le èkemin de fer, la compagnie serait tenoe 
de mettre immédisftement à sa disposition , pour la moittë de la taxe du aaéme 
tarif, tous ses moyens de transport. 

59. Les fonctionnaires ou agents diargés de l'ittepectioa , du contrôle et de Im aor- 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans lea voitures de la 
compagnie. 

La naéme âicul^ est Micordée ao& agents des con tr ilwtiapa indirectes et des douanes 
spécialement désignés par M. le ministre des finances potir la surveillance des ch»- 
mima' de fer dons rintéipât ào la pereeptioB de Timpèt. 

5G. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

t^ A chacun d^ trains 4e voyageurs et de marchandises circulant aux heures or- 
dinaires de l'exploitation, la compagnie sera tenue de réserver gratuitement au moins 
va oompartiment spécial d'une voiture de deuxième classe , ou un espace équiva- 
lant, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des 
postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la compagnie. 
... 3* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insufi&sante la capacité 
du compartiment à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu d*en occuper un 
deuxième, la compagnie sera tenue de le livrer, et il sera payé pour la* location de 
ce deuxième compartiinent vingt centimes par kilomètre parcouru. 

Lorsqu e la compagni« voudra changer les heures de départ de ses convois ordi- 
naires, elle sera tenu^ d*en avertir Tadministration des postes quinte jours à Tavance. 

3* La compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par tous les convois de 
voyageups , tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service aecsdentel et 
porteisr d'un ordre de service régulier délivré à Paris par le directeur général des 
postes, il sera accordé k Tagent des postes en mission une place de voiture de 
deuxième classe, ou de première classe , si le convoi ne comporte pas de voitures de 
dètixièm e classe. 

k* L'administration se réserve le droit d'étaltlir à ses frais, sans indemnité, mais 
aussi sans responsabilité pour la compagnie , tons poteaux ou appareils nécessaires à 
réchange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par 
teiir'iMMnTeoif leur postlion, n'apportent pas d'entraves aux différents services de la 
ligiMS'Ott des stations^ 

5** Les employés efatargés de la surreillflnace du service, les agents préposés à 
l'éefaan^ ou à VenArepèt des dépêches, auront accès dans les gares ou stations pour 
i'exécutiosi èe lenr service « en se conformant aux règlements de police intérieure 
de la oompagniei 

56 bis, La compagnie si9[A tenue, à tonte réquisition, de faire partir par convoi 
erdiôaire- le» wagons ou voitnres cellulaires employés au transport des prévenus, 
accusés ou condamnés. 

Les waeons ouïes voitures employés au service dont il s'agit seront construits aux 
frais de ï'Elat ou'des départements, et devront être conformes, pour leurs forme"^ et 
dimensions, à ceux circulant sur le chemin de fer d'Orléans. ' - 

Les employés de l'administration , les gardiais et les prisonniers placés dans les 
wagons ou voitures cellulaires ne seront assDJettis qu'à la moitié de la taxe appii- 
cablç aux places de troisième classe, telle qu*eîle est fixée par le présent cahier des 
chargés. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que le quart de la 
même taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sei-a gratuit. 

Bans le cas nà-f administration voudrait, Kwmr le transport des prisonniers, faire 
^«age des voitures de la compagnie, ceHe-d serait tenue de mettre à sa 'disposition 

' Digitizedby VjOOQIC 



un ou pltisîfettrt tom'pffrtimenis ip^ciatu dé voiture» i(e d^uiierâç f lwf/;VUeux ^• 
quelles, ht pHl de locatioa'en sera fixé â ràiion de vinjgt cenCîmes (6' 20* J par, com- 
partiment et par kilomètre. ^ n ' I. jf f» 'j' «ii»»U 

Les disposi^ipni qi^* pi^fcëdénV sétont. applicables au tyaDSPOjr| d^s ieuii(Ç!|i,dAiÎQ-ï 
ûuants recueillis par radminisiratiort pour êtïe irahsiér^s 941/? Je^s j^çl^^.çn^i»ii|^ 

aéducatjon. . , . . , , ; . ,,, » , .• " , ■■ l.'' • ' <'i' --'''bCI ' 

57.' Le GouYPfueméT^tise'réserveiiiftctiUéde faire. Je Jongjde^^^ l;onlë^.j[^ 

constructionà et tfe poser tous les apjJkreils nêcéssàiresTà ^étaWis^eijji^^, .d*p^é^^ 
tiflégfrajïliique, sans liufire an seryîce du chemîn déféir. ,' ,' ; . ., . • c . .,.,V 
Là compagnie concessionnaire sera tenue de faire ganief par s'çs açèî:\V».,lç;^,fi)is ,çji 
appareils -dès lig:nes électriques, dé doimér aux empIpy^Mel4g^a^^i/î^'?^ Çoi;»!^ 
sauce de tous les accideiHs qui DjOurraiefct Survenir et dé feiir élV fai/re conf?aîtrç Jes 
causes. Bu cas dé ruptdre du ul télé'gràphiaue, les empl^v^s dé laQpppi^çnî'elâiçjT, 
roût à raccrocher pirovîsoîrement Içs bouts separës;i d'apresles. însirùçlibus quj^J[çufî 
sèroht dbnuées à ce sujet. Les agents dé la léî(^graphîé yoy^igeant pçur te férv^ç,è;.^j 
ià ligne éféctrique auront, le droit dé circuler jgratuft^'îxî.éi^t.daiMle^^ 
chemin de fer. ' ' ' î •. ' ' 



1 





puisse en rien entraver la circulation publique. Il sera alloué à la çompa^aie une in- 
demnité de un franc par kilomètre parcouru par la machine. j ">'. ir'nj 

La compagnie pourra être autorisée et au besoin requise par |â mjipi^JU'^ àfs ,ii;a- 
vaux pliblics , agissant de concert avec le ministre de rinlérieur, a*étaïjïir.i>éa,^jii^. 
les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux AéiCes^a|ires,p|0,!\^ 
la sûreté et !a régularité de son exploitation. ri Mbnfr» 

Elle pourra, avec Tautorisation du ministre de Tintérieur, se servir des jk>)|^ii^ de 
la iiigsie télégraphique deTEtat, lorsqu'une semblable ligne eiisteraje |on^<le|a,YQifr! 

publique 
sation 

• .1 t-'! -Al .'.' înuo oî 

TITRE VI. '''""'; '':/:l''.';/r'' 

^ CLAUSES piVEBSES. ,; ..'.^^.'.'1- ,.V'S<- K'ih^i^' 

58. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la çp^sWuctjp^'Jie^ 
routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins, de lér bî) dç./çàlûuyiif 
oui traverseraient la ligne objet dé la présente concession, la çbmpàg;nie né ppi^ijçi^ 
Supposer à ces travaux; ûiais toutes les dispositions nécessaires seront .priç^s..!^ 
qu'il n*éû résulte aucun obstacle à la construction ou avi Service du clié;!]^^ 

ni aucuns firais pour la compagnie. ' . ' ' , Vf / « -»( V, -«^ «i «^a/f^ 

59. Toute exécution o^ autorisaliop ultérîèni'ô de route. 'de'cina^i^Sç.îc^^mw 
fer, de travaux de navigation dans là qontréç où est sftué'le Iqbemm de.fw.pbjcr^ 



la présente concession, ou dans toute autre contrée voisjhé b.ii éloîgn^è^i |i^ DQorjfa 
donner* ôtrvertwre A aucune demande d'indeniriité delà paH djélii 'compagnie^ . , } 

lux T^ ^^,.« X ^1 1^ ^^-irtement se r^s^rVent expressMe^l le dry^it'^ij^ 

; chemins de f èr s*ëmbïinchant suit té ch'èmin-|[dt 



«0. Le <5ouvemement et le départe " ' .» ; ' v ji -14" • »/ ^i^iU 

corder de nouvelles concessions de ch_ _^ ., . 

fait Tobjet du présent cahief des charges, ou qui seraie/it ^ablis ^n^rpl^9Dgfi|9yû[ii4a 
même chemin. ... ,,.,,/ . jr 

La compagnie ne pourra mettre aucnn, obstacle h ces émbrancheméîiV; nî/r^p'-^^ 

% 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d^eWb'ranclUméjïi^ou^de'^j^Q^ 
longement àuroUrt la faculté, moyennant les tarifs ci -dessus déterminés et l^ovsérva- 
tion des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs 



mer, à Toccasion de leur établissement, aucùrie indcnffnfté quelcpnaup^ pourvu ^ïfîit 
n'en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particufiei^P^U i;jla.(i^- 



pagnie 
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voitiur€^i,wag;on& et. machinas ^ur le chcnoia de fer objet de la présente concession , 
poârfeiiacl' celte faculté jicra'ré'ciproqne à IVgard des -lits erabranchemeots et pro- 
lorigëiSètits." «'."• ^' "" '^ '' 

Daps le cas où. les divewes comppgniçs ne pourraient s'entendre entre elles sur 
rWCTèioè'ilë^èeliè*ficuUc,1c uouvfriicmcta statuerait sur les diflxcultés qui s'iôlève- 
râîëiil'ètit>^'rfîeîicet'(?gàrd.' ' 

Pans Ic^cas où une.con^pagnic d'enobrancbcrocnt ou .d^ prolançement jpignant la 



^'3UpTait1*àliiél '4^ U ni'esenle cohcpssion n^uscrait plos* de la faculté 3e circuler 
tfcftëMi|rté'?'fi)'iîiiiè' aasbi'.dansle< ^' ' •■ - . 



«ter^BcaëMiçné'/ coiîitfiè' aussi 'dans le eus qù la compagnie concussionnaire de cette 
deriiière .ligne, ne voudrait, pài circuler sur les prolongenaents et embranchements. 
r&^corÉjiiij|më?'seràicii^ tcnucrs de s'arranger eutre elles de maaicre que le service 
ê^MliRSpwi bc'ëAit jamai^îni^rrompu aux. points de jonction des diverses li^es. 
•^^^é*Tl«là' fcôittbiuirtïes qui se servira d'un matériel ({ui ne serait jas sa propnëté 
t^kSi^éiûill^ebAfïné'tn rappopt avec Tusage et la d^^tt'noratioa de çc matériel. Dans 
rai''i^ù''Vék éÀii^^'^^mes ne'se' ùiettraient pas d^accord sur k qUotité de l'indem- 
é'^clû'Âa'r rç^'mpvfn*! (rHssu'''crla cuiitiuuatiou du service sur toute la ligne, le 
uféirtiWifeÂf y^Mrvôiraît d*oflice et prescrirait toules les mesures n(?cessaïrcs. 
xi>9t çomoagnie, sera tenue, si radminislratio» je juge convenable, de partager 
^ iraSari^'d^, stations établie* a rprigine dcsl cbemins de ter d'enibrancbcment avec les 
ciimSi^fùjiià^xxi deviendraient Uttérieurement concessionnaires desdits chemins. 
■®ÏÏrcSm'(l4^1c'''f>ourrâ Ifftre assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement 
rendus oour le^ chemins ,d^ f^r de prolongement [ou d'embranchement joignant 
<S?flfi ^muffl^slconfééd'é, û afccorder aux çompaguîcà de ces chemins une réduction 
<W|^4e'àTd'^i'àlcalée :. . ^ 

*^f*f'Si Ife'jAijbtongemcnt'ou rémbranc\icment n*a pas plus de soixante kilomètres, 
dSi Mif écm'dii ^t^ix perçu par la compagnie ; 

■^4**âf'fô']i)r5lotigément ou rembranchement excède soixante kilomètres, quinze 
poi^r cent.^ 

'^'è*!." La ébnipa^e sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines, usines 
d^ârirlërës qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, dcman- 
dén^îBt''W'én1branchement; à défaut d'accord, le Gouvernement statuera sur la de- 
mande , la cpippa^nie entendue. 

^^èSf^y^îttrlnch'ements seront construits aux frais des propriétaires de mines, 
tdîiBé^ oti eàrrièi^e^. et de manière à ce qu'il ne. résulte de leur établissement au- 
diftlV'%b*avfe i ïala circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, 
nî'i^p!ins fraià'bàhiculiers pour la compagnie. 

'Ée?uf iîhfrèftiern devra être fait avec soin , aux frais de leurs propriétaires et sous 

le contrôle de Tadministration. La compagnie aura le droit de faire surveiller par 

ses agents cet entretien , ainsi que remploi de son matériel sur les embraneheinonts. 

L'administration pgurra , à toiiles époques , prescrire les modiGcations qui seraient 

jugées utiles dans la soudure, le tracé ou rétablissement de la voie desdits embran- 

nts. et l^s changements seront opérés aux frais du propriétaire. 

^nf9ffiliîo& poi'irra niéme , aprèi avoir entendu les propriétaires , ordonner 

:L .v i.. _^._-^i. j._ .f_„?ii_- j j — j — I — ^^^ les établissement» 



l^^liftlfëment'teitiporairë des aiguilles de soudurç, dans le cas ( 
rfSWÎÎcHésVîeiiai'aieni 'à suspendre en tout ou eu partie leurs transports.^ 
"*^^c5SibyiigWié'âérà tenue d'envoyer ses wagons sur tous les en ' 



l'envoyer ses wagons sur tous les embranchements auto- 
riiSl ^st&â'àr faire coihmuniquer des établissements de mines, usines ou carrii^res 
avgc^la ligne prificipa1e,du chemin d^e fer. ' 
^i.à'tfâtTO^ àmenjêra ses wagons à Tcutr^e des embranchements. . , 

M^lifpedireu^à pu clcs\inalaîres feront conduire les wagpns dans leurs établies î- 




JfiMi^' , .. .. 

^'té^fèffipSpèYiUfetit? lequel les wagons séjourneront sur les embrancnqments parti- 

miïlF.ttbh iéSmijri^ les h^res de Ta ouït» dppui^ *v. «.^v^v^^» jt^^^^^»»» -»..*. ^« w^.^... 

'^îîfttiiyé^'sloù'léàlirtîîtes de temps seraient dépassées, nonobstant Tavertissemont 

»pécialt,donnéi)îy[^}ft,jÇ9P[>Pj?gipie., elU pourra, exiger une indemnité égale à la valeur 

ijr chaque période de retard après avertissement. 



«ffi^JWft fiÈjÂy^r^S^ pour chaque j.-,.. ^ ^r- - 

' ï?3*ifaitefaeAïs <!éià gardiens d'aiguilles et des barrières des embranchements 
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autpris^s par radministration seront à la charge des propriétaires de 
ments. Ces gardiens seront nommés et payes par la compagnie, et 
en résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par Tadministration , la compagi «^^. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le maté- 
riel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjonr sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci- 
dessus I le préfet pourra, sur la plainte de îa compagnie et après avoir etitendu fe 
propriétaire de Tembranchement, ordonner car un arrêté la suspension du serrfce 
et faire supprimer la soudure, sans préjudice de tous dommages-intérêts que ft 
compagnie serait eu droit de répéter pour la non-exécution de ces condition»* '■' 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de son matériel stif 
les embranchements , elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze centttàes 
(g' 12") par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (o' o4T 
par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque Ih longueur de TembrandiQ- 
ment excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avaft été parcouru en entier. r 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que- la com- 
pagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement arrêté par radfibibis- 
tration supérieure, sur la proposition de la compagnie. . ' 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être payé 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cihq cents kilogrammes, déterminé en raison des dimen- 
sions actuelles des wagons. Le maximum sera révisé par l'administration de manière 
à être toujours en rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais de la 
compagnie , s'il existe dans cette station des ponts à bascule. 

62. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains oc- 
cupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée , comme 
pour les canaux, conformément à la loi du 25 aviil i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer serQDt 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ç^s 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, àja 
charge de la compagnie. ^ ^ 

63. Les agents et .gardes que la compagnie établira, apit pour la perception des 
droits , soit pour la police et la surveillance du chemin de fer et de ses dépen- 
dances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes 
champêtres. 

64. Le chemin de fer sera placé sous la surveillance de radministrati^^ 

65. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travanx, et les frais 4ie 
contrôle de l'exploitation, seront supportés par la compagnie. 

Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de verser, chaque année, 
dans vfne caisse indiquée par M. le préfet, une somme de soixante francs par cbàqtié 
kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois , cette somme sera réduite à cinquante 
francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à l'exploitation. 

Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution 
de l'article 57 ci-dessus,, pour frais de contrôle du service télégraiphique delà compa- 
gnie par les agents de l'État. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront 
été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire , et le montant en serajcecouvré comaie 
en matière de contributions publiques. 

66. Avant la signature du décret qui ratifiera l'acte de concession ^ la compagfÀie 
déposera au Trésor public une somme de soixante-dix mille francs en numéraire 
ou en rentes sur l'État, indépendamment d'une autre somme spécialement afifectée 
à la concession accordée par le département de la Vienne , ainsi, du reste , qu'il est 
expliqué au traité passé avec la compagnie , lesdites rentes calculée^ conformément 
à l'ordonnance du ig juin iSi^, ou en bons du trésor ou autres effets publics, avec 
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tr«iuiert» au profit de U caisse des dépôts et comignations , de celles de ces valeurs 
qui seraient nominatives ou à ordre. 

Celte somme formera le cautionnement de fentreprisé, 

Elle^sera rendue à la compagnie par cinquième et proDortionnenement à TaTaBce- 
ment des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier 
achèveoient^ 

07. La compagnie devra faire élection de domicile 2 Poitiers. 

Dans le cas ou elle ue l'aurait pas fait, tonte notification on signification à elle 
-«dressée sera valable, lors^'elle.sera faite au secrétariat général de la préfecture de 
ia Vienne, • ^ ^ 

fi8. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et Tadministration au 
stjet de l'exécution et de Finterprétation des clauses du présent cahier des charges 
seront jngées administrativement par ie conseil de préfecture du département de 
la Vienne , sauf recours au Conseil d'État. ^ > 

69. Le présent cahier des charges et la convention qui s'y rapporte ne seront pas- 
sibles que du^lroit fixe de un Oranc. 

Approuvée le présent cahier des charges Approuvé le présent cahier des chairs 

dans son texte imprimé : dans son texte imprimé : 

£t Conseil d'administration des chemins de fer U Préfet de Matne^et'Loire , 

de Poitiers à Saumur* 



Ponr le Conseil : 

Le Comité de Paris délégué. 

Signé G** d'Atctt«?ivbs et J. Bûcheron. 



Signé E. PORIQUET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 1067. -^ DàoRKT qui rendappUcahles et exécutoires, dum let étahUnemmts 
français de VOcéanie et les États du Protectorat des îles de la Société, les dis- 
positions de V Ordonnance da 22 novembre 1829 et du Sénaius-consulte du 
^ J^ juillet 1856, relatives au Régime hypothécaire. 

Du 5 Mars 1879. 

Le Président de la République feançasse, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies; 

Vu Tarticle 18 du sénaius-consulte du 3 mai i854, portant que les colonies 
antres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion sont régies par dé- 
crets; 

Vu le décret du 18 aoûl 1868 ^^\ portant organisation de l'administration 
de.la justioe dans les établissements français de TOcéanie et les Etats du Pro- • 
t«îctorat des ttes de ia Société \ . 

Vu lordonnance du 22 novembre 1829 ^^\ qui organise le régime hypo- 
thécaire à nie de la Réunion ; 

Vu \e sénatûs-consuUe du 7 juillet i856 , sur la transcription en matière 
hypothécaire dans les colonies des Antilles et de la Réui\ion , 

DiCBÈT B 

Art. 1". Sont applicables et exécutoires, dans les établissements 
<»> XI* sérife, BttlL i658, n« 16,347. "^ ix' série, a* partie, Buil. 1 18, »• S517. 
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"Hmiiçak derOcéaDieetlesÉtats dû Pcotectorftt îdesiles de 

les dispositions de l'ordonnance du 22 novembre 1829 u _» „_- 

isénatus- consulte du 7 juillet i856 ^usvisées. t.. i > >;J / 

Les arrêtés locaux rendus antérieurement en matièm hy|K)ty- 
taire sont et demeurent confirmés en tout ce qu'ib ne ren&n&eDt 
pa» de contraire' au présent fiécret. . ' ':■.). >:.^^ï 

2. Un bureau de conservation des hypothèques est '^é^blLafiiiége 
de chaque tribunal de première instanice. ... ; /, r /^ 

3. Les tarifs des salaires des conservateurs, fixés par le tableau 
annexé à rordonnance du 22 qpvembre 1829 susvisée, pourront être 
ultérieurement modifiés dans la forme prescrite par le décret du 
3o janvier 1867 ^'>. 

U. Le ministre de la marine et des colonies ^est chargé de Texécu- 
tion du présent décret, qui sera in^éi^é au Bulletin des lois et au Bul- 
letin officiel de la marine. ' 

Fait à Versailles, le 5 Mars 1872. 

Signé à/TElÎÊAs. ' • ^^ *^ 
Le Vice'Âmiral, Ministre de la marine et -des colonies, 
Signé A. PoTHUAD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. , , ,,5 



N"" io58. — DÉCRET qui crée une Chambre de Commerce à Ron^m ^ smppnàe 
la Chambre consultative des arts et manufactures deteitetvMei l jV 

Du i3 Mars 1872. . ' > rnoD ►^J 

(Promulgué au Journal officiel du 16 mars 1872. ) 

Le Président de la RÉpuBUQtfE FRANÇiissi»- .^^ . |. ♦]! , •] ,T;iA 

Sur le rapport du ministre de ragricuUurc et du conâtâetoej ^^n^dr» ^j 
Vu la loi du 28 ventôse an ix, le décret du- 23 septeaû*© >iJ6i6®, le 
décret réglementaire sur rorganisation des chambres de coaBa^€Gr;tidu 
.3 septembre i85i<*^ elle décret du. as^ja^yi6riL8:7aWb..-rj o 6 J .6 

Vu la demande de la chambre consuitalive des arts et pc^|[H^%q|3|e^4e 
^oubaix tendant à obtenir sa -tTansformati^n .^a c][i£^ç|j)i:ç. 4îî.ipW^3^1ï' 
f l,a commission provisoire chs^rgée Se rçmila^çr 1^ {jôneetl !^B)s4vJÇ*' 
tendue, '" * «J^^^^iq ui- .. uu.axj: 

Décrète: • •• - ■ •.. i- o.'i6;nÊil t>.)j;jiduqj;l fii 

Art. I". il est créé upe chambre de commerce a Roubaix (Nord). 
La chambrp a pour circonscription les deux cantons de Roubaix 
et le canton de Lannoy. 

"' xr série. BwU. A/Sg, n» ih^^i ' "' X' séne^f ^U. Un. n'i^^^df 

<»' JV série, Bull. 297, n« 565o. <*» xi^'^pém, piijl.f8»j ja^i^^i 
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±j'hsL'thuaà}Tede «cominercd de Beiïi)aist est composée de doaee 

neoUwes.; i -'i - .1 ..î^ . -.i . . f 

3. La chambre considtotiveides arts 1 et manufkctareB de Roubaix 
3Ml«jif{)i]f>rfiné&« f . '• ; --i'- ■ » • - .■.; >. ■...!■ ^ -' j . 
iiQibi^e ^màiiîsfre idefagrxitiillure et'da dmomcrcei est chargé de 
l'exécution du présent décret, quiiisevè |latiié «au ionmai effidid de 
im &épiitiiicp3e: fsaisçapse'MâBfliéréi au BuSidai • des ' lois. • 

Fait à Versailles, le i3 May* 1872. , " . ' . 
•"-'■•''* '^^ '^^'î ' ....,..•.'.' ' !. "SigfféA.THIEM. 
i ' ,* Le Afinû<Ee (fe raaricat<are èf (^u commerce. 

Signé E. DE Goui^KiD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1069. — />jiaur qui crée une Chambre de commerce à Tourcoing [Nord) 
et supprime Ja Chambre corualtative des arts et manufactures de cette ville. 

Du i3 Mars 1873. 
( Promolgaé au Journal officiel du 16 mars 1872.) 
LS PRESmENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce; 

Vu la loi du a8 ventôse an ix, le décret du a3 septembre 1806 w, le 
décret réglementaire sur l'organisation des chambres de commerce, du 
S depteiâl)re>i86i <*^ et le décret du aa janvier 187a <'); 

Vu la demande de la chamlnre consultative des arts et manufactures de 
Tourcoing tendant à obtenir sa transformation en chambre de commerce ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en- 
tendue, 

DiCRÈTB : 

Art. 1". Il est créé une chambre de commerce à Tourcoing (Nord). 
La chambre a pow cii|coi;isc;ription les deux cantons de Tourcoing. 

% La chambre de commerce de Tourcoing est composée de douze 
xneBdmsL;!- •» •/.> - . - ■ i 

3. La chambre consultative des arts et manufactures de Tourcoing 
isst supprimée, 

4. Lcf ministre de l'airiculture et dû commerce est chargé de 
rèx^ùtioû' du jirésent décret, qui sera'toublié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le i3 Mars 1872. 

<» Signé A. TmfiRS. 

' -^ ■ . I ' . • ^ Ministre de Vagricuîture et da commerce, 

Signé £. DE GouLARD. 

<« IV* série , Bafl. aô7» n*fl656. '** xii* »éne , BaH. Si , n* 907. 

« ï-^ série , BttU. H^ , iT SiS».' 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



■ • 1 



— DicuET qtii ouvre un Crédit sur Vexercice Î872, à iilre de fonds 
tour$ versés a% Trésor par la Chambre df çommerteijla Bmre, pour 
ndissement de l'avanUpart de C9tte vHh. 

Du tj Mar» T872. 
RÉSIDENT DE LA, RiplfèLIiJUE FRA.TÏÇAISE, ' 

proposition du ministre des traviiux publics ; 
loi du iS.déçerï^bre )i,8;^i, portant allocation de trois douzièmes (Jie 
jrovisoîres pour Teliercicc 1872 ; , • 

décret du 3o du même mois t*\ contenant répartition desdîls crédits 
)itres ; 

irticle i3.de la loi de finanoes du 6 juin i843, portant règiement 
du budget de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 
fonds versés par des départements , des communes et des partieu- 
our concourir, avec ceuxdeTÉtat , à Texécution de travaux publics, 
portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
Dmme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux 
, additionneliement à ceux qui lui auront été accord&s par le bud- 
ir les mêmes travaux , et la portion desdits fonds qui n'aura pas été 
^ée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, aTec k 
affectation , aux budgets des exercices subséquents , en vertu aor- 
ices royales qui prononceront Tannulation des scunmes restées^sins 
sur l'exercice expiré?» 

loi du 33 juillet 1870, qui autorise la chambre de commerce du 
faire à l'État une avance mcnitant à sept millions de francs, pour 
issement de l'aTant-part de la<ibte ville; 

déclaration du receveur central du département de la Seine, coiii- 
l'il a été versé au trésor, le i5 février dernier, une nouvelle s^me 
mille francs, à titre d'à-compte sur l'avance précitée 4© sept nûil- 
francs; 
lettre du ministre des finances , en date du 5 de ce^moi&r 

;te : . ' ^ • 

1". Il est ouvert an ministère des travaux pttblfcs, sur les 
le la deuxième section du budget de Texercice 1872, cba- 
cxvi [Travaux d'amélioration et d'achèvement des portf mari- 
un crédit de cent mille francs (100,000^), applicable aux tra- 
agrandissement de Tavant-port du Havre, 
sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
au trésor, à titre de fonds de concours, par voie d'avance faite, 
ïhambre de commerce du Havre. 
3s ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 

.76,n»8o9. . . 
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chactin en ce qui le concerne, de rexécotion du présent décret, 
qui sera inséré au BdHbiiû/desloi^. 
Fait à Versailles, le 17 Uars 1873t. 

.' ' ^ .' ' 5^a^ A. TBUIRS. 

lu Ministre dis fitUMtes, U MiniUrt ésa Iravmx ptibUts , 

Sisné t. DB GOOIJUI». Signé R. »K LkXJ. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N** 1061. — DÉCRET qui approuve le traité fixant Ut conditions de rachat de la 
. ^onçes^ipn 4^ P^nf établi sur la Seine, à Conflam-Sainie-Honorine [Seine-et- 
' Oise]: """ ■ ' • ' ■ 

Dtt i7Mar» 1872. 

\ . ttK PptlistDENT BB LA RÉPUBLIQUE FRAîfÇAÎSB , 

Sut le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu rordounance royale du aa mars i835 ^^\ qui autorise iaecmstraction , 

Sttr voie de'concession de péage , d'un pont suspendu sur ia Seine , à Gon- 
Âiis^aînte^Honorine, pour le passage de la route n° 184 , de Versailles à 
l^ontG^se; 

Tu le procès-verbal de ra<Uudicatîon de rentreprise passée au profit du 
^ewHugueneî, le lajuin i8S5, et approuvée, le $0 du même mots, par ie 
ipinistre de l'intérieur ; 

' Vii les propositions présentées par le préfet et les ingénieurs de Seine- 
'et-0i6e pour le rachat de la concession du pont dont il s*agit ; 

Vu Tayis du eonscil général des ponts et chaussées , en date du ai sep- 
téittbre 1^1 1 

•; * • Vtf le traité intervenu , le 1 o janvier 1 872 , entre le préfet de Seîne-et-Oise , 
éfgfTssant au nom de l'État, et le sieur Fouillère, agissant an nom de la société 
anonyme du pont de Conflans-Sainte-Honorine , formée par M. Huguenet, 
concessionnaire de ce pont , et en vertu des pouvoirs qui lui ont été donnés 
à cet effet par les assemblées générales des actionnaires dans deux délibéra- 
tions, en date des 14 et 39 juillet 1871, ledit traité fixant les conditions de 
lâchât de la concession de Touvrage en question; 

Vu la lettre, en date dn 8 février 1872, par laquelle le ministre des 
finances adhère à ce que la dépense soit imputée sur les fonds des travaux 
des grands ponts des routes nationales ; , 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Etat en- 
tenduç , 

DÉCRÈTE :. 

Art. 1". Est et demeure approuvé le traité ci-dessus, qui restera 
annexé au présent décret avec les délibérations susvisées de Tassem- 

<" IX' série, a* partie, 1" section, Bull. 367, n* 5735. 
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biée générale des actionuaires de la société anonyme 
Conflans. 

2. La somme de cent quarante mille francs, nccessai 
ment de l'indemnité accordée à celte société pour le rach 
c^on du poat 4e ConflansrSaiute-Hoimrme, sera imp 
fbad$ affectés annuellement aux travaux des ponts des i 
naies par le budget du ministère des travaux publics. 

3. Le ministre des travaux publics est chargé de Te: 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 17 Mars 1872. 

Signé A. 7H^ 

L$ Minittre des iravam 
Signé R, DE Lai 

TRAITÉ. 

£00*6 les soussignés, 

M. Cochin (Augustin), préfet du département de Seine et-Oise, agissant an. fipm 
de l'État, en vertu des instructions contenues dans la d<^pêche de M. le iniDistrj^,^^ 
travaux publics, en date du 3 octobre 1871, 

D'une part; ï / 

Et M. FomUière {Jean) , propriétaire , demeurant à Évreux ( Eure ) , rue du Coav ii9 3, 
agissant au nom de la société anonyme du pont de Conflans-Sainte-Honomne , l^rpo^^ 
par M. Huguenet, concessionnaire dudit pont, suivant acte passé devant M* ^jl^î^j» 
notaire à Paris , le i5 mai i858, et en vertu des pouvoirs qui lui ont été conféras RAT 
deux délibérations de l'assemblée générale des actionnaires de ladite société, en &ie 
des là et 29 juillet 1871, 

D'autre part, , :-,<^.^ 

Il est convenu ce qui suit : ^r, .> . « : 

ART. 1*'. M. FouUlère, au nom de la société qu'il représente , cède à M. le préCét^de 
Seine-et-Oise , qui accepte pour l'Etat , sous la garantie de tous troubles , saisie^, çt^^ 
vendications ,• les droits résultant de l'ordonnance royale du aa mars i835, porlâni 
autorisation de construire un pont suspendu à péae;e sur la Seine, Il Conflânr-' 
Sainte-Honorine , pour le passage de la route nationale n* i84 > eC du procès^erbal 
dressé à la préfecture de Seine-et-Oise , le 1 a juin même année , lequel constaie TÀd- 
judication, au profit de M. Isidore Haguenet, de la ccmstruction dudit pont aux cdiI^ 
ditions énoncées au cahier des charges et moyennant la concession d'un pé^Q. if 
percevoir pendant soixante-dix ans, procès-verbal approuvé par M. Thifrs,mnin^ire 
de l'intérieur, le 3o juin i835, conformément à l'article i de l'ordonnance pr^itée^ 

2. Cette cession est faite moyennant la somme de cent quarante mille frâx^ , 
payable par l'État à M. FouiUh-e es nom , aussitôt que le présent acte aura ét^'raUfié 
par décret délibéré en Conseil d'État. 

3. Gomme conséquence de ce qui précède , les débris pfovenattt du pont doni il 
s'agit, qui a été détruit pendant la guerre, et les dépendances dudit pont, telles qm: 
plantations, pavillon du receveur, etc. feront retour à l'État pour en disposer akasi 
qu'il l'entendra. - ^ 

Fait à Versailles , en donbk , le 10 Janvier 1872 . .' ' .1 -u- 

Approuvé NeWtore ci-dessus et d'autre part : j . 1 r, ; : • . , 

Signé FouiLLÈRE. 
Le Prejkt, i î 

Signé A. GoCHiN. 






i 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

H* lOto. — ^ DicttsT qai rapporté la dhposition dà Décret du ÎS a^ml i86â 
pariatU ipie ie Chemin de fer de Fiên à May eniw passera à ou près Passais.' 

Dm7M«rft 1.871. 

Le Président de la République faançaise , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi et le décret du 1 1 juin i865 ^^\ approuvant la convention passée, 
le i"mai a863, avec la compagnie des chemins de fer de TOuest, et no- 
tamment Tarticle de cette convention ainsi conçu : 

«Le ministre de Tagricuiture, du commerce et des travaux publics, au 
■ nom de TEtat, s*engage à concéder à la compagnie de l'Ouest, dans le cas 
t où Tutilité publique en serait reconnue , après Taccomplissement des for- 
tmaiités prescrites par la loi du 3 mai i84i, le chemin de fer de Fiers à 
«Mayenne, lequel sera réuni aux chemins déjà concédés de Gaen à Fiers 
I et de Mayenne à Laval, pour former la ligne unique de Caen à Laval. . . ; » 

Vu le décret du i3 août i86.i ti), qui déclare d'utilité publique rélablisse- 
tnent du chemin de fer de Fiers à Mayenne et accorde définitivement à la 
compagnie des chemins de fer de TOuest la concession de ce chemin ; 

Vu notamment l'article a dudit décret , portant que : 
- tLe cheihin se détachera de la ligne d'Argentan à Granville en un point 
»voisiifi de Fiers , passera à ou près Domfront et Passais, et rejoindra la ligne 
c d^ Mayenne à Laval en un point qui sera déterminé par l'administration 
« supérieui'e , sur la proposition de la compagnie ; » 

^le^ projets présentés et demande faite par la compagnie à Teffet d'ob> 
tenir la suppression de la disposition de l'article a du décret susmentionné 
portant que le chemin de fer de Fiers à Mayenne devra passer à ou prés 
Passais ; 

Yu îeà dossiers des enquêtes auxquelles ces projets et demande ont été 
aouinis dans les départements du Calvados, de la Manche, de l'Orne et de 
fa Mayenne, et notamment les avis des commissions d'enquête, des 10- 
a^^ipujt, j5 juillet et 6 septembre 1871 ; 

-b^tkwle rapport 4es ingénieurs du service du contrôle, des a 1-26 octobre 
eiz(B' Bovombgre 1871, et l'avis dei préfets de la Mayenne, du Calvados, de la 
MâtiKli^ et de TOrne , de» 27 novembre , 1 1 , 1 9 et 2 1 décembre ï 87 1 ; 
^;^uiè8avîs du conseil général ies pônts'et chafùsséés, des 7 mars 1870 et 
5'fèVTip j8^^^ , . . ' 

». ' ju.1% loi au % px^y i84i r. sur l'ex|)rppriatioj\ pour cause d 'uUlité puhliqsie , 
et rordoiinance royale du 18 février 1834^*^; . ' 

I^a !CQm«nifii^ioii ps^vî^qif e> chargée de ^mpiacer le Conseil d*£ta]? en- 
tsildaé^.- ■' ■•:''" •' ' ;•'■.!' ''\' 

■"'DÉCRè'nE": ' ' ' ' ' 

Art. 1". Est rapportée la 448pofli4«>»'<l* décret du \3 août i8B4 
portant que ie chemin de fer de Çi^j^AM^yeJlîiç^^ passera 'à. oU: près 

Passais. 

»î XI* série, Bail. ii4i, n'ii,55i. ^ ix« série, a' fiaïiie,- i" section, 

*•> XI- série, BuH. 1235, n* 12.569. Bull. 286, n" 5212. 
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2. Le ministre de» tiayaitt puJ^lics e^ xha^énde: l'€^ 
présent décret, lequel sera inséré au BàUetin ck» loîs^ ^ 
Fait à Versailles, le 17 Mars 1872. ' ^' ^'- 

•• ■■ ^ ■ ''\\ : sîçnéx rmi^ ': '%Zr^, , 

RÉPUBLIQUE FRANÇAIS -. .b .^ .i! ur S». 

N" io63.— i)icii£i' oat augnaiiis ie nombre des 'manhta aé la aihmn , ' 
, ■ Hecoemerct fAtighon. ' "'' "V^ ';•■■''■ ;'; !^ ' ": " 

liE Président cb la B^to^uqie gRuyAiia» » }.< : * • i (»njr> ino^ 

Sur le rapport du ministre de rag^-icutbi^é et li'u coinlméircè f '/ ^ ^ ^ w^^, ' 
yu i 'article 6 du décret réglementaî<re bur rôr^anisationUlès d^amiiv^ 

de commerce, du 3 septembre i83i (^; t.vi,. . 

Vôrurrêté des consul» du 3 nivôse aiixi «, quîà îiis'^ftwita'^iJ^ISfe 

de eonmieroe d'Avignon ; \ ^^T „ ^ 

Vu ia demande de cette chambre en augmentation du ^oinï>|*e '4^ h» 

membres; .' ■ p^-^^^^ 

Vu r avis du prélet de Vaucluse ; , 'V i a ' * 

La commission provisoire chargée de remplacer le Cofiseyi qÉiô.â^ 

tendue^ •,' •;'''^'""' 

^«^^ETE: . .^. ,;, .,.,1,3 3^pin, 

A&T. 1*'« Le nombre des membres de la chambre det^jdtM^ 
d'Avignon est porté de neuf a douxe. 'I'^ ^^ 

2. Le nainistre de l'agriculture et du commerœ est cîiaigtC^ 
Texécution du présent décret, qui sera inséré ai| ^qSïeiiçi 4(€^&)ife n ' 

Fait à Versailles, le i8 Mar3 1872. >. i ] i v..?.-^N jb]3 i 

%ûéA. TfllERS. 
Signé Z, ,jm <r(W|lAWbi.Tf^ ^, 'ii 'ir.q 
N' io64.i- DicimT Dri PRÉSIDENT U' LA 6^Pupi,iqui:y]UNfl4isi;ïa>i^^ 

à Gazeran. arrondissement de Rain)io^lUl:j(Se<ne^ÇKa«^)^, d«tni3iu'9at aa 
Plesw Boucl^ara , arrondissemsiBjt clePw>tt.ise!(Seme-«fc|(^«ft);„erfantp»$4« 
substituer, ason jom pa<^<;»i,yfl)iq^m çe|jui4e,&«<, #fcà*'al>pelarvâi&*«lBi!. 
£ue< au lieu de smiot. > -. ^Tu, .^^i i^«.« ' 

a* M. CbcB (Joseph-CUmenl), (sxmsx-paamaRnûeT. né le 27 mars i8ai, à 
Bshrées, canton duChâtelet, arrondissement de Saint-Qaentin (Aisne), 
. Et se*iqi»fa.n(s Bnajenr»:' ..,,■ ; v:\i\ - ■ . i."i;^;in'i nu Taniàu - .rWoi '' 
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M.. aiMfU$ Û^u, né le 1 1 «Dten 1847, à Pflviâ (Sêlne) , 

fit M"* Mmie Ckmu, sèe le a4 £éirrier 1849, à Haris<âeiae), 

Demeurant tous les trois à Paris, 

Sont autorisés à substituer à leur non» patronytnique celui de CotiU, et à 
s'appeler, à t*ayenir, Cêtsu au Heu de Cocm, 

y M. Gnmdmiuâff [Bmmmuel-Lomê) , secrétaire général de la préfecture de 
la Manche, né lj».99 jamsîer. 1819, A Seiliéres, arrondissement de Lons-le- 
Saunier (Jura), demeurant à SaintJLô^Jklancfae), est autorisé à substituer à 
son nom petronynûqiie celui de Grmdwal, et à s*appel«r, à Târenir, Grima- 
val au lieu de GrwiémiwibL . * 

4* M. Jaliqnon (Jean),. fondeur de aine, né le 5o janvier 1816, A Paris, 
y demeurant , est autorisé k ajouter à sob nom palrenyidi^pie celui de H^my, 
et à s'appeler, à Tayenir, JaVKfUQn-Jkniy au lieu dfe Jaliquon. 

5* M. Bois (Eagène), négociant, ancien député au Corps législatif, né le 
18 décembre 1808, à Ghàteauiin( Finistère), demeurante Quimper, 

Et M. Bcis (Henri j^ arocat , attaché au parquet de la Seine, né le 10 no- 
vembre 1846, à Ghateaulin (Finistère), demeurant à Paris (Seine), 

Sont autorisés à ajouter à lettr nom patronymique celui de Viel, et à s'ap- 
peler, à Tavenir, Bois-Viel au lieu de Boit, 

6* M. de Brigode de Kèmlandt {Marîe-Henri-CharleS'Anloine) ^ né le i*' mars 
iS52, à Bruxelles (Belgique), demeurant à Paris (Seine), est autorisé à 
ajouter à son nom patronymique celui de du Hallay Coetqaen, et à s'appeler, 
à Tavenir, de Brigode de Éemlandt da Hallay Coelqweh, 

7* M. Çrémieu [Émanael-Émile] , rentier, né Je ag août i8ao, à Avignon 
(Vauctuse), demeurant à Paris, est autorisé à ajouter a son nom patrony- 
mique celui de Foa, et à s'appeler, à l'avenir, Crémiêa-Foa* 

8"* M. Roussel (Pierre'Àntoine'Ewaène) , conseiller à la cour d'appel de 
Montpellier, né le 16 décembre i8o5, à Marseille (Bouches-du-Rhône), de- 
meurant à Montpellier (Hérault h est autorisé à ajouter à son nom patrony- 
mique celui de Pelet de la Lozère, et à s'appeler, à l'avenir, Roussel Pelet 
d^ta^Lû^zère. 

9*^Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil , les changements résultant du 
présent 'décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an ri', et enjtistiâant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. ( Versailles, 12 Mars 1872. ) 



N** loOâ.-^^GKËT DU Président de la République française (contre-signe 
par le garde des sceaux ^ ministre de la justice) portant ce qui suit : 
1* M. Marchai [MarieLéopold-Gtaton) , né îe 23 avril 1861, à Damvillers, 

arrondissement de Montmédy (Meuse), y demeurant, est autorisé à clouter 

àiikm nom patronj^ique celui de d^Pnsset, pt à s'appeler, à l'avenir, Marchai 

d'Wissel - 




opérer, 

ctf on. j«^iÊant<qu'fiucuiîe oppbÂi^nU'a ^fôrinéedévah^fe Côriseii d'État. 
{Versailles, 26 Mars 1872,) ' "';"',' 

N* 1066. — DÉCRET DU Président de la RÉPUBLiQUvriiAtrçiiisb {contresigné 
par le garde des sceaux ^ministre de la justice) portant ce. qui suit : 
l'^vM. le Mtoià^^Goénmà'de Chamborani de Périssal i;GuiUaumé)\' ancien 
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m et au Conseil d'État, propriétaire, 
s), né le 6 février 1807, 9 Confolens 
isse, ' 

mborani de Pémismt (Albert-M^ri^Pa 
fier de la Légion d'honneur, né le 1 ù 

r, à Tavenir, de Chamborant de Périssat au lieu de 
f périssat ^ / : 

pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
1res de Tétat civil, le changement résuUaiil du 
expiration. 4u délai fixé par la loi du 11 germinal 
icune opposition n*a été formée devant le Conseil 
i872.) 



Certifié conforme : 

Versailles, le i5 * Mai 1872 , 

Le Garde des Sceaux, Ministre de lu Jiulice, 

J. DUFAURE. 



* Cette date est celle de la réceptioa du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



i lois, à raison de q francs par an , à la caisse de rimprimerir 
)8 postes des départements. 



RIB NATIONALE. — l5 Mai 1873. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N^ 89. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1067. — Loi qui autorise la ville de Saint-Etienne à changer V affectation 
aune somme de 500,000 francs , formant le reliquat d'un Emprunt , 

Du 2 A Avril 187a. 

(Promulgtiée tu /oBTiui/ oj^ie/ du i^inai 187a.) 

L^AsSEMBlis NATIONALE A ADOPTE, 

Le Président de la République française promulgue Là loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. La ville de Saint-Étienne (Loire) est autorisée : 

1* A rembourser en vingt-deux ans, à partir de 1876, au moyen 
de prélèvements sur ses revenus, conforménlent à la délibération 
municipale du id février 1872, l'emprunt de deux millions deux 
cent dix-huit mille francs réalisé, en vertu d'un décret du 18 no- 
vembre 1870, pour les besoins de la défense nationale; 

2* A eïnployer la somme de cinq cent mille francs , formant le re- 
liquat disponible de cet emprunt, à l'établissement d'un réservoir 
sur le Furens, destiné à compléter la distribution d'eau et le système 
de défense contre les inondations. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 2d Avril 1872. 

Le Président , 

Signé Jules Gb^vt. 

Lu Secrétaires , 

Sîgaé B"* DE Barantb, M'* Costa de Beaurbgard, Albert 
Disjardins, Paul de Rémusat. 



Le Ministre de Vintérieur, 
Signé Victor Lefrasc. 



Le Président de la Ré^bUque, 
Signé A. THIERS. 



Xir Série. t\ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



ierdit toutes fonctions pabliqaes salariées aux Membres 
de V Assemblée nationale. 

Du 25 Avril 187a. 

pnulguée au Journal officiel du 1" mai 187a.) 

[)NALE A ADOPTÉ , 

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PROMULGUE LA LOI dont 

membre de l'Assemblée nationale ne pourra, 
B son mandat, être nommé à des fonctions pu- 
i, s*il est d^à fonctionnaire, o))tenir de Tavan- 

ion donnée par un membre de T Assemblée, ces 

ueront d'être appliquées au membre démission- 

LX mois qui suivront sa démission ou jusqu'à la 

îmblée, si cette dissolution a lieu avant l'expira- 

six mois. 

j des dispositions de l'article précédent : 

lonnées au concours ou à l'élection ; 

de ministre, de sous-secrétaire d'Etat,, d'ambas- 

plénipotentiaire, de préfet de la Seine. 

de l'Assemblée nationde pourront être chargés 

ut de missions extraordinaires et temporaires, à 

mger. 

le tout grade et de toutes armes, élus reprësèû- 

^rés comme étant en mission hors cadres pendlant 

mdat. 

e peuvent être nommés qu promus dans Fotdre 

leur, excepté pour fait de guerre. 

:e publique, à Versailles» les 11 Décembre 1871» 

il 1872. 

Le Président, 
Signé Jules Gréyy. 
Les Seerétairet, 
Signé V** DE Meaux, Paul de RéuusAT, B'" db Barahyb, 

AlBEKT DfiSJâADIllS. 

Le Président de la République, 
Signé A. THIERS. 
islre de la justice, 
AURB. 
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RÉPOBUQUE FRANÇAISE. 



fT 1069. — DÉCBET qui déclare d'utilité publique Vétahlisserhent d^un Chemin 
de fer dtintérêt local de Poitiers à la limite du Département de Maine-et-Loire, 
dans la direction de Sawnur. 

Du 1" Mars 187a. 

(Promnlgné au Journal officiel du 9 mars 1872. ) 

Lb Président de la République française , 

Sur le rapport du ministre des travaux, publics ; 

Vu l'avant- projet présenté pour l'établissement d'un chemin de fer d'in- 
térêt focal de Poitiers à la limite du département de Maine-et-Loire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle cet avant-projet a été soumis dans 
ie départôoient de ia Vienne, et notamment le ppoc&-teri>al de la com- 
nÎBiîcia d'en^ète , en date des a6 avril et 33 mai 1870; 

Vu les délibérations du conseil général de la Vienne , en date dea a& acmt 
1869 et aS octobre 1871, relatives à l'exécution dudit chemin de fer; 

Vu le traité passé, le i5 mars 1870, entre le préfet du département et 
une compagnie particulière, représentée par le sieur Guilletj le comte dCÀy- 
gueewes et consorts, pour la construction et l'exploitation dudit chemin de 
fer» ainsi que le cahier des charges y annexé ; 

Viifavis du conseil général des ponts et chaussées, du 18 avril 1870 ; 

Vu la lettre du ministre de l'intérieur, en date du 2$ janvier 1872 ; 

Vu k loi du 5 mai i84i, suf l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu ia loi du 1 a juillet 1860 , sur ies chemiiiis de fer d'intérêt local ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

BlBGlàTS; 

Art. l**. Est déclaré d'utilité publique rétablissement du chemin 
de fer d'intérêt locâd de Poitiers à la limite du d^artement de 
Maine-et-Loire, dans la direction de Saumuv. 

2. Le département de la Vienne est autorisé à pourvoir à Texé- 
cation dudit chemin de fer* comme chemin de fer d'intérêt local, 
conformément à la loi précitée du 12 juillet i865« et suivant les 
conditions de ia convention et du cahier des charges snsvisés. 

Des copies certifiées de cette convention et du cahier des charges 
seront annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département delà Vienne , sur les fonds du 
trésor, par application de l'article 5 de la loi précitée du 12 juillet 
i865 , une subvention de deux cent trente-sept mille cinq cents francs 
{237,500') pour l'exécution du chemin de fer ci-dessus désigné. 

Cette subvention sera versée en termes semestriels égaux, aux 
époques qui seront intérieurement fixées par un décret délibéré en 
Conseil d'État. 
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Le département devra justifier, avant le pa 
terme, aune dépensç en travaux, àp)proVisiônuciiicuw çi aut^ijiiw 
tion» de terrains triple de la somme à recevoir* 

Le dernier terme ne sera payé qu'après rachè vendent cotnpiet 
4es travaux. 

4. Les piinistres/de Tintérieur et des traya^x publics sont chalrgért 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent, décret. . . 

Fait à Versailles, le i" Mars 1872. 

Signé A. THIERS. ^ 
Le Miniitrê des travaux puhUa, 
3i^jaé R. Df2LAiU2Ï4 > 

GO'NTENTIOII. ( 

L'an mil huit cent soixante-dix, le quinze mars, '. , 

. Entre le préfet du département de la Vienne» agissant au nom du oiême dépar- 
tement» en vertu d'une délibération du conseil générai, en date du 26 août 1869, 
et sous réserve de la déclaration d*utiiité publique et de l'autorisation d'exécntioû 
des tnivanz par décret, 

D*une part ; 

Et MM. (i^atlJet^ propriétaire à Ghollet (Viemiie); 

Lecoy, conseiller municipal , faisant fonctions de maire de la ville àt Saornnr ; 
B^i^nm-D^^aiLr (<?iutave), adjoint au maire de Loudun 9 
Cordier-Dupanneau, maire de Moncontour, membre du conseil général de 
, la Vienne ; 
le comté d'Ayguesvives, député au Corps législatif, à Paris ; ' ^ 
Gttérinet, ancien agent de change, à Pari%; 
Bûcheron, ingénieur civil, à Paris; 
Dècle, maire de Netiville ; 
LehlanC'Turquand, maire de Biard , 

administrateurs de la compagnie anonyme du chemin de f^sr d'intéi^ét local de Poitieri 
à Saumur, légalement constituée à Poitiers à la date du 26 novembre 1869, 

D'autre part , 

Il a été convenu ce qui suit : .- \- \ 

Art. 1", Le préfet du département de la Vienne , en exécution de la loi da 
12 juillet i863 , sur les chemins de fer d'intérêt local , concède pour quatre-vingt-dix- 
neuf ans, à partir du 26 novembre 1869, à la compagnie ci-dessus qualifiée etre- 
Présentée par les administrateurs susdénommés, qui acceptent, la constraction et 
exploitation d'un chemin de fer d'intérêt local dé Poitiers à la limite du départe- 
ment de la Vienne, dans la direction de Saumur, ledit chemin passant par ou prè^ 
Neuville, Mirebeau, Moncontour, Loudun et Trois-Moutiers , et venant rejoindre la 
limite du département de Maine-et-Loire vers la Motte-Bourbon, le tout conformé- 
ment à la délibération susénoncée du conseil général, en date du 26 août 1869, et 
en outre aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé. 

2. La compagnie poursuivra la concession de la jpartie de ce chemin de fer située 
sur le territoire du département de Maine-et-Loire, dans la direction de Saumur, et 
l'exécutera à ses risques et périls. Toutefois , la construction de la partie du chemin 
de fer située dans le département de la Vienne lié detvâeadra obllg«t0irei pour la 
compagnie que da«s le cas où pareille concession serait obteatie par ell& dans 10 dé- 
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partemei^ 4e M^ivier^l-Loûre^ de manière à ce que les deux sectious réunies forment 
un cliemm direct eC non interrompu entre Poitiers et Saumar. 

3. Le chemin devra être etécuté dans an délai de trois «ns au phit talrd, k partir 
de U' dite du déoret didolamtif d'utilité pobti<pie. 

4. Le préfet du département de la Vienne 8*engage, au nom du même département, 
sans préjudice des eoga^^ements des communes, pour aider à la construction de la 
l^e ; à payer K la compagnie concessionnaire , à titre de snfaventîflfn pour Texëcution 
dadit èbemin, savoir: 

1* Une subvention de qnatre cent mille francs (àoo^ooo') fournie parle départe- 
ment de la Vienne ; 

a* La somme qui pourra être accordée par l^État au département k titre de sub- 
vention. - ..».,. ^ 

5. Ces sommes seront payées de la manière suivante : 

1* La subvention <!»• département, à raison de quatre-vingt-dix-huit mille francs 
en sept années, de 1872 à 1879, et le complément de trois cent deux mille francs 
par annoité», de i8Sd inclusivement à 1896 ; 

2* La subvention de TÉtat, suivant lej échéances qui seront déterminées par le 
Goavernement. 

6. Le préfet de la Vienne délivrera à ia compagnie concessionnaire des mandata 
payables aux époques fixées ci-dessus , sans qu il puisse en être délivré aucun avant 
que la compagnie ait justifié d^une dépense de deux millions en achats de terrains 
e% travauX' 

T. La compagnie fournira un cautionnement de cent cinquante mille francs 
fiSOaOOo'), indépendamment de la somme affectée à la concession accordée par le 
département de Maine-et-Loire. 

La moitié sera déposée dès que la présente convention sera détenue définitive , et 
la seconde moitié aussitôt après la déclaration d'utilité publique. 

Ce cautionnement sera nltérienremeot remboursé à la compagnie dans les termes 
de Tarticle 66 du cahier des charges précité. 

8» ▲ tnvte dpoqu^ le préfet pourra se faire rendre compte de la situation de la 
caisse d'assurances organisée eonformânent aux articles 30 à i3 des statuts de la 
sociétés' 

Fait double à Poitiers, en Thôtel de la préfecture, les jour, mois et an que dessus. 

c 

Approuvé la convention ci-dessos : Approuvé la convention ci-dessus : 

Préfet de UVienn 
Signé RtiiBvrtK. 



It Conseil d'adminùiration du chemin de fer ^ ^ ^^J^^ d« la Vienne, 

de Poitins à Saamnr, 



Signé ÛOILLET, LeGOT, BÉGDIN-t)BSVADX, 
CORDIER-DCPANNBAD, COmtC 
D'ATGUBSVIVES , GoiRIHST, Bu- 
CHBROH, DàCLE, LbBLAHG- 
TURQUAND. 



Cahier des charges pour la construction et V exploitation du chemin de fer d^ intérêt focal 
de Poitiers à Saumur {partie comprise dans le département de la Vienne), 



TITRE I-. 

TJ^VAC» ET CONSTRUCTION. 

AAT. 1^. Le chemin de fer aejdétmehera de ia ligne de Poitiers à Tours en un point 
à déterminer entre Poitiers et le Gtand^Pont, passera par ou près les Lonrdines, 
Aventon , Neuville , Varenne , Mirebeau , Ghouppes , Saint-Jean-de-Sanves , Moncon- 
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tour, MarUûé»..Saii^t-CiisftieQ, Gb^ilais, Locidun et Troi»-M(mti9|r&, ] 
éëpvrt^meQt de la Vienae et entrer dajos cckii de Majûaé-et-toire« m 
qui sera adopté par le conseil général de ce département. ^ . . \i \ 

% Les travauxrdefroiM; être commeiicés dana le délai d'an aj^, .1 |iâr^ 'du dj^aret 
qui autorisera la concession. 

Ils devront êtce ienmé» dans tm délai de trois ans, à partir de la dfAt d^ décret 
dédaratif d'ntilité n«biimie, de telle sorte qu'à l'expiration de ce dernier ^^ h^ 
chemin de fer soit livré a T exploitation dans^ toute son étendue. '^l 

3. Aucun travj^ ne pourra être entrepris, pour rétablissemei ra* 

et de ses dépendancei , qn*avec rautonsation préfectoralf. A t ^^ 

de tous les travaux à exécuter Sj^rpii^ dre3sés en dpuble expéditi if- 

probation 4e Vadministraipim snfyérieure ponrce qui concerne U §a 

préfet pour ce qui concerne la netite. L'une de ces expédiUoxi^ s» |i^ 

pagnie avec le visa du préfet , 1 autre restera dans les bureaux d 

Avant^ommeDAndaDti'exécistioo, la compagnie aura la £mh] îox 

projets approoves les modifications qu*elle jugerait utiles; mais ^ 

pourront êljpe exécutées que moyennant l-approbation dé râmtori 

Atr La^i|ipagnie pourra prendre copie de tous les plans, n fnf 

qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais du département. ', , " 

$w 1^ traicé et le ffto^l éacibtmin de fer seront arrêtés par le préfet, sur la.|fo- 
daciion de prqjets d'ensemble comprenant, pour la ligne entière on pour ,*d^^ 
section de la ligne : ..^ 

1* Un plan géoéral à récbelle de un dix-millième; ' i'.' 

2* Un proûl en long à récbelle de un cinq-millième pour lès loi]^;uèùr9 et 4^# 
millième pour lea bavteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyei^ île tt 
mer» pris pour plan de comparaison. Au-dessous de ce proûl» on indiquera »>n,,Q|ç^ 
de quatre lignes horisontales disposées à cet efSet, savoir : ,^ j 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son ptr^gmi^; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe; 

La longueur des parties droites ^t le dévelopDemevt des parties, courbes i 
m faisait coikna!tx« le rayon correspondant à cniacune de 'ces dernières ; . .^ ,. ^ 

Les parties communes avec les lignes de Poitiers à Bressuire et de B^ssfj^) 
Tours; ' ,. 

y Un certain jikombre de poroûb en tiavera» y couvris le profil typ^ ii»,]ia yioi^h. 

à* Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions eAsenlielks^ 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites , sous forme de. fabhwiftt 
les indications relatives aux dédivités et aux courbes déjà données! siur(lfi,|9roil en 
long. .■=.'. )rj..pt- 

La position des-gaves' et stirtions' projetées, celle d^ eoura d'ea« et idcis VM^de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages* soit à. niveau,, soild^ 
dessus y soit es. dcasftts da la voie inrrée^ devront être indv^^ées tant sur l^çl»fiitpfi 
sur le profil en long; le «tout isans pr^dice des* pcojata à. ibursôr pouir àiêHos^^ 
ces ouvrages. i;, ■.•,■,• u •■ . of.jmK 

6. her chemin sera exécuté à une seule' voie , saof daoaileii stationaiMi «utresip^l^ 
où il serait nécessaire d'établir plus d'une voie. ;. ,ï: .j'u''- 

7. La largeur de la voie entre les bords intédeuis des rails idevra être de «n Jiét^ 
quarante-quatre centimètres (i'",44) à un mètre quaranAe^nq. ceBAiniètrie»/A'M^|j 

Dans les parties à deux voies» la largeurde-l'entre-voie, mesurée' enAre tel Hi^ 
extérieui-s des rails, sera de deux mètres (s^fOo).', r - . ..! {nc'd 

La largeur des accotements, c*esft^à-dire des parties comprises de çhaquiS'CtftéaiitlBe 
le bord cxtériÊmr du raâl et l'arête, supérieure du ballast» sera; de soixaBis> qnif^^® 
centimètres (0*^,75) au moins. ... m : . ./ t. / '- 

Celle des banquettes „ esÉreie pied du talus du ballast et le bord delà plaUrl^W^' 
sera d'un côté de cinquante centimètres ^o'",5o), de l'autre de Vingt (tf'isoji »«»•' 
ment* . . », , -.■,.•!■ >n'"\ 

Les concessionnaires tobliront le long du chemin de fer les fossés «ou ri^^^ 
seront nécessaires pour rasséohementde la voie; ces fossés 0Q> rigoles devflSBfttvoif 
la largeur nécessaire pour doimer éeoulemmit aux eaux. . , ♦ ; .,."f 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des ^urbes dont le rayonn*]® 
pourra étrexnféineurÀ Iroi» cent cmqnant©naèUes<36o^oo)*..Ulae partie .<M«^ 
cent mètres ( loo'^oo) au moins de longueur devm être méasgée ei^<dewi ^^f^f^ 
consécutives, lQnH|tt'«lks seront dirigées, «a sons «toatrauv. Toutefois «rilBeeplio*^ 
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n«llètite&t et am abords des statîbtis; lé rkyôtif des courbes' podira descendre à tràh 
cents mètres (5oo",oo) ef îe raccordement de deux courbes en sens contraire k 
soixante-quinze mètres f 75",oo). 

Lé maximum deif hiclmaison des pentes et rampes est fixé à quinxe miifimètreii 
par mètre. 

VHb partie horiïontaîe de cent mMres ( too^.oo) an moÎTi$ derra êt« ménage 
entre deux fbrtes déclivités consécntÎYes, lorsque ces déclivités se succéderont en 
sens contraire , ^ de manière à verser leurs eaux au même pohit 

Le^ déclivités tort^espondantes aux courbes de fofMe nfoa devront être réduites 
autant que faire se pourra. 

: La compagnie aura la factaîtédepj^orer' aux dispositions de cet ar^deet ft celles 
éb f article précédent fes modifications qot lui paraîtront Utiles; mais ces modfff- 
étftions ne pourront être exécutées que moyennant fhpprobèrtion préalable de radmi- 
nistration. 

' 9. Le nombre , retendue et remplacement des gares d*évitement seront èétcrmî- 
lÈéé par le préfet , la compagnie entendne. 

Le nombre des voies sera augmenté , sll j a ifeu , dans les gares et anx' abords de 
ces gares, conformément aux décisions qni seront prises par Tadministratron , la 
ccnnpagnie entendue. 

Le hombre et Vempfaeement'des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
Ifise^' soient également déteràiinés par le préfet, sur les propositions de la compa^ 
gnie , après une enquête spéciale. 

La compagnie sera tenue, préalablenïent à totrt commencement d'exécution, de 
soumettre au préftf le projet desdites gares , lequel Se composera : 

1* D*un plan à récbelle de nn cinq-centième, indionant les vofctt, les quais, les 
bdlfments et leur distribution intérieure , ainsi que la disposition de leurs abords; 

2" D'une élévation des béttiments à Téchelle de un centimètre par mètre; 

5**ï>*im mémoire des^criptif , dans lequel' les dispositions essentielles eu ]^jct 
seront justifiées. 

^'potirra être établi de simples baltes à la rencontre des routes on chemins impor- 
tants, soit pour prendre, soit pouf déposer des voyageurs. Leur position sera fixée 
par îèf préfet, la compagnie entendue. 

10. Les croisements à niveau pourront toujours avoir lieu , sous les conditionffénon- 
céè'A'^ f àf1$cie i3 er-aparès , & la traversée des routes départementales , à )a traversée 
^^9èmt9 nationales; iei/prejets^de eroîëements devront être approuvés par Fadmi- 
«iMMtietK.^ ' •■'" 

ii' Hi^'ÈJofêtpm le obeoilin de ftr devra passer au-dessus d*uxte route nationale ott 
départementale, ou d*nn chemin vicinal, Touverture du viaduc sera fixée par Tad- 
thiifiMration ; «k tèham'eisiBpte 4k» cimmfltaiiices locales; mats cette oàvBvtpce ne 
<|n>«r#« , 'dans ancuf^ casv teeûafëriesâreà huitnBèti^(8'%no>paarla roote naitio- 
mst^V'^'^efitimètretf (^/op*) pour la ironte4épartciBentale, à cinq mètpcs (5^,00^) pour 
^miicbeidii^'viQînài de'gmnde cammumcastni», et à quatre mètres (6*',oo} pour im 
simple chemin vicinal. 

^iamti<r4ê8 «vfodnoS'de ftiniie'^Miée.,'la'lsautarŒr soéis def,- à «partir dnaol de la 
route, sera de cinq mètres (5",oo) aumeiiisi'Poar-oeaxGpri teronifocmésdepdntres 
MiAixfmsàes «ft boiS'épCfiBA- fe*i tnhaàtear aoo^ peUre sera deqnsatre màfres trente 
oentùfhiètr^ ( >4ff ^ly^)' '80 aeioiÉBi ' ' ■ < 

inhà. latgCPiirenlreto'parflpetsiëra'eaiiionES'deqnaMianètres ccn^ centimètres 
(Â"',5o); la hautenr de ces parapets sera fisoée ?par l^dministralnn et ne pourra, 
:4lim^âeTi«^ ea^v êlre'hd^érmnteir quatre^ 

•'^(^1^ Lot^qne'd&^climminidë fer detra passer anvdesÀous .d^nne route natîdnek oti 
départementale , ou d*un chemin vicinal, la laideur ealre ies^parapets du pont qui 
.M^rtérala'rdnto où le; cbetili»^ schra 5xée^ar i'adkninistratitti» en tenakit dompte 
' mp ^ittMini^nl^i Àcftk\ es V *niÉiisN;ette largeur; en 1 aamm. caa y ne fioBira ètise imé- 
rieure à huit mètres (8",oo) pour la route nationale, à sept mètres (7",oo) pser la 
vrociCè» départementale',' ît' 'cfeîq «mètres (5*%oo) pour le • cbeoainr vicinal de grande 
tiïe«^hi«Biri«àti«rnv et à(qua;ti«*bâètresf 4^,00) 1^^ 

L*ouverture du pont entre' lescoAéesscpaau^moins die tfunftre mètres cinqnaistecen 

^^mètres f^/So-J-, 'etJl«<4*istatece «verticale ménagée «a-deasos des rails extérieurs de 

'^tttfue'Toiè'pourle passade des traim ne sent' pas inférieure à quatre mètres qcatre- 

:vftigftroimtin3ètres(i*;9o)aumoin8i : - 

••194 Bans^ eiM où tes ^ii%es 'natèonries eu départementales t ou des chemins 
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Yicinnux, tva:m^ on particulier^ i^Ffâ^ trUTeraié» h kw3»i^wftuff^ teicbsBOHi A«^ 
fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la SHn&èd:»de'' 
cçs routes* et de t^l^e 901^ q^*il;n'eii r^suUq aucune gèatepotiF fl&iciiiGiûakidn Ûts 

1 de fer et des routes ne pourra s^efifeetaer^soBS • 
dfigréa(45')./- 1 . ■.- ' ' .'..t ^.uf^a '• 
cie/irou^ea national^} ^^a dépai!ten^entale»^séra 
Lre, établi une maison de garde xtotrtes tics foi* 
dminûstiïation, ■•■.' . ^' •• 1. -:■ • v-t f-.i .,k, c r: 
16 penclant, le paisageidfestrainsu ., ^vj ( , p.f ^ . . .Qi>> 
rront en ^générid; r^ftef ouvertai ^lél^lIliDiJIs „ â > 
les 4 g;?ux de, cea passage» .^«i idon^umnoÉblieiii ik ' 
gnie entendue. La forme, le type et le mode -de- 
(5 par ra4«iin|stfttUoii» aur laprD^ositiàaid&Ja 

fier remplacement ou le profil des' twAeo*enpa^ 
rampes, siur lieSïû«A6s modifiées^ ne ô^uita 
r mètre pour les routes natiotoLlea ou id^iArlo^ 
5) pour les cbemiiis vicÛHBiiïl. L'iadfiiiiustr»liDft: . 
es icirconaiUnces qui pourraient motiveb une. «Aé*- 
Jle quiest relative à Fangie de» croiiseineat dés 

rétablir et d^assurer k ses frais réeoUleaaâit^dè 
ïrrêté, suspendu ou knodifiéparses tuavlnûyiet, 
pour prévenir TinMlubrité poUTitniréaultéP'dQa ' 

Dutre des rivières, des canaux et des cours ^i'eiaci 
re mètres cinquante centimètres ifâ'îSo)! de iar* ' 
de ces parapets sera fiiée |>ar VadmifcMstaÉmlio» 
Q-vingts «entimètrea (o*,8o). • . .«pT.- ?: 

duc seront déterminés, dans chaque Cas ipartieu^'^ 
s circonstaiacjes locales. • vt,i.) »m.( 

' le pa9S«g^ du chemin de fer aorant au taiBiBsn < 
std^iSoi) de largeur entre leslpieàstdmilB^aeBriBâ^. 
ménagée entre Viniradoa de^a voie «fc^le dessus 
ï quatre mètres quatre*vin|^8 oeaiimètrefriiT^)^ : 
construction dea souterrains isera entquréed^iiBtl • 
mèti^es (a",Qo) dehaolenr. Cette ouverture ttaé* 
publique. 1 ,.r ) .,,.,. ,-•■ ..'. l- inpic/l 

au flottables ou navigabl6S>i^i(| loempagniet^aeta'» 
.et de payer tous ici' Cinia^néoestaiirea iponrlqoe 
fitagen^^rouve ni «alertuptio^ ini^entrav» fk^t^r 

sjLearOU .départenifintalesr et des* autces dicmkiavr 
is Les mesujsea néceaUûres pour^que la*diMtnfartiMi 
^ant que le^ .cqmi«nBiealions>eiastfBite8 puisacnt^ 
ce sera faite par les/ingépoÂeursi de; laUdealifaàVià * 
ovisoires^ présentent ime aoUdité sM^nte^ et ^B^ 
lulatioa. . . . « !, j'.j n* 

^ pour effet de dédurger les «dmûustndeim de ^ 
ji lui incombe et ^ei restera entière. < s .< r.i 

ttion pour rexéoution des tra^iraux défimttifs'dea^ 
iuterceptées. ...,.• 

ans rexëcution des ouvrages, qae djesma^tépÎMiz 1 
le se conformer à toutes les rè^es de l-art^ dfe ib 

parfaitement solide. i; < ^1 /. 

its et viaducs à construire à la rencontre 4e8 <fi<^ 
ubUcs : et particuliers, serooft en; maçonnerie 00^ • 
pourrofîftêtffe admis pavl^adminiatratiou;!' 1 .«J^gt-. / 
anière solide et avec des matérÎBjak' de bennes 

[)grammes ( 55^ > par -mètre eourant. La «oie 
I 
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étëbtieeanil»Yf|^o1e»af e0<6dlfese»v^'îè ihiiftériél seîra êoiirtrait dans les ineflleures 
coûditmii0« ' ij ' ' ■ 

1I6.> Le dbemta de fer sera borde cl« haks^u'dé toute ihitt d6ttirè âom le mode 
et la disposition seront autorisés par Tadministration , sur la proposition de !a com- 
pagnie;' saToir*:'- ,.'.;..;■ (» 1 •. ■ 

1* Dans toute rétendne de la traverse des lîeui habités; ' 

£3^ Siar<diiH}naiito:mètf)e8 deiongfneur au moins de ehaque eOté des passages i ni- 
YeanondesBtationB^^ :<.'>>• 

21. Tous les terrains nécessaires pour i*établiMemetii du cbemin de fer et de ses 
dépendances , pour la déviati«Mi des voies ée cMnmunicatioa et des cours d'eau dépla- 
cés, ety en général, pour l*«iécution des travaui, qtàels qu41s soient, auxquels cet 
établissement |Mrr« dsmifr tien» seront à la charge de la' compagnie concession- 
naire. '•-}.•■ 

Xes indemniikési pètor^oaupaiiéii tossporaire on pour déférioratibn de terrains, 
pour chômage, modification ou destruction d'usines et pour tous doQunages quel- 
conques résultant des tratamt , semnt supportées et payées par la compagnie, 

.ai.. L'entreprise étant d^ilité publique , la compagnie est investie , pour Texécu- 
tieatd«fii 




quisitioni' des' terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport 
et ié dépôt des terres^ anatériaux, «Ce., et elle demeure en même temps soumise 
à toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

îfô; Daofts' le savon de servitude des enceintes fortifiées, la compagnie sera tenue, 
pour i'étude «t resécution de ses projets , de se soumettre à l'accomplissement de 
toutes iieilocmalités ^ t de toutes les conditions exigées par les lois , décret^ et règle- 
ments concernant les travaux mixtes. 

dt&à Si ia ligne du chemin dé fer traverse an sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'ooè 9M])e, l'administration déterminera les mesures à prendre pour que l^tablisse- 
ïMvAàm. «hemio de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, %t réciproquement 
pour que , le cas échéant , l'exploitation de la mine ne compromette pas l'existence 
du, cheaBJn .de fov^ 

Les travaux de consolidation à foire dans l'Intérieur de la mine à raison de la tra- 
veraée du chemin de fer et tous les dommages résultant de cette traversée pour les 
coBifeessionBaires de: la mine seront à la charge de la compagnie. 

â& Si Icicbemin de fer dort s'étendre sur des terrains renfermant des carrières ou 
les traverser soutêEcainement, il ne pourra être livré à lacircuktion avant que les 
eicBsvai^ons/qui.pomTatent en compromettre la solidité aient été remblayées ou con- 
solid^B.L'adminUtration «déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il con- 
viendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront df ailleurs exécutés par les soins et 
auxlrais de la oempagnie. 

â6f> Pour .l'exécution' de» travaux , la cdmj^agnie se soumettra aux décidions ministé- 
rieUeil comcfiniavt l'intfivdiotion du travail lès dimanches et jours férfés. 

27. La compagnie exécutera les travaux par des moyens et dés agents à son choix, 
roaisica instant soumise au ccmtifèle età la sunreUlàn.ce de l'adàiinistration. 

(kBJsônli^ie et>ctette surreiUance auront pour objet d'empêchei^ la compagnie de 
s'éoarteF des dispositions présentes par le présent cahier des charges et de celles qui 
réàiltertmA des projets apiprouvésb 

28. A mesure ^ue les travail s^ont terminés sur des parties de chemin de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, ilsera procédé, sur la demande 
de llBi cumpagoie, à la reconnaissance et , s'il y a lieu, à4a réception provisoire de ces 
travaux par un ou plusieurs cowmissaires que Tadministration désignera. 

gmr.lfi'vu dtt' procèshverbal de cette reconnaissance, l'administration autorisera, 
s'il y a lieu, la mise en exploitation des|>artie0 dont il s'ajgit; après cette autorisation, 
la oMDpagnie pourra mettre iesdîtes parties en service et y percevoir lés taxes ci* 
apnSs lil^i-mlnée^^Toutefoitf^ ces réceptions partielles ne deviendront définitives que 
par la réception générale et définitive du chéniin de fer. 

30^ Apres Inachèvement total' des travaux , et dans le délai qui ^era fixé par l'admi- 
mstntioa».isa'Oom]pagmefera faii'e à ses frais un bèrnage contradictoire et. un plan 
cadastral du chemin' de fei) et 4<i seS dépendances. Elle fera dresser, également à ses 
fraîs/el^dontradûâioiiTeiBBent avec- l'administration; un état descriptif de toUs les ou- 
vrages d'art qui auront été exécutés ; ledit état accompagné d'un atlas contenant les 
desm» cotés de tous lesdits ouvrages. 
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xpëdition dilbn^nt cernée dés prdcès-vèrbà^ de boni 
de l'état desqriptif des ouvrages d*art et de Tatlas sera dr 
agnie et déposée dans les archives de î« préfecture. ' u. , . 

irrains acquU par la compaguie postérieurement au bornage' ' * en 
latisfaire aux besoins de Texploitation , et qui par cela mémi Mil 

tégrante du chemin de fer, donneront lieu /au fur et à in i^nr 

on» à des bbmageà supplémentaires^ et seront ajontéis sur le p al; 

sera également faite sur l*atlas de tous les ouvrages d*art ezéci ^ tit» 
i sa rédaction. 

TITKE IL 

^TUSTIEI^ BT EX^LÔITATiON. 

I ebearin de fer et toutes ses dépendances Betont oomtammentvntretenus en 
y de «nnière que la circnlation y soit toujours) facile ert tare. • 
lis d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinairèstet 
inaines seront entièreitteiit à la dhat^e de la eoinpaignie. 
^min de fer, une fois tiéheyé, n^ pas eonstâmment entretenu «mbon 
r sera poutra d'offiise ^ à la diligence de Tadmiiiisljration et aux finit de II 
de, sans préjudice, s'il y a lieu , de Tapplication des disposiltohs indiqtiéci 
lans'fartidedo. ' , j • - . 

«tant des «vAnces faileti sera recouvré au mfoyen de rMe» ffue le^j^féfrt 
léoutoires. < 

i compagnie sera tenue d'établir et d'entretenir à ses frais , partout où beëoai 
) gardiens en nombre suffisant pour assorer la tôreltédn^ssage^des traôl 
>te et celle de la circulation ordinaire aux pas^ges à niveau. ■ < ; , u. 

ïs machines locomotives seront construites sur lira tncâUeurs! «modèle»; efles 
eonsumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes ie»<:onifitions {très* 
ta prescrire par i'atoinistratioii pour la mise enservice^deicO genrede 

IS. ' . ■ ■ ■ ■ • . , • •.•■' -■ . " • h ■i-.'^'-nv 

itures de voyageurs devront également être faites d'après les- meiUewstw- 
satisfaire à toutes les conditions prescrites ou à prescrire^j^oorle» voiMic» 
iQ transport des voyageurs sur les chemins de fer. EHes seront! couttotejj 
lies sur ressorts et garnies de banquettes, et comprendront des cOtof^ 
e trois «lasses au moins; elles pourront être mixtes et lè dens (étagti r osif 

tes de manière à passer sous tous les gabarits; " ' ' ' ' ^"j' ■'• 

impartiments de première dasée seront gainiis» fermés à ^cets.etnmiiitfde 

dié deuxième classe seromt fermés à glaees'^<munts de ridoauz, et auront des 
tes remfoomrées. '. . ■ '.')'• .■' , . i"- -. ' .,1,-""" 

le troisième classe seront fermés à vitres et munis de banquettes à dossier. 
HtUT^B seront construites selon les mèdèles les^phis lioiivoaiix'et Pintériteur 
kn des compartimeitis deioute «lasse oontiendrà l'indt^tioit da^nomlir^^di» 
e- ce compartiment. -■)•«- .( - .■-...,. -,■;.,! •■■-.. •!"'*m1i'> 

inistration pourra exiger qu'un compartiment de chax^'^elassé^^oikTfissi'T^' 
trains de voyageurs > aux femmes voyageaiit seules. - . , • . i > ■ q -^ .^ 

» les parties du matériel roulant seront eitbelnne et> elolide «on^tvm;^*^ 

imstamment entretenues en bon ^tatv ' ' ' >» . ir- - eifi^ 

es règlements arrêtés par le préfet^ après que la< eeéipagtiie auia'éténcé 
détehnifierotit les mesures et les dispositicms < nécessaires powiassorfl^^ 
; l'exploitation du chfflnm de fer, ainsi qae la' con«erv!atiflai d^>oiivnig6itiiai 
ndent. -•-, 4. ••« '^ ^^hmt i 

ft les dépenses qu*efi^âiaera'l^exééi)tion<id«rin«Biiré9 pnrsien4se6 eaf T^rta^^® 
ementsseroftt à la charge de la compagnie. ' • • '^ "^VV^ 

npagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l'adminifllrigitioQ leBvftlE^ 
slatifs au service et à fexploitation du ehemin de^fer^ . = . . . i . r . '.^ 
giements dontfil' s'agit dakisièséeax pàragjpaphespréeédaitsf^seni&t^iih^g*' 
jn-seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pourtant» 
li obtiendraient ultérieurement l'atilorisation é'étabib deslignes'de èhâH^ 
rembranchethent ou de prolongement , et , en %émérià i pouf lo/utes ksptf* 
|ui emprunteraient l'usage dïi chemin de fer. , i -j , v^» i ^ 

ket déterminera, sur la proposition de là compagnie^ le>huniiiMkifl^el' M 
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znaximwn d^ vijtejsse des oonyoi& de yoyagenr3 et de marchandiseA» ainsi ({ae la dorée 
dutraveî. .^ , , 

34". Pour tout ce qui concerne Tentretien et le3 réparations du chemin de fer et de 
369 dépendances,. Tentrçtien du matériel et !e service de Texploitation, la compa- 
cte >sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Ootre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le Jn^era utile , un pu plusieurs commissaires pour reconnaître et constater Vétat du 
cheiifim de fer, de ses dépendances et dn matériel. 

TITRE in. 

DURÉE, BAGUAT ET Dicaé^KGE IX&. |.A CONCESSION. 

oS&^Laieonttflrion- dttiAfiniin dafer metità^tttié à r«rtid[e i* 4a pf<tomt cahier des 
charges aura une iterée deqiiatKHYiogtHdii^neuf àot {g^^aiu), à coonpter da i% no*> 
Tenal»eiiS69. 

36. A répoque fixée poiii: Kespâration -de la cûneesumi , et pav ie seul fait d« eette 
t ufiiraÉi op» ie> défMrtaoMnt sera aabr«^é à toaa ies duoits de k enapagaée stir le 
é^esiïimàe itr.et -se» M^nfedlaftoesr et i\ entrera îmmMiateinsiit en jonissaiico de 

La compagnie sera tenue de lui remej;tre en bon état d'entretfcsk ie cheraif» àt fer 
•itio«»>!ea'qpiiii0ii]ileJft qui en diépeordent, quelle qfi'en soit Torigitie, tels qte- les 
bâtiments des gares et stations, ies remises, ateliers et dépôts, Wn manensde 
gavésÉ ,ietOi lUiiBB sfta téenôme de tons 4es^ ^ets immobiliers dépendant également 
dBU[titidMtmmrtel0:qDe ies barrières et cldtuves, les. voies , changements de voies, 
plaques toumantesy.réserioifs d'eau t grues Kyklrauliques , machines fixes, e4c. 
^'iOàn» ies; cinq dernièree années qui précéderont ie terme de la concession» le firé- 
fe^iq|iraLie dreit.de saisir les revenus d^ chemin de fer et de les employer à rétablir 
en boni^ailechemi» de fer et< ses dépendances, si la compagnie ne se mettait pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 
ijtbot'oti^itDBMtTû'BÏtÈ eii^cls mobâiers, tels que le matériel roulant, les maté- 
BnuMV'CooEibiistiblcS' et approvisionnements de tons genres , ie mobâier des stations , 
roiit£Âagedis«ateltei« et dés gares:, le département sera tenu, si la compagnie le 
réqa^i deireprendre tous ee» objets aor Festimalion qui en sera faite à dire d'ex- 
perts « et joéf^prof^ement^ si ie département le requiert, la compagnie semi tenue 
da ies céder de la même manière. 

sL'ËantafiQis^é&cl^artement ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nement» nécessaires à ^exploitation du chemin pendant six mois. 
i')inUiéiikovÈB épocpie après» reapiration des qjuinze .pcemiècea années, de k conces- 
sion, le département aura la faculté de racheter la concession entière dn dnemin de 

fCR-, i>-'.' ^ . : ' ■ i .: :-r.- ., . . . ' . . . 

iiiFi(«irit^ler<iapnx<du FÂchat, oii i!elèY«*a le» iprodaitsinefts annuels «btentis parla 
eabipag:meiip«ndant)>lest(sept iatt«ée&.»<pù aueaBt'.préoédé.eelkr! «à le, raobai sera 
effectué ; on en déduira les produits nets des deux plus faible» oiBiéeat, et l'on établira 
le /pBeâiii)la2e*fad]pienL dcs'einq antres) aftn^^ 

Ce produit net moyen fer mePAfhr>n»antant d!nne amfiuité qui sera due et payée à la 
campagnie^pQidabtiàainine .des annj^es rastantik courir auff J& durée^d^ la concession. 

Dans aucun cas, le montant de rannaiié..ntf sera infériear aa pnodoit net de la 
dernièfedeasei^anpéi&prisespourtj&fmedie^cemparaisoiii. î. • 

/>î baicaaspagnje re6Bvi!Bvv«n^^on^e«<dans lè9 trois mois qiâ saivimitie rachats ies 
flppifaUffBemMiCs .auiqnefe 'cilei axafait {ikoit à Tcapiratton de }n concession» selea 
l'article 36 ci-dessus. * 

K^aj^Sf lacenapagniQ a!a[ipBa c0ni&Kien4}éka travaux^ (tens le délai £b;é par l'artiicl^i 2 , 
dio sera déchue de plein droit, sans qv'ily ait lieu à.aocuae«iQAifiiCatioiii«Jtt oiseen 
dfôçnesBrë préBhèle^ . ' 

Dans ce cas, la sommes q«i auca été déposée i ainsi qu'il sera dit en l'article 65, à 
tit)|éfte.oantiDnnemettt*devieiBiGa la propriété dii déj)ârtemen£ et lui restera ac- 

aiJÔu faute par la compagnie id'anoir leirminé les travaux dans le dâiai fuLé par 
Ite^idé s, i faute aussi par elle- d'avoir eeoapli les vjdîffer&es obligations iqai lui sont 
iflciposées par le présent cahier des^KhargesveUeenoeurra la déchéance,. et il sera 
ponavoTilant àla continnatinmet^à Taciièwement des tcavanx qo^'à reaéKmtium des 
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autres engagements cpntractés par la compagnie, au mo 
que r(UL.puvrinusur uiie mise à prix des dûvi^ges éxéèùtë^s, 
sionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées â réxplc 

Les soumissions pourront être inféhftareb à la misé À prit) 

La nouvelle compagnie sGrafloumiseaiu clauses 4xk prés 
et la compagnie évincée recevra d*ellelepriz que la nouTelle 

La partie du <!auifonnement qui n'aura pas encore été res 
priété du département.* 

Si rac(judication ouverte n'amène aucun résultat, une se< 
tentée sur les niâmes bases; après tin délai de troi^ttiois; si 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitif 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvi: 
chemin de fer (|éjâ livrées à rexploitatioa appartiendront au 

40. Si. l'exploitation 4u chemin de fer vient à ^tre iùtèn 
partie, Tadminiistration prendra immédiatement, a^ frais 
gnie , le^ mesui^s nécessaires pour assurer provisoirement]^ 

Si, dans les tiçois mois de Torganisation du service provispi 
valablement juslifié qu*«lle est en état çle reprendre et 4e:i 
ot si elle ne la bas effectivement reprise, la déchéance pomn 
préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et 
seront mis en adjudication, et il sera procédé aîn^i qu'il est 

dl. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesser 
et la déchéance ne serait pas encourue , dans le cas où le 
pu remplir ses , obligations par suite de circonstances de 
constatées. i 

TITRE IV. 

TAXES BT CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT ] 
ET DES MARCHANDISES. 

42. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépense 
par le présent cahier des charges , et sous la condition e: 
plira exactement toutes les obligations, le département li 
de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les d 
de transport ci-2|près déterminés : 



TARIF. 

il<* PAR TÉTB BT PAR KILOMàTRB.' 



GèàiÈdé vitesse, 

I Voitures C0uverte3 » garnies et fermées à gtacei 
( i" çlassQ ) ^ 
Voitures couvert^, ferméesà glaces, et à banquettes 
Rembourrées ( 2* classe) ,...-..,... ,^ .,, 
Voitures couvertes et fermées à vitres ( 3* cSasse) . . . 
Au<»des80us de trois ans , Ips enfants ne payent rien 
àla condijtion dètre portés sur les genoux des péri 
s0nnes qui les accompagnent. 
Enfants.. . . . • / ^? *''°** ^ sept ans, ils payent demi-place et ont droiii 
"' ' ^ à une place distincte; toutefois, dans un mêm( 
cbmpaHiment, deux épiant» ne pourront occupei 
que la place d'un voyageur, 
l Au-dessus de sept ans . ijLç payent place entière. 

Cidens transportée dans lôs trains de voyageurs 

( Sans que la perception puisse éttc iiiférfeure à o*^ 5o*. ] ' ' 

\ Petite vitesse. 

Bœals, vaches, taureaux, chevaux, mulets , bétes dfe trait. ....... 

Veaux et porcs. .......'.., 

Moutons, brebis, agneaux, chèvres. ... . . . .i...... I ..!...'.; 

Lorsque les animaux cf-dessus dénommés seront, sur la dé 
mande des expéditeurs , transportés à la vitesse des trains de voya 
geurs, les prix seront doublés. 
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Marchandises in^up^riéeté grande vit99t9. 
Hwl^tf». pot0d»iw>fi«isv Gourées , etocédanti é.9 bagages et iiiai«liaB- 
4i^ <lÂtoit^<ç^ffii9s;tiftitfp«rt^» à la vitease ^ei \nâm de voya- 



Marchandises transportées à petite vitesse. 

i** plas^ — $pinbie(K» ^ Huilas* — B«)s 4« «ien«iUcrie« deteio- 

^ lare et autre Doia exotiques.— Produits dïMques no» âéooaïvfkés,. 

■ — GEofs. — Viande fraîche, — Gibier, — Sucre.— Café. —Drogue», 
'—'Epiceries. ~ Tissus. — Dcûrëes coloniales. — Objets manufactu- 
»ée.'H-« Armeb. .*..... « 

2' classe. — Blé. ^ Grains. «^Farines. -^ Lég«oaes DhrineuK. — Rik. 

■ — : J^aSfl* -* ÇhkisÂgitm* ^ Botlemves et autres denrées alknan- 
taires non dénopunées. — Fonnviges. *- Chaax et plâtre. «^ Char- 
bons de bois. — Bois à brûler dit de cords. — Perches. — Çhe- 
vrops. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre 

"éîi'btoc. — Albâtre. — Bitumes. — Cotons. — Laines. — Tins. — 
il^Md^e. -«- Bo{8tf(Ml^. —Bières. — Lcrûre sèche. — Coke. — Fers. 
'.L-^fGuiwSé *^ Memb et oatres métaux ouvrés ou non. ^ Fontes 

STcdasse. —.Pierres de taiUeet produits de carr^btfl- -*-Mi&erais.^ 
^Ponte brtite. — Sel. — Moellons. — lleulières» — Argi)es.r — 
l'Briffues. — Ardoises. — Houille. — Marne. — Cendres. — Pulpes 
'•êe betteraves. — Fumiers et engrais. —Pierres à chaux et à plâtre. 
^ih^'BaVés etmMMriattx pour la constructioi^ et la réparation des 
routes. — Cailloux et sables 

3* VOITCKBS ET MATERIEL ROULANT TRANSPORTéa À PSTITS VITESSE. 

•^ ParpUcéefparkUomètte. 

Wagon^ou chariot pouvant porter de trois à six tonjies. 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

»tive pesant ^e douze k dix-imit tonnes ( ne traînant pas de 



tS^e pesant ^lus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de 

cdfivot)<i ; 

Tfcader de sept à dix tomies , • 

Tender de plus de dix tonnes 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
l'pavde convoi , lorsque fô convoi remorqué , soit de voyageurs , soit 
■de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à 
'eelfif tpad serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant 



sgins rien traîner. 



j Le prix à payer poiiT un wagon chargé ne pourra jamais être 
!iafi&ri«<ir À oeuii qai serait dû pour un w^agon marchant à vide. 



biture à deux ou quatre roues , à un fond et a une seule banquette 

(dans Tiatérieur 

Vbiture à quatre roues > à deux fonds et & deux banquettes dans IMn- 

rrieor, omnibus , diligences , etc 

I Lorsque , sur la demande des expéditeurs , les transports auront 
lîieti à la vitesse des trains de voyageurs , les prix ci-dessus seront 
{doublés. . 

[ Dans ce cas,] deux personnes pourront, sans supplément de 
•prix, voyager dans les voitures à une banquette et trois dans les 
'. voiturea a deux banquettes, omnibus, diligences , etc. Les voya- 
geurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième 
l classe. 
Vbitures dje déménagement à deux on quatre roues , à vide 
C0S voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront, en sus des 
prix ci-dessus , ^ar tonne de chargement et par kilomètre. . . . 

: 4^ SERVICE DBS ROMPES FOMÉBRES ET TRANSPORT DES ÇEACDEI.1.3. 

; Grande vitesse, 

Clie voitaie des pompes funèbres renfermant ujd ou plusieurs oer- 

^cueÛs sera transportée aux mêmes prix et conditions quMne voi- 

^ture à quatre roués à deux fonds et à deux banquettes 

Chaque cercueil confié à radmini[stralion du chemÂn de fer sera 

'transporté , dané un compartiment isol^ 1 au prix de 
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Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à çifçin^fi.^tejs?^ Qe. jCQiD 
fas rimpôt du à rÉtat. , . r f 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à îa cpmpajgîite 
qu^autant quelle effectuerait ces transports .^ ses frais et par ses propres ixijoyens ; 
aans le cas contraire , elle n*aura droit qu'aux prix fixés pour le péage* 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres p^rcouruis. Tout l^loiràtiçe 
entamé sera payé comme s*il ayait été parcouru en entier. . , ! . . . ^ 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle «en^ comptée ponr 
aix kilomètres. ■ ■ ♦ . - 

Aux lifjtes désignée» à i'titki^ ^ , la distaaoe' «t la taxa «eroot oomptéeâ oomab^ si 
le départ avait lieu delà station précédente dasa le aeas^ laAavclie dainii|»«t 
oom^ie ai Tarrivée avait lieu à la statien la [^usîminéâtatei»8iit^l0igiii§e4a|fiBÎQt 
4e départ. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. r , , , 

Les fractions de poids ne seront oomptées^otaiit p0Qria)^imdeqise:)poar tof piâite 
«tesse t que par centième de toane ou par dix kilogrammes. 

Ainsi, tout p^ids compris entre z^o et dix kilogrammes payera comnÉie d& h3»- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilc^animes» etc. ' ' * 

Toutefois, pour les excédants de liagages et marchandises à grande vitebie, les 
coupures seront établies : .'/',''" 

!• De zéro à cinq kii<^Tammes; ' ' ' * 

2* Au-dessus de cind jusqu'à dix kHogrammes; 

3° Au-dessus de (Hx kilogramnres, par fraction indivisible de dix k0(>^rà]it> 
ânes, etc. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque. & 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante ceutiines. 

Dans le cas où le prix de Thectolitre de blé s'élèverait sur le marcbé riégulatei^, de 
fflirebau à vingt francs ou au-dessus , le préfet pourra exiger de la compagnie gpi 
le tarif du transj^ort des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux^ f4age 
oompris, ne puisse s' élever au maximum qu*à sept centimes par touue et par 
kilomètre: 

A3. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de l'administration, et daôf là 
limite de ce qui est autorisé par le paragraphe 5 , article i8 de l'ordonnance db» 
x5 novembre i846,touttrain régulier de vovi^euxs devra contenir des yoitcuref de 
toute classe en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présentermeot ém» 
les bureaux du diemin de fer. 

Dans le cas où le nombre des voyag^eun excéderait cdai des places ofifertes dans 
les limites de l'ordonnance ci-dessus , lalcompagnie aéra tenue d'organiser d»-.lflalxv 
supplémentaires pour faire partir, dans le plus bref délai» lea voyageura nommxfé*- 

Dans. chaque train de voyageiiea,. la conipa§paie> aura la faeulté de placer de»' iist- 
tures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des ptix particuliex^ tfoiè 
l'administration fixera» sur la proposition de la compagnie; mais le nembre^ies 
places à donner dans ces compartiments ne pourra dépassiec ifi dixième da>i 
total des places du train. 




Les ^mimau^, denrées» marchandises» efifeta et autraa ebjets non dév^néf 
<|ans le tarif seront Rangés, pour les droits à pMercevoir» dans les classes avec les- 
quelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions foriisi- 
lées aux articles 46 et 47 ci-après , aucune marchandise non dénommée puisse Art 
soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. ^ 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la,«ixnvmr 
gnie; niais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui prononoent 
définitivement. 

(16. Les droite de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne so^t Jpoôlt 
applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes. 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser de transporter les masses indivi- 
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sibles pesant de trois miUe à cinq miile kilogrammes; mais les droits de péage et de 
transport seront angmentës de moitié. 

La compa^ie ne pourra être contrainte à transporter des masses pesant pins de 
cin^ mille lalogrammes. 

Si, nonobstant la disoosition qui précède, la compagnie transporte des masses in- 
divisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant denx mois an 
tBoina , accorder les mêmes facilités à tous ceux qni en feraient la demande. 

Dans ce cas , les ^rix de transport seront fixés par Tadministration , snr la proposi- 
lÎDB de la compagiue. 

47. Les prix de transp<Nrt déterminés an tarif ne sont point applicables : 

&^ Aux dearéca et objelB qnine sont pas nommément énonces dans le tarif et qni 
me péteraient m» denx cents kâlogramaies sons le volome d*mi mètre enbe; 
: ' s* Aux matières iaflaMmables oa explosibles^ aux aïkimanx et objets dangereta, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéeidee; aux 
g^s; 

5* Aox ao^naux dont la valeur déclarée excéderut cinq nulle franea; 

k' A i*or et à l'argent , soit en lingots , soit monnayés eu travaillés , ans |>laqiié d'or 
WLd'argeoi» «u-mereive et ao platine» ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses , Q))jets d*art ejt aiUres valeurs^; 

5* Et, en générai, à tous paquets , colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés an tarif sont applicables à tous paquets 
oa oolis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble plus de 
<p}fi;raiUe kilogrammes d'objets envoyés par une même personne A une même per- 
maane. Il en sera de même pour les excédantsjide bagages qui pèseraient ensen^le 
ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent , en ce qui 
toncemé les paquets et colis , ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les colis 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colfs. 

Dmas les cinq cas ci -dessus spécifiés , les prix de transport seront arrêtés annuelle* 
ment i»ar l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la 
proposition de la compagnie. 

Bu ce qni concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5* ci-dessus , les 
prix de transport devront être calculé» de telle manière qu'en aucun cas un de 
ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article âe même nature 
pMut plus de quarante kilogrammes. 

48. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, 
aoBi pour les parcours partiels de la ywt de fer, d'abaisser, aivec ou sans conditions, 
aiHâttaBovs des Ûnaltes dét^minées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à 
peroevov, les tas&es abaissées ne pourront étire relevées qu'après un délai de deux 
mois aa moins pour les voyageurs et de six mois pour les marchandiaes. 

Tonte modifi]bâtiou de tarif proposée par la compagnie sera amumcée un mois 
4*Kviiace par des affiches. 

; Laperception des tariDs modifiés ne pounra avoir lieu qu'avec l'homologation dn 
préfet^ conformément à l'article a de la loi du la juillet i865. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et aans aucune faveur. 

Tdot traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expédi- 
tinsn xme réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. 
• Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pouiraient inter- 
venir eutt-e Fadmittistration et la compagnie dans l'intérêt des services publics , ni 
aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents. 

'fin cas d'Abaissement dea tarifs , la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et snr le transport. 

'^. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour défaveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, mar- 
dbandisea et dbjets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colid, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils partent 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur 
réception; itiention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total 
dû pour teur traaeport* 
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Pour les marchandises ayant xinfi jvèn^ 4^Uniiiioii^ief.)espédkioiis>«TiE0QtAto 
suivant Tordre de leur inscription à ia gare de dtépart. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
l'autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où .l'expédiloiir , fie d^i«tnderait pas de 
lettre de voiture , la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énon- 
cera la nature eX le poids du colis», le prix iotad,ila,trawq;»wt.et ieidfilûdaai lAfael 
ce transport devra êfre efleclue. ....... . . -. «.m 

' 50. Les animaux , denrées , marchandises . et ob^ts ^Qlaoiu|i»es< temat aipédiét^ 
livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditi«iiis cwiiprës expviiiiéati: 
^ I* Les animaux , denrées , marchandises et objets quelconoues Jk gmndft vitént 
seront expédiés par le pr/emier tr^n 4e voyageurs .çomprfAani Aw voitures deiontes 
classes et correspondant avec leur destination, pourvu ^%9 aient été préieutési - 
l'enregistrement trois heures avant le dé{)art du train. . • i.! !. 

Ils seront mis k la disposition des destinataires /À la,g«refe dans- le délai de àem 
heures a|>rès, l'arrivée du même train. 

' ist" Les animaux, denrées , marchandises et objets fviel<Dnqvie«> à petite viléiie 
Seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'aémipi^tnMion 
courra étendfe ce délai à deupijourpk , ,, ...... ^ . •-. iit 

tè maximum de durée du trajet sera ûxé par l'adaûnistratioa, sur la nropoâtkifi ', 
de fa compa|nie, sans que ce maximum puisse excéder. vingtfquatre oAulles.pif 
fraction indivuible de cent vingt-cin<{ kilomètres, . . .:. ^i; 

Les colis seroutmis à.la disposition des destiuAtaires dam le jour 4|ui.fliii]rtnuc%lm < 
de leur arrivée efiective en gare. •'• ■'^'f''' 1 

Le délai total résultant des trois par^raphea ci-dessas'seit aenluMigafeoira'poi» 
la compagnie. ..... iJ 

* Il pourra être établi un tarif réduit , approuvé parle préfet,* pour tout eipéditomi 
qui acceptera des. délais plus longs que ceux détemUaéa.cl^deflsiis peur ta p^te i 
vitesse. . .,i .l 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la psopoaitioiidelil 
Compagnie , un délai moyen entre ceux de la grande et. de la petite vitesse. Lejpiix 
correspondant à ce délai sera un prix iutermédiaire entre ceux de. k' grande et ddla 
petite vitesse. , i. f- 

* L'administration déterminera par des) règlements spéciaux les dispositioi» ceU^ 
tives aux denrées apportées par les trains de n^it et destinées à rapfrovisiotttt«tatteat 
des marchés des' villes. . . . w " 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autK tans •olntiiflEiMdte 
continuité, les délais de livraison et d'expédition au point de'-jonotioa se^ntlteés 
par l'administration, sur la proposition dt la compagnie. > . . > !> 

51. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que «eux d*tot^^^' 
treraçnt* de chargement, de déchargement et de magasinage dans les garesT et m9:. 
gasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l'adisnni^tration , sur la ^fd-, 
position de la compagnie. ' '^j 

52. La compagnie sera tenue de faire , soit par elle-même, soit par un interméd^A^ 
dont elle répoiidra, àe (factage et le camionnage pour la remise au domicile de^ dèji- 
tinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées. j ' ' . 

Le factage et le camionna^ ne seront point obligatoires en dehors du rayçiiJi^ 
r<}Ctroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une populatipn ag^wv 
mérée de moins de cinq mille habitants , soit un centre de population de cinq ouU^ 
habitants situé à plu9 de dnq kilomètres de ia gare du chemin de fer. 

Les tarifs apercevoir seront fixés par Tadministration , sur la proposition de la com- 
pagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois , les expéditeurs et destinataires seront libres de faire eux-mêmes et k 
leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

53. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la 
compagnie, conformément À l'article id de la loi du i S juillet 1 845, de faire difte^ 
tement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyaeeujrf -ou ^ 
marchandises par terre ou par eau , sous quelque dénomination ou forme que €t 
puisse être, des arrangements qui ne seraient pas conaeotis en I^veuir;4e.l0v4eft b» 
entreprises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration, agissant en vertu de l'article 35 ci-dessus, prescrira iet mesures 
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à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de 
iVÉbfpwt-daiw IfltM rapports avee le dtemtn de fer. 

.., ,ha... I . • •■ ' .TITRE V, . 

;• ^» "•.••.•; . 1 . 

-'. • . '. SffP^LATKmS RELATIVKS X DiVtBS SBBVICBS P0bUC5. 

i<>fQftJ Lnimiiillnreft 4m iMHtti fofûgtèxA en c6rps, ansst bien ^aç les mitiiaires on 
marins voyageant isolément poor cause de service , envoyés en congé limité où en 
ttertriSisien/ov rentrant 'dans leurs ^oyern après fibération, ne seront assujettis, emi^ 
lentà olief aux et leurs Ivagages, qnfau quart de la taxe du tarif Âxé par le présent 
«■bier des chargeii 

^'iiflé^'GkRivenMrment avait besoin dé diriger dek trbupes et un matériel militaire ou 
àaM'Bièrlfuade» points desservis 'par le chemin de fer, la compagnie serait tenue 
de mettre immédiatement À sa disposition, pour la moitié de fa taxé di^ même 
mtf'^timsiè^ moyen» de uvMpoFtî ' . 

55. Les fonctionnaires ou agents chargés de inspection, du contrôle et de la sur- 
vnllanctt 'dii'diemiù de fer 'serént transportés gratuitement dans' les voitures dis 
IfticnaipagDiè»-- 

La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes 
i^oialenicpt'désignév parafé te mimstî^e des finances pour la surveillance d^ che- 
MQiffdB'fefc* dan» l4otdrét de la pereeption de f impôt. 

56. Le service des lettres et dépêches ^era ftiit comme il suit : 
.'li^iAtjiofcBOun'des iraifeis de* i^]iyageurs et de marthandises circulant aux heures ordi- 
naires de Texploitation , la compagnie sera tenue de réserver gratuitement au moins 
UOf€fimptÈÊîmtÊLt9pé<M dNine voilure de deuxième classe, ou un espace équiva- 
lent, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service dès 
portée ;*<|c sUi^plos de> la voiture restant à la disposition de la compagnie. 
-if^i^vàdytokimtféeé dépéebeson la nature dn s^^cerend insuffisante la capacité 

du compartiment à deux banquettes , de sorte qu'il y ait lien d*en occuper un deuxième, 
U aàmnagBfeaem lenne de le'livrer, et il sera payé , pour la location de ce deuxième 
oonpavtiment, vingt centimes par kilomètre parcouru. 

*.lUdrjqiHif*la eompagnie votfdlni changer les heures de départ de ses convois or- 
dinaires, elle sera tenue d*en avertir Tadministration des postes quinze jours à 
raWttiocb 

.3Triift compagnie sera tenue è& transporter gratuitement, par tous les convois de 
^voyageurs, tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un 'service accidentel 
alp^rtiBVir 4'iia ordus-de aervice régulier déli^ & Paris pat* le directeur générai des 
linîl^itli sera aoeordé à Tarent des postes en mission une place en voiture de 
dènième classe, ou de première cbuee , ai le convoi ne comporte pas de voitures de 
d^jKK^^^n^.classe. 

jÇ Les. en^loyés chargés de la surveillance dn service, les agents préposés à 
r^cba^^, ou à i'eptcepôt des dépêches-* Aoromt aacès dans les gares ou stations pour 
rexecution de leur service , en se conformant aux règlements de police intérieure de 

^^^^uministration se réserve le droit d'établir à ses frais * sans iadenimtd, mais 
aiSssi sans responsabilité pour la compagnie, ions poteaux on appareils néeessair^S' à 
l'échange des dépêches sans arrêt de train , à la condition que ces appareils, par 
lèo^)^îattnre ou leur position , n*apport|&ut pas d'entraves aux différents services de la 
h'ginèriya des stations. ., 

^9'l)i^. La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de laire partir par oonvot 
ordinaiiçé les wagons ou voitures cellulaires employés aux transports des prévenus , 
acèa^é^' on èondamnéâ. • 

Les wagons ou les voitures employés au service dont il s'agit seront oonstrnita aux 
flhiRt*dé rEtat ou des départements , et devront être conformes, pour leurs formes 
et dimensions , à ceux circulant sur le chemin de fer d^Orléans. 

«Lès ^employés dé l'administration, les gardiens et les prisonnier^ placés dans les 
wftgMKs on voilures ceRuiaires ne seropt assuîettis qu'à la moitié de la ta^ a^pplicaÙo 
adk ptac^v de troisième classe , telle qu'elle est fixée par le présent cahier des 
chaz|f<9s. 

' Les ^ettàêfoié^ placés dans les mêmes voitures ne payeront que le.quart de la 
tnéxne taxe. 

IttSéné. 2î 
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Le transport des wagons et des voitores sera gfratait. ' 

Dam le cas où Tadministration voudrait, poi|r Àe inaafipQirt des f 
usage des voitures de la compagnie, celle-ci serait tenue de mettr 
un ou plusieurs compartiments spéciaux des voitures de 4ewàn 
banquettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o4o)par 
compartiment et par kilomètre. .1 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jennes dé^ 
ouants recueillis par radministration pour- ôice tuansfMa 4ix» »les établissements 
uédtication. . . , , 

57. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire», le long >d«s. voies ^tioBisBii 
oonatructions et de«p(9fter tous les appareils néoessairea à llétaMi iiap.rtKftaid'ttne ^^ 
télégraphique, sans nuire au service du cbemin de fer» 

La compagnie concessionnaire aéra, tenue 4e £aireigai;deart|^ m» 4g«n)»J( 
appareils des lignes électriques, de donner aux empleyés télégraphiques < 
sauce de tous les accidents qui pourraient aum^enir et de leur ien &ice<CM)iii] 
causes. £n cas de rui>ture du fil télégraphique , leS'#flaploiyi^>de4a compagni 
à raccrocher provisoirement Isesiioats séparés, d'i^pràs les ÎAStraoUons qui 

ront données a ce sujet. Les agents de la télégraphie voyageant iMwrtle ae 

la ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement dans les voiturasda^tfa^ 
ni^ndefer. . - - ■ 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils 'ourpoteiwxdeviendnMatié' 
cessaires par suite de travaux exécutés âur le ehemia, eea «déplacemeikta aniaisot 
lieu aux frais de la compagnie, par les aoins de radministcation des lignas tétéfoi' 
phiques. . . ' 

£n cas de rupture du fil électrique ou d'acâdents graves, une locomotive M» 
mise immédiatement à la disposition de rinap€4$teur télégraphique de la ligne potf 
le transporter sur le lieu de raccident avec les hommes «t le» iaatériaux aéoif 
saires à la réparation. Ce transport devra être effectué dans des eonditions taUn 
qu'il ne puisse en rien entraver la circulation publique. 11 aéra alLomé à' iaaompa- 
gnie une indemnité de un franc par kilomètre paroouru, par la machine. 

La compagnie pourra être autorisée et au besoin «equise par le minisire des tn- 
vaux publics , agissant de concert avec le ministre de l'intérieur,. d'établir à.fafiM 
les fils et appareils télégraphiques destinés à tranwiettre les a^jMtuxnéoelsuRs 
pour la sûreté et la régularité de «on exploitation. ^ 

Elle pourra , avec l'autorisation du ministre de Tintérieur, se servir des poteaniiiii^ 

la ligne télégraphique de TÉtat, lorsqu*une semblable ligne existera le kn^^de knoi^' 

La compagnie sera tenue de se soumettre à toas lea règlements d'administratûvi 

publique concernant rétablissement et l'emploi de ces api^reils, ainsi ^I^l-'^^!^ 

sation» aux frais de la compagnie, du contrôle de ce aervice par lea agents (' 



TITRE VI. 

«LAOSfiti^ J>IV6B3SS* 

58. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la cous 
de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de 
qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie lu 
s opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prû 
qu il n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin 
ni aucuns frais pour la compagnie. 

59. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route ^ de canal, de ch4 
fer, de travaux de navigation, dans la contrée où est situé le chemin de fer < 
la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie 

60. Le Gouvernement et le département se réservent expressément le dn 
corder de nouvelles concessions de chemins de fer s' embranchant sur le che 
fait l'objet du présent cahier dés charges^, ou qui seraient établis «n^prolongei 
même chemin. 

La compagnie ne nourra mettre aucun obstade à ces embranohei^Aents, xs 
mer, à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconqpe, pour 
n'en résulte aucun obstacle à la circulation, niancjons Xraiaparticuliers.pour 
pagnie. ^ . . , 
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Les eompagnies conœfladoiiniÉirvs de chemins de fer éTenibranchement ou de pro- 
tonçemerit Minmt tt faculté i mojémctani lés tarifs d-déssus déterminés et Yob er- 
VBtioiL de» rèj^ements 4e polUse et de sertlce établis on à établir, de faûre circuler 
leurs Toitures, wagons et madmws sur le chemin de fer objet- de la présente con- 
cession » pour lequel cette faculté sera réciproque à Tëgard desdits embranchements 
«t prolongements. - 

Dafn» le cas où les divenses oempagniès ne pourraient s'entendre entre elles sar 
fexercice de cette faculté , le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui aTélè- 
v^aictU entre elles à cet ëgurd. 

Dans le tas où une oompagirie d'embranchement ou de prolongement joignant la 
ligne qui fait Tobjet de la présente concession n'userait [îlas de la faculté de circuler 
mr cetteltgoe , comme aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de cette 
deniiëre ligne n« voudrait pas ctfculer sur les prolongements et embranchements, 
les compagnies seraient tenues de Ei*arranger entre elles de manière que le service 
de transpoitne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes. 

<IeUe des compagnies qui se servira d*un meatériâ qui ne Gérait pas sa propriété 
payera une indemàté <m rapport avec fusage et la détérioration de ce matériel. 
Ikms le <MS où les osmpa^îes ne se mettraient pas d'accord snr la quotité de l'in- 
demnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, le 
Gkmvemiement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

La compagnie sera tenue» si fadministration le juge convenable, de partager l'u- 
sage des stations établies à Torigine des chemins de fer d^embranchement avec les 
compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins. 

La compagnie pourra $tre assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement ren- 
dus pour les chemins de fer de prolongement ou d'embranchement joignant celui 
qui lui est concédé , à accorder aux compagnies de ces chemins une réduction de 
péage flûnsi calculée : 

1* ai le prolongement ou Tembranchement n'a pas plus de soixante kilomètres « 
dix pour cent {Vo p. 0/0) du prix perçu par la compagnie ; 

-3* Si le prolongement ou l'embranchement excède soixante kilomètres , quinze 
pour cent { i5 p. 0/0). 

61. La 43ompagnie sera tenue de s'entendre aVec tout propriétaire de mines, 
usines ou carrières , qui , offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après , 
deniand«l»ait un emlùranchement; à défaut d'accord, le Gouvernement statuera sur 
la den^tfde, la compagnie entendue* 

Les embranchements seront construits aux firais des propriétaires de mines, 
usines ou carrières , et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune 
eotsave à la circulation générale, amcune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns 
fhus particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin» aux frais de leurs propriétaires et sous 
le contrôle de l'administration. La compagnie aura le droit de faire surveiller par ses 
agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L''administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient 
jugées tïfiles dans la soudure, le tracé ou l'établissement de la voie desdits embran- 
cl&ments, et les changements seront opérés aux frais du .propriétaire. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
l'enlëvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous les embranchements auto- 
risés destinés à faire communiquer des établissements fle mines , usines ou Carrières 
avec la ligne prmcipale du chemin de fer. 

La compagnie amènera ses wagons à l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établisse- 
ments pour les charger et décharger, et les ramèneront au point de jonction avec 
îa ligne principale, le tout à leurs frais. Les wagons ne pourront d'aHleurs être em- 
ployés qu'au transport d'objets et marchandises destinés à la ligne principale du che- 
min de fer. 

lie temps pendant lequelles wagons séjourneront sur les embranchements parti- 
culiers ne pourra excéder six heures , lorsque l'embranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

Bons le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l'avertissemen t 
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spécial donné par la compagnie , elle^oùi 
da difoit de loyier des:w«é<>^9^P*Q^«^^4^ 

Lui imilieiiiente des ^dieida d*aiguilU3 
torisés par Tadministration seront à ia,ç23ia 
Ces gardiens seronÇ nommé» ejtpAyéaparJ 
lui seront i^mbourîbéA par ledits prppriét 

Eti cas 'de di^kui^é* il ^«ra statué par i* 

Les propriétaires d'embranchements se 
riel pourrait éprouver p^ndiin^ so^ parçoy 

Dans lid^oaft'd^eaLéQaiiQn^d'wne pu 4e p 

' le pféffei pcfoicrà , . eue la plainte ,ile \^.çm^ 

taire de Tembranchement , ordonner par \ 

•upprf iiièr la sdiidarei sans^pr^u^ic^ jdA 

serait' en droit de répéta pour l$i nm-^ 

PourdnAeiùhisiër uitCfinq^ipif?) de la tç 
les embranchements , elle est autorisée à 
(é^iiartypartomie ppjutf \e pr^n^er Wwçi 
par tonne et par kilomètre eh sus du prei 
ment excédera un kilomètre. 

Tout ki!éi)tèl^«amnié i^ra |toyé comm 

Le charg^i}^^ ^ le déchargement sur 
des expéditeurs bu destinataires, soit qu'i 
pa^mie du chemin de fer consenteJLiekx)] 

Dans ce dernier cas, ces frais seront Te 
tration supérieure , sur la proposition de h 

Tout \vagon envoyé par la a>^[)fp£ié^i6 
comme \vagon complet ,^ lors même qu'il i 

La surcharge , s'il y en a ,' sera payée au 
r^l.La^QPoipagnie sera,en droijt de refuser 
mum de trois mille cinq cents kilogrami 
actuelles des wagons. Le maximum sen 
être toujours en rapport avec la capacité d 

Les wagons seront pesés à la station d'ï» 
pagnie , s'il existe dans cette station des pi 

62. La contribution foncière ^era^ établi 
pés par le chemin de fer et ses dépendan 
les canaux, conformément à la loi du fl5 

Les bâtiments et magasins dépendant 
assimilés aux ^ropri^éS bâties de la Ipçali 
édifices pourront être soumis seront, au: 
charge de la compagnie. 

63. Les agents et gardes que la comp< 
droits , soit pour la police et la surveillànc 
pourroi^t être assermentés et seront, danî 

64. Le chemin de fer sera placé àom la 

65. Les frais de visite, de surveillance 
oonti'ôle dèil'exploitalionv Sffroiil supporté 

Afin de pourvoir à ces frais , la compagn 
une caisse indiquée par M. le préfet , une 
mètre de chemin de fer concédé. Toutefc 
litanes p^ar kilomètre pour les. sections n^ 

Dans lesdites sommes li^est pias compri: 
de ràftiole 57 ci-dessus, pOUr foàis de cdi 
pagnié pAr les agents de TËtat» j 

Si la compagnie ne verse pas les somme 
été fiix4?s ^ , îç, ipi'éfet rendra un rôle ex(! 
comme en taalîère de contributions publia 

66: Avant la si^ature'du idéeret 4aira 
déposera au trésor public une soiQme de 
on en rentes sur l'Etat, indépendamment 
à 1% concession accordée par le départei 
qu'il est expliqué au traité passé avec la c< 
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mément à rordonnance dn 19 juiû i8:t5> oc^ en b<ms<Hi trésor ou antres elTeta pu- 
blics» avec transfert, au profit de ta caisse des dépôts et co&signations» 4e etUesde 
ces valeurs qui seraient ûominatîves on à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de Pentreprise. 

Elle sera rendue à la compagnie parcincpiièffleetproportionaellciiitat' à l'avance- 
ment des travaux. Le dérmer cinquième ne sera remboursé ^'après leur entier 
achëvement. 
. .67,, La compagnie devra faire élection âé domicile à Poitiers. 

Dans le cas ou, elle ne Pauratt pas fait, toute notification on significatiDn à elle 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faîte au secrétariat g^énéral de la préfecture de 
la Vienne. 

68. Les conteÀtatious qni s^éfëveraient entre la compagnie et radminislratboaa^ 
si;yet de re;(écutiou et de finterprétation des clauses du présent cahier des cbargcfs 
seront jugées adminîstrativement par le conseil de préfecture do département de 
la Vienne , sauf recours au Conseil d*État. 

69. Le présent cahier des charges et la convention qui s*y rapportent seront pas- 
sibles que du droit fiie de un franc. 

le Mimâtn dât tnwtuuB pubkes » 
Signé R. DE Labct. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1070.— Dicji^r qui règle U Cadre et leif Traitements du personnel affecté 
aux services de la Police de Bordeaux, 

' Du so Mars 1872. 

LR pR]ésit)BNT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 

yu la loi des 16-24 août iygo; 
, vu les arrêtés des consuls en date des i3 messidor an viii^'^ et 3 bru- 
maire an ix^^^ . 

V» ia loi. du 5 mai i855, article 5o ; \ 

Vtt la loi du a4 juillet 1867, article a3 ; 
*"^ Vu ie décret du âa mai 1868 W ; 

Vu la délibération du conse&i municipal de Bordeaux, en date du i3 dé- 
ciBUibre 1869; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en- 
tendue. 

Décrète: . ^ 

' AitT. V. Le cadre du personnel affecté aux services de la police 
de la ville de Bordeaux et les traitements des agents composant ce 
personnel sont fixés conformément au tableau annexé au présent 
décret. 

2. Les secrétaires, inspecteurs, brigadiers, agents de police, ser- 
géùis de ville et gardes de police sont nommés et commissionnés par 
le préfet, sur la présentation du maire. 

(»» n* série, Bull. 33, n» ai4. <'J xi* série. Bull. lOaS, n* i6.a6a. 

t*> III* série , Bull. ^9 , n* 363. 
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siliopa; relatives à Vorgwisatiqa.çit a?** ^ew*i*^. u^ jk»- 
me et à rarmement, seront réglées par des ^m^té» 
5US Tapprobatioa du préfet. i 

re de T intérieur est chargé de rexécutâon^dii pfésent 
atnaècéau 'Bttlleiin ée«i lôii^.' ' ^ . . i 

lies, le 20 Mars 1S72. ^;.,,.,, , .,;.,;,„,,. o\, * 

Signé A. TfflERS. 1 

Le Ministre de Vintérieur, . , 
Signé Victor Lefrahc. . 

•• •.-;',. ," «■. :! >-• 'f:.: ')■ Ml'y- 

jflemmt du cac2r« et des trcdumcnts du p/s^sûnn^ ^^^tâ <u^ ê^Pfi^ 
de là police de Bordeaux. , »..,... 



PW? 






commissariat central...,. .^....« ..^^^....^f,, <. .-^^ 

commissaires de police , à i , 4oo fraûcs . . .' ......'.- 

e iiolioe de ptèmièie cittse v à. i2,iSb frtn^ti ....;.. .il l^. , 
e police de deuxième classe , à i,â5o francs .,,,,..,.. ^ . « , 

1,420 francs '. 

lice de première classe, à i,3oo francs^...^..^*. .^...>4«, 
ice de deuxième classe, à 1,200 francs 

sor^eQts de ville, à 1,100 francs 

rs, a i,o5o francs 

iUe, à 1,000 francs 

logis garde de police , à i,mo francs 

L , 100 francs < 

ice i à goo francs. > 



Total. . 



SOMMES. 



16,800 

• 4,36o 

. .,5,5,5oj 
'7,100 

36,400 
7,700 
7,35o 
111,000 
1,200 
1,100 
7,200 



206^60 



^skuàsa. 4toiai du ao laac» i8j%. 



Four le Ministre : 

Le Sous^ecrétaire d'État , 

Signé Calmon. 






RÉPUBLIQUE FRANÇAISE: 



aux services de la Police de Limoges. 

. .,, .:!...■ ?» t^ ■•.. ..1 )f, .vt; ' Mîoq;»/ 

Da 30 Mars 1872. 

r d:é la Républiqub frarçaise , 

t du'mînistre de Tintérieur ; 

i6-a4 août 1790; .,, 



Di^itized by 



Google 



B. n* 89. — 407 — 

Vq les arrêtés des consuls en date des 12 messidor an vin W et 5 bru- 
maire an IX w • 

Vu la loi du 5 mai i8ô5 , article ôov ' 

Vu la loi idu a4 jutUet 18^, article 2if) 

Vu la délibération du conseil mubipîpal deiLimoges. en date an 2^ jaiK 
▼ier 187a; 

La conmiission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Le cadre du personnel affecté aux services de police de 
la ville de Limoges ( Haute-Vienne ) et les traitements des agents com- 
posant ee personniel sont fixés cooformément au tableau annexé au 
présent décret. 

i g;^ L« R g c i j t 'éi atim ; byfgadî^is et sergents dé vîlle sont nommés éï ? 
c >mmi$sionnés par le préfet, suc la prématation du maire. l 

3. jLes dispositions relatives à Inorganisation et aux détails du ser- ^ 
\ ce, au costume et à l'armement, seront réglées par des arrêtés mu- 
i ici'paux, sous Tapprobatioi;! du préfet. 

» 4, Le ministre de Tintérieur est ehargé dit Texécution du présent ' 
«cret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

I Fait à Yeraaillôs, le 20 Mars 1872. ; 

Signé A. THIBRS. 

ÎJe Ministre de Vintérieat, 

Signé Victor Lbfbamc. 



Tableau, portant règlement du cadre du personnel affecté aux services de police 



1 secrétaire de première classe 

1 expéditionnaire .«.t«««ti- 

1 brigadier-chef 

k brigadiers de deuxième classe 

5 sergents de première classe, à i,cx)o francs. 
7 sergents de deuxième clas^, iqTgÔcyTf?^^* ^ « 
13 sergents de troisième classe, à 800 francs. . . 



Total. 



Va pour être annexé au décret du 20 mars 187a. 



1,200' 
1,000 
i,aoo 
4t4oo 
5,000 
6,3oo 
9,600 



28,700 



Pour le Ministre : 

IqSousrSecrUaire d'^iai M ; 

Sierné Caluon. 



Il* série, BuH. 33, n» 2i4. 



w III' série, Bull, âg, n" 363. 
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PUBLIQUE FRANÇAISE. 



i le Èadget des ûépehsei admin 
dépôts et consignations pour Vi 



Da 25 Mars 1873. 



EPUBLIQUB FRANÇAISE, 

! dîrecteur àes câîss(ed <f amori 
xéciition de l'article Sy de Tor^ 
xation des dépenses admlnîst 
à l'exercice 187a ; 

871 W du Chef du PouYoif «» 
)Our Tannée 1871; 

)mmission de surveillance ina 
U 1816 et ipar celle du ai juin 



des dépenses administra 
lépôts et consignations est 
mt à rétat ci-annexé, k4 
\q mille cinq cents frapes 

^aaces est chargé de Texét 
3 Mars 1372. ; 

Signé A. 



Le Ministre de l'dgricit. 
chargé de Vîûiérm du 



Signé 4* 



^ xn* série, Bu 
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État des dépense^administratwes \des caisses d^ amortissement et des dépôts et consignations 
pour Vannée 1872, présenté par le directeur général à la commission de surveillance, en 
exécution de V article 37 deti^n^Ance dû 23 mul iSiS» . ' 




l 




hbzi 



ib^ 



: ' 1 

et membres 
du conseil 



^'^ '{''■ (iafeinet 

3{idU'â]tebt«te 

général. 

Personnel, 

secrétariat 

et archives, 

placés 

les ordres 

< inktiÉikliàtB' ' 

d^ cMr^tei^r 

, général. 

^1 / Indivision. — 

11(1 1\ Af^m»»*^- 

-Tf i - I ment , 

grand-livre 

et 

contrôle. 



23 ( 



^2* division. — ^ 
\ *Dgpfits" 
\ ' et ''' 
J consigna- 

\ tiOQS. 



(L- 



!'• PARTIE. — PERSONNEL. 

,) l^reeteqr génj^a^, .président du. con^jl 

d'administration , . 28,000' 

1 Premier sous-ditecfcur. .,,. i&,ooo 

t Second s<nifiHllrecteiir% ...«iStOcia 

1 Caissier gé&érai, ....,• » . . . . iSwQoo 

i Chef de la deuxième division. ( Dépôts et 

ccmsigtatôons. ).... «.«..% ..'i3»<i(x> 

1 Chef de la quatrième division. (Services mi- 
litaires et chemins vicinaux.) 12,000 

l Chef de la cinquième division. ( Contentieux. « « 

$0lls->el«e£«t€0iui|i4.; ..%..' ....« 9,100 

çh^,^s<^^t Commis,......*».. .43,^00 

6 Chfifiv ' iu>uvchef et 'ttâiimiis • du prcnrier 

bureau. ( Amortissement et grand - 
' livfje,^...,.,,. ....... ....,,.».. »A,3oq' 

10 dbus-6héfs ei commis du detixième 
bureau. (Comptabilité des pré- 
posés dans les départements, \76,i<io 
TÂlgérie et,lc9^olQAifsM.<..> f.^ 33,;t(M> 

7 Sous-chef et ïommijrdtiw'oîsfème 

bureau. ( Contrôle des caisses. ) . 18,600 

26 Chef , sous-chefs et commis du pre- 

,,, mier bureau. ( Consignations 
judiciaires et administratives en 
France, en Algérie et dans les 
. .colores* )f V 74,000 

i5 Chef, soùs-c)ief et commis du 
deuxième bureau. ( Caisses d'é- 
pargne et dépôts divers. ) 53,3oo 

1 ^ Ch^f « sous-chef et coounis d u troi- 

Blême bureau. (Prêts à divers et / 209.100 

emploi de fonds.) 5o,ioo 

7 Chef, sous-chef et commis du qua- 
trième bureau. (Fonds de re- 
traite et pensions diverses. }. . . . 31,700 
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Caisse 



10 Chef, sous-chef et commis du i 
(iroifièBie J^uireAU*..(€aiss8 .da • j* 
chemins vicinaux. ) 28,400 / 

19 Chef, sous-chefs et commis du 
„g j 5* divisico. — J premier bureau. (Consignations' ' 

( CiMUteatieiix.] du département de ia Seine.). . 61,900 ' 
(17 Chef, sous-chefs et commis du 
deuxième bureau. (Con^gija- 
^ tions dans Ids déparlemerite , eii 
Algérie et dans les cohmies. — 
Dépôts. — Oppositions et autres 
services. ) . ....... ... ■:." !, . '^,900 ) 

1 1 Sous-chefs et commis du ptemiei^ 
bureau. ( Caisse des receltes. ). . j2,3od 

Ht Chef, sons-chef et conmiis da 
\ . . . jiej^^u^me*' bflreau. (Caisse des 

dépenses.). ,f,.j 4o,ooo 

Agents de comptoir (' 8^ Agents de comptoir ] 

et gens de service.. fSSGeai^, de service. ( Snrveilliant', portier, 

gajrdieafrde bur o àtt et ^mmes de peine.) l 
Indemnité allouée au premier sous-directeur 

et au caissicp général 

InAeBiliH»''<|^'te»pqi)sàbfltlé 4u caissier gé- 
néral '. 

Traitement dki séerélàire de la commission 

de smreillaoçe» «,«..«.. ^^^ .^.^..-v , 

Abomiemcht de l^<^nt'de change J . . . 

(30iï$eas»^j«àldiiiirei^d\»«^a)i^^lMmtft>fi'. . . JV ' 
Indemnité pour traraux- extraordinaires et pour trava1U^tl^^djiBaa1lfib 



DépBNSES du peijsonnel. 



Indemnités 
et abonnements* 
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NATURE DES DEPENSES. 



I- 



|322 



a* PAICril. — MAT^BIBL. 

/FouBÛtureade bnnni..»*.. i5,ooo' 

F ImpressioiM et iiUiogvaphfe*. • SS^oco 

l Ghaufiage* ?7,8oo 

I Edaivlkgte 9*000 

iB&timents et mobilier. 35,ooo 

iHabiMeBMnl des a§^tt de oomptoir «f 

\ getts de service ift,2oo 

JFrais de veHIcs «l vendes de màt 3',ooo 

lliideiBiMÉés à des agents sobailetrnes. 

[ pour serTices extraordinaires 5,5oo 

Menues dépenses et dépenses acdden- 

\ telles elHnprévues. 8,000 




Dépenses ordinaires. 



i3j,5oo' 



t Total des dépenses orditoaires 

^ 3* PARTIS. — OÉPBNSSS EXTRAORDINAIRES. 

Loyei 4 « ; 

Recovtitutioii des écrîltires administratives ioi,5oo' 

Papejbrie y im|rc8sioDs et Utbographies SOfOoo 

Reoontroction de rbôtd. (Dépenses aCG^ntes à Texercice 187a, }.. . ...... 






Total des 



dépense! 




Urrété 14 présent état à la somme de ni» ttiiJlioa neuf cent ciaqutnte-ciÀq liille 

[cents francs. 
I Ms, I0 23 Janvier 1872. 



Approuvé 1^ la «ommiasion de surv^iilance; 
Un FéTriier 1872. 

Le Dépoté, Préiiémtde la eonmission» 
5îgBé L. Btrt-EV. 



Le iiinohur fénéral. 
Signé GviLLEMOT. 



▲pprovwé t 



Le Mliihlfè de l'agriculture et du commerce, 
chargé, pat iniérim,, dAmùdalère desjinai^ces. 

Signé El wQmhàx». 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

^' 1073.-T DicRWf'pmimt réfHtrtiiion* ^Mreîés péparièmenU, de la qaatrièmû 
imuitédesSuhvmiion^ accordées par la loi daiijaiUet i868 pour /'acAéve- 
^entdeSiQieminS'mn^naus^* 

Du 25 Mars 1872. 
tt Pee$ii>ènt de la République française , 
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Sur le rapport du BÛmfltrerdei'iittéiiQiir) ^ ; 
Vu les lois des ii juillet 1868 et 1^ mars il 
La commission proyi^oif^ .chargée a d^.r^n 
tendue, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Un prélèvement de un milU 

%ommes de dix millions et de un miiii< 
représentant la quatrième annuité des 
la loi du 11 juillet 1868 pour rachèvem 
savoir : 

i,3o4,ooo' sur la subvention de dix 
mins vicinaux ordinaire 
196,000 sur la subvention de un m 
destinée^aux chemins d' 

i,5oo,ooo 



Cette somme sera distribuée par le m 
les communes et les départements, pour 
à réparer les ouvrages d'art dépendant d 
ont été détruits ou dégradés pendant la g 

2. La somme de huit millions qua 
(8,044,000'), représentant, sauf le préli 
serve dont il sera parlé ci-après, la quatr 
tion accordée pour Tachèvement des ch« 
est répartie, pour l'exercice 1872 , confon 
au présent décret. 

La somme de six cedt cinquante-deux 
ri pour être distribuée conforme 

g] de la loi du 11 juillet i868, 

somme de un million trois 
(] d'), formant, sauf le prélèvem 

r ', la quatrième annuité de la 

k ;e pour l'achèvement des chem 

n répartie, pour l'exercice 1872, 

' ci . 

4. La somme de deux cents millions, 
vicinaux est autorisée à prêter aux como 
pour l'achèvement de leurs chemins vici 

^ départements conformément à l'état n* 3 

5. Les ministres secrétaires d'État aux 
et des iBuances sont chargés, chacun ^1 e< 
eu tion du présent décret, qui sera insér 

Fait à Versailles, le 23 Mars 1872. 
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État n* 1 annexé iM^écMt Aiiéi3 man i^v; ' 
' "' ' ' CHiÊiripJS VICÏNACX ORDINÀÏRES. ' 



A_ 



Répartition d'une somme de 8,04^,000 f macs. 

" ^ { tex&utîon des artiîcles 1 ' ef i de la loi drf 1 1 juillet 1868. ) 

■- 'n ■ .- ^ ^^...1. , , ^.^ 






'BOMMC . 
accordée 



Aisne 

AUier 

Alpes ( Hautes-]. , . . . , 

Alpes-Marithfî^i i .M. . . . . '. : 

Aidèche 

Ardennes 1 

Ariége 

BoH(^ep-du-Rhô»e. ..,./.«. • ... 

Cantal ..«m 

Çhanente* 4 i,, ,....,< 
Cnatrenté-Inli&tîeirt-e 

„Wf:rX-.':':: :•:..... 

^.Noj[dp,...f 




it-Vilàîne.. 
Indre-et-Loire 



Isère. 

temvr::':::o:::::^:: 

Loire (Haute-). 



Lotre-Inf^rieure . 






A^UBXMfBK^ 



104 ,3991 
108,114 

, .94,140 

' ^§%»^ 
113,535 
139,035 

76,083 
86,&78 

41,973 
5o,ôo7 

206,^2 
102,996 
7S,i28 
iôa,p33» 
i55,4i3 
$90,344 

. ijMtt 
49,950 

' 87,888 
173,823 
39,356 

' 92,638^ 

. i%m 

9i»3i7 
48,484 
^i97 
70,288 
85,539 

127,248 
52,34ô 
^85^746 
'62,429 

114,107 

a32,85i 

■'■62,969 

4o,!S4A 

107,985 

8<,iM 

• . ^6,88$ 



•fr» 



Utr..' *..o V 

Lot-et-Garonne... 
Lo£Ôi^éi'.V...^.v*. 
M«ine»^-L,oirâ-, .. 

Mancliel '. ... 

THarnè^w. .J. •.'-..,. V 

Marne ( Haute-} 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse. , 

MobbihàH. ...'...'.:... .V. 

Nièvrer...r....v. ♦.. 

Nord...!.,..: 

Gfise. ..::............:. . 

Orof., 

t*a;^âe-Calais 

Puy^âe-Dônaé 

Pyrénées (Basses-), 

Pyrénées ( Hautes-) 

Pyréùées-Orietitfifei. . . . ; . 
Qelfort ( Territoire de ) . . . 

Rhune .:.... 

Saône (Hatit^), ^ 

Saône-et-Loire , * . . 

Sarthe 

'$«*ole'.. *.,,.. *..,..,,?.. 
Sayow (Paut^).. ....... 

Seine 

S«ine-^larârdeutie. ........ 

Seine-fet-Marne • 5 . . « ^ ^.. . , 

Seîae-et-Oise. 

Sètrei \ Deux-')'. ......... 

Spiiii^e> «,.....». 

Tarn ..'.". 

Tarti-6t-Qar6ftn(J. .'...«... 

Var,, .♦...».»..., ,, 

Vaucluse 

Vendée 

Vier^VQii . «.-i .j« .«;..«., . 

Vienne ( Haute-) 

Vosges..- ' '. ... 

Yonne* L..,*M'i*<. 



T^TAL-, 



Vu pour être ànùiex^ati àéé^i en date du 23 mars iB-ya.' 

Le Ministre de Vintér\ 
Signé Victor Lefi 



j'.i 
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nnexé an décret da 25 mars 1872. 
VICTNADX DINTÉRÉt COMMUN. 



i £un€ somme de i,B(^,iJf90frmct, 
articles 3 et 4 de la loi du 11 ju^ct i66B.') 



SOMIEB 

accordée 

à chaque 

département. 



8,916' 
8»oa8 
11,363 
13,463 
35,886 
43,574 
40,035 
ii,6i4 
a5,6o4 
•30,066 
37,307 
'34,114 
18,800 
33,337 
53,347 
8,278 
11,596 
2i,3g3 
13,996 
83,909 
3,i53 
5,557 
37,210 

13,10i 

3,o3o 

15.761 

i,9ï« 

Ta,i35 

17,0^1 

4,i'6d 

3,359 

5,611 

i7>27i 

17» 147 

7,452 

10,738 

ÛÎO 

8,549 

3,757 

32,199 

18,755 

17*673 



nipAaTmHTf, 



Loi. 

Lot-et-Gaionne.. 

Lozère • 

M«ine~et-Loîre 

Manche 

Marne 

Marne ( Haute-) 

Mi^enne 

Menrflie-et-Moseile 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

P«s*de*Caiais .* , 

Puy-de-Dôme 

I Pyrénées ( Basses-) 

'*' Pyrénées ( Hautes- ) . . . . 

PjTénées-Orientaies. . . . 

Belfort (Territoire de). 

Rhône 

Saône ( Haute- ) 

Saône-ct-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie ( Haute-) 

Seine 

Seîne-Infériemre 

Seine*et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres (Deux-). ....... 

Somme 

Tarn 

Tarn-et- Garonne 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne { Haute- )....... 

Vosge^ •. 

Yonne 



Total. 



'et du 23 mars 1872. 

lA Ministre d$ Vintiri 
Signé Victor Lefh 
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État n* 5 annexé au décret du 33 mars 1873. 

EMPKDNTS A LA CAISSE D£S GSEMINS ViGONAUX. 



BépartHUm d'ane somme de HÛO millions, 
{Exécntloii dei aitides 6 et 7 de U toi du 1 1 jaillet 1868. ) 



lf«IË 



aiMamniTs. 



Âlsiie.... 

Allier.. 

Alpes (Baises-). 

Alpes (Hantes-). 

A^>es*Maritimes. 

Aidôcfae. 

Aidennes 

Ariége 

A«be 

Aiple 

Aveyron 

fidliclies-du-Rhône . 

Cidvados 

Gantai 

I Cluffeiite 

Cfaèartkite-Infërieure. 

ClSir. 

I CotrèM 

Cowe 

Côte-d»Or 

Côtes-dtt-Nord ... « 

Grease « 

Dordogne 

Dottbs., 

Drdme* 

Earc...,. 

Eure-et-Loir 

Finistèfe 

Gaid 

G«it>niie (Hante-). 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

nie-et-Viiaine....« 



VOHTAMT 

des emprunts 

que les 
départements 
dena lesquels 
le produit 
d« eeotime 
est iafiérieiv 

i 

30,000 flranes 

poanront 

eontnuBter 

pour 

rsehéTemcnt 

des chemins 

de grande 

et de 

moyenne 

eommoni- 

estion. 



500,000' 
6oo»ooo 

m 
1,647,000 

M 

i,5oo,ooo 



3,35o,ooo 



SoOjOOO 

i,5oo,ooo 
65o,ooo 



1,120,000 



MOVTAn 

par 
département 
des sommes 

que les 

communes 

et-, dans 

Is ess prévu 

par 

i'arUcie 7, 

le 

département , 

pOUITOBt 

empronttr 
i 1« «aisM 

des oTian^if^ 

vicinSnx 

pour 

PseliéTeatfnt 

de» cbemins 

vicinaux 
ordinaires. 



'C86;7oo' 
3,202,700 
3,067,600 

010,000 

53i,2oo 
1,790,400 
i,3ig,3oo 
1,38^,200 

g^7i€oo 
i, 640,000 

876,700 

1,034,200 
424,800 
464,700 

1,337,800 

1,2 a 6,900 
876,700 

3,967,500 

1,0122,800 

2,078,300 
336,3oo 
363,900 
579,000 

5,754,900 
•459,600 

1,21 5,600 
182,800 

2,737,200 
705,700 
821,000 

1,087,600 
662,600 

a,i55,3oo 

3,424,200 
663,200 



virAiniims. 



Indre 

Indre-et-Loire. . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . . 

Loire 

Loire (Haute-).. 
Loire-Inférieure . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et*Garonne. . . . 

Lozère 

TWaîne-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne ( Haute- ). . . . 

Mayenne 

Meurthe-et-MoBeHe. 

Aleuse «-.... 

Morbihan 

■Nièvre..^ 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées ^Basses-). 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 
Belfort (TorTitoire 
de )...^. •,.«.. 

Rhône 

Saône (Haute-).. 
Saône-et-Loire... 



MGR AIT 

des emprunts 

^eies 

départements 

dans lesqnels 

le prockit 

du centime 



30,000 francs 

pourront 

contracter 

pour 

l'sehèremsBt 

desehemijas 

de ^ande 

et de 
moyenne 
communi- 
cation. 



600,000' 

« 

H 



2,88o,5oo 



1,000,000 

ti 


1,400,000 

180,000 



1,245,000 
1,000,000 



KOXTAHT 

par 
département 



que les 

communes 

et , dans 

le cas prévu 

•psr 

Tartiele 7, 

le 

département, 

pourront 

emprunter 

i le caisse 

des ebemins 



pour 
I*«cfiéTemenk 
des chemins 

Ticinaux 
ordinaifua. 



■\ 



827,100' 

609U0O 

3,969,700 

636,8oo 

2,897,600 

1,409,000 

1,113,000 

888,300 

1,283,100 

i,56o,ooo 

824,400 

4,000,800 

q3i,3oo 

1,693,400 

406,700 

i,38o,4oo 

.531,500 

629,600 

369,500 

634,600 

1,006,900 

2,268,700 

22,917,000 

864,900 

3, 648, 400 

3,810,000 

1,746,200 

853,000 

439,300 

763,900 

5o,6oo 

1 ,443,800 

387,200 

1,707,100 
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1- .' ' 


^ J>Hri,iT' •'::':i'>, Ol 


ifi'TP /l 








des emprunts 


ii^«rtemi>nt 


. ■<■.; rJ 1 .q ?.': J 


des empru 






«jutln. 


. dej^sttmmes 


1 1 ! ' ' j ' 1 *-' ' ' 


AUles 






(léparUi^ents 


que les 


;i"M/ • I » '■ 


t'^'^l 






I9 produit 


et, dans 


* ' ■' 1) ' .r ' 


t-fX^^^M^'lS^ 


i 




^t^ ifiUnu« 


par. , 
fsfticle^, 


:. 1 1 «..l'.j ..,., •■■ 


H>if^p<xH 


'^•iiSSH''' 




DÉPAATSMIITS. 


ao,ooo francs 
pourront 


le 
département , 


DiPlRTBMXVTS. 


ao,ooo francs 
pourront 


iiUiHjHl^ 






contracter 
pour 


pourront 
emprunter 


-<. uM <:'A 


pour 


^>£3SSSL 






l'achèvement 


à la caisse 




l'achèvement 


i la eaiase 






des chemins 


des chemins 




des chemins 


des chemins 






^givpde 


vicinaux 




de grande 






et de 


pour 




et de 






commun!-^ 


l'achèvement 
«es elieteins 




moyenne 
communi- 






cation. 


vicinaux 
ordfaiUrea. 




cation. 




1 


3 


S 


1 


a 




Sarthe 




l,6û3,3oo' 

2,388,900 

916,200 

491^,900 


Var 


l 




Savoie 


a,88o,ooo' 








Savoie (Haute-) ... 
Seine 


1,126,200 


Vendée 


« 




« 


Yiedne.*. H» *...... 


f 




Seiae-Inférieure . . . 


« 


3o3,ooo 

1,980,000 

4/187,300 

716,800 

é58,8oo 


Vienne (Hante-),.-. 


^i3i»3oo' 




Seine-et-Maroe .... 


M 


Vosges y.;. 


« 




Seine-et-Oise 

Sèvres (Deux-).... 
SMniuî.... 


m 


Yonne 


• 




.Réserve. ., 


'^^'"^"■laU . 


T|rn.. 




fto5,6oo 
35o,4oo 






Tàrçi-et-Garonne.. . 


a 


Totaux...., 






Vu pour être annexé au décret du a3 mars 1872. 


.-<.. -H.MJI 








le Ministre tU Viiitérieur, 












Signé Victor Lefrabtc. 







RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. ^;:;- 






PC* 1074. — DÉCRET portant répartition j^ entre les Départements, d*tinç SQfW 
* de 652,000 francs] formant le complément de la quatrième annailé^ttê*4Lm 
Subvention de 100 millions accordée par la loi da ii jiiilljstiS'^'^^^ 
l'achèvement des Chemins vicinaux ordinaires, . ^u^ti^ 






Du 23 Mar$ 1872- . 

Le Président de la R epublique française , 

l Sur le rapport du ministre secrétaire au département de l'intérieur.; 

• Vurarticte î ; paragrapl&eirrtîeîa ÎOÎ'mniTtîffléncSCÎ'r "" 

La section de législation, justice, affaires ^trang$res,.ii}tériew, -^j^lH^ 
tion publique, cultes et beaux-arts dé la commission provisôïire chargée d 
remplacer le Conseil d'État entendue , 

DÉCRÈTE I , 

Art. 1". Une somme dç six cent cinquante-deux mille franc 
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M, ^ "*% ... r^MX^ 



'(fiio^ûpo'), formant le complément de U qaatrième annuité des 
subventions accordées par la loi du ii juillet 1868 pour f achève- 
inent des chemins vicinaux ordinaires, est répartie, pour l'exercice 
1187a, oonformément à Tétat annexé au présent décret. 

2, Lemini^tre secrétaire d'État au département de f intérieur est 
chaiigé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
[des Ipi^. 

Fait à Versailles, le 23 iMars 1872. 

Sïgtké A. TBIERS4 

Le MiuUire de l'intirietit» 

Signé Victor Lefrang. 

État annexé au décret du s5 mars 1871. 



Td^bèemk'de lu répartition de la S9mm& de $5^,000 francs, formant le complément de là 
(fuatrihne annuité de lalsubiiention de iOO millions accordée par la loi du ii juiUet . 
186ê powr VachèvemerA des chemins vicinaux ordinaires. 



DiFAMTBKENTt. 



l 



Alpes (Basses-) 

Alpes (Hautes-) 

Alpes-if aritimes 

Araèche 

Ari^e 

Cantal 

Clicr 

Corrèze 

Corse 

Creuse 

Indre 

Landes 

Loire{Haute-) 

tm..';.. 

Xofére ..V 

.Ppénées ( Hautes-.) ...» 
^irénées-O^éntales.. . . 

Savoie 

Savoie (Haute-) 

Vaucluse 

Vienne (Haute-) 

Total 



•OmiB ALLOVBB 

à ebaqae 
département. 



46,9^2' 
46,gA2 
34.772 
64,766 
35»64i 
17,386 
8,718 
17,386 

M 
30,426 
26,079 
17,386 
31,295 
26,079 
51,289 
34,772 
46,073 

10,431 
46,942 
22,602 
46,073 



602,000 



OBSBBTATIOltt. 

S 



Vo*poor être annexé au décret du 23 mars 1872*. 



Le Minisire de l'iMirieWt 
Signé Victor Lefrang. 



Xir Série, 



23 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



DÉCRET qui autorisé la Banque de France à créer une Succui^s^ 
à Vepulr . ,/ 

Du 23 Mars 1872. 



SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FiVANÇAlsi , ' 

apport du ministre des finances ; . 

i du 3o juin i84o, le décret du 3 mars 1862 ^^l et la loi du 9 juin 

ant prûrogatlon du privilège de la banque de France ; 

de 10 du décret du 16 janvier 1808 *ï, le décret du 18 mai delà 

ée<*ï et rordonnawo© royale du ^5 mars iSiii <*\ concertiantkfi 

de la banqvo de France); 

libération du 8 février 1872» par laquelle le conseil gèiuéïKal 4e 

demande la création d'une 3uccu^3ale à Vesoul (ËLaute-Sa^ne) ; 

ièces de Vin^truction, et notamment les délibérations du GQOSfii 

de la ville de Vesoul et des conseils d'arrondissement des vilks 

ii Lure , ainsi que \es pétitions transmises par he nwHre âê VfeSdul, 

i : 

, La banque de France est autorisée à créer une succurs^e 

(Haute-Saône). 

^rations de cette succursale seront les mêmes que celles de 

; de France et seront exécutées sous la direction du conseil 

conformément aux dispositions de l'ordonnance royale du 

l84i. 

ninistre des finances est chatigë de Téxécution du présent 

i^ersailhîs, le 23 Mars 1872. 

%aëA. TfilEAS. 

Le Miniitre de Vagricutture et da ûonuiuret, 
chhrgé, par intérim, du minisUre des Jim 

Signé E. DE GOULARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

- DÉCHET qui établit plusieurs Bureauœ de vérification pour la i6ittie 
ms expédiées à l'Étranger en franchise des lyrùits de consommaHofi ^ 
lation. 

Dtt 2.3 Marsn87i. ' 

SIOENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

i, BulK 5o2 , 11* 3791. '•' !?• série. BuU. igS, u° 3409- 

e. BnlL 176. n" agSS. «*^ ix* série, Bull. 801, n* 9*34. 
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Vu le» articles 6, 8 et 87 de la loi du a8 avril 1816, sur les boissons, et 
les artides a et 3 de Toi^iin^ee du ^1 juini delà même année <*î; 

Vu les tableaux des points de sortie pour l'exportation des boissons , an- 
nexés à l'ordonnance du 28 décembre 1 828 ^^, ainsi que les modifications 
qui y ont été apportées par les ordonnances, les arrêtés et les décrets subsé- 
quents; 

Sur le rapport du ministre des finances , 

Decbètb : 

Art. V\ h sera établi dans les communes ^e Crusmes, Auduû^le- 
Roman (station), Avril, Auboué, Doncourt, Mars-Ia-Tour, Arnaville, 
Champ^y, .Pagny-sur-MoseUft (station), Raucourt, Letricourl, Lan- 
froîcourl, Moncel-sur-Seille, Arracourt, Xures, Vaucourt, Ember- 
méml (statipn)» Blamônt (roule et staticMQ), Bertrjimbois, des bu- 
reaujx de vérification pour.la sortie des boissons expédiées à TétraDger 
en franchise des droits de consommation et de circulation , aux termes 
des artiokà 5, 8 et 87 de la toi du 28 avril 1816. 

2; 'Le mîtiistre des finances est chargé de Texécntion du présent 
décret, qili sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le a3 Mars 1873. 



Signé A. raiERS. 

re de VagncnUnrê tt rfo 
intérim, du miniftére 

Signé £. BK GOULARD* 



te Minisire de VagncnUnrê tt rfa commerce, 
chargé, par intérim, du miniftére des finances , 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE- 



N* 1077. — DÉCBET qui approuve divers Travaux à exécuter et diverses 
Dépenses à faihe par la Cêmpagnie des Chemins de fer du Midi et du Canal 
latéral à la Garonne. 

Du 25 Mars 1872. 

Lb Président db la République française , 

Sur le rapport du miilî^lre d[&s travaux pkiblicé; 

Vu le décret et la convention en daiô du 1" août 1 867^^^ ; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863t*\ et la convention du 1" mai de la 
mémeànoée; , . 

Viiiles loi et décret du 10 août l^868('^^ portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre TÉlat et la compagnie du chemin de fer du 
Midi et du canal latéral à la Garonne, et spécialement Tarticle 12 de ladite 
convention ; 

t»> vn' série, Bail. gS, n* 811. *^ xi' série, Bull. lUi, n* ii,553. 

« VMi» série. fialL 273, h" iq,523. ^^ xi" série, Bull. 1642, n* i6,363» 

^ xT série, Bull. 5à4, h' Â994. 
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Vu ies projets présentés et demandes faites par ia compagni 
de fer du Midi, à l'effet^d'^pb^Hirque diyeç?|tfavi|Hx projetés sur aes lignes 
de son ancien réseau soient aptpjrjQUvés par décret délibéré en Conseil 
d*État, conformément aux dispositions de l'article 12 susvisé de ia conven- 
tii)tf>^u iQ août 18168; - ■ . .^ . • r ^ ' ■ -(\ > , ^r 

Vu lea |>ièce8 de Tiustruction à laquelle chacuii desdite {MTOJe,^ a été sou-* 
mis , et notamment les avis du conseil des ponts et chausj»ées , des i5 mai 1869 
et 10 février 1872 ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

DÉCRÈTE: -j^^ ..-,! 1 ./-':' -■ ".-r-iî;- m»' jbJ 

Art. f. Sdtit aj)prduvés les travaux à exédulër ciHesdêj^ëûfe^ 
faire par la compagnie des chetûins dté'fèf dd Miiii'èt'du canal feftéral 
à la Garonne, conformément aux projets suivants : ''^•' 

'•^""-î'' -^ ■'•'.-■ < ' -^ <■ . '-; •- '-,:i »..! rA /\ .thA 

• ' LIGRfi'DB BÔPa>ÉADX A OBTTEi u u >> ,* j 

. -'kv '; Vj 
projet d*ip»tallalipn de r^cl%ira^€ au gaz^ 4 Ja '|^are do MoBlaubàn, nréseptele 

2à octobre 1^71, avec détail estimatif montant à .'...: .'.' 19,700; bo* 

Projet d^élablissement d'horloges à poids dans les bâtiments des - ■' 

voyageurs des gares de Toulouse, Ca8telnaBda^y^CarcàssI>Ime^•]%al7i') ' 'O'ra.^ 
lionne , Béziers , Agde et. Celte , pré$ei^té le : 1 2 aofi/t iS^ u «^vi^c dé^l, ; .. (^ 

e&timatiC moi^ut^nt à... . . ^ '• , .^ 9^^/^ ^^ 

Projet de modification des quais et de la halle à marchandises de la ^ ' ^ ^^' ^ ' 
gare d'Agde, présenté le 2a novembre 1871, avec détail ^innHtifnidn^'^' -''»] Ji 
tant à ;,.^ ...^,,.^^^89-^5 

UGNJ6 DE BORDEAUX A RAYONNE. 

Projet d^grandissemeàt de fa halle aux marchandises de ia gare de 
Bayonne, présenté le 16 janvier iS6^ y «v««dilail estimatif montant à 1 6,385 5o 



^ Ensemble.... .,..,..*.....',..,.. yr.a^t 9^ 

..^ TTTTT 

La dépense des travaux dont il s'agit Sjçra imputa sux îfis.tç^^^ 
millions (3o,oôo,ooo') mentionnés à l'article 12 de la ocmY^iiûli do 
ioaoût^ 1868 comme ma^ximum de dépëssea oomplémientiiîri^ ^ 
autoriser, danà un détei de dix ans, sur l'attcien lié^e^ déte tom- 
pagnie. -. - -» 

./^,.Lç ministre des travaux publics est chargé de Teif écution Jiu 
V ^rt^ent dçcret, qui sera inséré au Bulletin des içîs, "^ 

>^ Fait à Versaiites, le 3b5 Mars 1871* ; , ' : ' ï%^^ 

: - ^...\. ', .v:,\i!»'n5^M; 
Signé A. THIERS. 



Digitized by 



Google 



B. n'Sg. — 421 — 

";,";'!•)'"' "'t ' •' . ",' ;RÉPUBLIQ«B FRANÇAISE. ' ' i; 

N* 1078. — DÉCHET qaijixe la Tare légale sur les Haileé'tt les Eitencêi 
jiorij» déPétfohddeSchUteimpùrtéei dansdé^fâttdiiskpéiroie. 

Du 12 Avril 187a. 
(Promulgat^ au JoarnaJ o/^wMa i5 avril 187a.) 

L« Président de la Republique française , 

[ji;.f . Vu l'iyrlicl^ 19^6 Ift^oi du 6 Dpfti i84i, ^i 

Décrète : t ,, ; - ,. , 

II.. ' » ' ! 

Art. l**. La tare légale sur les huiles et les essences de pétrole 
et de schiste importées dans des fats dits à pétrole est fixée ainsi 
<|u'il suit : 

:!^'HuîliBs'dè jpiétfblé ou de schiste brutes ou épurées, dix^htiit pour 
cent; '• ,.(■ , .,; .,■..". 

flssences>ide pétrole et de schiste , dix-aeuf pour cent» 

. 2.^ Le miiliMre de r&grictilture et du commerce et le ministre des 
finaiices sçnt chargés, chacun en ce qui le concerne, de fexécution 
du présenttdécretriquiiaera; puMié. au Jouro,al officiel 

' Tkît à Versailles, le 12 Avril 1872. 

Signé A. THIERS* 

ÎA Miniitre âé Vagricaltun et dm eomnurct, 

^igaé E, PE GOULARD. 



N^.i079.— DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
jQiar 16 garde des sceaux, ministre de la justice), portant ce qui suit : 
Le décret du 21 août 1869, qui assigne quatorze offices d*huissier au tri- 
bunal de première instance de Saumur ( Maine-et-Loire K est modifié en ce 
' -jS^s(^e ce nott)breealf réduit à treize. ' ' ^ ■ i^ 
ijb Ledéereidu i3 février 1867, qui assigne sqpt offices d'huissier aaUihu- 
? lattdepDcmièremstaiieed'AiberiviUr (Savoie) > 99t modifié en ce sens que 
■ .m-nombre estvÀduil^à sa. ( Fi^mi'U^^ 29 Dd(\^mbre.dS7L\ 



S* 1080.— DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre de la guerre) qui affecte au service du département de la 
guerre les bâtiments et dépen<Ugices de Tancien séminaire de Tarbes. 
{Versailles, 6 Janvier 1872.) 

.'"'"' — — — ^■-^— — ^— 

N* 1081. -^DÉCRET bu Président DE la République française (contre-signe 
par le ministre de rintt^ieur) portant : 
Art. 1**. Est déclarée d*utiiité publique Texécution , par le département 
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de la Dordogne, des travaux de construction d*un 
surTlsle, àGravelie, près Razac(Dardo^ife)',>au j 
n* 1 de cette çpninauae et n" 9 de la çororaune .d' 
blissement des abords et dépendances dudit pont, 
au cahier des charges qi^annexés. 

2. Il sera pourvu aux frak de construction du pi 
au moyen : 

1* De soDsimes votées par les conseils municipj 
ressées ^ 

2" De souscriptions particulière^ 

3" D'une subvention du département 

4" D'une allocation sur les fonds de l'État. ... . 

5° D'une avance faite par le déparlement et re 
moyen du péage, et évaluée à.. ^ . . . . . . . 

3. Le préfet de la Dordogne, agissant au nom d 
aux communes de Razac et d'Annesse , qui , à L'exp 
la perception du péage, seront propriétaires exck 
autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit^ s'il y 
priation, les immeubles ou portions d'immeubles 
cessaire pour l'exécution des travaux. 

4. A compter du jour où le passage du pont sei 
dant un délai de vingt-cinq ans, le préfet de la Do 
torisé à percevoir, au nom du département, un péa 
«î-après: 

PIÉTOliS. 

Pour chaque personne , chargée ou non , au-dessus de ci 

CHEVAUX. — BESTIAUX. 

Par cheval ou mulet et son cavalier, valise comprise. . . 
Par cheval, mulet, ân«, chargé ou non chargé, non cor 
Par bœuf, vache, veau, porc gras de^ttinés à la vente.. . 
Par mouton, brebis, bouc, chèvre, cochon de lait, noui 

de dindons destinés à la vente *, . , ......... 

Nota, Lorsque les chevaux, bœufs, vdches, mulets, 
moutons, brebis, chèvres, boucs, cochons de Utt et pai 
dons iront au pâturage, ils ne payeront que moitié, aius 

VOITURES PARTICULlÈllES SOSPEW 

Par cabriolet à un cheval ..,.;..,.,. 

Par cabriolet à deux chevaux- 

ftrr voiture à qtiatre roues et à un cheval 1 

Par voiture à quatre roues et à deux chevaux. ......... 

Par voiture à quatre roues et à trois chevaux 

Par voiture à quatre roues et à quatre chevaux. , 

Nota. Par chaque cheval en sus.. . « .^ ... . 

VOITURES PARTICULIÈRES NON SUSPI 

Par voiture à deux roues, traînée par un cluval 

Par voiture à deux roues, traînée par âeox chevaux. . . . 
Par voiture à dexn roues, tr«în^.e par trois chevaux.. . . 
Par voiture à quatre roues, traînée par un cheva' . . . .^ 
Par voiture à quatre roues, trafnée par dtux chevaux. . 
Par voiture à quatre roues, traînée par tfois-chnsvaux^. 
Par voiture à quatre roues, traînée par quatre chevaux 
Nota, Pour chaque cheval en sus. , 
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. , VOITUABS D£ POSTE. 

Pair witiire de post6' à d«ui foa€à et deux éhevaur, y compris It retour des 

oheùaux pied leré*;. • Vw.. «.....;..; v.....« l'oo* 

Par chaise de poste à deux roues et trois chevaux, y > compris le retour des 

. cl^ev4LUx pied levé*.... ....,...«. i.«..^»«»» •. « 1 aS 

Par voiture de poste à quatre roues et deilx chevaux , y compris le retour de* 

cbevaax pied levé. i 5o 

Pif.!i|oiÉ«n9 df< j^os&e à quatre, rénea ei tÀbdMvaax:. jm^m^ta fe retaw des 

i^vaox pied levé ,......, * • • . , 1 55» 

Pa^ voiture de poste à quatre roues et quatre cbev^Dx, y compxis la retour 

des chevaux pied levé. ...^ . ,. • 1 8p 

Wàtà, Par chaque cheval en sus ,,.......' i o 25 

fOTFDKES PIHHktQOCSi SOSPtRDims. 

P8r^ Vtoïthre à deux roues et à un cheval O 60 

P»r voiture à deux roues et à deux chevaux o 85 

Par 'véitbfe à derox rbnes et à trois chevaux 1 10 

Fw>Voitore à deux roues et à quatre chevaux 1 35 

Pfir voiture à quatre roue» et à un cheval' o 90 

Par voiii^e à quatre r9tte$ et à doux chevaux • ,.,.... 1 i5 

P^r voiture ,â quatre roues et à trois chevaux ....,.«.. 1 ka 

Par voiture à quatre roues et à quatre chevaux 1 65 

Nota. Par chaque cheval en sus o 25 

VOÏTimBS PUBLIQUES NON StJSPEITDtJES. 

Par voiture à deux roues et à un cheval ., 'o 5o 

Par voiture à deux roues et à deux chevaux o 75 

Par voiture à deux roues et à trois chevaux 1 00 

Par voiture à quatre roues et à un cheval , o 75 

Par voiture à quatre roues et à deux chevaux 1 oo 

Par voiture à quatre roues et à trois chevaux 1 25 

^r voiture à quatre roues et à quatre chevaux i 5o 

Nota, Pour chaque cheval en sus , o 25 

yOSTUBES DB ROUI^eu OQ Ofi MABGBAKDS. 

Par voiture à deux roues et à un cheval. , ; . . . . o 60 

PàF voiture à deux roues et i deux chevaux » o S5 

Par voiture à deux roues et à trois chevaux 1 10 

Par voiture à deux roues et à quatre chevaux 1 35 

Nota. Par t^haqne cheval en sus o 25 

Par voiture à quatre roues et à un cheval o 80 

Par voiture à quatre roues et à deux chevaux 1 o5 

Pa«?, voiture à quatre roues et à trois chevaux 1 3o 

P^ voiture à quatre roues et à quatre chevaux 1 55 

Par; voiture à quatre roues et à cinq chevaux 1 80 

, Moia. Pour chaque cheval en sus o 25 

Qufind les voitures seront vides , elles ne payeront que moitié prix. 

CHARRETTES SERVANT À L'AGRICDLTDRE. 

Par charrette attelée de deux bœufs , d'un cheval ou d*un mule^ o 20 

Nata. Pour chaque cheval , mulet ou paire de bœufs en sus. • . . • o o5 

Par charrette attelée de deux ânes • • . . . o ix> 

Ijfota. Pour chaque âne en sus o o5 

Quand les charrettes seront à vide, elles jie payeront que moitié prix. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Les postillons, conducteurs, rouliers ou charretiers ne payeront point la taxe 
exigée. 

Le»^ voyageurs et domestiques n'y seront assujettis qu'autant qu'ils passeront à pied. 
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Le préfet du département, le sous-préfet de l^arrondissement, ainsi que 
leurs gens et leurs voitures ; 

Les ministrei:<i|s différents ^Çiltep re9ôi*il|3' ^àr fÉtiifJ^knagistrats de 
l'ordre judiciaire êànl rexercice de leurs foticlimn^ kwrs'giTMûers ; 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, les agents 
voyers, leç caotonniejrs , les. eimilpyés^ de^ cpntabutions Jncjireples, Ici 
agents fordti1^ikfl0s' préposés ^ agents 'dtsHduiinès, AaJ eilàployés dei 
lignes télégraphiques, les commissaires de police, les gardes champêtres, 
la gendarmerie, dans Texercice de leurs fonctions; 

Les militaires de tout grade voyn^ielint on corps ou séparément, à charge 
par eux, dans ce dernier cas , de présenter une feuille de route ou un ordre 
de service; les courriers du Gouvernement, les malles-poste, les facteurs 
ruraux faisant le service des postes de TÉtat; les pompiers et les personnes 
qui, en cas d'incendie, iraient porter secours d'une rive à l'autre, ainsi que 
le matériel nécessaire ; leM^ves A^ant è Tép^lç f^Ap^ ^^'^ Tinstruction re- 
ligieuse ou en revenant; 

Les prestataires avec leurs attelages'se rendant sur les ateliers des che* 
mins vicinaux pour la libération de leurs prestations ou en revenant; .;, y. 

tes prévenus ou condamnés conduits par lajTorce pi^l^liqu^* a^nsi (jiiç.leur 
escorie. [Versailles, ^6 Février i872,)^ \ ,.'... '., ,. \ \. ,■ - .<^\^ \L [-ufi 



Certifié o(mfil^lllêiI^( vu] .i nu^- 



Versailles, le 21 * Mai 1872 i 



i.'i );i'i 



(. ' 



he Garée^dêàScéêux, Ministre, dèhtJMsMi^ ' 

. J, DUFAIJRE.,- ..-. , .ruf/n't 
.'....• .■ . ■ ■■) ,'-'''' 



. NGettë date éitwSbÀh la râMption dvBolM^ 
au ministère ,de Ja Jpsti^^ , , . { . , , ;î ai n' ' 

.' .. - i».ir ■■'.'■..'■ ;*:■" = ' • • •, ■!''' '*^-' 

,, ^:< • : • .; ! K-n .. ' ;/iJOi) -'-' 

On sVbonotf pottf lirBaHelin cTes li^is, à iraiison de 9 ttuica par an , ai là câi«8« dé flmpi 



«•tionaîe'<>«»6fcdi te» Receveurs des postée des départemeiAs. • 1 ' -^ *^ 



,M; /. l'I) 



IMPBIMEniB NATIONALE. — 21 Mai 1872, 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA ftÉÏ»DBLIQUE FRANÇAISE. 

*,..■•-•.. •• ■ -'■.' r 90.' ••■•- ■•■••• "' •' 



x'i >•• . 



RéPUBLTQUE FRANÇAISE. 

N* io8îl. — DéCrbt qui' prescrit la publication da Protocole syné à Paris, 
U 20 avril 1872, entre la france, le Brésil^ le Danemark, Vltalie et le 
Portugal, et portant annulation de la Convention du i6 tnai 186 à, relative 
à V établissement d'une Ligne télégraphique transatlantique. 

Du 3o Avril 1872. 

Le Président dk la. République française , 

Sur la proposition da ministre des affaires étrangères , 

DicRÈTE : . 

Art. 1". Un Protocole portant annulation, de h Convention du 
16 qi» 1864 ^-\ relative à i^établissenient d'une ligtie télégraphique 
transatlantique, ayant été signé à Paris, le 20 avril 187a, entre la 
France, le Brésil, le Danemark, l'Italie et le Portugal, ledit Proto- 
cole, dont la teneur suit, est approuvé et sera ingéré au BuHelij 
des lois. 

PROTOCOLE. 

Le Gouvernement du Portugal ayant fait connaître aux Gouverne- 
metftir deSar: Fiances dtiBpësil,>dn Danemark, d'Haïti et de l'Italie, 
son intention de se dégager des obligations contenues dans la Con- 
vention signée à Paris, le 16 mai i864, pour l'établissement d'une 
ligne télégraphique transatlantique, et ratifiée le 3i août 1869; 

Le Gouvernement portugais ayant invoqué à cet. effet la disposi- 
tion ,fîoaledu Prptocpledu 3i aoûU869!*^ .a^x termes de laquelle .1^ 
Convention du 16 mai 1864. doit^qtre considérée comme périmée, si 
le concessionnaire n'a pas relié, dans un délai de deux ans, les An- 
tilles françaises à l'Amérique du Nord , 

Les plénipotentiaires des Gouvernements contractants, à l'excep- 
tion du représentant de la République d'Haïti, qui n'a pas encore 

w Kl* «ërie, Bulh'iTrA,»' 17.^^0. ^^^"w s^érifi, BuU. i744,n' 17,183. 

Xir Série. 2i 
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foça Bes iii8«i^itctiOBS« se scpti^rènnia ,p<»ir P 
du GotÉvernJemeQt pûrVag^»* Apr^ès ^voû: • rc 
tnents O0«ytràctésipaT<iie ooncesâionoèifFe* Vont pai,. i^^. M-irrr^MiT^». 
remplis, ils ont pris acte4eia'4én<»d«lidB'£dte<pal^de)Poftui^.i& 
la Convention du 16 mai i86dt et, en conséquence, ils ipnt^aif-^té 
que cette Convention et les Protocoles des 16 mai i864^*' et Si août 
i86gi50ttiètdfetofett*e*l't'itiÉ«dÔii^"-'-p!) ufw.-.îjMi».- jf,of', n ..:../ 
' En foi ^dè (^ttôi ; tesr p^ttlfioldntiirires ' reipécti js ooi > dt eâlsé lift fsié- 
sent Prof oçè4é^, Qu'ils 6f]^t>^igrïé^i^v#i>'idù.eaèheti dé ieim^^Piifi». 
Fait à PaHisli^eii^fcin^iekëttijylâJ^ :aj >j j 



.1 1.1. ii..[ ,')!(!',- . '^l,y!S: 



ly^Sigfié'AmiBS^Tw /îiiv) 



•' " ^ ' (L:Si)!9igil&MoLiinLB.H<nTr]iLDï. 



*• 1 )'lj 'li' ^- •,; :ji) fir-i; 



(L.S, 



iL.^i] Signé (KusauLi 






2. Le ministie di^ affîdres étrangères est chaigé de l'exécotioD 
du présent 4écretp 
Fait à Versailles, le 3o Avril 1872. 

SignéA.THlERS. 

Vu et scellé du sceau de la jIl^|ib|V)i^ t - ' • • . 1 , ' 
le Garde des sceaux, MinUtre de la justice, ' ^ Minisire des affaires étrangères, 

Signé J. DupAURK. Signé Rémusat. 



RÉPUBWQUE FRANÇAISE. 






N*,io83. — DÉCRET qui affééié au Département dé la Gûmre, pùttr iH stu^ 
de ^'À¥:ti^erie,i^t^d^ Gi^m,' divm tenains 0^^^^u^^J^,plaffiau dej^a^^ 

Du 10 Février 1872. ..;,f,h. 

Le PlŒSmETIT DE LA RÉPUBUQUE FRANÇAISE, ' ^^ 

Su^ le import^ù ministre de la gu^ï^re-,'' ' / 

Vu f ord&Banee d« 14 juin i8S3 », qm règle le mode à auivr^ diMI»*** 

les<»is'ôùil<sNigit.d*affeoter'un iinmetâE>le domanii^làun^^f^i^B^ 

.l'Étot; ...;■.■...,.., . . î. ./ ,^, 

Vu le déci^t du 6 aeptembre 1870 w, aux termes duquel tous yjm 

venant de Tandjenne liste civile ont fait retour au domaine dé rEÎàtV 

Considérant quHl est nécessaire de conserver à la âis(iodm^ii^ du 

■ '1 '■ " ' 

»' xrsérie, Bull. 1744, n* 17,181. ^ « xti* série, Bull. 1, n* 19. 

^ IX* série, 1" partie, 2* section, 
Bull. 334, n' 4855. 
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lement.^le.JA pierre divers terrains situés sur le plateau de ^tory« à Ver> 
siftittès ][%me-èï-Ûis€), Its^quets lut Avaient 'été donnés à bail p$ffi Tadmij»^ 
tyktkrh'dcraïkilénhefi^Uî èiVite^|>oUt4l^ services dd ranilterie et du ^éaii; 
^^'-CBH^Mèihiiltquès t>abuti« dépédie du 3ûaoveÉibnt'i87t,rie!wniMro d^i 
éii to0^iii>^ottoè>spii tastentiiAenft à> oelie mc^ 

Art. l" Sont affectés au départeiaie»^ deûigM^r*'^^ ppwriesser- 
vîe^$Uè<i^aitillari&'êtidi^^M«.div«i?$. teTF«if a.«^tué^.nuf: ie,plateau 
«teifie^QXTfv à ybrsaiU«s,rtdsi -qu'Us wtkX indiqiuéfi et déUniitéÉr^ savoir^: 

i' Ceux néc^aiteB'âU' «en^ica.d^ l'ftr^illçrjiç., p^^r. ua liséré violet , 
sur deux plans dressés le i5 décembre 1871 et ci-annexés; 

2'* Ceux néeessaittesanb^ervicl^ilu génie, par un liséré orange, sur 
un plandressé }e 3ii jaoawerjtOys et pareillement ci-annexé. 

2^ £«f.iikiraBtresi'âelflt,gti^rre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le cofncernev. de rexécution du présent décret, qui sera 
inséré auBoUetin dèsdoir. / .\ 

Fait^à Vei^tilks; le i4:>'Pévrielr 1872. 

Signé A. THIERS. 
» Le àfimiîre es ta gu9rrp. 
Signé G*' C. Di: tiisEY! ' 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* io84- — DÉCMET 91U autoviêê^ comme cammvuuaUé du Rrfuge', dirigée par 
une Supérieure locale, V Association des Dames de la Miséricorde , établie à 
Bordeaux. 

Du 17 Février 1S72. 

•^Vie TaJ)portdTiixtîtiîstrede Tinstruction publique et des cultes ; 
La commission provisoire ckafrf^ de remplacer le Conseil d- État en- 
tendue , 

DÉCRÈTE : 

Art. l*'. L'association des.ddmes de la Miséricorde^ établie à Bor- 
deaux (OironSe), est autorisée comme communauté du Refuge. 
dirigée par une supérieure locale; à la charge, par les membres de 
celte association, de se conformer exactement aux statuts approuvés 
par décret du 29 juin 1811 ^ pour la communauté des sœurs du 
Refuge, à Caen (Calvados), et que les sœurs de la Miséricorde ont 
déclaré adopter. 

<»» IV* série. Bull. 378, n" 7042. 

ai . 



Digitized by 



Google 






>V.V;; 



— 428 — "-l 

S|l''- 2. Le ministre de Tinstructi^fi f)ïublÎ€[cie et des cultes etdeOxiâistre 

y;- cutibn du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des leisSr /l'fv' 

^ Fait à Versailles, le 17 Février 1872. : :iTa«osQ 



,k' 



" ï '5 I II' Signé A. THIERS. 
' ' ^ r : H'UlAiêH-é^âé l*fisérnèiion publique et des enllis, 



y.- j:: 



fc. ' " ' '• '•■■-mmimUhjm^:' ::;iî;;;;"?ïïq;> 



...-'.,,,■,.■ :r. / ■\'i'.' •■-,; l'j -j'^j^ .'..!.• i!'.-.'; '.|- (-.l'hiii-j f>'»J ':. 
i^aiàir^é-hùttoh^délte'Pacdttéâe^Ijer&èi'dè^tr^^^ 

Le Pabsident de la R£t>UBtiQnB française, 

Sur le rapport du lùiniàtre de l*iristnic«bn publique et'àfë^éiiîïis;' 

Vu le décret du 22 août l8ô4^^^ portant institution de.ià^fMUlté^ëé lettres 
d:e.iyiafiqy.) .-. . <..{«• .. ■ '.-',, ;..• " '.-'!".:•■ :) - )•- -^'î».!."-* îj>i)r.nO'K 

Vu le décret du 10 octobre suivant^ relatif à^l'prg^mmti^ d« Ihuvsn^^ 
ment dans celle iaqultè, . . ^ , ... .. , .,,1! ?.> .= Mi/ibBli 

Décrète:' ' ..,.••...,] .}. -i,} -i .•••i:, nb 'Mu- 

Art. !•'. La chaire d'histoire de la fâcùîté^ dèaf feth^tf'^^dé'St^- 
bourg est transférée à la faculté des lettre^ de1*trncy, où éllè'^ï'^ara 
le titre de Chaire d'histoire et de géographie, ^ • ' .' ' ' ! /x 

2. Le niinistre di^'ftristtiï^tioû ptfWi<}Ué'ef des Mf^^ 
de l'exécution du présent décret. '''' ''' ' ' ^'^^' 

Fait à Versailles, le 28 Février 187^.*' ' « * - >• i--*^ 

. LeMimfCr'^deV^nstrttc{i<mjmbljgjii^etde^cttU*i, . 

/•M • ...-, ... .BÉWJfiJLIQUEîFMNÇAISB. "■ 'u-.t!: ; «^^^ ', 
; •'<, .'.. ^. ..î.. • '-■ ,. .- . /- - ' '!•)!'»'-••'■ vfî,^,,-;' .Mi -^;:ji')i:'M- 

M.v'.f.!. ••...' ..:• ..''i.îMî .- tf^rf^'3<4r|«iVrfi.'i:;f MU !,-■, -jr '1'. «îin mJ i 
■ -'■■■ ■ ■'■ ' ■ ■•• ■" ■ ■■■■ '•' Iid5')«iti,i874- ■' ■" ■• "■' •'' "'■• V'^^'^'.Î'T 

Le Président de la'ÏI^pijbuque française, " " ' ' ■ '!, i' ;. 

• i . ' . . .^ .!. .']. ' :. ■ r <r ^'ir . v.' 
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&VLt hijTfffpaftfi&ti) aiMi^e ûë'VltséWkJ^ion pal>li^ii6'; des cultes è( des 
beaux-artai y.'*\) fi"*».i.- i .'., .• -.-n. i • i-- . , ■ ,- , . 

Décrète: •; - i ■•- ■ ^ «-I .• -• - * 

, . TITRE I^ 

.» .-^j. . . \ DE,*.?aBajRlÀ>\A.T(MRE DE PARIS. 

Art. 1". L«8tl*aV^tii dé fobservatoire comprennent ; 

1* L'étude des lois de l'univers , fondée sur l'observation continue 
et systématique des astres et le.MrfeptipBi^ement des méthodes 
d'après lesquelles s'opère Cette' observation;' * ' ' 

2* Les éludes de météorologie et de physique du globe, en France 
et à l'étça^g^î.k cc^q^plf^tion , la dwci^ssioa ^ la publication des 
documents r^çi\^is(£U93 les diver^&i93\Si^atipQsiaétéoroIogiques fran- 
çaises ou par les soins des commissions départementales ; la prépa- 
ration des avis relatifs aux varîaticnis dû temps , expédiés chaque jour 
dans l'intérêt de la navigatiqn et (jle.i'a^^ricvilture* . i • . 

2. Le pçrsonnc^, dç, .l'cjbsçi^y £^toir,e, çomj^ren d ; 

. 'jtMJB.diB^teur; '•.••' j ^•' i . m . 

2" Quatre astronomes titulaires, dont trois attachés spécialetnênt 
aaiir«vau36ia$tro»omiqués', et le qtialfrlfeie chÀï^é de'la direction 
de la division de météorologie et de physique du globe ,' sous l'au- 
torité du directeur de l'obsei-vatoire; 
..^^ix^^stjQflOffiçs.adjoiots; ., .. . . • - 

^ 4 r',y^'3^ physiciens adjç^ïits; . . ; . . : ; . 

à* Un 'chef du bureau des calculs; 
..<^^Pçs,g4de^^Uoopïûes.et de^^ ai4és*pbysici^ns . 
Y Des calculateurs; ;,,... , t . ■: / 

8* Un secrétaire agent comptage. ...... ....;/;. 

11 y a, en outre^d^ élèves pour faciliter le recrutement des aides- 
astronomes, 

3. Le directeur administré Fobservatoire ; il règle et dirige les 
travaux scientifiques de d'établissement. 

Il publie, chaque année : i* les observations astronomiques faites 
dans l'année précédente, ainsi que la réduction de ces observations 
et leur comparaison avec la ttiéorie; n^'iës ^îivdrs travaux effectués 
dans la division de météorologie et de physique du globe. 

Il facilite les travaux personnels des savants, astronomes ou phy- 
siciens #. et leur pr6tftv'â'i* y î* lieu, le «ecoiira de l-observalèife/ 

4. Le directeur est nommé par lé Gouvernement, sur une double 
présentation de deux candidats émanant du bureau des longitudes 
et de l'académie des sciences, 

5. Les astronomes titulaires sont nommés pat le Gouvernement , 
après avoir pris l'avis du bureau des longitudes, 

6. Les astronomes ou physiciens adjoints sont répartis en trois 
classes. Ils sont nommés ou promus d'une classe à l'autre par le 
ministre, après avis du bureau des longitudes. 
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feaB jdmiCaJç 
ministre, sur 

;£9eB 'dJaidôs^j . .^ ^, ,^^ ^ ,^^^^ ^ ^ 

t choisis. iMM- J« 4ir;epî^i4R,, j (I ..ii.>i if-,. ... j .(^î " 
^U du personnel de ' l'observatoire soni réglés 

'IC'HDS'JUÎ 

•.....•.■.r;.:.v..:vv::^;r;v:i-:::v^i[5lëAo' 

ires 8»ooo 

lyaidçM a^f^nts fie »• clwse. ....'..*....../ 5,500 

èrf.'ïialcUls^. . . l .«. .'.s y. ;v. :»j ; .u'i i iUiiuoo. ^W. ^Irfftifidj 
et laidèiB-phtaicif ns, «kotelepi^ 4^ »,7i<?Jj^»f^ whtW. - tic. 1 
et aid^a>^hyfimflp5< c^lcçdîM^ma «Je a* dasse. ,,2,000 ;.. 

îomptabre/.'lVl^'. ..'. r. ;'.'■..'•..'..'. .^i^.'.".'i.>«ivô4iidBh»'( 

aire chef du service dé' th'étéôt^ifoèîi lêt ^3^^ iffly- 
it ua supplément de ttkifetaèïri'oe? itiHfe ftincs. 
irminée est affectée, cha'qttè ahhéfe, 'iito'^ftH^ 
tre accordées aux élèves paf^ïfe'mlnîStffe^^dy^a 
:teur. "''.'.' .'. '. ,-> .'Ir.^'i'.tV i\ ùsrl 

, Tobservatoire est inspecté par une commission 
bres du bureau des longitudes qui ne fon 
1 de rétablissement, de deux membres de 
Fàcadéihie des sciences, et de cinq pers( 
istre dams les grands corps de l'État. Cette 
l'observatoire le premier mercredi du me 
}u\ pn^idwt ^t sop- 8ec;^^^re. Elle visite l'ét 
explications du directeur et présente au mii 
sur Je personnel , le matériel , l'état des tr< 

E L'OBSERVATOIRE DE MARSEILLE. 

I de l'observatoire de Marseille comprend : 

luijûint;.:; ,n ' •.; -..v.,nrh' ^'....; jr. r 0} 11^; 

ronomes. ; hr. xm 

"est lioiAifté. pî^r iç Gouverriepaent/^ 
1 di^s longitudes. ,. , ï , , ] .'i/ïi, ..; '^j 
linistre l'observatoire; il dirigé les travaux^^ 
chaque année, les observations de f année 

adjoint peut être de troisième, de deuxièn 
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de première classe. Il est nommé^'ob promu dans chaque classe par 
iê mîftf^tire'del^iMMdtbto |mblkitiei> après awdti bntesta das lon- 
gitudes,'*"'** ''''^^ '^'' ""•''"^'i-^'^' '^^ •''- -'"î-'"'-' ^' I ^-'i: ..." . ... 
^'' i5;l^iM^^-&i$t^oW6iàé!^:))ëuttot^re de troisième, de detlxième 

par le ministre, sur la proposition du directeur. . «• '•:!!.. ;.. 
,16. Les traitements dh'pei^nue) 86^f réglés àînriWilsiiitf^: • 

Directeur .'. J : 's,d^* ' 

Astronomes adjoints, 3,5oo, â,5oo ou 5,5oo 

^ Aj4e9-astronome8, i ,5oo, 2,000 on a,5oo 

17'.;1rous les ans, roM<^atoireiè9tito8peeté'ptr cme eommission 
composa du maire de, Marseifle/ président j d'tiftiféMgûi! de là 
chambre de commercé de la ville, de deu^. délé^ué^ du narçau des 
loDgitchfes et d^ïn d^i^dé da* mimstue 4e riostsuction pid^lique. 
Cette commission se réunît à TobsërvittOïte le 1" «rvrifc Blte visite 
rétablifisemeat, entend les explications du dîrectcuir ét*présfente au 
ministre un rapport détaillé sur le personnel, le maténei , Tétat des 

Juiyaiix et jlç3 putïliçationp. 

o^idi^'Soat eS dexoeurent a|>roçées%utes1â dlspoisitidtlâf boMrâires 
..f^fp^se^t décret X*^ ministre de rîûstrticfîon ptfMiqtieetdiBsMètiltés 
fe^lji^h^rg^.fr^ assjurpr.rexécutipn. • • • - . 

Fait à Versailles, le 5 Mars 1872. .]. .' . ; , ;, ..' 

j tj|^,'j Signé A. llïlfeRS. 

.1' ' ^^ . .1, . .;!/,;)' .; J-,^ Minîflre de l'iiuirttctionpubtîquê et (^6* c^is, 

■irino;'.,"., 5;;«) ,[ ,, ^ ,^ ^ . gigp4 ^oi.Es Simon. ' . _. 

■;'"'" ** • ":'''' ''• '. •' • ■ ' y- -^ ' - ' î ^ '■' - .. .. ,. ,. '■ 

■ S ::: i . ' 'ît 

•'•' 'S ' ' ' 



;',,,' RÉPtîBLIQUIS im/ïNÇAISK 



N* 1087. — DÉCRET sur l'organisation de V Administration dé VÉcoïe 
des Langms vrientales vivantes. 

Du 11 Mars 187a. 

Ls Président DE la République française. 

Sur le rapport du ministre de Tinstructlon puâïliçae., 'dm cutter ^et des 
beaux-arts; 

. Vu. les avjs 4e Tai^seinbléç des professeurs et du conseil de perfectionne- 
ment de Técoîè diés langues orientales ttvahtés ;' 

Vu le décret du 8 novembre 1806*^), ^Hatit 'réorgahistrtkiii àe Mite 
écbléi ■; -! "- '^" '= ••' '-'- .- I . : . . ... 



11) 



1(1* série, Bull. 1768, n* 17,334. 
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DÉCRÈTE : .O'Jl) 

DE L'ADMINISTRATION DE L'ECOLE DES LANGUES ORIENTA 

, Art. 1". L'administrateur correspond directement 
de l'instruction publique.îr VfeHliè* ST là STë^ularité e 
d^ cofjirs,|.i^9ury9if U 
de 1 école et informe leminislre ^ÇjitjCjfis,l«es»jfB^^|;jjijj[j 

2. Il donne avis au ministre de la convocation 
%)Pï?i?^e.«jS' ^n ^ui,^pettant^Mrf.Mu^ftfi,^^^ 

5. n nomme et ï^évfliJV,?, sil j^.^i^H.J^taj)^^ 
de salla ae.léqçl^. -., , .,.;,, .- , ., ^,,,.,,,,f, UH^, ,-h 

le ministre. ^ ,.,„ ^.^ ,,.,.,, . .3,,.,'|, onuriGtin J 

4.4^ Il,présjÇA*e ,ai;i choix. 4ja,^mi?trÇjj^i;(J,çç,^r^1 
dtw'gé apnneyemçpt , fiç, 4iç|gçt- kM^^J^l W^. filWffl 
<ïe^W^s44^W. ...r. ,.....,:..(;> ,.r .,. .:.-.>■( .,b 

,^.JEgi,ca^.(l a|)sep5i^ V Uff^ ^?l)ffPWW 

butions par 1 admwi^tfft^Uf] adjoint. ., . ^on t m i;^yt 

^ 3i qe d^^roÂe^^ VquVç, enjxp^ph^, il ^i çjifppjéç.p^ 
que^e ïnipi^ljre désign,ç.., ;...;, ; .,,^. . ,j [,,,.;, 

.,*,, So^s r,a.utofité de .1 ^4lflinistratew, kisepr^t^a^rj 
qVil est dit en rarticle 12 du décret, Tés îoncGons d( 
ciiiyistftjçt de bi^iol^éçj^ife^JÇ^ prend eï^.qlii^j'lj^j,^?,^ 
ei objets mobiliers qui lui sont confiés ou qui sont 
dA racole; il en 5lfe?sç,u^,et^t,ou.ii^yept^i^ç,yjVi^^e3^ 
parradmrnistrateur. .,.,^^,, ^; ^ ,., ,; ^, ^ .^^^ 
lyn.dauble ^e.çet ij^^venita^rç. doit.çJlrÇj^dr^s^auT^ 

; Cet iBypp;taif;^,ç^,temia^ cpuf^p^t av|^j^>l^a|fl[}ç 
ou des dons, et kvis est doEyâé.fijn^ûeJiçifl.p^f 1^^^ 

8i«pns.j[ïoiix^lIe^, .■!; .«K.'.'n'ù '.<•' p.,/ --w./ ..i^tn>i 
7e^.4^e seçret^i4:e tient lejrçgis.tr^ diRsqi[iptJ9jgi^..j^ 

registre de pfés^nx??,t^ ;;;.:.: v.^>,u-.iï2,i^. 
Immédiatement après la élôture,çr]if^j:^f^t}]^ ftjip§p^ 

le t^lçau {îe3 élèYSs.ii^mt^pajL)f^ç)(ia^iaje;^^ 

l\ 1 expiration de chaque trimestre, le secrétaire se 
nistrateur, pour être transmis ^u, i^iinistjre, un relevé 
et absences; l'administrateur y joiit àè^ propositions 

Le s^fétm^ ^ti m,outr;e,.(îh^]Çjgfé dçiîdéiivri^^dfî 

teurs bénévoles aux personnes qui lui en font la dena 

^'«.' 'Le secrétëiré eàtWistérpoui^leîs àbîn^ fléia^bl] 

lé^épétiteUP'dUi^VeiHéra^^ {>ar^lesi4{)^ril^tisi: ''- ^^' 

9. Les livres ne sont prêtés qu^at^hf ^i^fe^sfëtii^à ', ' 
sabilité du secrélaire. • . ' ^ ; ) ,i .jîj ^îv-piit;; j 
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b, d!* 90. 

^ Ëet^» p*êt»^>90éi iiHcrittfisttri «â - i*egièti<e «)>é€Md / froHftiit le nom de 
l'emprunteur et sa signature, le titre de Touvrage, la date dix ptét, 
la date de la rentrée. . . m ... 1 

La durée du prêt ne peut, éti aitôiiAicas, excéder trois mois. 

Oïit-'.inim i»[ j'jvh !M *fir»i'> i il» T».uh .-j- •' ; iiijjjiiM.Kiiji, J "1 , '' 
irib'io n(w| in; }■> 1. î n n n^l i^-'f f*^ W^^^T.. . k ■ ; ...;,.q .1... ;n:. . : . 

^^WJ ïièS'ctittt^iltfe'mbfe' cbWtiifeficéiit ié^ tor^tër lundi' de ïiO' 

Ifs sont suspendus du lundi de la seiiialùiè âidiitë'a'û' d^ail'cHëf 'de 

11. •£ë^'*j^it)griWi4i«s'^(!rçii'cfôtt^^^ en âsiëîiaMé;ç'ldes 

lM<ftié^ébf^ét'liôftiWîi^à^4^prt)bk«oti*dù A^^^ ^ * ''-'" '' '^^ ' 

Ce^ programmes sont annoncés am public par voie d*^ffecjtié$. , 

'*^?^(îti'aqàë'plfdfé$séW^ est tfentï"de'fâirér'tirois leçons ^iat^ !seiia!aîtfe. 
Ces leçons seront.chacune d'une heure au moins. ' ■ '' 

^m. •ËBs'hiïtfi'aèsIpfèMWautt ^dtff4)drilif^^, c'e^^-rfîtë-^c^tfiiy sont 
oliVéW^i dèis^àtiaitéûrs^fiïirfei'/pMim^tié bartes s^éfcid^s, délivrées 
par le secrétaire d^ l'école en même temps qu'aux éfèlvres îhstiiilîs. 

-a^^tilïrfStriitéài^^^cldéîàpté^âYfs dti' tï'roifessétit; èî Hp^ audrteùrs 
libres pourront assister aux conférieiicîêsdîi i*é]f)éfïfèUï^; ' ; ' ^ 

»W.^'ÀVàaf^Bhytïb^iieljoti/îè^^ sorf hôni snr un 




^^WPiit^ HpëtliéUtè ^ésMeliït/atrt d)urs dds" pi^bfès$éufs auxquels 
iïPS^Ïàttàfeh'ëS. '"'-'^ "-'" ^'^■' ''''''''•••'' --••'• '"• ■' '^^" -•"'-•.■. 
*^îK%(iaeHëiiàs ft^ d6ltoéi'i^€Îriî!)trtré;4rbîk'répéfitî6ris dd librifferences 
par semaine, d'une heure au moins chacune. -^ • *' ' -'• 

17. La|b1bff6Wèii6ë^dè'}^êc6îW éât ouverte aux élèxéà msè^ife toiis 
lê^Wârè^iioWTéHës;' tfé Mdià'qàafre' heures, exëepté pteildàiït les 
cdfli:^dëTâe^Wèf!^énBàhfîe^'vatknc^é^;^ ■■ ■ "• \ [ "y. 

18. L'adplinistrateur pourvoit par. un ordre de séfVicé à de <^de , 
Ï^Ôkrff'ïdttt l^tenï|9i^^Hè1à'hiHïôtBëiïué'est bàvëirte, le secrétaire 
ou le répétiteur surveillant soit présent pour dohnetàtiix^lèvè'^les 
iâï^iSn^^dd^lIfHs'àWàië^t-BésbihV^^'^^ ' ' '" ' ' '^ •' '^ ;' ' V' 

•^9? feës^^àiiicfitèitrs^îïhlf'ëk^déS' tîodt^'ïiè^^ 'êfrê ^diiife 'à la 

bibliothèque que sur une autorisation écrite defâtfxhTnïsftat^ùt', ' " 

"îijngyi ib.fefffôfiiÀts^At)»ltErpii(siMKitr6EES^,î|^C^^ '-^ 

, SÇ., .iijQ*»^BiT^ptso^u3iMfefi(d'él^^4<î^ré^^ 
vivantes sont tenus' de s3p<^;pjqfï|(du?^5pcj:oÈM:^,%q p^^lftiçrîiwn4^ de 
naY<^^j^e^>i¥à'AÇcr^fft?M4^.l'é^^ ,..;.',.. . . ... ..^ ., 

Aux termes de l'article 5 du décret du 8 novemi»© *86^,'l'iBS- 
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• • - i.r,\ ^- 

eription se renouvelle du i" au i5 janv 
1 5 juin au i" juijlel. 

21. En s'inscrivao^^ jïét^di^ïjt -jdp^fg 
récole : i* son acte de naissance , prouvai] 
seize ans au moins et de vingt-qOîTre ar 
ou diplômes justifiant de ses études ante 

- 2S'. -^e^iiiinS^ï^ë^d^cMë^^f^; ■ s^^^^^^ 
ment, des exceptions qu^it^^ourtày kVoii 
d'âge et de lULtionalité prévues en Tartic] 

23. Un étudiant pourra s^itfs^iiHsf 4^ 
pourra subir les examens qui correspon 
ments, qu'à la condition <dêrJ3os.iifieccd'w 
çbaçifn ^'eux. , ., 

n'enlèvera pas à l*éièveiè bénéfice ctè iai 
droit de se p^^of^ wxi ^j^ii^y,^^,q^} yi 

25. Quel que soit le nombre des cour 
chiffre maximum des subventions prév 
.ffligàiHque5ae.p<WBîa êtfi^ d^i^^y^^ iM , )<\[ 

26. A chaque leçon, les élèves de 1'^ 
vivaartesfsont >te»tw 4'ift$triîKe. .J^w .f)^|^^ 

27». Lies élèf bâ <ïm «e^pOMîrjPWt 9^0 asf 
connaître, immédiatement et pax^rit, l 
de leur absence. 

28. L'assiduité à la conférence du ré 
exigée , et îèà ' ab^ticèfii^ noiï ' ju^tiflées^ mt 
i'absieàice to^iéçooé.tiM^t' faillie pek'âirei 

29., Le ministre déteidei-ftv^ur^ l'avis^ 
ûit'xtk aëvW q^iU î)èl^tt i&ibéibéfilîis 
être admis à s'inscrire ' PÂbttée>M^âfit{ 

d'étude$.. -^.,j ,;,,,, '^ !;,^, ,,, ^,1^ ,_ ^ r ^^ ^ 

30. Les èxaiùLéns publics ^ pr^scWts"^ 
8 novembre iSdgvpoui^roét GfNdmiBikBec 
ée juillet. 

M: I^ ' j^^xsigi^^ >eiaii3bMq r 

semblée des professeurs, sont «apparoiiyé 
nistre , après «vii di| toiiseii; 4e; ^tifeeti 

32. Les matières des conférences dlfc 
législation, prévues sta deuxième pwa^i 
de 1869 , pourront entrer daiosileSiprogi 

33. Le ministre de l'instralctiQbf^idbii 
arts est chargé de l'exécution du présen 

hi4 à't^ersàiHés, le ïi'lftârs ïéj^b ■ ' 

S 
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Comthérce, 

' •" fiE^lft$l0fillT'éei9JÀ*'RÉ»UBLkQaB>fel(J«irÇAll»EiM<M}::^ i.j i n .^:<.-.. 

,^ y^ le,4éj;;f^t ,dM :f.JG^vriçra853^\p9rtanU.npliluUpnd*uh conseil iupé- 
^^^c^ dV..c9xiwpï;çe,, <3e,VagricuIlure et' de rindfistrle iWèk lé tnîhlstèré de 
làgriculture eVdu cônuiiercé ; ' ..'''''■, , ' -i , 

Sur le.rappoVt iltr thînîstfe dé l^è^rfdiRilrfe'et^^doittbKfrèq, < 1 • 

, Art. r'. L'article i" du décret ^svfeédttî 2 fém^çr 1853 est^Kno- 
^ïéti*'àïmfq6'iriiirt'f ■••' ^- 1 ' •'• ^" V'- ^ • . : .-i - . • / 
•^^'^Ç'e consefil^^Mîp^ri^trr 8tf commereé, de Pâgi^kidtui^e'et def indue- 
(fîé / bfacé' î^cmsla pîésMèflce d* «iTÉtiâti^^ i^^gricoltute «t du com- 

^éWé;4e'àWiipotféht^''*^ '•' .-'-^ •■•)...■;•,. •'■Mt,. . .-,; ., 

.' •: ' " . M ;i .: 
''i'îdteadeur"'Bke*|Hré8éétti4$î;.« .j:- . >: . i 

' ^()mit(]3iembi)e8 >pm$ipAr^mi IQ$!5I4p^té^^ 

•(oiDi^deaKlmbmbres.dti floo^til d'Elat (cjti^pvis^irepafiftt 4^,JLa'cQI|a- 
^.'m0sioaici){aJlg:ae{dûi]«t3^ CQ9S6âi4'fiU|t) ;./,.,,:< • I 
oniDq disilifiitabias diQisk>parDli'l0${h0imii9a le« plus vi^és 4aii9 les 
j'inatièees'agBicùieii.tîQtfMaQmiftlQ^/ietitwto b > n' t - * 

. fv 5flatj^^,qy1jfj5^^epif}rfs ^ droit du conseil supérieur î/ ' ' 

inerce, : , .. 

'^>>HLe ^i/e^^Vt'^Séoéfisl^dHs po«lB<efc>cl»ati8sées 6t.^«».€^emBs 4e fer, 

^i^' fieidireeteur<.géftéMl>de»d0iiapjM^î-=.' .^ri.j- .. ..,. ; -.^, •. .■ ■,( 
Le directeur dKtts^ciiMmkt8^ia4'^iDefe;0onis^^ 

''^Èe«toïe6«Wridè iîagric|»i(SiW'M *-»''î ">'}•'* i ■.. r ■: ,;:;■,■ 

Le^âil^fUttr-éè eQiiiii&sn^ii|itéHfiMrt> if>i:i » jr^.vi •.';!:{ , (w- - 
^•^^'iife^dk'ëetè*rtfide«t)à«aépf8kk?l|Aigéaej.f^^ .r^ -♦..,-, ,-;:, - j 

2. Les autres dispositions du.d^çei f^^vis^, du (^février i353 sont 
maintenues. 

3. Sont et demeureat abrogés les deux décrets du i8 novembre 
'(tS69<^^vi^lA^^^ Iai0oiapo8itiûa du oEKBoeîl. supérieur. 

M,' • c' M î. ;t.î. ni 

P* XI* série, Bull. 32 . n* 189. « xi' série, Bull. 1766, n** 17.521 et 

17,322. 
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4. Le:juùlist^e'dl^'l^ag^i«ju)ttIè«'-èft"dtt cottimérce'est.jpnargf 
Texécatioa du présent décret. ;-ji '..■.« If 

Fait à Versailles, le x3 Mars 187^." ■"'•'•'■■' "."' '''': •'."' V'w'i 






-^ ' Ipî 
Le Ministre de Vagrictdtare et du commerce, 

, ,. .; .". , ; ..., PI -îi. » ■•■1; SgW.B/DB'fîèùï^UtD.'- ^ .1/ •- 

.... . î.., ».j-/:urv. .'i^ ^» .wi,lii •■î.^'l -i^» '» i-'iun ;>J .' 
RÉPUBLIQUE Eï^N^ISE.,! ,. 'iusirUiBi 



N* 1089. ^^ DÉtRSt quinàfàmt ièt'^einbres et le Secrétaire du Conseil sapérUwr | 
da^ Conu^erpei,^ de l'Agriculture et de l'Industrie. 

Le Président de la. f^^j^u^ipi^^ FR.\jyç^|3Pt ^ < i 

Vu le décret en date de ce jour, portant réorganisation du conseil supé- 
rieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie ; 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce, 

Art. 1". Sont nommés membres du conseil supérieur du com- 
merce, de Tagriculture et de Find«strîe : 

MM. de Saint-Germain, député \ TAssembléfl nationale;. . : 1 \' 

Ancel, député à l'Assemblée nationale ; 
, , .,Cor(Zi^r> député à TAssemblée nationaies ^ •> - - i^"^ 

Léonce de Lavepgtte, dépâté à fAssemlî^e. flatîoriàlè*; ' |"^'J^ 

PFb/otwAi y tdépwté H' Assemblée' Haftiônaîe; • • ^ ^ '" 

Desseilligny, député à l'Assemblée nationale ; htv\M 

Kolh'Bernard', député à l'Assemblée nationale; 

Lmrent, clép»jbé à l'AsseûiWétt uotâtonâle ;> ' \ •• ' -'^^ 

Ferfi.y (d'Esjsooft^) ,' député à l'Assemblée ^tioarite'J "•* .^^' ' ' 

Auçqç,'immhftid^iA oommissk)» -châtrée- prWteoî*ew^ÉS?4e 
rempJaqqr J/^ jCaftseaLdîÉta*^:' •' j • ^i- • "i ^ '^ -^ 

Lamé-Fleary, membre de la comtûisstort chaigéèf'pfiOViélS&^- 
ment de remplacer le Con««U 4'jètat; •. - i::. . fj / « »'f^ 

Roularid, gouverneur de la banque de France ; 

Deniers n président de la chambre de commerce de Paris; 

Dronin, président du tribunal de commerce de la Seine; 

Gaston Batile, agricùlieiir ; 

Guilkmin, agriculicHir ; 

E, Gréa, agriculteur; 

Quesnel, armateur au Havre t* 
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RÉPBBLT<îtlÊ FRANÇAISE; 



■M^U'. 



I N* 1090. — DÉCRET qui nomme M, Pouyer-Qaertier premier vice-préàdeml 
\ du Conseil supérieur du Commerce ^ de l'Agriculture et de l'Industrie, 

I !.■: ;.! .- 1. •',•'.. ■ •■''''-'. ' 

Ib PlŒSIDÉîif ' DÉ 'LÀ RÉttJBl/QtE' F^NÇA^^ 

Vu les décrets du i5 jBhraiiS^ii, pûniânt rëorgami^tibh du conàeil su* 
périeur du cqqmipuçr^^, 4f. fftg'ir^ovlîfuce et deil^industrie ; ' ^^ 
Sur le rapport du nûjM3t|r^ d^ U^gr^f^ltupe let do conimeroe, 

Dbcbète: . i--'-'' ^ ■ • : '^ ' l •. ■> ■ 

. -' t' •■' .,.1 '/.«'■■' -' ' ' '• 

Art. 1". M. Pouyer-QuerièBa^ mejtnhre de d'AsàOinbléé tiatronale, 
ancien miDM^D^4ea!&Qiince8^«s!l nommé premier vice- président du 
^Wf#)WF^ri<wr.âu;C^œjkieffoev de Pagriculluré^etide riûdustrie. 
, 2. Le ministre de Tagricultarc afc du- «ommei^ce" est chargé de 
''^^ftliw.du çïé»enti décret*. ' . 

FaitàVersaille8,leï3'Màii5'l»7a: ' ' ' ^ . - 



'iiii-^*^, i.l 1 • •. « -iiî-n- 



i.i> 



. 1 i6i|hé E;t)« G6clA«ty. 
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MM. ilrpia/ï.^.M^^^)» p^siden^î^^rift c^iàmbredaooannerce de 
^' 'Marseiiïé; 'm. : '-i • • , !»> ' •' ' - ' 

ci'£icbaZ^ ancien banquief!; , ^,.î/, •1.1,11..'»/ ... 

GaZo^« ancien député; T' 'il 

Sieher^ pa^bre.d^ comité consultatif des arts et manufac- l] 

tures. , V 

..... . :.,r ......■-. ■• • J 

2. M. Fréaaf*4hennèirhe( du bureau de la législation des douanes [i^ 
de France, est nommé secrétaire jliLCûiiseil supérieur. J^ 

3. Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé de ^'^ 
fexécution du présent décret. 'a 

Fait à Versailles , le- ï3 *Ibré ï 872 . « • ' • ;| 

Signé A. THIERS. ^4 

^ <' ' •»' '^ '» . t Sfgn^ È. DE doUIARD. 









viim^ 



•' "•' '- • ■ 'Ui ■ »fi '' r\,:'.i lit) h'.U'}\ i[ I]': 

N'',io9). -7- Dmcsmt qui nûinme M, Martel' ^ecônÉ ttide-pHiiàéià' dà^iSirlé^l 
supérieur du Commerce , de tÂ§rkuliare et de Vltiêàiùi^'-^^''^ " 

Da i5 Mws 187a. «r3.i.,i(I 

Le Président de la RÉpuBqQqç, ^ui^çAfsp.,/. ,, , \>^ ^ ^.' . ; ^, 
Wi les dé<^éf& âti ï3'fl^^'i87^;'poihaxYt.réovgahi9Jriôcrt 

Sur>leroa|>]^t<du.iiimbtr^ lie ràgFiç^ltMrf et dujpowm^eEçp ,-, • .< ..^^ 

Art. 1". M. Martel, vice-présidéattfe i'jÀsaemUéft )ûali[€iial)^?«€t 
n'omiDé sédènd vie^-ip^éisidefii'chvteoDsenlisapérieiir^âD eomttiQrce, 
de Tagricultate et de Kddiistfiel .1.'. ;:.. .♦ . . .jo 'f,q i .>vî 
'S. Le mifltett^e tie ^agriculture et^du* xbmmâroe .est ^cèargé^ 4e 
Texécution du présent décret. ^ - ^. ^ . îa./i îiu. 

Fait i Versailles, le ï 5 Mars iS^îî. ' * ' t^^t^vî 

"'■'■''■ ■ • ' ' ■ •'.''.'. '"f • i . ...1 - .1, ^. ijiM.- 

SignéA.THIÇp^., |,.j.^^.' 

• >••;■ • ■ ' ••'' '■■'.: '')]'.h -cur.. 

* • ' ' ' • ■ ' ; ';-..•'' il. -iv ■ .; j^ii î .|. oJ 

: ■ ■ ' i^PCJBLlQDE' FRANÇAISE^» .-.■; ■ 1 ■.« ^'!'^,'^'' 

N* 109a. — DÉCRET ^m* déclare d'utilité publique VéiqhlissemefU kauChmùt 
de fer d'iniérét local de Caen à Âunay-éar-OiorL ' .' ' ' ' 

Du 17 Mars 1872. 

Le Présideîït de la République française. 

Sur le rapport du ministre de» trataux publics; 

Vu Favant-projet présenté pour TétabHssement , dans le département du 
Calvados , d'un chemin de fer d'intérêt local de Caen à Aunay-sur-Odon ; 

Vu le (iossier de Tenquête d'utilité publique à iaq>fielle itet avan^rojét a 
été soumis dans le département du Calvados, iet hoîamment léfrtprodè»* ver- 
baux de la commission d'enquête, en date àes i** et 2 décembre i^6g et 
a février 1870; , . , '-. 

Vu la délibération, en date du jLomars 1870, par laquelle le co.ns^H gé- 
néral du département du Calvados a approuvé la convention passée', le 
même jour, pour la construction et l'exploitation du éhemîn de te^ sfus- 
mentionné, entre le préfet du département et le àîcur Gai^tef; 
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Vu cette oonveiition , ainsi que le cahier des charges y annexé; 
Vu Tavis du ccmseil ^èniâliralr d^eèi [iorit9<e^<Aitui9^ëB, du 5 mai 1870; 
Vu la lettre du ministre de rintérieur, du a 5 juin 1870; 
Vu la loi du 5 mai i84i , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 
yv^.)^ loi dw.ja juillet i865 , sur les chemins de fer d'intérêt local ; 
La cominiâ&ian provisoire chargée de rempiacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

DéCKÈTB : 

Art. 1*. Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un che- 
" min de fer de Caen à Aunay-sui^-Odon. 

^i ^«'déiDbi^eiMMiflrt.diiCalviftioeiest-avitqi^ à pouiivwr.à l'ei^u- 
iion de ce chemin, émUmû dhemmide fer^ d'i*tàrét J«oal« avivant la 
disposition dé Itt ibi' dW i'2 joillet i865 et c^nformémecit aux condi- 
. tîoDS des convention et cahier des charges susvisés. 

Des copies certifiées de ces convention et cahier des charges rcs- 
: teroatannétéesak^pBéséiliitilicmèJ 1 

4)^dl<fe5t aflonéfau({dépaFtemenit* du CalvadciSt/Siir les fonds du 
trésor, par application de l'article 5>dela loi pitécitée da 12 juillet 
: i8GSt,^aÀe tob^enlianide quatre cent. cinq .mille .tjpois Q9nt trente- 
huit francs (4o5,338'). 

Cette subvention sera versée ea. termes sçmestrii^ls ^aux^ à.des' 
époques qui seront fixées ultérieurement par un décret délibéré en 
Conseil d'État. ' " -'' 
t iie ''département devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'mne dépense em travaux, approvisionnements et acquisi- 
tions de terrains triple de la somme à recevoir. 

Le dernier terme ne sera payé qu*après l'achèvement complet des 
travaux. 

k. Les ministres deîfiniérieûr' et d^s. travaux publics sont chaînés , 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
4era inséré au Bnllçtindes lois. 

Éaît à Versailles» le 17 Mars 1873. 

Signé A. TmERS. 

Le Ministre des travaas public* , 
Signé Ê. DE Iarct. 



COWfBNTIÛW. 

< ; L*«a «iniLhuit cent ééinvkU'ài^ , le dix mars • 

"iSntite 1^ préfet du département du Calvados^ autorisé à cet efifet par délibéra- 

ftioWBk du conseil général aea 3o août dernier et 10 de ce mois, 

Bt M. Gaàet (Armand), administrateur de la ctnttpagnie anonyme da chemin de 

1er ^ Lille à Valenciennes , demeurant à Paris , rue de la Victoire , n* 84 , faisant , 
jfkmr ï^f)]et du présent' contrat; élëctfoA de domicile à Caen » 

U a été convenu ce <|ui suit ; . . * , 

AmT. 1". Sous réserve de Tapprobation du conaeil général du département et de la 
smctton du Gouvernement, le préfet du Calvados concède à M. Gu^, ci-dessus 
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ni l*accepte , un chemin de fer départemental partai 

Bretteville-sur-Odon, Verson, Mouen, Tourville, Gi 

e, ^oye^8, Tournay, Parfouru sur-Odon , Epinay, V; 

rant une longueur d'environ trente-trois kilomètres < 

[es faites à titre provisoire sont livrées au concession] 

linistraiion , pour être approuvées, s*il y a lieu, h 

e fer, des gares et autres ouvrages, avant le i" août 107U. 

rges de la concession comprennent toutes les dépenses , sans aucune ex- 

t-à-dire les indemnit(5s de terrains et dommages divers, comme lestra- 

Ltériel dormant et roulant. 

ain devra être mis en exploitation dans le délai de trois ans , à partir du 

rantie de l'exécution de cette condition et des travaux de Tentreprise, 
écte un cautionnement égal au trentième du montant de Tentreprise, 
lement consistant en rentes trois poar cent sur TEtat ou en immeubles 
tbëques. 

nement sera réalisé immédiatement après l'acceptation du traité par le 
rai du département. 11 ne pourra être retiré que sur la production du 
i de réception défmitive de la ligne pour sa mise en exploitation, 
lessionnaire recevra une subvention de quarante-huit mille francs par 
ur la partie CLtre Caen et Villers, mesurant une longueur de vingt-six 
àviron , savoir : 



llZ'l *«•««' 



rteuient 36,ooo 

de Villers à Aunay, jbrmant une autre longueur d*environ sept kilo* 
subventionnée comme il suit : 



1 3,334' j 53,334r 
4o,ooo j 



rtement 4o,ooo 

ices de la subvention de TEtat seront déterminées par le Gouvernement: 

subvention départementale, montant'à un million deux cent seize mille 

lilet la recevra dans le délai de trente ans et par annuités égales» au 

'ancs soixante- douze centimes pour cent, amortissement compris. 

e annuité sera eiigible le jour de la mise en exploitation de la voie sur 

;ueur, et les autres annuités, d'année en année, se trouveront aioû 

u'elles seront dues , de garantie à l'exploitation dudit chemin. 

es autres conditions de la concession vont être décrites dans un cahier 

Limexé au présent contrat et signé par les deux parties. 

; à Caen , les jour, mois et an que dessus. 

Concessionnaire , Le Préfet da Calvados , 

gné A. Gdilet. Signé Le Pro?ost de Launaf. 



CAHIER DES CHARGES. 

TITRE I". 

TRAVAUX Dt CONSTRUCTION. 

es travaux du chemin de fer concédé de Caen à Aunay, par Vill^ 
commencés six mois au plus tard après la déclaration d'utilitë 
achevés dans un délai de trois années, à dater du décret de la dé( 
é publique, 
essionnaire soumettra à l'approbatioii du préfet le tracé et le profil 
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chemin . ainsi que remplacement , i'étendae et les dispositions principales des gares 
et stations, et ce dans un délai de six mois, à partir du décret de concesiion. 

Aucun cours d*eau navigable ou nou navigable, aucun chemin public, apparte- 
nant soit à la grande , soit à la petite voirie, ne pourra être modifié ou détourné sans 
autorisation de Tautontf! compétente. 

Les ouvrages à construire à la rencontre de ce chemin de fer et desdits cours 
d^eau ou chemins ne pourront être entrepris qu'après qu'il aura été reconnu par 
Tadministration que les dispositions projetées sont de nature à assurer le libre 
écoulement des eaux ou à maintenir une circulation facile, soit sur les cours d'eau 
navigables, soit sur les voies de terre traversés par le chemin de fer. 

3. Le concessionnaire pourra prendre copie de tous les plans , nivellements et 
devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de Tadministration* 

4. Le profil et le Vacé du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projeta 
d*ensemble comprenant , pour la ligne entière ou pour chaque section de ligne : 

1* Un plan général à Téchelle de un dix-millième; 

a* Un profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de ub 
millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessous de ce profit, on indiquera, an 
moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du^ chemin de fer, comptées à partir de son origine ; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente et rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, 
en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ; 

3' On certain nombre de profils en travers , y compris le profil type de la voie ; 

4* On mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du 
projet et un devis descriptif dans letjuel seront reproduites , sous forme de tableaux , 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et des voies de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages, soit à niveau, soit au- 
dessus, soit au-dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que 
snr le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir peur chacun de ces 
ouvrages. 

5. Les terrains seront acquis, les terrassements et les ouvrages d'art exécutés et 
les rails posés pour une voie seulement , sauf l'établissement d'un certain nombre 
de gares d*évitement. 

6. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
quarante-quatre (i'',44) à un mètre quarante-cinq centimètres (i^.AS). Dans les 
parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre le^ bords extérieurs 
des rails, sera de deux mètres (2*,oo). 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté 
entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast sera de un mètre 
soixante-quinze centimètres (i*»75) au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast, lorsque le chemin sera en 
remblai, une banquette de cinquante centimètres (o*,5o) de largeur. 

Le concessionnaire établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui 
seront jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

7. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à trois cent» mètres. Une partie droite de quarante mètres au 
moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, lors- 
qu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum d'inclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres 
par mètre. 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre denx 
fortes déclivités consécutives , lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire , 
et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites au- 
tant que faire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à 
celles de l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces 
modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de 
Tadministration. 

XIl* Série. i5 
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' 8. Le nombre, l'étendue et J'empUcement 
néft p^ radmiai$t,ration» ie co^çesaUjOiinaire e 

Le nombre des voies :se,rii angoient^., , ^'îl yi 
die- ceâ g»rea,t cotnfonxidmeat au,x décisipA3 q^ 
€OllC69&ipQnai^^ eijutendu t f. 

LernQporbçe et Ten^plAcement des stations^ 
di$e« seront iégalQ9v;iat déteir^iûiés par V^àj 
ooncessionpaire» apr^ une eoquM^ sp^çial.ç. 

Lt# coftcèssioijànaire seratenp«..pr^itlableinè 
de soume^tr^ à > admini^tratiop , |q ^txq pt dçsd 

i" DluAJ^ à Vé<jbeUQ d|e ^« qipq-c^^y 

2* D*ua mémoire descriptif et justi&catiC . 

0. Le concessionnaire sera tenu de rét^^ilir 
le chemin de fer, suivant tes dispositions qnf 

lu». Lpcs(|vii9?te clipmia ç|^ fer,dpra\Ra^aer 
pATlementale^ ^u d'xua clwmia vicinajf , tôuver 
tratioink» eiL tenant copip te de» circonstances lo 
en aucun cas, être inférieure à huit mètres 
mètrQ8< 1 7T,oo) poi^ la route dép^tementale , 
de grande communication, et à qui^tr^e mètçes 

. Pour iea yiaduiCSi de Xon^e . çiatrj^ , là haute) 
sera 4e cinq u^fetres (5i"^o) ^u.mouns. Pôuxi c 
zontales en bois ou en fer, la, hauteur s^oim^pi 
mètre9i(Ar>3^) au xxu^intl^ . .' 

Iji largeur e^tfele^ parapets se^ra au m>i 
mètres (4.T,5p).;Xa. bautef^r de ces |)arw)et5 
fitQtutfa^ da»a aucun ca^> être inDérieure a qu£ 

11. Lorsque le chemin de fer devra passe] 
dépajrtieme^taj^e, ou d'un chen^ûn viotnal, Ja. 
supportera la route ou le chemin sera fîxée | 
dek«cirQQn3lanoeSi locales j.m^s ce|:;te,l£(rj^eur 
rieure à hiiit mbti'es (S^^op) pour la route, na 
route" départementale , à cinq £9.ètre;i ( 5",oo) p 
muriicaition >; elk quatre mètres ( 4"^po ) pour xi 

\ L'ouveipture >dutpw^ (entre les culées sera 

ceBtidvètrcs (A'*>5o) , eX la distance verticale m 
chaque, voie.. pour le passage d^ train^ n^ç 
cpiatirervingtâ c^entimètres (A^^o) au moin;». , 

12. Dan^ le <^ où. 4e§ routf^ nat^oi^e^ ou 
naux , ruraux ou particuliers, seraient' t):avers( 
lesrtils devront être posé3 sans aucune sain 
routes, et dételle ,»or|!e qwUl n*eu résulte, au 
mr^St. ^ , , . 

* Le croisèmen t à BÎveau, du chtemin de fer e 

un angle de moins de quarante-cinq degrés^, 

Chaque passage à iiiveau établi ^ur une roi;l 

de barrières lisses à bascule OiU chaîne; ily.ser 

toutes les fois que Tutilité en sera recoanue p 

13. Lorsqu'il y aura ïi«u de.n^odifi^ V^jnp 
îtantes, l!iacIinaisoa des pentes ou des rompes i 
der trois centimètres (o'",o3) par mètre pour ïei 
^ okiq, centimètres, (o",q5) pour les .cheaûns y 

L'iEKÎioijiii^tratioa résidera lïbre , toutefois , d*ï 
raient motiver une dérogation i cette clause ».f 
de croiseoœnt dea passages h niveau. 

Ift. Le concessionnaire sera tenu de rétabli 
de toutes les eaux dont le cours serait arrêl 
I vaux, et de prendre Les mesures nécessaire 

I résulter des chambres d'emprunt. 

K Les viaducs à construire à la rencontre des i 

K. quelconques auront au moins quatre mètres 
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gfiiif ^nire les. parapeU. La hauteur dé ce» parapeU sera $iée par radministration et 
' W pourra être inférieure à qoatrè-vîttgf» ceutîmèlres ( cT.Bo ).' 
. |.a hauteur et le débouché du viadu,e seront détertktiûés, daits «ha^e ctê parti- 
Tè^i'e^, t/WfaSâliiustmiôh, sù^^^ ' ' 

IS.' Lèk'ft^ù'ièiirâuft à établi' ipour le pa^»sagfe du cbeuiin éte tet auront. ati moins 
cnij^e mètres cinq^ai^te centimètres (A^^o) de largeur entrer les piedS'^droiU'an ni- 
'J^SaùvSiîi* rifléV ils 'auront cinq mfeire^ cïnqu^fMé cen^hriètrés'(5^,3o] de hauteur 
Wtt^'èi'èfKti-âeâsùB'âèla surface des t^àils. Là distance Verticale entre llntrâdos et 
ied^sua 4earaiis extérieurs de chaqu'erdiëne ïreira txtS'iuférfiéurè'à tjuâtre' mètres 
''quw^W^ U^^ot. Vo^Yef^r«^^to'i*uH* d^aérégé-etde construction 

àt» souterrains sera entourée d*un« mar^U en fcxiaçnnneric de dIeM uWÈires (!i",5oo) 
ië Xaliiédt*. dette ouverture né pourra être/ ëtabHé sur auèutkè voie ptt)dit{ne. 

16. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, le concessionnaîréeera 
le prendre toutes les mesure^ et de pàyeir' tous \éi fVais néèessàirés' po\ir ^ue le 
e'<î^3â iijaVigatïon ôik'du flottage Wprôùve rii interru]^ôâ ni entrave peudant 
3BMloû.des'^^^^ * ; ' ' , ' 

I&y(^né6ntr^ des routés nationales oti déj^^êmëntales «t des aui¥âs ehèrains pu- 
'^'WM, iràera cb*n!rtruît des cbetnîns et ponts provisoires, par tes' seins eft aux'frâkdu 
;*;j(*iWi'ce^^nQâîré; partnût'dti'teïasera juçé nécessaire* petir que i»'eireulali»a n*é- 
'"' y j&ivV ni Interruption ni gêne. •• . j <. 

'' *Ti*<îyâi àieija'Ûxô par r'ad*irii^tratfon pour F^éçution dés trtitoux âéliiitift des- 

kX^éjt^Blif léV^ ' . " ' ^ 

T,, ilè concèsstonnalre'ii^émplbierâ, tïâiiii Tei^^ttefiëh des thavatit, (|ue'd«» tnaté- 
.,^ji'àè bonne qualité; ïl sera tenu de se cbnfcrtai^ à tt)utes'!es rèlgte» de Taït, de 
'mânî^fè à obtenir une Construction parfaitement solide* - ■ 

Tous) les aaueducs^ ponceauj^, ponts et viaducs à cousimîre'à 'la rencontre" des'di- 
*%rs ci'ùri d'eati et, dés cheniiris publïcs ou particuliers âteïS!mten'ma«$nnneHê bu en 
' ' fSr, '^saût tes cas:4'excé|^tion <fjd poun^ont' ètiie adjonSî par PadminlstratiAiK - • ' " 
^ o Ites ^l^çies kerbni: établies d'iine manîëre isolîde t* avec des'mïitérianx id>e4)onne 

noidi,'(iès MsWrâ de'tr^të-el^^ (35*^, s«uriesYéda«tiiotis qui 

ûViutdrîsées jikr l'administration. • • • 
)i!5tè.<;b.eniin de fier sera séparé dcs|irôpriélésrîvierahie* parûtes mtirs^ haieaou 
b jlîiire'^Çl^ture 'ddat lé mode et k dîspoSiti<l>n s<^tV>nt autorfèétt; paMkiiU où le Con- 
'cJ^slionliaire h*aUi*â ptïs été dispensé par décisioh dû préfeti ■ • .1 , . - 
^ 20.^ J'9us,1'cs térraiftâ crècessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses 
h F^^^^"*^*^^' P^l^**^* ^^^^^^^°^ dèsvoie^ de cofrlttiùrtîcâtîon et deS eours d'eau dé- 
^ iffîéj.'.^t, eu générai, pour fexâèiuiiôri desti'avam/qneh qu'ils soient, auiequelscet 
"^^ttblisseméut pourra donnei^ iieù, seroht aehôfé^ et payés parlé conoessioniaaire. 

Les indemnités pour occnpation tem^ot^iVe et pbur détéHbrà^on^de terrains , pour 
^ '^A^ma£é^ |et boûr tou^ dômma^^^^ résultant des travank » "Seront égale- 

'^^n^&îSBfipbri^eS ^ 

■^ iSu?f.\a(reprlsé étant d*titmi!é publicjue. le'cîoAeèssfbttnaire èstinvesti. pw» Texé- 
''^^ cmmn dés travaUk dépendant de sa cclncession, de toUv les droits que les lois et règle- 
, Ai|^Ms,çMïCèrent à Tadministration en matière de travaux publics, soit pour l'aoqnisi- 
^Qdes'uirains p&r'VoreM'eiproptiâtîon/sott pour Textracii6n', lë'transport et le 



JlgL ,. _ 

^ d^uMmine» radnàinistraiîQn déiermlnec^lèS mesures A prendre pour que réfiblisse- 
;''^eM!au cfeemin ^e Ter nfe ntiise pas à rexplbitaiion dé la toitre, et réciproquement 
\!.^f^]w^f^^\ cas échéant, rexploïtatidtt ''dé ta' mine ne oomprewnene pas l'existence 
au^émih de fer. ■ • . • 

aa. Sije chemin de fer doit S'étendre' siîf dei terrains renfertfiant dès carrières ou 
~ 'oMnT^^^^^^ sputei'i'ainement, il ne potirra être livr^ k là circulation -avant que les 
"'^excavations (iaf|)^râifeht en compromettre la solidité aient été ren!M'ayé*e» ou con- 
AolUiiUr i^'^<|i)ainistration déterminera la nature et fétendue des/ ti'avaux q«i*41 con- 
^ p^^isL d'entreprendre à cet effet, et qtii seront 'd'aiUeurse^tëcntés par les soins et 
^ laujTfriilii dii coil^eSsidààîrëi ■ ; '. 






f)u coit^eSsidàÂirëi 
^our réiééutibn dès travaux , 1% caneessionnfttre se soumettra adx décisions 

i concernant rinterdictioi^L du travail les dimanches et jburs fériés. 
Lès.^fvàjut seront exécutés sous le contrôle et la surveillance du préfet. 
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Ce contrôle et cette surveillaace auront ppor objet d*enip^cher le cotiçes&îoimaire 
! s'écarter deà dîspôritidtîîi prescrites' païf ' Ife bt'ésètît èiihïet^ deV iï1ikt<ff%s' étf* tf^ècdlS 



de s'écarter deà dfsboriHbtïi "présentes' pj. 

qniréStit^rontdfe*ïïVoîet5'^iiproti»féi; ^' ' ^^ " "'^" i;.^. ^". .•'^' 

26, A mesure aue le§ travaux seront téttàfef&'iéift^''d( 
scse^ptiWes 'ff Ôti'è'lî^rëes \itiTeffcftenf à'hr circii1àtt6n;4lS^ 
du coiiëëséibh'baîi'e' .' 1 îa' ï*ecbnnafàsàhéë et ; Vil y là ^èiîi , 
ces tï'aVàïfî pàf tord oti p!usîéurt cbk;biiirs8^irék cfak f adfti 

Stn* lè'Wdti^ pWdè^-veii'liar de déltiè 'rédon^tekarVde', 
â*il y a !iett , la toise' étt fexploitatiôn dé!i paflîés 'dôùt^l 
tiôn, lé oorfcessiôhtiaîrë pouita niéttt'é^eisdlte^i^afriiés < 
taies ci-après détermiaëes. Toutefois, ces réceptions pa 
niifvtes qi!rè (iàt^lk i^ëiéeplidn'^nértilë et définitive' du cKnxi.n «o .ci; , , 

27. Ap;-ès rachèvement tolaîdfeS t^àVatî«f ètd^n^ le 'd^ài^dUî 'sérli^tel?^^ 
minîstrâtiott, le côtjcëssionttaîrip féi^ftin^ë aies fi^isfuiribbiiiàge <*<iiii'rk'dii^ijfr^ ^iin 
pbn cadastral dtr cbeftîiht de fer et dé ses dépé^dà'i^ces:' ' ^ ' ' m »ii^,: ^Jti ira 



Une cxpedîtiëh dûmfent tértifiëe des jpf-océs-VerbatTx debortagéiét^dà^taiT^dOT 
?ra di'ésééélàux ffais dtï cdùce^sionnaire et déposée dknsJ l^s' archives dë!la^^?^ 



sera 
tore. 

Lest 
vue < 

qabîtidn;l»dé»'ïiiwrîiâfges^ «npplfioifenttiîres et setoàc'ajdtftfei iîk ïepi^^SkàG^.^^ 

..■>■.(..,.■•.>(■■■;.-. '.' ... - .f TITBLBf,JI.;-.i' ,i,.i-!ijûNt .^-^MfiBbn-iy^h >^^ ^D 

^.- Lie d^ftiSit'dièt*^ ét'Wdtei'^èi d'épieridàVités seront èôiistaifa^èi^ 'érfBrëiBA|a^ 
en bon éUl, de manière 'que la circùlattWi j Soft toujottrs Tàcilé ^ Sûre. «'^n^fl^ 

Les frais d'entretien et ceux auxauels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement a la charge du concessionnaire. 

Si le chemin de fer, une fois achfivé» n'ésÉpas constamment entretenu en bon 
état , il y sera pourvu d*ofiice à la diligence de Tadministration et aux frais du con- 
cessionnaire , saHs>pai!^tktifie,/â^lyiailieit»ido)fapplicft&i6&/de4 l&s|>dâltion3 indiquées 
ci-après dans Tarticle 58. 

,L0.ïqo»l<ant 4fi^^xafifea.r,M^ «ïÇfi jÇCpajypérmn?P3fW^#'^teS'^V^tel>«îéfetaq^^ 
dra.WQttloire^^.^,. . . ., ,,,,, ^^ , ., ,»..,... ^^ . .'r<^.->>htA- ^'^idp 

29. Le concessionnaire sera teim aelaDlirl ses/rajyi, p^r^t,gvi;i^e^ii^.|^f[^i^||i9 
gardieps ép> iptojwbfe çuifi^nt po^r a^ujfejfilfi, sécurité du passagif des tr^pi^ a|Ç la 
voie et celle delâcirailatiQnordi/iaîresuç les p^ij^t^^^pii }i,i^,çf^jçpf\^,4%t^^i9PI9ii^ 
\ersé,à niveau par dçs rpifi^s o^, çhpniin^ pi^JAicft, ^.; , ' |/';, ,{, > .J j^ n^,]\h mm^do 

30. Les machines locomotives seront construites sur les m'eilleurs mo4^^|)ii^blF 
deyrpfit s^t^C)i^e.d'^illQiirs à .tPH^s4?3> ^^ditiqfV9spresm^p^^ij^^c^9i(;c^^^ 
mini^t^alîon pour la ipise ep service de ce geni» .^ç jifiachio^^* ,-.:■< < .i =::mj i^ isl sb 

L^ voiturçs de. voyageurs, devrobt, (également êt^e faites /d'apr^ \efiv^U^^^j(fn%9{ 
dèles et satisfaire à toutes ^es couditîons réglées ou à régler pour les voi^i|re^^ 
vaut au transport des vqyageur». sur les, chemip;» 4.? fervËp^&VHr^W^^VAadiM^f^ 
ressorts et g;arnies deibanqueltes. , . , . , . . ^ . , ,. ,\ ^ ^ . ,; ^ P ,. ., ,,imsdo 

Il y en aura de. trois classes axi mpifis :. / : . /. , , ,, ,t .-ijnt.miîoî 

.iM-es vftuuies dé prewère pUase$eix)i^Vxîwvçrtes^gîUTaies,.Xi^^ 
mmûe» de rideaux;. .,.,.'.. .. .- . . .. r ^i U..b jn-?m:infiq 

2* Celles de deuxi^èjçae classe serpnt^Quyerté^^ iprjffii^h,i^^çf9rjmm^^^^ 
deaux« ^ auront des banquettes rembourrées; ... , i . , u .: . - •: *iiiîi3rïî 

5^ Celles de troisième classe seront çQUTerte3« fenooiéesL à.,vitr^» «t aivoi^ jes 
banqueaes % dossier., |.é3 banquettes étlçs 4ossijer^ devront èitre.iAçlii^MieMe^^k»9r 
siers seront.^evés à la l^auteur de,U tête des ypyageujcs^ V. i . . '^ - ^ .^siljuio! 

JU'iatéri^ur de cbacun de^ compartiment^ d^tautl^,ç^m,coDl^e|l4if«^4H^yfiB 
du nombre des places de ce coiii|partimQnt>; - j . ; . t ..î^nsbaiib 

Le préfet pourra exiger qu'un compartiment de çbaqqe^çlaSAç 4oit, ;r^9ef!^ 4m# 
les trains de votyagfurs^fm femmes Yoya^ant seules.. .,! . , t m- ^'.K^'.mT 

Les voitures de voyageurs, les m9Ç^ns dfestiné» antraniport 4pf>,iaatchiiBdiffHb 
des chaiaes de poste» des chevaux ou dea bestiaux» lôs,pUtés4<wiifte9, et««|| gép^- 
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imî^si^èé^^^^ parties du mftldrîcl j^ul^^ir «erout de, bqwnp çt 3o]fde çonatractio^. 
Le concessionnaire sera tenu, pour la misé e(i service de ç^ xnat4iiçt,.iM sp a^vl* 

â^w?r.!1^WP^s j^);Ç9i».9ijv^9^ te^nd?fa,jojljqr|es^ wagops (<«^.|pu<e çflipç(î^.4,,plat«T 
fip-mMj[>9ï^po;sfin,^jI^.ipélt^^ielr^ sepçnt çoAsUf»me.ot. f [^tr^ippua en,^u4tiiJ^^ 

31. D^arèçleJiweni^^rrétés par le préfet, if^jçh que le cp^ce$»ann^ire aura iié e^? 
^adi^, .pi rendue çxéçuipif es pax; )'ajpprpbat4on du opi^deil gëMral,du département, 
^Berfltifperq^Jt l.es mesurer et Jie;s.di9pi^^itioa7inice^aairea pour assurer ta police, et 
rejxpjoitatipij du, ch^emi^ de f'çi:, Ainsi. que Ja.CQX^erv^ioû deapuïragea .qui en 4é? 
jf^pndeni. ,',, / , ,. '.,,.,-.... i 

toutes les dépeipsQ9 au'en*r^peraTe»'è<?V'iion des me^prea prçscritei^ e«L ve.rtade 
ç^»'f^|e9»e|0t3 seront à. la cht^rge di^ cpncesajopuairf, 

LÀ pBupe^sionnaîre sera.tc;au de soumettre .i Vapprobatigu du.pnéfet Jès.,règîi?- 
îneals généraux relatifs au service et à rexploil^tion du cbepoiu de ter. ., 
. Les, i:è^J,ei»enAs dontÂU'agit d^Àa.leÂ de^i^ pari^g;r9phe» qpi pi;éçèdent af;rojot Mi- 
ga^oices pop-jeul^ment pour l.e concesiisiçainairc. mai^ eucore pour !iou3 ceux, <mi 
obUendràient ultérieurement Tautôrisatiou d'établir des lignes de ohemin de ler 
f**?'?îï>WU«;be;9gie][it qu flq prqloDgepient. et^ en général, pour>pute« leaper^Qs^es 
q^'^^r^prutitera^enj; Tusage du cbemm de feç, 

t^jPrj^Cei déterminera, au^ la j^roposition du CQnce;uionni)ire» le minimum et le 
maxiojum' <jle y,Ues!|e d,^ coinvois de vv.yageur;»,et demarcba^diaea^ ainsi qpe la durée 
du iirajet. ■''■'' 

32. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du cbemin de fer et 
de ses dépendances , Tentretien du maliériel et le service de Texploitation , le con- 
cessionnaire sera soumis au contrôle et à la surveillance de Tadministration. 

Outre la surveillance ordinaire, Tadministration déléguera , aussi souvent qu'elle 
(e ^uf^eTia utile , nn.Qu plusieurs CQmqoissaJire^ pour jrecoi^aîtjre et çooAtAt^r Tétai du 
ë^emm de ferV^é Ae^.dépendancea et du ma^ièL 

!• >-'Thi.i..'i(» ^if ' • ••' • I , ' • ■ , A • 
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>•/;] 'i: . >idG|ii^lE<BAfliiiA!'tiT;I>É0BÉAlfCBDELAGOKGBSSIOli. 

"SB* ttC^itèê^ tfe la cotfceiiiori , poui^ îa ligne mentionnée à Taiticle ï**dti présent 
cahier des charges, sera celle actuellement 6xée pour la grande lîgne de Paris à 
€^rb6ùr?, et fim>a. pai* conséquent, le ï'* janvier 1957. 

^' 54. A l'^fa'oqùe fixée pouM'expiration de ïa concession , et par le sétrt hh de cette 
c^ii^iMtlen,- lé' département sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur lé 
chemin de fer et ses dépendances , et ifetitrerà immédiatement en jouissance de tous 
èâl|i?ddtiil8. ' 

btèTèébaiCes^bhmlré àéi'a' tenu de liii remettre en bon état d'entretien le Chemin 
de fer et tous les, immeubles qui en dépendent!, quelle qu en soit rorigine, tel» que 
iêi^l)ifitikVi4nts de'Â gares çt stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisohà de 

glMëMè,' -•!•■•••' . " > ...^^ 

'ii'lV'eti^'^fe^tL dé'ibiêitte de tonà lés objets' rmtidobiîiers dépendant également dn dît 
chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de vbîek, pldqties 
tonmantep, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 
^'' IftH«3es eînq'demièrtes années qnî précédert)nt le terme de la concession, le dé- 

Sartement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les èmplOyet 
téfâbH^^ hèn état l« chentin de fer et ses dépendances , sî le concessionnaire ne se 
mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrcnient à cette ohUgation. , 
K^feà'^feè ijui'fcortcèrtie'les objets mobiliers, tels que le matériel roulai^t , ks matc- 
rtttiiï, ctMM^HlMes et approvisionnements de tout jgeni^ , le mobilier de^ stations i 
Poutillage des ateliers et détï gares, le déjjartement sera tenu, si le concession- 
âfllh» lé rieqèrèrt'; de reprendre tons ces objets sur f estimation oui en sera faite à 
dire d'experts, et réciproquement, si le département le requiert, le coto'cessionnairé 
*èt»à *eriu*dé les céde^de la même manière. . . 

Toutefois, le département ne pourra être tenuflo reprendre que les apprbvisioii^ 
tfëbiènts néèéssaires pour rcxploitalion du chemin pendant six mois. 

^5; Atonie époque après l'expiration des quinze premières années de la conccs^ 
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riaa 1 le ^^purtemaat-auru la faculté de racheter la concession entière dn chemin de 

Poul* régler le prii du rachat , on relèTcra les produits nets annuels obtenus par 
le eoBeess(oBfiftire pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera 
eiftctué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l'on éta> 
blôra le produit net moyen des cinq autres années. ' 

Ce pr^uit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée an 
concessionnaire |»endant chacune des années reMvM à Hsoorir sur la durée de la 
concession, •• i. , . . ,..,,. .. ..-.q' 

DaDS aucun cas, le ipontant de Tannuité ne sera inférieor au produit net de la 
delmière des sept années prises pour terme de' côifaparà1sl>n ; ' 

L»conoessionnairerecevr<^,eaout|*ç* dans lei^.iroi^ bôf^'oui'sti'^ni le rachat» 
les remboursements auxquels il au#*aûi>djmit. kVéj^iniifm çtç.U!€9i^ccMion, selon 
Tarticle 34 ci-dessus. " - - ■•,.- ^ . • ,, , , 

36. Si le concessionnaire n'a pas comnwneé' le»>-tnMnnM>a pèé^nt^ les projets 
dams le délai fixé par les articles' t et if , H emtodrra^lif èéchéanoe ,'Sans qu'il j^/fa^t. . 
lÎQ«i à aucune notification ou mise en demeure pré^tlable. ' 

pans et cas, te somme qui aura été, dé^séf^» auisf, qtt'Tl 'elilt dite ^artide 5, à 
titre de cautionnement,. deviendra la, pjropriété du départèlpènt çt'fui sera acquise. 

37. Faute par le concesëoikimiDe4'^voir^tenniiié.les tramMX 4iaQ9 h 44lfi,<^JiD#)^ . 
r«rtide 1 * fàiHe sussipar lui d'aYoir rempli les 4lif erses oèiigalMMS «pMÎ lu» sooMfQpî»'' 
sées par le présent cahier des charges, il encourra la déchéance, et il sera poiunnt 
tatit a la fontinuition et 'à l'achèTement des traTaui'([^à féxëcution des autres enga- 
gements Contractés par le x»nce8»MtfA«!t^,' a«/ Moyeii>'d>aiÉe«dj«idieatieiifi|ne. Ile»? 
oi^vrira.sur une mise Â prix des outrages exécutés, des rai^tériaux approfiiioiiMpvr'' 
d#s parties du chemin de ftr.déjî^ liVrécsJi l'ij^plpiwtion. ; ; ^ / ; ;' ';■ .^ '^^^ ■ «•'"j'^"^'* 

jLes somnissions ponntnrt étse infériewesÀia mwXpri^l, \ ''l\[l'!y,l ,\',\ .Tu7wn 
;Le nouveau concessibnnaire sera soumis aux clauÀe«!4u> PF^i^..'^blÇÇ^^l|& 



charges, et le concessionnaire évincé recevra de lui le prix que la nouvelle adjudica- 
tion aura fixé. •■"'."■•••//..',■,: 

I La partie du cautionnement qui n'aura pas encore étérestituée deviendra la pro- 
priété du département. w.l.VfA . • 'in^i -./ \ J,u44ntV« 

Si l'adjudication ouverl^e n'çmàne, auxmia résultat, une secoode^ïdlfratcation sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai àp. tfoié inoîs ; sj çél^e sé&ffdé^ i ■" '**^ ' " • 
est égaletnent s«nt résultat, le coocession^ire sera définUiveniëm aé^hj^^ 
droits, eti alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et lès pa 
dii chemin de fer déjà livrées à rexploîtàtion appartièiiif^hVsM^déj^NÎneteent. 

^38. Si l'exploitation du èhetnin de for Vient h ^tre int«nV>mpiie'>eiiiMAalitéiQAteft. 
partie, Tadminiàtration pren,^ra Îmi^é4iâtëfeliéi^t'; ihix frÂlj(!^t ']Ks^s4liF''doiioes- 
sionnaire, les mesures née<(»saires J5^ç|ur j^^u/(e,r pjrpvisdîiïf i^ént fé'ietyi^^ •* - - ••"•'d 

1^^ dans les tipis moi$ de Torganisaiion. du 'service proyispirç,^|l^ çobç.^^M^^^ 
n<a pas Valablement justifié m'ittr iesl>envétatdeJMfNnend[re.éi49^>CQnti^^ 
tmion, et s'il ne Ta pas effe(:tWement'ret>riM»1« dédhéaneei.pofltfta êtreipi7biû>q^ 
par le préfet Cette décbéaiîCe^^ronoiieféè/tle cHetikihile'fel'ét towtto «ea^'d^MB- 
dànces seront mis en adjudication /,èV. il ^eratî^c^^é ait)si<yti^l esi^ 

ptécédent. ..... , ...,;.„;., .; . '. ;:';.. •'■'■•'!■'■;'' ^ " "•«?, 



39. Le$ dispositions dâSrtTQis. articles p.r4ç<^dents^e^èraij^t,'(irè<)»^j^^ 
et 1» déchéante ne Bera|t{>as encourue , dans le cas «À iie:C0ucesu9^i^iri^ f^f^jf^^^jfjOL 
rfmplir ses obligations jps!r\8Uite de oiii(»fiBtAieeS'.4a>|fereeiims^eure< 4»^ 

t^té^S.. ' ' ■' '"' •••'•' i -'"^ '^' '"'.•. ..liMl -.1 m,p Z')TfVb 

.; • '• • '.' ^'•.'. TiTRB.iV. ^ ,r- ■..;.,.., .. v. ,.,«.1'. r. .s-n-,... 

^ , ' ' '■" '' ' '" ■' ' .r-'..'!! , [. :i.,.ii/t»>-)-M 1,1 Im noit>ini 

; TAXnS ¥ft COKDVTIOIIS RELATIVES Ad TllAl»SPO»T DttS YO^éK^KH^ ii Mm ( 

.. E,TfiW.¥AKQÇlA«PWf;S,, ,,.., ,,,,-^.., ,,,,„,,.„, . 

: 40. PoarindemniserH concessionnaire des ^«x^n3( e{ d^penses^mi'il s'engage à &ire 
par le présent tahier 4es charges , et sous la condition expiasse mi'il en remplim 
ekactement toutes les obligations, 1è d^partëpiéÂt'Iài à(M:bi^é''l^ïtô^ 
percevoir, pendant toute la durée de la concession, lés droits 'iié p^Agë Wfèif^l^dé' 
transport ci-après déterminés : 
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1* PAR TETE ET PAR KILOMKTRR. 







Voyageurs 



Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces 
" gUcQS , et à ban- 



I ob J','i îi.j|j(n^i'ficllB»e)ow»:. ♦i'»,». 



Voitures couvertes ^ fçHXiées a ^l 

, , ^ueit^ remt>6)irrecs (a* classe ) 

voitures couvertes et ferméeâ à vitres (5' dàsse).. 
'Â'u-désWis detuols ans , lés eii&titshe puyeAt victt , 
à, la condilioQ d'être portés sur les genoux des 
^ ' *^Gfi8|>nttost|ai/|vstaeQ(}iiipaimant> . 
!.i.De (ran âiMfilaitSikT^ j^jF^qt c^mirplace et. ont 
droit aune pl^.distinct^; toutefois;, daos un 
; .méifiecffQl^rUinfinti dcuv' enfants ne pourront 
, _jfK^upcr que la place d'un voyageur. 
. . , Ajj-desstisdeseptaiis^'dspayèiit plaeé ealièrèc' ' 
ClmBr wnk^Hlés'âtfiis les Xnim de voyagvanj i{Suo9 qae <ta aiecvep*- 

-K^(t^iriM<^ét¥é4ttf^«i«ttkttàô/iaoM :.««i..t-*«**4*«^ 

ii^iiiot{ KM" u î> ni ; ; i >ii. »■ '• . . . 

■B^^') Ki tifu^>i> li .,,W*V*«^Wf. . , ' . 

Bsntt ,^t^hesuta«tmi|aK>, «fientoff^ mnie^n ^^^^ ^ trait. , 



Moutons, brebis , agneaux , dièvres. , ,. , \. 

Lors^e les animaux ci-dessu.s ddnômûiéà seront ,- sttt fa i9e- 
maDde des expéditeurs , transportés à la yHessèr et» ttiia» éê^oim* 
mrl?&i)rR^j^ttl dboblfe; . . - .^ 



•onq BÏ 



2* PAR TONNE ET PAR KILOMETRE. 



Al3t noih. -^^.^^1*^"^'^' transportées à grande vitesse. 
H iM^ f HiiMj I*W?P»s fTM. — Denrées. — Excédants de bagages et 
mj^^cnandises 4e Routes classes transportéeii â H VllHse des trate» 

i')ttftlJliseiJ-H«iS9)fiâhieiix»>rrHliwi^ •^iBds demeuujserie, de tdn- 
-4«»i€*)a^rt*ie».|Hi*»<^^o^qwe8,— Produits chii^iq^es non dénom- 
més. — OEuXj», -f .Yia.i|c|e,fraiçhe. — Gîbior. — Siirre. — Café, -s- 

"^ a> — Epicieries. — Tissus. 'i-^'l>êh rcesf colonialeB. — Objefs 

TîtûréS. — ^rméé'.' .:/..: •* r . v»V. .* , i'..' .'. . i . 

?^'iW*!"-^'Gfàîrfès. '^ FarftM».vU< Légumaa faïaiwux. r- 
*i3fi(Ui(iSHïi^.)i^ G]dAlign«9«feadtr««» dcbréa^ ft}ia»eRiaife« n^ éèr 
a6tthàtè»i&--maimi êi^plkXT^>'-^pm^ns,pie iiais, -r J^ois à bru- 
•♦fofJifïid* frtr<^r-fiÇWîclw.f^ rteyrons.r-, Planches. — îla^rîcrs. 
— Bois de charpente. — Marbre en Bloc. — ÂlbÀtré. — Bîltimé.' 
?3rft^^/5*iT.t*.^*^''- ~ ^'""- ~ Vinaigre. — Boissons. — Bières. 
— •tevBrè'fet'c. -î: Cdkéï^l^é^.'^'m^fYë.'-' rtottAfél'imtrt»- 
■*A<waif feuVi^ W -mh. -^ronte.4 mottiëes. i ^ 4 i» . . w . i„ ^ . i . . * » * . 
3*<^Mtit^sèV'-^9l^iirsi de^.teilA&ert peêduita dctoarii^s^r— MineraÂs 
antres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moel- 
lons. — Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

4* classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. — 
Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés eVèiatëriaùxpour la cons- 
truction et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cail- 
loux et ftrisloi.^, . i....^. ... f ,.,,.,..., . fuy . 



3** TOITCRBS ET MATERIEL ROULANT TRAVS^ORTKS i PETITE VltESSE. 



VVagonou 



:J. I 



^)^ar pièce et par kthmètre. ' * ' 

iot j|y)uvant porter de trois à six tonnes. 

îôt pouvant porter j[)lu8 de six tonnes, . , 
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.T»l •'' ,i.;f' »( ", nti /•.■■hnii'l < >i ^i.sf^' îii »(»-' !>•.•'."- t i.j '^^ il 
>oh Tj'>i !'j ;!) t;!.:'»,-! i.i i,!'t; 'nir..- î.H"','.rj'''«'! -»! .^ki .-j. 

, é-"*^lin .Vji lh.| > ! ! j i- tiJ ! !h; ) f. ! ='- il "iiOO' »! 'If >■( / (i(,l > 

/c::. h ■,•!'• .::' ;i «i ' i » (H . •* > : i,(i im •"< Diio) i; t (!( • ; -■'.;";') r.i ii 
Oïdm .'il nh -j^fi »,;;{ ii;j •>! -jv^-.f, j-.b Lri:;";| n- <;ii .nniliti ji 

convoi.'* tf«* ^ ..♦- ••4.» •-;•)«• V'' '-Hf^i^rtf r?'p»'» ir'^">in? • «r_»t^»i<' 

Tendçr de plus de dix loones 

' I ' .|M^ dq aoAnHv,^. lemc^érick cbBMQilirQiii(»c|>ii6i) (f oÂU' ftoTtojrtj 

cliaiil sans rien (ruiner^ 



Le prix à pavçr poof iiii' Waf^ôti' Bliàt^è^é Wé 'pôdrVk' jktaàl 
^fi^iéhrWéetxâ qét keftfiCail ^i^ oM V^à^Ari' teàfdVëhr^ 

à rinlériear 

t.lMurfi*,/» 'qva^^trwpik».^i(«^W^'l9n^Mfi,^,4em^ l^fi^Hçife 

Lorsauç. ^ur la deuianclc des ex.podueurs, les transports i 

"^ "l'ïèii î» (d iitcssé4cs ^faihs de vb^bg-iôirs,' fc^ brît'ci-festi^ 

^'^"dëublé^i'dàtis^ (â<^, '«etfc'^l^^^éÀèhàé^ {^iiiMti,'yfth4^ sft^t^l 

de prix, vojrager dans les voilures tâititfè ilirniqtittteV i^ Irbl 

Les voyageurs excédant ce nombre payeront le prii; ,4<^ 

,)fp^tures, de dcmfna;,'emenl a jdeuv ou quatre, rpu^ , ti vide. . 

des voîturc'i » lÀrsqu'eliès iefdn t bhai'g^^ ; baVerc^til eW 's 

priic^didëiitts V pkr loiiriè de? éhài-géiàe/at 'm^^fXmàiiAfe. 

:<^0 }•;•' j hi tlir , fl-, ;.'i--)j'lijl,i'[)i5 j !z.'"] >■>/!] j(!0'l'»<i JIiH<^.'(!, 
4" SBBTIGE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANSPORT DES CERCUBI 

Une voltirè' âei jiértMpc^' fcritbt-ës^e^le't-ïtoknf >iîi' '<iÛ ' pliik^ejû 
^ tàea^ *braf îràti^jii'l êd -àu^ teênidj'prfxMéf '&Mi\t\àhi fjà'iij 

tare à )quârtt« rêu^iv <à>ddt4x<fiiti4Éi ctt à!dêuiii%M<^î«tté«i'. . 
Chaque cercaeilncotifi^ljàr IfadisbiirtMtiM^ >âtEfèiMrâiiii ^À 

tr^BspO^l^k/dansiH^ /qpfl^PfMçtMl^ftLiK^I^, 4l|^ri;i,de4i l ,,^ . 

■■; ■■t!''l(j -'.i; ) ■ M, .,'i/-.i;.i >;jt-.'i!(' lêiliu . OfliJî.lfj I.M. 

;^.Tii '.';;■/ - 

Lés i)Hi' a-ëiértriM«* tî^ièe'ste' îiàf^ Ifo^khs^orti 1 
pas rimpôtdû ^ j'Ét^t. •^' ' '^^'^ 

11 est éxpressëliie^^t feHt^hdh\il<é îèS pHfi Vïë'ii'itisjiôH 

moyens; dansle^ca^ éohti-aîré , il if àiirà droit '<Jtf!a\it'{^i 

La perceptioti attrà îréti d^arpi^ë^feVKjttibt^ dé? tîlbtiifet 

entamé sera payé comme s'il avait /té parcpunl èrt ëflt 

Si la distance pafcoiii^é «^ InKriëiifè â^li' Klottiè 

sîikilcinri^trë^;' • '"."' '""•'! i'?''-'!!' -')' uru^ m. .-i 

Le poids de là totiiie '^^t de ^lë'kffô^HitWîfiél' " ' * ' 

Les fractions de poids ne seronl'îbi^'pté^e*V''t4Wt^]|[>btii 

vitesse, qtl^ par tërttftWié dë'tôlnhe mi jpài^'d^'k'flè^t^/if 

C]|itré t^o él dii kild^râbitiiëfc î^fetyéi^ coiiÉhé diï Wlî 

kilogramiiDes , comme vingt Jkilogrammes^ etc. 

Toutefois; ^btii- !es éibé'dâtltk (ië^fe^èî^g-ës jft ih^rt*: 
'coupures séi^ôiit ëtablieà l'iode z^r<j'à*<riiK(lîl<!ygi-âditaèi 
dir kiïdgrâmmés ; Ô*" àù-d'ésstls 'dé dik kilbè^rthriéi , \ 
kilojgT'amraes. , .^Mnnui, 

' Ouelle queiok'îa dfetocé j^,ébtirtié.' ^"j!^^ dTùîrt 
en grande , àoU eh petite rites je; ne pouita êète tiiàiM 
41. A moins <d'une autorisàtioti st^éiciàlé éi réVtfckBk 
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ri^gulif r de voyaggufi ylevra contenir des voilures de toute classe en nombre su£Bsant 



pour (ouiea Jes personjnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. 

puiiB ulii|^u(! liaio (fe voyageurs , le concessionnaire aura la faculté de placer des 
vp^^up ) à companimesnts spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers, 
queTai knhii6ttafkm>fi|Lera sur la proposition du concessionnaire ; mais le nombre des 
piaror i donnp|r*ni5'qes compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre 
toearyés î>Jàte|i du Irajin. 

(i2. ':out voia^eur ^ont'-le bc^getoe'pÀMViPpaJSflla^ delreiile-kilo|frap9Ri6a«K^a«l'a 
à'payeij, «poilr lerj^ort |le ceba^ee, aueon supplément du prix de sa place. 

G^tt^ franchise ne $*àï)j)li(:)pié1ra'^à'^^ixènîanis \i^tfnspttrt<^i^tWt%i»èii^ et elle 
sd^a/é^ûif^àkiilg^ kilogrammes jpour fés enfants transpo|r^é9 ^ ^eqai,-D)#C^ (fladitié 
f^)* J .o .'{... .■ i /....'.'...■ *.'.*.." ..; .....'...] .,r .1 ...;., .. M, ; 

A5. liCS anii^aux, dènnées^tmapttbaiMliséâi'iiïSets et. autres objets tuinidéai^n^s dans 
le tarif seront jrangés ,' powrierdroitsià peneovoir/ idaii8<lesjtd««S89iavèo ie»^eUc9 ib 
auront le plus] d'analogie; ëàfhti'^é jVMdijr/'sàûr les efxdeptions fiM^dlées' aux ar- 
ticles / 4 et 43 ci-aprësV'àùcUfaé infà^hàiidrh'é ht)^ déûhtà'ûiëé pi\mé étréi sbùniîse à 
une tare supérieure à !c^^^e;ljlJe,^p^refl[^^^|ç,,c^^^p,<t^..tç^^ , , , , '/. 

Les issimildtions dje ci»v«Si powrrjw^t Àl»:^ pcpvisofrenieuVr^giées p9r,lÀc.(^nice8- 
sionnaire; ma|is ellesisBropiisoixmiseaiiminédjatomeoV À l'adniiiôisArftùou» «pù'pco- 
mmoeriidéfin^itemeiltv «I • ■■ 

kk, Les dro^s de péa^è^'etlëit'I^H^ de 'éfjln/ipoét ^tenbinés Ati tarifée «onf^MMit 
ajpjjlîcablës à tpùteinasse indi^isrbhe p^^^ mil?^ kpbi*Tamm^<(3',6(oo^). 

Néar moins J le cojiçi^^'ipç^u^jlte'j^e, pourra ^^^>^ iranspôrt^îr "les rbiusses 

indivis blés pejsant de kri<i>is,i»m«. i.qinq lîwllft Vlogfumwe^i piais.les drpiU .4ci p^age 
et les 4rix de iranspo]fiafiiroidriaugm<eB4^8iid4 moitié^..) :./ .:••_'/ . i •<{, 

Le c mcessiônnaire ne pourra» être-' eoélrafiift! ài 'tranap^rler iés/masses ^pesant <plus 
de cin(| mille ikilograiWMW<(5;b6b'')l-'' '"^''''''-'j '.'I-'J'..' -.t..!!-... . -•, u-v- /^.i 
^j3Lf I ionof]|St^n^^ U^ disposition qui précëde^^ le concessionnaire tfan^fjôïfè ^ëâ 'tEifass.es 
indivis ibles pesant pjij^ , dçi cinql.iijaiiflJç Itïrogi^toiii'e/j';^ il'^êvr'f , jiendafnt' tfoîi mois 
asb moifith %ccpr4ejrl^smémeft facilita* J,tw$jc;e,VJt.qpi, en fer^wenli la ^^mxKà^^ , 

Dans ce cas^ les pri^ de transport seront fixés par Tadministration , sur la proposi- 
tion du conceisionnaire. -^ • ■'■'I. j -"-.'l ,i(...>^-.. .■^;... fi'. MM, ■., .(■'.,).•.,< j^ . 

45. Les prii de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

1* Aux den]fées et dbjets qui ne sont pas noimi^imMl^ foncés dans le tarif et qui 
ne pèsBraientlpas deik,çenM Wf>y^r^WOfl?ff ^QwijjÇ.Vojft^^ 

2* A IX maljères inll8^TOfl9ftP«<çi^ ftU .^?^p)lQ^rW^,Matti„aftiaiftu^ et .pbjets dapg^eni, 
fMKur lesquels Idea tègiementsdeipoJ^Q&fr^MrieaseBl des/pséioautioAs «piéo^ilea^ i 

d* Abx animaux dontila vaieaJlr déQiai#ée>âép«iëMliait'oin<y milk) franbsç >• - - •> . ' 
°h^ k\\k^i% !*é^ejit » «oit en lingots; isoitttiô!détt^'MiJ«[*av<(illéS'^^*a<y'p^laq>«ié d'or 
g B d' a rg e nt I iu mercti re et au platine, ainsi qn*aux bijoux, dentelles, pierres pré- 



cieuses, objets d'art et autres valeurs; 

quarante kilogrammes et au-dessous. i, i i i mM ^ i » . , 

-floii^^9iftB»/?.^fPÇif)^Ç.ÎWfPW^f A4j?^ ft .^obi^.paquèts 

eî««dWi?»m?f<W^.%«flï>§Pt^ÀJW plu^de 

qdaran^^^ijapm^^, i^ 9m^my9)li^ IPJJ^ iJ^ IPÇ WWifi. .a nfté >|n^mç p WPnne. 

•naentplus de quarante kilpgijfti^impSnnMn.^ ./j.mim , •, v,, .-•>- *.'m.- . . 

TJiott%*éft|ftp%^.l#lf^8p^i»m.ffl|0PlÇée 4^TlfinMuP5^^';?Pftfi.P,?'^<^^<i^»^l:^^i<^.« ^"^ 
concerne les paquets ou coiis, ne peut être invoqué par les entreprei^e\]fA qe| messa- 
geries et de roulage et autres intgi;flf)^(jyLaiK^j4[ÇlM;^Bqçt.,,^,?Pfliifis ^çl^a article» 
9#B^WhpèWéf)iiftifRif>«|(r4p»Âs^ .n ^').Mn ,N.....i.j. •,}'-. [ „ 

position du concessionnaire. .,,, ^^■)/im.m..,...!.h, t-^r,;/ ..m-mm-, ^- .m • ; • : •' 

eal ,^R^flvq«i(i«99Cf?w4fi?.M5W^f?«i.g>)w,P 5. ci-^essus, 

^'Àfftififhfl^'iK«ft*P/?f;t#>trpMt,^^f^.^c^î^ qMï^ère.qii^^jj ^uq^n ça^ un,de 

pesant plus de quarante kilogrammes. ^ ;....,, , . , i 

>io8 {^ftf{*i^fJi?iW.P<^.^iP9«lÇ€i?%09?W lepareours 

tot?ic,fft(?j^^4jr,,fejpM'cfcstp^F,«ÀÇ^ >;.vwe„ae Jçjrjd«,l?ais§e^,, ayeç ou 9.ans con- 

m4^v»ê> m5^m9mim\mmA^^fi^f^f'mm> h t^ir^Aies^tafe» iqua e^t autonsé à 
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perictevQÎr^ les^ tîjiçpa aJ^aiw^es ne wHirrpnt^ être releyée^ cpi'apfès uj 
mois in. moins poiîJC les voyageurs et i^ iiii mots ï><iiir ïè» marcftàtftK 

Toute modification de tarif proposée' ' pi¥ 
moi*. 4*fiXf^(^ Pi^r des ^aj0S che?,. 



'i-nn 



préft 

l^a iiçj:cej)tipn dç^.tà _ 

TS*U,ti;aJl^ particulier çjuî a,urâii poui' effet d'accorder,!' 1111/106? wi 
teurs une réduction sur lesWifs approuvée àeoaéxxte^iQTTlçéW'è^iàHt \ 

Toutefois, cette disposition »*e&t pas àpplijbable àùi ti-altë^'^tii'^QJÈ 
nir entre le. Gouveri^emént et le concessionnaire dans fî^térêt' dèîj ^ 
ni aux réductions bu témi^es qui seraient accordées pàt* te coticès^îb] 

fen cas d^a'baîssement '(les tarifs ,'iâ ifeducllotjî^brt'ét-a' '^f^ôbditt^^ 
péage, âts.i^i: le. trai^pojiçt* . ,'/": . ',' V" [l 'V/' * " '■." ,'" . [ ['-^ '^' 

47.^ le-concessinanairé sera tenu d'^lîectiief cotistÀfibf^ènt àv'eç^M 
cëlériJté, et sans tour dp faWur, le transport des yo^a&ettrt^ bestiknr' 
chandises et objets quelconques qui lui seront confiés.' ' '"' ^ '"' 

tes colis, b^stiapx et objets quelconquè's seront insdHt^'; kU ia¥é 
et à la gare où ils arrivent, sur des l'eglstre^spéc/âiiix, au iVirétS 
réçqf^ioç^^ mentipn,{^era fjaité , isur ïc» r^gistr^à 4e la gare d,ë dépâift; 
poiifleyr transport, J' ;, .•,';,. . ,' .-'.','/// '^' '".'.'■-V;*.' ' ' 

Pour lès marchandises ayant une même d'esiiiiâti^oâ'.' ' ïeÀ eitè^f^ 
suivant Tordre de leur inscription a la gare dû départ;^ ' ' ^' ''^' 

Toute expédition de marchandises sera constatée , si Texpéditeur i 
une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains du coi 
Tautre aux mains de l'expéditeur. -^ ' ■ . • 

Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voit 
sionnaire sera téàxx dé 'Itii' délivrer ttnréeépissé'({tlé4n^ncél'a{ta^ilia 
du colis , le prix total du transport et le délai dans lequel ce tram 
effectoé,, .,'..-, 5' «^ , r,( •. ^ ,(..,.••,• ,..,,.,, ,^,n^, 

48» JLesi iaoJmap)( » ^diçncéiçs, /marchandises let ,9l:^ejSjqj;ielcpijiqnes^^e 
livpés., deîgare «w««w«^ 4«n*,l?a délais r^J^ixltant d^cpn'ditiftnii^ çv,^ 

4* he^ ariim^u^adem^é^P^» ;narçJiaAdisess,^tpl)jets quelconques f 
seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant^) 
toa^.]O)Assa^i^^i:r0sp<»ndi^ a(veçf4«j»v; «Jpstiffai^n^.po^in^ qn^^ 
sentéfr'ài^eiwegiMfiemf^ptttrQisi h^^fiçç, (at^^ni l^ 4<^p^ ^e. ce, lu;9m.',.^ u 

Ih aerf»tiwi*i k4i»pwi|ioB,,d(^s 4e;itijçw^?j^,e^ ^.l^^g^re,,^^^ 
heures après l'arrivée du même tram. : • . 1 1 1 1 - i » > l < > . - v 

sM^ds .aiitmA0«»:'de«f^9i« .wa^^4if^o^i obji^ts q^uelconques: 
seront ex.pjédiés dan^le j/oujpqqi ? ji;»ivra ç^lnÂ 4®. la remf?fev)**^^*îfeA 
supérieure pourra étendre ce délai à deux jours. 

Lb maximum deidoné^ du \x^^ sem ^é par l'a^nmistiçat^i^^ftMj } 
coo€9whf»iimei, ^$m que «ee max^upïfP^ispe fjtç^fl^r ving^-qi^tre 
tion indivisible de eent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis ^ jla(;difq^itipf|^;^w4e8ti]^t^p:f^(4a;)A^J<Pl 

del«lMffaififéft«ff)8«^1ie^»^rfeM .-irrri ,( i-, -^t,.-;' '-.r; .)h .. rjt =^0 

Le .df^i (total réaulitaiitfdesiitrois paragTçapl^es.qirdeJ^s^a ^jpâ sei^ < 
le coftecsaionafliffe^ il pourra ^«i étal^ un ^lif réduit,, ^pprpfvf P^ 
totttespédkeur qui) fteeept^mdj^s. délais pins .|opg/», que. peux ^tféi 

pour la petit6:.vitfWf««'Mr' . ..i. ...„];^,,r,..b r,f .. Mi.-.'^Tj Kii-'i. ni ^ih ^ 

Ponq^k irattspQi«,d«sr mwr^Uw^ife^w.il^lWP'*! çM^r é^tablf ,, sun.h 
coacesMotiDaine, linTdélaiim9y«iï^;f^trïa:Ceu^ de^ )^ ^g^ivlp à, ^ ]|aj| 
Le ^rtxi eor^e9pp«4itiit(à oej déWvSpr^ uA.prii^riA^ei^ipaf^^l^ç^içi 
grande jet.de la ;pe*iteiyitô$ae>, •,...,,,;,..,-, ; i,:/ ,. ,.f.,i..^ ni..-) ^rfV'.- 
L^a^miniatrftliQnfd^élKrmineca'^par^f Sri^l^entf ^p^ciaiwÇf , jleft liej 
et dof«iîmeture;dtft|ftrfîa'«festMi«»fl*<a^l?P!hiaf?r.,q^'c^ 
pas obligatoire pour le concessionnaire. 

Lorsque la roarci^nriisedevro (passer 4'«U^|ligP^,/fJW:' WP 45^.^ 

tion dé coatimittÀ^ lie» dékisideli^traisQUi^t, d*(ç?fpé4itiQn ,^i^ f>oint ^ 

fijcés par PadministralioA» sui: la ^ropps^n duxq^cess.ioipinake^ ,^^,', 

ft9. Les frais •scessoires mm mesai^nné^^dam les tan^,.Nt/t4s qù^ 
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trement! de c1^-ge^]^ât', <)!^ djcharçeIne^t/et de. magasinage daps le^ p^es etma- 
gasipa ^^9n<^l?F^ ^^ f!^^'i.^J^F^'^^ fi^és anhueltement par radminlstPation , snr la 
proposition au concessionnaire. 

$9^ jUQ}i^fjç&8ippp<^ire>«qra tçnude faire, ?oitpar lui-même, soitj^artiiï ittter- 
mécfiaire dont il répoojri^. Iç ractage i^i% camionnage pour la remise au domicile 
des desUf^t;^eA.d<^ iputes lé;» marcnahdisès c|ui lui sont confiées. 

Lf.fiç^g^,çl te câmipui|îage ne seront poini obligatoires en dcliôrs dùtàyon de 
roctroi\ nopjplvLs ^uc, pour! es gares .qi^^ desserviraient, soit une population agglo- 
méi^4«4fi,i]^PM)^ ^e .cinq, milïè habitants |'$pit un centre dé population de cinq mille 
hab4qM[its situé! piu;^ àf^ cinq Wlom^tres de la'j^are du' chemin de ter. 

ljÇ^tari1(s^ percevoir, séroni Çxés j|a,iî tadmmislration , sur la proposition cln con- 
cessionnaire, ïls seront âppticableb à tôiii te ïnonde ^hs distiiihiôU. ' 



au 

coiiq^îoiiïi^j^^y cônifcufm^'mènt à Taj-ljcfe. li de 7a loi du'iS juillet i8i!5, de faire 
directement ou'indirécteDQeht ia'vec.des entrepreneurs de transport de Toyagéors ou 
dev^mjti^;fdii^.p^,tef^e,.ou,p|ireau^ sous quelque dénomination ou forme que ce 
poij^ ^^-e,, des açra^géipie^ts qui ne seraient ^as consentis en faveur dé toutes les 
enlipwi^eJ^desseffv^ptlép mè^fiesypiéf de communication 

t/admihistràtiôn , agissant en verTu cle fàrticlé 5i tti-dessUs, prescr&a les inesures 
à B5ÇP^g',pçur,^9Ui;'ei:,,i§,plu!^,coqBMèt(e égalité entr|B les divj^sès éntrcJ)rfo€S de 
tnmsport dans leurs ra^por» àvep te çjhemin df^ ^ , . * 

TITRE V. ,.■; ...,,,.! ..1. , , ,. ;..*, 

rue les militai^M ou 
' cotigé IkiMté oa en 

, ^ ^ 3«eM*»l«s««|ôltis, «ux. 

rèVevâut et leùr^ifo^gage^ , trà^ la moitié 4e la faî<e dtii IttH^ fi«é par l« prient 
(ïefilés''c1iafgé3-!'""'^ '•■^" '*'■ v- '' -^ -':..; ■..- r, .., . .., ...:. ^, 
fle^èbiivéniëtnetltdvéii Hesbiti- dl(i-d{t>igfe^ ^éÉ^hràttpe^ t^^^' mMri%\ aiilitaire 
et naval ^sur.run,des ^(yiAts'dei^éryîs pai'le-diemfti'd^ fénief tJO0c«Miimiiaire serait 

tarif, tous ses moyens de transport , '"' ' ' • i'" » ' - • 

^^^tlesJtixiihil^iimWi' m %eutS 'tfhafrjgé*'«t lltiîJpéiétiotf ; da contrtte et de ia «ur- 
vélÔsfilré'^yfct/cliëttift^ dé fer^àéh>Ut4i^ gk^tuitbmféttt dans les -^oitaites du 

concessionnaire. tiv.<i ak h jw .: ; .j •»'!•'■-. •» , 

'^ymi^ë'h:t\i\té'Ut'i^^ kti^kû^ d^ iim%h\i\iiâKrtiÉiii!i}ài*e(M^' et des 

éôW^^E^i^é^ d'é^fà'tÂiWvëdlancïé'de» dïreikiilfi^ 4'é'fét dans Tmlérét il* )m pereep- 
tioii des impôts. , , . . • ~ »• 'l' ' .•'.'.' 

'WP.^L*8^1té dèyHeéi^^^k''^éi4ëéE*^a^ï*feitéom«lreJ^^^^ ":• • >. . 

1* A cbacuA de^ trains de voy^eeurs et de marckaudises <ei#e«ilaftil ans heures 
oi'(fiS&i?M;dier mpfô?^^ 

ccU^lttmi^n^ ^èVia]!'d*^hëiToUiiré (fèd^U^ièU^'èlasise, ou tiiies)M<^6> équivalent, 
pO&rn<Sv67]P1ësi4'ettréi^;^léà' Bépéfibe^leti lés' àgeutk ûéceMaii-es au seiiviçe des 
Pn^%^;!? /^^Eiv^^^r^^ ^^ ^P^iH.^^ restant à la disposition du concei^tdi:ltyairei 




dêfâSnSVfe 'dùMeimtiMr'éi^à lîeriû'^fe fêlivl-ferî^et 11 Iti i''fceif* payé, pour 1 
cation 



oMM 

i'aTance. ■'-■■ ■' '"■ -•''•' ^'"■'' • •■ ■'• 

S^^e^fiÔùc^SiiHiiîftlftfe iétk ¥éftii?ffftî'tr«ti6'ik)i»fteï''Qratttrtèmei4t;'«iar tonales qofnnrois 
d^^3f&piB';%M«l^é^1 dés ^b^fé^'dhai^é d'une- mibibir <^ d'un' service accidentel 
et porteur, d'un ordrePdW'^vifcèPWMter déKvrft i IParis par» le' directeur général 



fià^é^ dl3éf>posté^ eu «liMion: tnae place de voiture de 
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deuxième classe, ou de première classe, si le convoi ne 
de deuxième classe. , 

k" L'administration se réserve le <3(r6it aiéUblir à ses fi 
aussi sans responsabilité pour le çom^e^^^Hipi^iiH^/ i^ous p< 
saires à l'échaoge des dépêches sans arrêt de train, à la a 
par leur nature, ou |eur.;pp^|ti9|^ ,, ff^^p^f ^^ ffi^ t^'e,jçtU;f^m 
ia'lfgnc bà des s^al'jons."^, ,'j ^ .^j^^ ^ >■.,,.■ >; .■.. r- .;',im -hdJ- 
' ' 5* tes ' employés (chargés de ,f^ ^u,rye^l J^ai^ce ,4iij ^PV» 
Pfichàoj^è ou à l^utrèpôt cje» dpi)êçhiès,.ayjcçiiA^;VÇ|9* ^iM 
Ytx^cuiiow dîneur s^rvice^^ ^P,I5^, ÇpMloriffcutitaMJ^^W^jj^^ 
du ch'ciirin dé fer. i • • <,,,^.mj,, i .v i 

55. Le co^cessipnnajre sera.t^OU.,,à ,t|OUtfi, ré,q|j^^,sM^ft,, 
ordinaire le^ Mragons pu voif^Mf^s çeJl^l^^^i^^.Cin^ptpy.f^ ^ 
acctiséà où condamnés. .. , , , ♦; < --fM 1, 

Les Wagons et les vojlqrcs employ.és amwyW^ft''*^ 
frais de TÉtat où du ciV'part^i;r^eot; ,lcMr*/^j^nij^s et.^inn 
de concert piii^ It; mmislre d^ç iji^lé^iqur..^ pafl^t^iPii^i^ 
concessionnaire enlepdu. ,..-,,/,., r,, ^ h.ij ^ >b r 

Léi employés de radministralion, ïes gardiens et les p 
wagons ou voitures cellulaire^ ne serç^njtJ^i^^tjft fl»^'à(i 
cablé'àux places de troisi^inç çlà,^3|3,iiell?,ftWeMe .^^tjfijçé 
chai-ges. ' • . ^ ' ^, .'['']''' ",,, ' 11.";^!,:' v • i V^ 'i::i. -- 

Les f^etidairmes placés dans les mêmes voitures ne 
mêmetaxc^; le transport dos wagons et^t'^.yoi^^iç^^t^rf ,{ 

Dans l^e cas où radiniMistralion, voudrait, P^oPTii? ^^n» 
usagé 'des voinirès du 'concessipnnaire,,çe|wi-q^ s/p^a tw 
un ôii plusieurs conipartiments ^péciau^ de voi^nr^s dp fi 
quettes ; lé prix de location en 3^,ra fi:^é à raison de ,i( 
compartiment et par kilomèire.. ^ , , 

Les dispositions qui précèdetit sorput^ppUça^^e^au tifaQ] 
recueillis par 1 administration pour être translTérés daoa, j 
tion. _ , , . • , , ., 

56. Le ôoiivèrrienien^ se réserve la faculté çie faij;et \\ 
constructions, dé poser tous les aj)pareiis nécessaires à | 
télégraphi(^ue, sans nuirç au service du d^eroin de fer. 

Sur ta demande de râdministration des ligi^es télf^grap)^ 
les garés des villes ou des localités q^ui seront désignées 
nécessaire à rétablissement des maisowÇft^é^ dç^Upé^s ài 
phique et son matériel. /^ ,, -v^ .! ; 

Lé fconcessiottnaiire sera ténu de fàiTje g^<Jer palj'^e» 
des lignés électriques ^ de donner aux enpiploVé^ lélégjfaï^ 
le^ accidents qui pouri'aîeixt ^urveuir etj^iqj^pjr epj^ife, 

Eticas dé rùpi'urë dii ûl télégraphique, les employés 
à raccrocher provijgoiremenjt, les^^PiUt» ,»)épfu"é#„ d'^aiwè»);] 
ront données à cet erfet. / ,." .^ , i , , ., , h ^n 

Les agents de 1^ télégra^pbi^ voyageant powiles scfincfe 
ront le droit de circuler gratuitement dans les voitures di 

£n ca^ de ruptdiire du fii électrique •ouid^èocidientsi^ 
mise immédiatement à la disposition de Tins j>ect8urtéU 
le transporter fiufr le lieu de raccident, avec lie» liodime^'î 
à la répa,ratioQ. , ■ -, r. ; ■'-.; -t : ■>],•■'' ■;. ■ n-» :v. 

Ce transport dev^être effectnd dails^ des eéndilionfi-té 
en rien la circoUJiioDpubiiqiie^ lissera allouent!! eénicési 
un franc par kilomètre parcouru par la machine. 

Le concesMomiftire Berateirn d*établi^à ses frai^Hs'ill 
destinés à transmettre les signiaux nécessaires pour là éi] 
ex^pitatina. ; ■ • ,1.. )-.;'•' .;■'_-;■ .jïw .^ :-;i;.'»ii.' 

Il pourra, avec Tautorisation du ministre de rintériéùr 
ligne télégraphique deVÉtat, lorsqu'une sehîblablê ligne 

Le concessionnaire sera tenu de se soumettre à tous 1 
tion publique concernant rétablissement et Temploi d^ 
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jj.v/ -h .K.j '.li<).]in<)'-' M- I. /■<'.» ,1 ,. .--.r,!') .1 ..■»! .1 , -î' il" >'■' • 

mVmi <I.Tih.j.|h iJo /i.BMhMi "n^Augggijy^^^^Ég, 'I " ". •»' ''•' "'';^ ""' ''^'■'' 

-.li^ns.ivji; <'»'J of'p ii..-|il.ii.r) lI ». '..-: )!■)■. m, (.i.' - - ' , .'W .! ,. ..^ . ■.^.. 

Je roules nationales, départementales ou yicinalps. Hp. rh#»inîrt«'riô f«»r nn At» nanam, 

poaf>qaHlii^«ti i^é^iê'atitîttii^stftiile^â'Ià' d 
fer, ni aucuns frais pour \e concessionnaire. 

Iè»|a^it4v«uk dè<màVij^tM dàtiii l«f<<toMi^é( 
la présente concession , ou dans toute autre 
dMiitéP>Ot>¥eniir« à>âdafefti« (ic<MiAVi(fé'dWdë 
^'•50JfiLe»làkiV«mè«i«étlV'et 1è'âé>p^miiif(!^( 
ei^rd«riDfemoU««tt6^ <^^c«âMt»f]là<dé''cliekhi>ris 
I fait l'objet du présent cahier des charges» c 

j ^diittèAc^émin:'''''"'"'"'! '■'' i'^""'^»'"- 

-ik)fll%<M6ès»iotihaiyèi<«# )f)<otii^ fUë^triéàiic 
«édlaitièépl l'diiàMfoti tféllëtif >étÀhliàyéMéhi 
qn*il n'en résulte aucun obstacle à la circu 

'l«l«faiè6to)i«hti«lrei.'""-''"l *•" ^'-'")iov .-ur 
Les concessionnaiFèBM*è'-^cb^tfrhfnJ('tfé'feip ( 

tfCUNkbt lr)ri«Ult^j)mbyeb>£t«iàt*m lArïB'èidiË 
I gMU«lftia^dli«èia<dé'l^et'tfèé^(?tàb 
'. i«i|(ii»i^ftiaêlrîiïe8<ftWlë'(th^hl<i[ië'feî^^ 
I qtLnl t;'«lte < faotitié Jàiâ% rléd^rd<^é à' Vé^an 

ments. Toutefois, le concessionnaire ne sei 

«A«M«tilâ&i»t'1ér^^ ^'léÀ'>dhiJèil!(i(iVi!^'k( 
\ B(ia«tl^ifeiïét4t«tt^^%te^e#.'*-'^ '■" ''^ "• 
Dans le cas où les divers conces8ioi[inaire! 
l' ]Pei^ii5^d«tféMé'fkcUfl^,l4Gbyi>^i'nei^éni 

Dans le cas où un concessio'ftnaT^ 'd^yh^ni 
M^n^^tof'nibjët ^là' t^iiéjiéilté Cbiibé'js 
i««i«ètt@l li^HëV'^^i^^'Mi^t '^à^î^4ef 'bà^' 
K^l^ V6Wlfrti(?<pm't>^^lér^àNit-'léiii)rdlè 
cessionnaires seraient tenus de s'arranger < 

euQë^ «Wfièôtfé<é»S{bfttfàW^i»qf«i"s'ë seiMî^i 
priété pÊféHiî' tiftle iriîfertrttîl* léft» rii^p^rt' àV 

* oDinsnèiiiasfràihnxtoiiiceiéidnmk^snè^' 
l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la c 
l«i^<M/^mreitieBttQd le(p«6fet)7ip6u»i<]WMt 
nécessaires.T.) '>h MiniMil-) ul) ^ -'r i ' ' «i ' 

h^m^ 4^ ^Mftni, 4tAMie(S> illorigme ^en é\ 

Qf¥lfte^9W¥rf«*i<|W««»btka4ciiifintiBiléDieM 

60. Le concessionnaire sera tenu de s'ent 

concessionnaire entendu. . • ' .> 

la circulation générale , aucune cause d ava 
tiçttÛers pour le 

cèmàikû pL.^..^ ^ 

séë^m'ëét émm^, kiîitt flùèl*^emploî 
L*administfatr6ù'^iédh'à l à ioutesl époque: 




Digitized by 



Google 



L*adnjuii8.ljçajt(Q9 ( poui:?^ mèi 
i*eplèv^;j3pn(j ^a^por^e de^, ai 

le cox^,svs,ipajifaijre ^a teni 
autorisés destinés à faire comix 

Le 'concessionnaire amènera 

Les expéditeurs ou destinata 
ments pour les charger ou iehi 
la ligne principale, le tout à le 

Les ^iMi^onçt t^^ paui^^i^t d'ai 
chandises destinés à la ligne p 

Lé tem jps'pehdàht léqufer les' 
tiers ne ponrra excéder six hei 
kilomètre. Le temps sera auga 
mier, non compris les heures < 

Dans le cas où ces limites di 
spécial donné par le cûùcé^sùi 
leur du droit de loyer des wag 
ment. 
^ Les traitements dQs gardieji! 
torisés par ràdinims^au& âérc 
Ces gardiens seront nommée' è^ 
sulteront seront remboursés pî 

En cas de difficultés, il ser 
tendu. 

Les propriétaires d^mbraucl 
riel pourrait éprouver pendant 

Dans le cas d'inexécution d*i: 
le préfet pourra , su{ la plainte 
taire de 1 embranchement , ord 
supprimer là' isôttdtfre,-' J T ' ' 

Foiar iildeaàiiter ! 1& jc^nce^éj 
sur les embranchements . il esl 
(p' 12*) p^r,tpn^,jpo^ le|ïren 
par tonne et par kilonïètre km 
mçnt excédera \in kilomètre. 

Tout kitomètfè etitaûié sèt^ 

Le chargement et le décharj 
des expéditeurs ou destinataire 
«ëssionnaire du che(miii dé 1er 
seront Tobjet d*un règlement 
sition du concessionnaire. 

Tout wagon envoyé par le co 
^omme wagon complet, lors n 

La sùrcbai^géV ^1 y -éki a'.^séî 
réel. Le concessionnaire sera c 
le nEiai^imuj;» de.ti;qi8,B^m^,çini 
fiions actuelles des wagons. 

lie maximum sera révisé par 
port avec la capacité des wagoi 

Les wagons seront pesés à la 
âionnaii^e. ■ » / > , > 

61. La contribution foncière 
ciipéft pftr' le chemâ) ûe fer et 
pour les canaux , conformémei 

Les bâtiments et magasins d( 
similés aux propriétés bâties de 
édifices pourront être soumis 
charge du concessiotinairè. 
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^2/£és aig[ent^ et^krdes que' le coticessiohnai^è étaMira, stiit pour la perception âes 



•V'^ 




cbttrges 
en Cal- 

64. Le préaept cahier de3 ch^rjgep et la contention y annexée ne seroht passibles 

- %,9PJ?,4?? çlrou fix^:(ie un frana ",* '. ' . ' 

.vfi ^wW4 Ç»W» ^,4o^W^ wiil^H*^, 1^ 10 Mars Î370» 

.'..••. -, ' ........ ; , 

-i.-nj.rj^M i\èt**GémMif»M- " '... ' ..,(• ^. %néLBPiio¥Q*T:pR.UiiiiA^. 

'.''•• rf '•! -h. < 'I' '. Il tii-M.f, I ) -i • < . ' .; •,. ; ^M n .}'.'": • ,• ,; • . >:» 

çnq ,'il. .,■, .i-, ,.;mi. ' 1, m' "1 : ,. . r,, ,. , . ;.^ 

'.j'.'Or- .1) •■ -y •! îj ! , .-. -1 , j. •) .; . , -f , . ,j,., 

';;;T^.2■'^','^.;I:j:;,:^^■îiÉPtiBt1Qm ' . ,„ 

lii/^ffi'N!' . A'o9éLri^,'fl4p^îÇ Ç**f â«flf5^i<e. h namb'redes membres d^ la Chanibre 






n - •.',. . 



|;Çroi|%uIgué au Journal officiel du 19 mars 187a. ) 



Sur ic rapport du ministre de ragricùlture et du coiiui!ôCCQi( 
''^^ ''**^tiTârlîd&f>'àu'détiréti*égtem«fntaire mr l'organîsdtieaâescliaiEibres de 
r^^^^femWeM^^^^ . ,., . p 

^^^J!^^"^iilVrï^té ciesxjQpsuls du Sniyôsè'an xi^\ qnî a îns^tué la chambre de 
-commerce de Rouen ; 

Vu k demande.. <i«i cette chfnibp€f.,en augmentation, du. aombre de ses 
'iB-iioBnilMre»;' '.^ ?.•■.•!»...., ,.,...<., [,;,.... ^ 
ffo. dVtfraVwdn wéfetideda>^ine«Bfié(rieuffe; .. 

6ii R^u 'comniisutoh provisoire chargée de remplaicer le Gobseii d*État en- 
"^^m*ae:' ••^='"--=^*^ '" - •• .t ^ " - • *^ ' 

'^yfi'i iiÉCtfVBe:!.- fn- ri' .'-' ff'^ •. ^, . . . . , / .".. 

in J iAwTi il^4 LejnoQïbre de» membres de.kxljarobre dç commerce de 

' ' ^.'lë mînUtre dfe râgrfctiittitt et du comttiercç e$t chatg:é de 
qci'exécttt^ 4ftpré5eftt4lçretKgijû.seift iaséré au Bulletin de^ lois. 
Fait à Versailles, le ;i8 Mars 1872. 

Signé A. THIERS. 

-■P6 ino;- -i'.'» • [; »!.ifi- ' .-î. . ■ .•.,,.! ,. .'î '. t ^ ôi'gné E. DE GoUMUD. 

a^n »'?:■' :•• ■ •■; ■ ;- ' - , 

'" X- séri*, JBnll. 442 , n» 3239. <*> m* série , BulL a38, n» 2>25. 
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— 456 — 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

, .. . •■.'^ ,.. - ■ ■ ■ ■ ^ ■ • .y ..T -.^ - -■.-.-'- -'^ 

s* io^. — ÙécBBT qui rend applicable à V Algérie l'a^(içle>-j^ 'Â^ h^Joi 
du 28 février 1872, conceraaat les Drx)iU d'EilLre^lrem$nt^i\ - / b 

Du 23 M&i 187:1; 

Le Président DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841 ^*\ qui déiermme^ le^ éoindity 
TappiiealijQA^ ed Â.l^érié , des lois, décrets et ordonnanees qui régissiel 
France, les droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques; •' ; 

Va la loifdu a^aoM 1871, sur te timbre et ^enregistrement?, rendd 
plicable en Algérie, en vertu du décret du 12 décembre suivant t*>, 4) 
dn-i'^iânvie» 187a; 

Vu l'article 6 de la loi du a8 février 1872 , ainsi ûoncuf : 

«Lies qbl^^tions imposées au preneur, dan» le cas de IdCftVicya >^ër 
«par rarlicle 1 1 de la loi du a3 août 1871 , seront âK^compties ; è t^aVettfe 
« le bailleurv qui sera tenu au payement des droite, satif son recouts d 
clepremeor. -^*^ 

; « Néanmoins , les parties restent solidaires pour le recouvtemieilf^dâ^ 
t simple;» '■•^' "^ • 

:Coiisidéraiit qu'il importe de rendre cette disposition applicable i 
gérie, à partir du i*' avril 187a, afin d'éviter aux preneurs qui ft^atii 
pas.foit ieor déclaration à cette date d'être rendus passi'ble^^n' di^^^^ 
édicté par l'article i4 de la loi du 23 août 1871; • •'» ! w-, 

Conndéranti^uHl convient, en outre, de proroger le détaî Jâlôdo^d 
bailkurs pour faire les déclarations qui leur incombent, lequel délai «é^ 
en Algérie, le i*' mai 187a; • .1»'::. 

Vu l'avis da conseil do Gouvernemesnt; ;^ ' ^' - 

:Sur lerappcfrtdii ministre de Tintérieur, d'après les propositidrts'idt 
vemôurgépétalcivil de l'Algérie, « 

^ » . ' • ^^ 

DECRETE : . i . h 

Art. 1*'. iTârticle'e dé la loi du 38 février 1872 est reiidii i 
cable à l'Algérie, à partir du i*' avril prochain. Il y. sera, à c^tj 
publié et promulgué à la suite du prései^t décret,.q\;^} seràjif 
au Bulletin des lois. 

2. Est prorogé, jusqu'au 3o juin 1872, le délai accordé auVb 
leiirfi rpottr effectui^r le^ dédaralions At iooatioo^ 'v^ecbale». H .'- J . i 

3. Le ministre de Tinléiriettri Q()le gouveifneur] gpénérafli'ehql 
l'Algérie soot chargés de l'exécutioB du présent décret. 

Faità Versailles, le 2 S Mars 1872. » ' - ' ^r*"^' 

■ '^- : ' ■ • .' • ' •;■.! »• ' ■ rjJ'J'J 

.-■ ,' V ./ .... "'. '. ^ --.. .3i8?fé.A.THÏBftf.j .^^ ]! 

f: ! J * le Ministre de^ ^miéiietw^. h'y 

i . ;f. Sigûé Vlè^^bftUBfjkAllfa.î^i^'i 



<»i W sfrie. BuU. 855, n* 9616. ^ xii* série, Bull. 74, n* 769.. ., 
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B. n* 90. — 457 -^ 

N* 1095. — DÉCRET aai ouvre aa Mmistre des Travaux publics an Crédit sur 
l^iairûihe iSfSi^ à tkr^ df^JPhàdrde ceneours versés au Trésor, pour l'èsUretien 
des rouieê^mfaÛ6s;éà pareel de la pHse d'eau de Vichy. 

Le Président de la Répi^i.iqiik nutHç aisb, 

v^ornta pr^sitiOa (du. 99itfll»tréides travaux pcdbtioEi; ' 

:Vu i(a Xpi du iS; déccMabre 1S7 l, partant akooaiida de irw douaîèiiies pro- 
visoires pour VexJ^dice iS^sl ; ' • 

. y^ Id idé<^et du 3«>i di^o^féait Inois <^\ oontenant répartitioa desdits crédits 
pai^çtwpitjpe^iH, . ...■'-•■ " "> ► . . . 

Vu Farticie i5 de. la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget die AV^eroic/^ iS40^ ledit article aiitsi ^nçu r 

•44^^fond9 yei»ds^ai^des.dépttrteB»e]iiisv des ecHramones et des pariicu- 
f li^i|s, fi9^. Qoaç94<fi^ita.Yyeei ceux de l'âtab^ à à'èxéciition de travaux publics, 
«s^^çmiit p^irié». en, feceAte surproduits, divers du budget ; un eprédit de pa- 
creiile somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux 
ipia^lic^ i.aid4i(iQii^A(^LlemQlit; à c^ux qui lui auront ^té accordés par ie budget 
«pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas été 
«efa(d(>yée peri^aatiie^ <»urs d^un exercice pourra être réimptttée, avec la 
<^èi¥)€|<A£bc|a^iont>AUX( budgets des exedtcices subséquents, en vertu d'or- 
«dçioi)apc^ro(iridesK|«i piHmaaceroiit Tiumulatioik des soBsues restées sans 
«emploi sur i exercice expiré; ii 

/Yh \H loi 4» 7 fittai liS^i peiianthomoliogation d'une cbnveiktion>|iossée, 
le i^9;^yi^l4Q:la^éaieia»ai^., entre rÉtotetia.eQKlip<igme fermière de réta- 
blissement thermal de Vichy, et aux termes de laquelle ia compagnie doit 
verser au trésor public, en sus du fenena^. et en dekix tearmes égaux, les 
i"tiaaxi!Ë^ <9t..t*^j^illet^de Q¥iaq«e lan^ée^* une somme def cinquantehcinq 
mille francs, applicable à Tentretien des routes thehuales , du parc «t de 
la prise d'eau de Vichy ; 

Vu ia déclaration du receveur central du département de ia Seine cons- 
tatMt^qiL i|, a i^ié^yef^é a^ tcéaar^Je 19 Déyripr jdwnier, une somme de 
vinij^^ept mille cînq'Ofnts frapcs , a fitrè de premier à-compte de la somme 
prêtée de dncftiaïité-cfnq'miflé û-ânés ; 

Vti^lëîtrfe dtt miiii^tre tle» lînanées, en' date dti r6 de ce mois , 

^^?.^.r . V-- ..' .. .1 .. '^.. i 

ART. 1**. Il e»totDvertiankidnistère des travaux pàbfiics,snr les fbâds 
délia ipiienAèreisection' du budget' de l'exercice 1872 r><^bapitre x (En-, 
tretien des étahlissemànts thàmatùx) ûppattenant à VÉtùt)^ un crédit de 
vingt-sept mille cinq cents francs (27,5^00^), applica^liQ.à j*entretien 
des routes thermales, du parc et de la prise d'eau de Vichy. 

2. Il sera^otiWu'à là dépense au moyen des ressources spéciales 
versées an ti^sorv à^titrede fonds de concours, par la compagnie 
fermière àe^rétaWissemes*' thermal de Vichy. 

*" Bull. 76, n» 809. 

XH' Série. 26 
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3. Les ministres des travaux publics et des &m 
cha£v^,^iXipç qpi, le cofi,çGx^^t,,^ç{ ri;f)^qci*tipç\^( 
qui sera, ip^é/é afl ]^ullefîn. des ioif . , . .^ ^ ^ j 
Fait à VeraaiU^»! te a6 Mflgra iSy». ; . !i i v> 

Le Minittre de Vagrienllui^ êt^ ^t4fWi\ei%e f, ''' ' " '^4 ^imlrè 
ehar^i(Ut^i»làiinkUm^MfVL4e9ftnieMtiiA. . • ! , 



Signé E. DE GouLAiU). 



-^igné 



;>,* 



N* iog6. — DÉCRET qui reporte à V exercice, i 87 2. un Crée 
rffi TiHivau^ PHWcAt A^r V exercice i^1l\ k titre de Fi 
tés au Trdtop pU^dÎHt^t pQm" hfyhriQat^0|^4^J;^^x|l^ 

t fi.J .: /'.y- Du a6 Man 187». , , 

Le PR<51DEIfT DE LA RjJPUBLTQim nVANÇAISE , 

$ar U pF<>pQ«iiion du mînUtre desi travaux publics; 
Vu k loi du 18 déonubre 1871, portant aliocaliQu 

• % 1^ d^^ du ^^ du. 8ràiii9 niQîi ^^t^oiHi^ti^^^^ r^ 

dits par chapUref; . 4 » >^ 

Vu l'article lâ d« la loi du Sjuiu i^3»« portaui r^ 

r^)iertice484o, ledit arlicleaimiiîcmçHj , 
• Le« fonds vernés par des départeinentâ^, des Qomn 

• JiQrs, pour concourir» aveo ceiix.df'l^-â^ti i l<-«ié^ft)i 
«seront portét en i:e«ette aux prorfuits divers» du budf 
treilfe a^i^e' ^eW ouVéirt (iab o^doiinanN ro^j^afô ati'ij 
cpublics^aldiiionneilenQent à ceu^ quijui auront été 
t gfjt piôWièé f» tocb ti^vèlkx /a llîpcMrtSoti dê^^ 
tem^lo^jrée pendant te cours d'un exercice pouri^ êtr^ 
' inémiâ aCTéctàiitôlfi; âûx bùHgëts d^ cxercî^es^ »ttb$éq\i 
tdonnances royales qui prononceront FannuiaiioQt^es 

.enlt)foVàÙ'rme^W-ë)rpWt^'^' "•''■'' "'■' '■' ""^^ :"'' 

Vu le décret du 1 5 septembre iS'ji^^\ qui, à la sUlté'dë 

par dîvëf^V à Htfe^é^fôrî^s'dé'èbriéotit^; ^ÔUr W fôbrifcè 

tioé^ à la dfeféisè nalldniàte, a idrtiviért au miniltèt^'d^s tir 

iflié 




( 
{Armement Huliot\ul par te coucours'd'e Vinêâèïf^f)'r 
Vu les documents i ' 
dit çrédif j 
tégl^àle^enf^ 

tteie iSdela loi du Qjuin i843; 
Vu la lettre du ministre des finances , en date du )6 d 



35 documents à^mihistrhtîft dfeîfqo^l'^'ft résWte'àt 
ïif hy 'é^é eénfc^ôyé^^i^' ï8p\i 'qa^ lé» i-efl6^ tiéli 
tùetïtkl'^éièéirim i^Sj^im' Vert?u"déè' drsptiëllfbi 



<»>Buil,76»n*8oft,. • ,0 ^- • ; '' <»> Bull. ag,;?i*^ 
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B. n' 90. ^ W» ~ 

AWÀ^JnV^Spméë'k'U dciitième sccîtîon du budget arfinW*- 
ïère des travaux publics, exercice 187:*, ôà dler $efï miscrJfe^i 'un 
nouveau chapitre portant le n* 49 {ArineMéÀfTUttié^alpar lé tèricèuri 
le r industrie fgifi^l^ \km^ somme de trois cent quarante-quatre mille 
cent dix,-5ejpt frAUCS treaterUiuq centimes (3M,ii7' 35').. 

Pareille sômm^ est annulée au chapitee correspondaftC inserit au.- 
budget extraordinaire de l'exercice 1871. 

â. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par f article précédent 
au moyen àe$ ressources spéciales versées au trésor à titre de fonds 
de concours. 

3. Les ministres des kavaîa pbilics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

I?ihi y^rsaftle^^ • ' - 

'JlW .' : . Signé A. THIEP* ^ 

thargé de Vintérim du ministère d^finaneets ^ Htnutre dn tiWwB pv^ifHf . : 

Signé E. DB GOOLIBD. %në R. DE LiBCT. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

èQrr.t-s.'iob v^-'.t -■.". '"■." ' , ""'^ , ■ . • 

H* 1097. — Dicjiar qui onvre un Crédit sur l'is^dct W^, k UtH^ de Fmii 
d!è'^ît(fAéètLP9 iiétiéi im Tféior par des Défmriêmmii», dêê QàmiMmm et eu 
Pmriiei^im * Jfow Kt^uikm de Trwaux à dts'Édifiem dioeMia* 

Du aSMtft 187*. 

§qf. jfi^jfiypj^iç^att.minb^^ de FiAsti^ufitipn publique, des cultes et des 

Ylj^i^fp^.dw, v8 décçiï4>re ïStVxSuf l^ (ié^ieftse^ çl léf recttttf;^ à ^u<»fww 
proYis^rem^iM, ^Mr ÏV^rçice, ^373 ; 

ygf^^ç^j^/^t^4u po du même m ocmtenant.xép^ftitipi^L des çrédiii; 

^r9J{)Spifes;(J4 piidgetdudit.exeit;ice; . 

Vu'rarticle i5 de la loi du 6 juin i843, relatif à VQn^i4oi,)le9 foods' d<i 

Xml m\.,f^i-^w^ex,^. Q^. w^^pc? y^^9 au tré^oçpar d^ dép«^rtQmenJsv 
4esj,ç9ipnauji^^.çt,ae9 particuUer^.pOÛ^ cçrt^ourir, ^ec lesrfQpda de T^tat, 
i S,$Ji^S^^^^^ y^^ ^î?^^^ ^ 4^» ^Âuc^ 4|(H:^iDs apjptarteqaqt à l'exercice 

VtttedecretduiQi^pyQmbr^JlÇOQ?^ . », 

Y||jr^^ip!j^4,d)Lij§énatÙ3^çQi^^qUp;4M,^,l^ ... ., . i / 

W ^^i<itt''eî.4VfW»o»stra des fiafi^pôst en date des ,6 ^iJi^^ i»ai:s 187X; . 
L^'pQ^i^^|i^.proYi$pirç, çhafg|^ep(|le. re^iuplacer le. Çlpiiseil 4'État ej|Vt^ 

tenontie,^ ^ ^ ' ' ' '..., ■ . .. , _ . *' 

Décrète: '-'"/n ♦ . h •'. • • -j ' m .- . . . : . . , -u n-,-,. . . / 

« xn* série , Bull. 76 , h* Sop; ' ' "' xi* série , Bull, iko, n* 4i fo» 

96. 
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Art. 



— 460 — .o^'fl'8 

1". H est ouvert au ministre de Tinstruction publique, i 



cultes et des beaux-artir« sn^ i€» fonds de F^^^rcice 1872, un 
de deux cent quatorze mille francs (2iA»ooo^), formant lemonUBl! 
des versements ci -dessus mentionnés et applicable aux chapitia 

Chap. X. Entretien des édifices diocésains <;««>>»>> j «%\ t^m sMuMi^ 

XI, GonstractioQ et grosses réparations des édifices diocésains. 4,ooo 

— -^ XII. Crédits spéciaux pont- diverses cathédrales 300,000 

■ .Total ,..,.,, ,.,..,.^,,^^ J^ 

2. Il sera pourvu à là dépense au liioyendesiredbchinr^iqpiécMa 
versées atftiresor à lître de fonds de coûcourb. •' i • <ï'i! n^»- r jI 

3, I^e niinistre de Tinstructioii pubUcjâe; tties cuh^^làtto 
arts ei le ministre des finances sont chargés, 'chàcttlx|ëïi^qe'J^ 
cpnçfS^Pia.fT die f exécution du prêtait décret/ qu^s^r^'xni^]^^^ 

letin des ïoisi -, • - ^l ^-i ■>:' f t.ra-'h Jnsnnzîilif 

" FàitàTeisailles, te jl8 Mars- 1872"/ • ' ^' •* «inM./i,.,- „b r.mïu'i 

Signé A,: THIBIttLfn^oJib ti 



Le Ministre de Vagricnlture et du commerce, 
chargé, par intérim, du département des finances, 

Siçné E. t)E GouLAAD. 

État des sommes versées dans les caisses 'dû trésor publiif par des êHpiû^l^âiSirllF 
communes et des particuliers, pour concourir, avec les fonds ûé^tÉUU ^HtklKk&S^^ 
. iratmàc HppoFUâtûa à Te^^ctod ti7». .- ! . b ' • : ; ? } a i rn 9 J 2 



Le Ministre de l'instruction ^ff^tili^^kl 
des cultes et des beaux-arts, 

Sigtié irèfcKà çïmÔn! . ; : l 



wm 



i"W=fffW 






SiPinTSHKlITS. 



Oran. 



Aisne. 



Bouches- 
du-Rhône. 



OÉSIGITATION DIS TtJ^AtX 

•ttxquela les foad« «ont 4e»U]|^. 



' GffAPITRe X. 

^TRSTIBN DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS. 

Travaux d'agrandissement dftla^caJthédrale d*0ran.. 



CHAPITRE XI. 

CONSTRUCTIONS ET GROSSES .BSPA]^A7I0IIS pflS^ÉDIFICBS 
. DIOCÉSAItlS* • . ' ' 

Travaux concernant la restMupation des vitraux de la ca- 
thédrale de Soissons 



[ ' CHAPITRE XU. 1 i'.. 

' ' '' dflBW¥s SfPliciÀti POÛRvDmSRSÊS <ï/i¥kfiÉ>RJtttft' \ ^"^^ 

Travaux concernant rachèvemeiit àe là nbuveil^^câthi- 
drale de Marseille 



Total. 



o.ooo' 



4,000 

300,000 



214,000 



mmtSÊÊb 



Approuvé poor être joint au- 4é^et dtt A^, v^fi^A^t^jk. 



Le Ministre de l'instruction publique, des cvJin 
H 4es.pea^i>^rtt,j^c^ ^^.^^^ ,, n: 

Signé Jules Simon. 



Digitized by 



Google 



B' n* 90. — Ml — 

•-^">" ' '^^i .^ ' ' 'BÉPUBLIQUE' PRANÇAIMI. >■ • ."!•-• 

,N* 1098. — DÉCRET -qui approuve une Délibération du Conseil général àe la Èfàr- 
Unique déterminant le mode d'asêietie et lêS règles de perception de la Taxe 
é$ii9He sur les Dépotoirs, 

D»^ Avra 1S75. 

JLiLJfcussiMirr de la Repitbltque prançaisb, 

âdi&vr te ra^ovtidb ixBobtne^deia ii^ni)^ et^9^c<^Q^ 

Vu le sénatus-consulte ^ 4 juUlet, 1,866 < sur ;la.caastitatioa (^| cqipme^ 
4f^^J^fs^^miqupr^(j[^^Ç^adelQupeetdekHéunip^ l • 

.[ ^|q décret, du 11 août 1^66 ^V» déterminant le ïx^oàe d*approi>à{ion des 
ÏÏé^éri^tions d^s conseils généraux des cotonies ; 
^l^lHsi délibération dû conseil général, du 21 décembre 1871,' portant éta* 
bassement d'une taxe sur les dépotoirs d'après leur contenance ; 

Vu Tavis du gouverneur de la Martinique en çonseii privée tn dajte> du 
a8 décemJttfft 1^71, -..- 

Art. y'. Est approuvée la délibération susvisée dq conseil général 
de la Martinique, du 21 décembre 1871, déterminant le mode d'as- 
ijett(^„çt l^s règles de perception delà taxe établie sur les dépotoirs 
i^apri^k»? conlenanoe. 

2. Le minis tre de la marine et des colonies est chargé de Texiéca- 
lon du pfêiéÛt'^êSf^ ï qtri sera 'iûsért^Tftt ^IHiUmiii 'HlÇK lOlSf W'aBi 
^MSS^tîa pjËciel de la marine. ;; 

Fait à Versailles , le 5 Avril 187!^. î 

■ ^igné A. TMifiRS; f 

U Yie^àmirei, Ministn de la marine et du eotoniêê. 



î 



Sigifté A. POTHUAD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 1099. — riâcnBT qui approuve me Délibération du Conseil gért^l de la Mas^ 
j Unique portant remaniement da tarif du Lazaret de la Pointè-du-Bout et h 
création d'fne .Taçpf pour les enfants au-dessous de sept ans, . j 

~: Du 5 Avril 187a. ■; 

Sur le rapport du ministre d^H' lûarihê et lites^ôloni»* ; 
« xr série. Bull. ï4i8. n* 14,537. 
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Vttle détiàl^épiifitrlte du 4' jtiîtleM8^, $ur I» ccnslitotiimid 
de la-MartiiTÎque, delà Oiuiâ0ldupreid«W:Ki6iiiliDftt^>(| ? ^i u> 

?i» ie décretndu it août 1666 %âéitfimmvi ](e^!»aud4^4>J^Pfî 
délibjératicni9t*«BpoeaeH3.géDérau3^de^.<îoiqnie8 ,,,j^. ,%.f. 

Vu la délibération du conseil général, du ai décembre i^yi,, uvitcuiiic- 
^naniement du tarif roté pour le traitement des maladéd au lazaret de la 
iMlÀl^dé'Bl^ttfttîréiiltoA H^vtÊ^ Uie ^nmr Ite efi(îÉitiifa<ifdf^à9ia8.<ti» sept 

Vu A'«^i8 âu' f ouycîJfpeur dQ k! MiM^^ipi W» « W <îPS*®iJ fj^^i^i, ^ , dfi^) da 
,a8 décembre 1071, ^" 

Art. 1". Eal iif^ww^ kA^yJ*^ 
de la Martinique, du 21 décembre. 1871, poVtknt remaniement do 
tarif du lazaret de la Pointe-du-Boùtîiet èréatfofl d^ttiê^iàife^t^r les 
enfonts au-dessous de sept ans. 

2. Le ministre de là marine et des colonies est chargé de Texécu- 
tiovda présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au 
Bulletin ofiKfiîel ddlft n^ine. 

Fait à Versailles, le 5 Avril 1872. 

14 ftH'Âm&ral, Ministre dé là iuiritu et du çùtoni^ , 
âign^ À.^OTlpUAt. *' "^ 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N* 1100. T* DiiORjpr relatif à la Contribution fpécial^ à jfiercecoir^ jtn^^p î 
pour lesdipmsés de pluiieurs Chambres et Bourset ie commère. 

Du 8 Avril 1872. 

• . • ■ • -il... .sncènO, 

' . ' ■'" ■ ''■'"', ' 

Lb PïiisiDWïT DE ]LA MpUBLIQtJB FIIÀNÇAÎSÉ , ' ^ '^""^'^ 

Sur lé rapport du ministre de ragrjuîulture et du commerce ; , , ^ 
Vu l'article 11 de la loi de ûnances du a3 juillet i&iO! . ; . . aJ^TÊT ; 
Vu rarticle 4 de la loi du t4 juillet i838, les lois des ap avril i844, iBpai 
i85o, 4 juin i858, a6juiUet 1860, i5 mai i863 et a août 1868, 



trente-cinq francs (20,1 35'), nécessaire au payement des dép 
des chambres et des bourses de ctmimerce ffîèntit)àBëA»ià9ilâ 
annexé au présent décret, suivant les budgets approuvés, s 
pYO^ositi^â di^ duttnbresdë commerce, par le ministre de Tagf 
ture et du conamen^et plus cinq centimes par franc pour couvr 
non-vaïeufs et trois centimes aussi par franc pour subvenii 

^ xk* f^rie , BaU. i4i8, n* lk,h^^. 

Digitized by CjOOQIC 



B. n' 90. — 463 — . 

itmis derpercq)lioAv sera répMtiei icfi 1872 « confonn^ment audit ta- 
bleau, sur les patentés dési^oésr par l^àrlîcie 33 de la. loi du/a5 avril 
-*^84ii, «É.ayibt éfar^ aux additiou^ et modifications autoriséûK par 

Sss lois des 18 n^ai iSSd/ii juin i858» 26 jtiiltet i$€k). \i mai i863 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAI 



N*iibi. — DÉCBBT qui approuve divéH Tramvtx àe 
à faire sur V ancien réseau de la Compagnie du ( 

Du 8 Avril 1872. 

Lb Pi^foiDENT DE LA Republique française, 

Sur le rapport du ministre ides travaux pui)liç? 

Vu les loi et décret du 2'i mai 1869 ^\ portant 
tien passée, le çbétne jour, entre rÉlat et la comp 
Nord i «t spé<iîaiemeilt les articles'5 ,6,76! 9 dé 

Vu les projçts présentés et d^maiidès^ faites par 
de fer du Nord pour que divers travaux à 6xéçu 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil ( 
dispositions de i article 9 susvisé de la conventio 

Vu les rapports de l'inspecteur général des min 
gés du contrôle de rexploitàlion du réseau du cl 
lés avis du conseil des ponts et chaussées, des a 
187a; 

La commission provisoire chargée de rempli 
tendue, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à ex 
faire sur Tancien réseau de la compagnie du < 
canibrjatiémeiit aux projets suivants : 

LIGNE DE PARIS A GREIL (DU 

Projet d*étab1issement< de deux grandes guérites aux 
ville et de Survilliers, présenté le 11 janvier 1872, i 

Projet d'installation d*une prise d*eau à la station de S 
le 9 janvier 1872 , avec détail estimatif montaat à.. . . . 

LIGNE DE CREIL A SAINT-QU 

Projet de constraetion d'un hangar à màrchandfsés' 
Quentin, présenté le 23 novembre 1871, avec détail esi 

LIGNE D'AMIENSI ABOqLOC 

Projet d'empierrement et dse substitution d'une pla<p: 
vingt centimètres à une plaque de trois mètrejs quaïan 
Tavant-ffare de Boulog^crsur-Mpr» gré&ei|té,ie i'j.pçUihi 
estimatif montanjt à . , , , . . . . . ....;,.. ^ , .. . ......... 

^LIGNE DE BDSÎGNt A SOM 

Projet de remplacement de quatre plaques tournai^ 
quarante centimètres par des plaques de quatre mètre 
à la station de Caudry, présenté le 26 décembre 1871, 
montant à 

<»> xr série. BuU. 1721. n* 16.991. 
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LIGNE DB LILLE A CALAIS ET A D014ICERQUE. 

Projet de modification des voies de garage à la gare d'Hazebrouck, pré- 
ffipii^ÀB^^ i^jf^mhxp iBjuaveç dééUil e<timatif iiio»«ftiit à« ..%.»..»,«. u . 5,5d!à^ 

Ensemble 34.36o 



La dépense des travaux dont il s^agit sera imputée «ur tes soixante 
millions (60,000,000') énoncés à Tarticle g de la convention susmen- 
tionnée comme maxiinum do dépenses complémen tairez à autoriser, 
d^ns un délai de dix ans^ sur I ancien réseau de la compagnie. 

2. Le miaistrè des travaux publics est chargé de Texécution du 
pr<^seii,t .déc^çit , lequel sera inséré a:u . Bulletin des lois, 
r Paît à Veorsaillest le 8 Avril iS^vt. 



Signé A. TmERS. 

Ire de la marine et de» < 
rim du ministère des 1j 

Signé A. PoTHUAU. 



Le Ministre de la marine et des colonies^ 
tharqède l'intérim, du ministère des travaux publies ^ 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* i 1021. — DÉCRET qui approuve divers Travaaxà exécuter ût dip$r$ei Dépmuu 
à faire par la Compagnie des Chemins de fer de V Ouest 

Du 8 Avril 1872. 
.CI ' • • ' 

cLbPrSSIBBMT I» LA RÉPUBUQUB FRANÇAISE, 

^T le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le décret du 1 1 juin 18Ô9 (^^ et les conventions y annexées des ag juillet 
i858 et 1 1 juin 1869 ; 

Vu les loi et discret du 1 1 ji;iin i863 <'> e^ la conventifoià y annexée diu i*' mai 
1863; •. , . 

Vu les loi et décret du 4 juillet 1868 <'\ portant approbation de la conven- 
tion passée, iemémejoBr, entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer 
de rOues^, et ^^cialement 1 article % de ladite coBhrenlion ; 

Vu les projeta, présentés- et demandes faites par la couipiignie des chemins 
de fer de IfÛuèst^ à> retint d'ctbtenir que divei^s travaux projetés surdcslignes 
de ^sÔA «ancien et de son nouveau réseau soient approuvés conformément 
aux dispositions de Tartiçle 5 susvisé de la convention du 4 juillet 1868; 

Vu les pièces de Tinstruclion à laquelle chacun desdits projets a été sou- 
mis , et notaiÉmatent les avis du conseil de^ |)onts et chaussées , des ;aia et 29 tè- 
vrier 1872?;' • 

COx.i . 

w XI* série , Bull. 709 , n* 6709. ^ xi* série , Bull. 1610* n'.xÔriW. 

^ XI* série, Bull. ii4i, n* ii,55i. 
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La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en- 
tendue , , • ' ' . . / î ■ J . ' r • ' j I 
DÉGRÈTI : 

khi. t".' Soot' at)i)r<Jîivéi5 les travaux à\e«éctrtèi^^î les aét)feMe8 à 
ftire par la compagnie des chemittS de fèr de TOue'srt .Conformément 
aux projets suivants : / . 

OAKË ÛE^ MABCHANtRRBS DfiS^ B4TI6^K)LLfiS. 

Pfcjet des travant à exécati:r à i iqtériienf dm fonrf^ç^ifi^ it^r^fintHl^^ 'e 
a8 juillet 1870 , avec dëtai( estimatif montant à; s *•* 6oO,«00' 

Projet des irayaiii â er^cuter à rexiériéur dès ibrtifièMfohé'éëV^til/ ^>^ i^"^ 
présenté le "27 aoAt 1876! avec Mettait estimaii^ r^é:à .»'... «:.; ii )v'«v'Jb ^i»09b,ooo 
y eooipna leiaquMte tbille francs iepFéaentaiift; It s frais. <de.fi*natrttdlloD ik y J db 
de festacade provisQtm éo U mule de la.JMy»lte« «a1lCè,t«p^ lel^in^t^ 1 1 ^9iéii 
qVfe de dinoitcle cftte dépense , qMand le tra)v«4 Â^fi^iiif.^eji^ ^j^éfc^ff f. , (, ^. ( ;, / 

''•■"«liSBM*fiB'.V*';.'»v».fJlA''J;A«.w)j''«,$9b,000 
.-.• .• :< . ^' i' .'.-.O ) ol 790cJq 

La dépense dont il s*agit sera imputée sur les cent ving^-quatre 
-miilionâ (i^24iOob;Qoo') énoncés à rârticle-5 de ja .tojy^ntéto dn 
4 juiiteti8€8 commo iiuuoiilra'dcfdépe&twfiDaipLéndan^ 
tori8er;^'dan9 nnT délai de dixaiisv vxr i'aïusieaet Jetùoaii'eaii.l^eau de 
la compagnie. - . >•.--. .■ •.' - '.i./HU aDiJuB* 

. %,y l^ejK^Dt (Jel« ronte départemantaie »• ii, (r<?utejdp Jj^JBjéyolte) 
. sçra çntiliremçnt d.émoli pq^t être recojû&tmit sur cipgfl^Bte-.gji%lre 
mètres de longueur avec une ouverture de douze mjéjfrç.^ ^'ififS^ 
entre pi!^d^^oil^,.>a»ô)*ttpporjLs îpteri^jiiairça^ Vnôqo'l hjo^ ^ 

Le^jppais de Ja^ m<^ P«l?f>i*iei' dei Ift.pe 4^)N,çtiyJ[y j?er9jj| ji^^s- 
tniits conformément aux dispositions ingîqiéf^jiUjpjijj^j, p^j^ , 

LarcoH^pagoif. sp^mçttra.À4>p^pffP^Pi?tfM supé- 

rieure les projets de détail des ouvrages d'^^. àé^igp.é;^j<^*j^Ç^(j^ , 

Ces projets devront être conçus de manière a miénager dans les 
«ntrei^©* V «tîT^ 'k= ioûgriètor de«'fai(wrpoii'tt 
en nombre suffisant pour les éclairer. .ojjbno)» 

3. Le naînistre des travaux buMiX^^^ charjfë ^dè jfêxéèpion du 

prëseiit décret, lequel sefa ïriséré atî Biilîëtin dei ïKlsV- '!^ ,, \"^. ' 
^' ^ . i .^.iiî-jrj.q oT» nilolhjdai» 

' FÉitvà''¥ersaiUeB>,rée>&iLViâI)iâ7S«"!..' ■!-.■. -iL jii-.inimoJ .2 

■ '• ■->•.> - '. 'M K",r ... ;«..i-.'r,, }'i'>?'Viq !•!• noitUD 

'• • SifttéA^OlItfilWpilduqèfl 

• .^ . chargé de l'intérimda ministère dettravws^imàiki, 

Si^né A. PoTHUAU. 



1 



l:^â .s;.?Se "ti: 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

•. B3^* lii^<^ (%éqj|#r ,94^, moi^i^ l'^iiehe ^ d/^^SiflinH.d^ Bopeau publie 
\:^v.;i': j J^}ktr^de4^Soief §1 attires Volières lexdles de 

Du 12 Avril 1872. 

'000 , ... 

Sur le rapport du nunistra d^» l'agi-icuilure et dû commerce i , . 
c. V .V« le décret du aô juin 1806 ^^ qui. a ftatori^ la chawbre dc> commerce 
de Lyon à établir^ tmimiieaUpiubido p6orldiikrûge des.aoifs.el^ujtreania- 
tières teirtiies; etaptyrouvé tes Atattttsde cetétal^imement; 

Vu la délibération dans làqerelle la cfaà«â>re de coBcmierte dêLyottde- 
— mand e que ses statuts soient modifiés; 

^. Itii section des travaux publias, agriculture et commerce, ffuerre, marine 
.-..«fitS^ÛPics , Algérie et finances de la commission provisoire cbargée de rem- 
placer le Conseil d*État entendue, 
^ DiçBÈTE : , , , 

fib nAaiii 1^1 L*ahide B des statuts du fanreaD pafalic de tiAraglil d^s 
ij ^e^ et kttives! matières teittiks ide Lyoa «si mioàiHé commd il suit : 
-^b ijrifArt.;5«>Iie)tarîf de&'âroîts à perœvoîr pour k titrage des soies et 
« autres matières textiles est établi comme il suit : 

'^ - * ^ • « P^ttt* ^bute ôp^^atiôn de titrage d'tin bàUot de soie ouvrée portant 
^"^^^ébi*" quatre Bottes prélçvées sur cinq màlteaux pria dttbs cînqf parties 

^^Wu^ Bàflbt ;. : ... : ... :.\ ...... ;. . . . . . . J. .... , 1' 5o* 

« Pour Topérfition 'de tîtrag^é d'ûti ^iallot âé^^oie gtège por- 
'^^^tàtïft ifiïotiatW flottés préleviéei stir tinq' bàtfeatii ptis stir 

«cinq parties dèlafbîjWe.. .'.;. . .•'.':r.'. ;;.■.'.. . . ..'.': . . : . 3 00 

^^^^ifl^ourlacoùstalatiotî do nomérot&ge'mélrique des laioëset 

« artitifes iriattèi^es tëitijes.: : . . : : . .... 1 00 

£^a : ;« Ces itarife/peuiyeot èise^mméê^ la chambre de xomtâerce.en- 

« tendue. i- - * . 

ub c*^^^ fta^.du*8tragç sont à Içi charge de la. partie ou des parties 

• qui le requièrent^ à moins de convenlions contraires indiquées sur 

• le bulletin de présentalionï » 

2. Le ministre de Tagricultuise et* do: cémmeree lest <cbaï*gé'dd l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Aépubliqueifiiançaîse) et inséré au Bulletin des lois. 
FaiJ à Versailles, le la Avril 187a. 
/.-jïii-:, ...; :..-) '... . » . • Signé A. THIRRS. 

7. . . r : : ... U MinistM et Vagrituliun et da 4 

8ign< E. SK CooLAKD. 
«« «• série , Bail. 4i 1, n» 58sdr- 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" iio4. — DicjREjr gai nomme M, de Goulard Mi 
et M. Teîsserenc de Bort Ministre de l'Agriculture 

Du 23 Avril 1872. 
( Promulgfué au Joamal officiel du 24 avril il 

Le Président de la RÉPUBLiQUfi"«tANÇAiSE , 
LéXonseibdes foimstres^ntenduv > ^ 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". M. de Goulard, miBÎstre de ragricuUu 
chargé, par intérim, du ministère des finances, 
des finances. ; / 

2, M. Teîsserenc de Bort, membre de TAsseï 
nommé ministre de Tagriculture et du commerc 
dfi ^^de Goulard^ nqmi&é ïjainistre des fiaancjes 

Fait à Versailles, le 23 Avril 1872. 

Signé A. *\ 
Le Garde des sceaux. 
Signé J. D 

-•-un- . .1 r ■ , . :• . . ^.■. . .-■{ 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 1 106. — DÉCHET qui autorise la création, à Se 
d'un Entrepôt réel dçs Douanes. 

Du 23 Avril 1872. 

Le Président de la République française , 

Sur Je rapport du ministre daragricuUurje et du a 
Vu la loi du 27 février iSSa , 

•"• DécRÈTB; ■ • ■ ■ ri 

Art. l". Un ei^trepot réel des douanes pou 
prohibées et non prohibées est accordé à la ^ 
(Seine), sous les conditions jprescritçs parles k 
notamment par rartide 10 de la loi du 27 SéyrU 
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2. Le midistre de l'agriculture et du commerce et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Versailles, le 23 Avril 1872. 

^''''" ''.' , Signé.A. TfflERS. 

Le Ministre de l'agricaltwre et da commerce. 
Signé Ë. DE GOULARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE* 



N"* 1106. — DÉCBET quijiœe la Taxe mmâcipale à pettmair sur ht Chkns 
dans la ville de Cholet [Maine-^t- Loire), 

.^j'ji'jKUiuVi tiii l ^ - . . DUi2&Airil-t973.- 

Le Président de la République française , 

jjjSjjjiç rapnoïjt du miqistre de Tiipitérieur; 

vu la ïbî'au â iiiai i855; 

La délibération du conseil municipal de Cholet (Maine-et-Loire), du 
a6 novembre 1870; 

L*avis du conseil général et celui du préfet; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en- 
tendue, 

DÉaftMÉ-:* 

Art. l*". La taxe municipale à percevoir sur les chiens, à partir 
du i*' janvier 1872 , dans la ville de Cholet, est fixée ainsi qu'il suit : 

Première classe • , 10' 

Deuxième classe 2 

2. Le ministre de Tintérieur est chargé de l'exécution du présent 
décrel.^'-'^' ''^'' •' ' ' 

Fait à Versailles, le 23 Avril 1872. 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre de l'intérieur, 
Signé Victor Lbfrang. 



N* 1 107. — DÉCRET Dc Président de la République française ( contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 

i^/^pnVaécyNrès d'utîlîté publique les travaux de recliûcatîon de la route 
fepartèmenlafë n" i' , de Clermont à Monlbrison , entre Estendeuil et rentrée 
fe Sâîfâr-Dîer fPny-de-Dôme), suivant la direction générale indiquée par 
une ligne rouge^siïr un plan qui restera annexé au présent décret. 
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9*i4*a()iQinUtn^A est autoriséa à feiro V«cqii«niHMi4< 
m enta néccTf saireft à Têxéoutioia de cette entreprît , eUs 
dispositions des titres II et ^v^l» 4e U ioi du 3 lùaÂ i84j 
tion pour cause d*utilité public[ue. 

5" Le présent décret sera considéré comme non avenu , t 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir du io 
^aûcfn. {VenatHeà ,99 Novembre iê7f.) '' ' y 

■ — ' ' I ' 

N* 1 io8. — DÉCRET DU Président de la République franc 

par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit 

i** Sont^éoiaréad-uiilHé pu^liqttfQ iej^ tmvaiiY d«T«!ràO 
départemctttalei de la 5€!ne^I«Ééifîe«rp nf «o» <îe Pé«Mttp^)l«^ iTaw«ftid^t>«q 
tementaleif i^, dans la ram4>e du Beo-au9c^Cochois« aux abord^d^^a^DIn 
mune de:Va)moi|it« suivant jio direction génémU indiquée fikfoiiige snt)^, 
plaa^»îredtera annexé au présent déotét • - :: f' în-j ;.•.'? 

2^L'âdnuii(isti^^on ei«t autorisée. À ûtireJ^acquUUion de» ibei^iva^i^fel paUi> 
ments nécessaires à i'exécuii^a de cette enirepriae,:en «6:^iifoi^^tjâlM> 
dispositions des titres II et suivants de la ioi du 3 mai i84i» sur ^expropria- 
tion pour cause d*utilité publique. 

S"* Le. pré4^nt décret sera cox^sicléy^ com^e npn^yeQi;!] ^ ^e^J^^^^^n'^pt 7 
pas été adjugés dan;s un délai de cmqans, à partir du jq^ij^* ifi^^jgi^c^vj^ 

• • • * • --•'..•-•... ' ^ '■. . ' i ■ •>■ -m; '.^ ouba^i i'ioi 
N* 1 109. — DÉCRET du Président de la République française (contre-signe 
par le ministre des travaux publics] portant ce qui suit : 

r H sera procédé p&î' TÉlat à Tex^iîutiow des travaux dô f i»ds«S ré^i^ '«^ 
tionsd^ér^es basses dé la Seine^t' de FaRillevii' ieiirsîe^bdlièhU^^idêf 
digues bàutes dé la Sf^irie n»arit)me, en av^i de la Màillërîci;<e<( de3 ^lf<l»9iâi 
de halége entre ihiclair et Vii4«qui«r(Ëup&^ Seine-fnféHËUt^ ,«^ftj^iâé^* 
ment aux dispositions indiquées dansji'avis du comeit géâéMt^^eÂ^^j^i^e^éi 
chaussées , en date du 2 octobre 1&70, 

a" La dépense, évaluée à neuf cent soixante-quinze mille francs, aéra im- 
putée «or le budgiet du ministère d«$ iravavne publÂcrs. iïemgù&Ur^Btti-'y 
cemhre iS7 i^] i,- • i- • ■■-si- ,^v. - ■'.; ■; y ••■,.•.,- i <'»(-;» 1121^0-] 9I leq 

N* \ 1 10.— DÉCREÏ Dû pREàW>ENt 'toïf la ïlÉÏ^ÙBtiptjTÉ PhÂ#Àfs£^(cjS£éP^qM 

par lé ministre dés t^aVaùxl pùl^ic^) iibHadi ié qUi iuit : "^ ' " ' ^, ^f ' " ' ^'^n^/l 

1° Sofkt déckréa d'uUiité p«ibli^Ue |esi travauix à eibécuter.^ rc»ii£»toément 
au plan dressé par l'ingénieur de la compagmevdestcb«tottiolBi!3«feriâttjMtdî, 
le 32 octobre 1870 , pour rétablissen^ent d'un quai et d'une halle à marchan 
dises à la station de Règles , sur la ligne de Rordeaux à Cette (Gironde). 

2' Pour ^^(;q^i&iMoA d^» jterf^io^, ft^ces^^ir^, à ÏVj^c^'^^Sfi^^itavfw/. 
dont il s'agit, l^.ççimp^gni^ des chemins de fer^du Mïfit fj^t.^^^^u^^ luw 
droits çpmm.^ aMx„j)lî|ig^U9fis qui;t%îyçi?t;, is^yy^X^m^v>'^^'émhYS^ 

Lesdits terrams sc^o^t, incorporés ail chen^n dp,ipf f^\S^^^^W(9hXk ' 
rÉtat à l'expiration de la concession. 

Lea travaux projetés devront être terminé» dans un délai de deux ans. 
( Venmllei, iâvftfaCTiWa<I^W>> ''■ ^ . >{>. "n . .\t Alua ,Qhbi '1 «'' 

ri v^ '< . c ^j: .iiud , dnèj *; ^ 
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N* i'ia<i.*«-£^HitM'l>ifÉ9l9«iif B8 uA RépmHiiw viunçamb (i»Qtr^ugn4 
par l0'ttiinfdtP0 de Tintérieuv) cfai criée è Bourg^éaiiit-Aadéoi {Ardèc^e) 
nui r4ttttttm'sJaTiftt 4fpécigà de police. >( ¥eriaUl99 , ^ ^ Décembre 187d.) 



•lufno'i : {îf". M») ii-n- i.r I , •: , ' ■. • > .- • - 

N^ 1 la. — ^DÉCRET DU Président de la RÉvvt^iQoe viuhç^sb (caBtreHii§iléi 
par le ministre de Tintérieur) qui crée à Peyruis (Baitei-Alpei) un com- 
missarial'spéeiel de police. (Yênailiet, Î9 Décembre iS7i.) 




les 



difud fi|iH»)^4t 4iB*jVi»iide»rest>6l d«metif« etiaiiytenu jti^u'«u Si dé- 
«fttl^«S76i«fclti«ilPiâtai«At. {¥émiUltfij2SèDé»mbr$iS7î.) 

N* Iîî4'— WcWsT btr PRitsTôiîfrt' W îa RÉPCBttQtJE «lANÇAtSE (contre*sîgné 
pàT'I^^nkiifilstrB "de HiiliSfieUT) qui annule la délibération prise, dans la 
première partie de sa session, par le conseil d^arrondissement de Cher- 
bourg (Manche) , et par laquelle il a émrjrle rœu que Finstruction primaire 
soit rendue gratuite et obligatoire. {Vtrsailles, 26 Décembre i$7i,) 



N* i^w§^Pé<JW? m Pjuès«PPNT D«. hh BÉPPUWQïîB FRà!içAX$B.(conlti:e^igné 
p(l^le^j^4ti:«.A^.rint4riçui:) poiiaojt q$i«^i.la.^undictioad(i'QQin9)Usaire 
^fiiP^lio^ dfi $isierpn.i(04^e»^AIpes) est ét^ndu^i auxï oo9inE)une9 d^ caq* 
t^f]^i<^lâiM^)^,pPPf^navnes de Peipiii, d'Aubîgn4^û et de CbAt^u-Axapiux. 



N' i>i^6^DÊdnrri)D P»ÉsiDpNT;t>e là Hilvi^BLtQOB'riiAlvçAfSB (oontre^signé 
par le ministre des travaux publics) qui déclare d'utilité publîqule les tra- 
vaux d'élargissement, de réguTansalîon et de prolongement du canal 
^JiCjpig;)^lion^d^ Val^9Pnai:|, dérivé dq la;\ïar^anne (Isère), et cpncède à 
pVi^éiuilé rétatlisseràept çt fexplôîtaiion 4^. le^ partie prolongée deTan- 
cien canal à l'association syndicale formée dian* la commune de Valbonnais , 
loasrd^rdéàocDiniitlon de SyntOtat du prolofigemvni iu cmi(d dé Vaibmnais, 
{l^r^Uhsv!tT^Déoimbr$i»1^î.yï • i -i. m, ..:•• . 

N'î^îyp^0^R«'^'titJÏ^É^ibiî'int b^e LÀ'ttÉ'PttBLt(ïuÉ vhAî*ÇAt^fc(çontrt-signé 
ôHf f^ltàSîdi^i'e^d^^^rav&tix pultlicâ)'(ïui àiîtàrià kl comtnune d'Escoti- 
fehtt^H A%d^î^'étâbllt* lin canal âéMé delà rivière d'Aude, j^otir servir 
à l'irrigation d'une partie de son territoire, et déclare d'utilité publiqtte 
Pél«b*Ssebifei^t^dëcebanai;(rtr^tti/fe#,'5«f?>^«^^ » 

.enr. x-r ? •'^" '•!';'.:•.'•'. - 'i :- 

»> !• série. Bull, 46» n' 497- *** xii- létiev BnU. 37, »* »5ï. 

« JL* série , Bull. 449 » »• 3s^. 
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ilDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ( COIltre-sigllé 

au&^|uMlics} poiUttt^ (mi mi^ . | 

^tibn fies trarairL Ire fc J &^m rel pour la création 
irlandfîle d^Ouessant (Finistère), conformément 

irés d* utilité publique. 

1 cent trois mijjejfrancs , sera imputée sur le bod- 
'avaux» |[ui]lics ftravaux extraordinaires des portt 
Décembre i87i,) 



ûïfiùiàBiLàiSiftMiiféàiifkAsçkiSE (contre-signe 
iux publi cs) p ortant qu*il y a urgence de prendre 
ssement du cbemin de fer de Fougères à la baie 
le.4i)fci;^8 parcell€S,(4q,^^i;^Si^9R^Mi§^^ ?^^^ 



le.4î)fci;^8 parcelles,4q,^^i;^Si^9ÇjPôii5^r ?i*^ 
^es d^ 3^iatt(ie[[m^nî>w-Çpg<^^(^ç^M^^ 

Esn-CQgle* ,, TrewW^r ,.,§amtTa^p^^^|lo^çi7g^et 

, lesdites parcelles désignées s^^^ji^^à^ ^* 

'ont annexés au présent décret. ( Vh^Ùes, 



' • * •/, l'î */. a3ja*ïaé«AU 

CertiCé conform^iug 10909) il 

VersaiHes, le^^UkrASji , "^«^ 

; * E -^ ^•J'-. 29aiitn9D 9saiup 

U Garde dès 5eéèdA ,':]iïbdsmf^Sa JsbtiVèl fil 

• 1 i.i'i ■•.../ /ti b tii'jyjq jfloisa ,1^81 oïdiDS/ 
n iijeoi.ùi £ JuBi<i'ji EJiV3inoai9V esb sIibI flOU 

.eàièdil 
j'itil zjb 9'î«UniJ U6 iiiomonaodB'b xub) aJ* 

au mâ&l9^4eUiaâ^^'3miin99 pnn £ èYSte 

îj -f'j :i.»r^.q ^.!!i/8?iiBq aima asiJil 89J 

t irq î9 ,iîoi]onifnc(iL>b lU'jf Jioa 9Dp 9ll9up 

''lioib ^^l) b ?.iijr{jo<i inoioa ,i9:§nBiJè oildoq 

ctll'jj i&q j> ic)[ 'jîn'jcriq b1 iBq eildBJà iflOê 

WP<^f^4lf 4^f>f'^«nfeffl9jJifipDB'l B inBJJ9flïïJ0« 

] ocjp'Mfjq nv)ilEi)8inimb£'b Ja9ni9l§éi flU 
ob fioiîq'» rr:u{ 9b i9 iaocasôiild&i'jb abom 
; 'vjn iiij-^^j'j^b ^jijoiip oiirj iuâ'i.9^oq9i Bnw<^<l 

;rie nationale. — 5 Juin 187J. '^"^^ '^^^^ 
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BUUETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N^ 91. 



RÉPUBLIQUE FJBANÇAISE. 



N* ii3t>. --Loi relttti^e aU Droil de transmitsion sortes titres ad parteanaa 
yTtmx d'abonnement au Timbre des leiires de gage et obligations da Crédit 
' [foncier, aux Droits sur les titres émis par Us villes, provinces et élahlisspments 
■ yiihtics étrangers. • - ' 

Du 5o Mars 1872. 
( PTomnlguëe an Joarnal offUUl du a A mai 1871.) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur sulrr ? ' 

Art. ir. Af>4*teT 4^ 1" «airijUpL^ys, le droit de transmission de 
quinze centimes sur les titres au porteur de toute nature, établi par 
la lotjdsit si34mi&a867«€ii<jMir. Vaïtidle ix de la loi du x6 septembre 
1871, est fixé à vingt-cinq centimes annuellement. 

Ce droit, ainsî qaè '^elui de cinquante centimes sur la transmis- 
sion des titres nominatifs, établi par l'article 11 de la loi du 16 sep- 
tembre 1871, seront perçus à Ta venir sur la valeur négociée, déduc- 
tion faite des versements restant à faire sur les titres non entièrement 
libérés. 

Le taux d'abonnement au timbre des lettres de gage et obligations 
^^j^^j^t, Çwiçiieç» &cé,p#r r^rtiçle :jt9 de la loi du 8 juillet i852 , est 
levé à cinq centimes, par mille ifrancs^ , 

Les titres émis par les villes, provinces et corporations étrangères, 
quelle que soit leur dénomination , et par tout autre établissement 
public étranger, seront soumis à des droits équivalents à ceux qui 
sont établis par la présente loi et par celle du 5 juin i85o sur le 
tiffl*i*«a4ïfc^e?^jîet<rr0«^'étere6Cotés' «JH^négOCï^ Fwmce qu^ea se 
soumettant à racquitlemetttde tes di*oif<s. • 

Un règlement d'administration publique fixera pour ces titres le 
mode d'établissement et de perception de l'impôt, dont l'assiette 
pourra reposer sur uoe quotité déterminée du capital. 



t 
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'^. Nul ne peut négocier, exposer en vente on énoncer aaôs des 
actes de prêt, de dépôt, de nantissement ou dans tout autre acte ou 
écrit, à l'exception dçn^fjiffijVltMr^Bvll^Kl^^ qui n'auraient 

pas été admis à la coté oii qnt n'au raient pas été dament timbrés 
au droit de un pour cent du capTlâT nominal. 

Tout acte , soit public, soit sous seing privé , qui énoncera un titre . 
de,.|:^Q^ oa..«{fi^^7mMio,d'«n ^«vervemëùt étffUb^i\''dti-iout^âÉfi^ 
titre étranger .«loU €0lé aux bofitièe»' fraViçai^-,' dè^^rà indiquer la 
date et le numéro du visa pour timbre apposé sur ce titre, ainsi que 
le montant du droit payé. .^^ ^ i »i ; -• rrc 

Chaque contravention ^ ces dispositions pourra être constatée, 
dans tous les lieux ouverts au pu^Uc^^par ^..^çnts qui ont qusdité 
pour verbaliser en matière de timbre ; eliç sera punie d'une amende 
de cinq pour cent de la valeur nominale des titres qui seront né- 
gociés, exposés en vente, énoncée ^lûi^ âes^àéxé^' \M ^Wïï^kmriié 
fait,usa|e. En axi^çi^ja^ c^s.^^|'OTLp^S ^iîflWm/^rÇiif^ftfiWiftW^fliiî- 
quan ter francs, " ' ' : Jiua ausas^ bI 

Toutes les parties ^ont3olidaires pour le recouvrement de^ droits 
'et;a^eadefi. ./»w ^y*r.M'iiM'w>'wTfv 'jm* '«'tuTion nr»« Il .""' .r^^ 

Uae amende 4a ciaqaaAteifraiiKa^sera csaeoavite p^Mdùu^ileiflem 
f^Fv tout 4i»i(fiçi/Qr piiibliQTOU: miaistériel «pib aura ooiOsiwe&w ^i^Aii- 
positions qui précèdejait. .àujiJJIhi <•»! fciifih 2')fli 

j .3^ I^ deua(rd^icJ92<es i^5uté$îa« pridcifmlrdeBndiéîtsfdeotiflabr^de 
tout^ miwr^ .piMT Tartide i de la Mite it3 mxfàt^<^ v^tmf^fH^Om 
aux taxes d'aboonement exigibles depuis la mi^^ à eilàtMMW^f^^ 
lQi,.qiielle que soit d'aiUeura répoquei à laquelle rji>9m)ifil||0}it4it 
été contracté. • ♦• >« ^^;« i m.i In-^tir.q tno'i 

. ^. Sont exeinplê du 4i<oit de tittbi!>e ées qBittaataéivjc^v^Àxh^é- 
charges de toa^ nature, le» M09nD4is&tiioes>et«ifeçt»^doti«^q^ 
par 'lettres, soit autremeiifttiMmretMIaletrkBiieiiiise^dtaSétadii^^ 
merce à négocier, à accepter ou ^ encaisses» . , - ..... ,- -^ èi^djilàri 

5. A^'arti'r ^n i^ janvier ÏS^à , là taxe ànnuefre représentative des 
droits de transmission entre-vifs et par décès , fixée part' article i* de 
la loi du 20 février 18^9, est élevée à soixante-dix centimes pr 
franc du principâïttê là' contribution foncière. 

Cette taxe siefAoeaTOUtiie^^oumise à l'avenir aux décimes auxquels 
sont assujettis les droits d'enregistrement. 

Délibéré en *âîïè)§ f)Wi)lique, à Versailles, ie 3o Mars 1872. 

' ''';-..\^.' '»./..-.'!•!'•..* Le Président , 

Signé Jdles Grétt. 

^'^.-.ii'^î ^Wi^ n\ -.1. *.n.»a»?>V\ d '. 

Les Swrétairet , 

SigM^^^^tàtiK'ffit, A|<B£aT.Dfi9JAADIKS, M** QQ^U 9|S Qfi^C|V$«ABD» 
Paul de KÉiwâAT, FB^iî^^Qp^^JJiyç,^ .^.,^,,^^ ■, ,j, ,^uin»U ai 

U Présj^M de.!ané^^^^^^^.^.^ 

Si9néA.THlfiBS. 

Le MinUlr^^ufiMnom, 

Signé E. DE GODLARD. 
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iîèidmiJ iu'Mni)b uJ-j cf>q hp» .,uj£u >m u' oî'--^ «'l »• •' •'»' *♦ '■'- \ 
9iJit nu£79onon')iiïp .''/J.q ^in:-*". mi'v. ♦ o^. )il'»uq !■«■?. ,'»)•*« ]i.«'l 

Da 24 AYril 1871. "'^'"î •"■'^' -" ''•' ; ' 
,9à)Bt2noi '31)'. >nîii!)q ?A\' ii.^.'u\<>l ?/j'j 1, .. -m*/. .).. • •>. ,) - 

9JilBup -Mu ir.> '':(JN«iÉiii%^4to<*dWâl'ïS^ '■ '' '*' \'\" \ ' 

9bn9xnB Miuf'b wjn«| l. j". •»..•' ; •> . ju.i; •». mi ,1 . •.■ ■•. ■ r-'.-«.u '>/ i- -■ 

-àaJtîOT^^ iM,p ^'Miiij km!) «j! ll.iilMi; ItJMh. ».' •■ 'il'w «J'c) Ci"- : 

la teneur suit : . i » . , i . .. r 

RJioib 89b Jii9nrn/no'>')i ot i*.<'U ^'>:»r.l}iii)=» ti: )^ "..r.iq .- .1 - ■■ ^•* 

Art. r'. Il sera Dommé une grande commission d^en^ètè fiàtle- 

m9âtiffft]Qbft«9^'ji'é(wdier ir«(B9dMèii)i(iw-<ytft»iëk^^&<Ahde. ' 

-eiSolteoMOUitâsion sera: ocnpij^oséQ de quâmntë^ciâq'memfci'éS'ûdmi 

mes dans les bureaux. ••»' >^ • i . ^ ' ; ^ 

9bWbiitc0lxiilkbsbir''aiif^< Ih f^ de «'«d^tl4^, -àV«ë ^oix 

$i$nisdM«|la^; 1m pei^ûtmes âraÀgères'à'PAs^ém'biâe "dënit éll^ jn^lK^hk 

iiîÇ^iifeoW utiles o'i"' .! 1 - .!•' * ■' ■"»:•<•' ti.— ■..•. - 

tîBÊltepHtfîracMisiibdivpaérieii spushcommissioAs,' qtit'âe t^aissporle- 

ront partout où besoin sera. 

-9f94jXW'di^pa}tiofiâ.rfÇQe8 seront stënogrâphiées et publiées. Des 

Jlippf:^Aipdrtt6l9potB:rQotiiéti^ adressés à fAs£»emblée; un HptK>rt 

gÉ^#l «foUsUm W^ra^aiir delà- commission. 

a9l?ol^f;f:)^'^^^^^^^^^ 

ab "l 'jiJi.ii; 1 iiu) -fi-il .• ■ !, II..;;) . -.■;.•. 

iaq>t,imw.T> /....•,-.! ■ . ,,,^,^;,; ; 

■ aluup/uB ^-ji'M')")!) AiJt: K.- »'i, t 1 "•• î'"- oigne JoiiUrG^é?*. 

Si^né B* DB BARAirre, M«« Costa de BEAunEGAn», 
, »t v^>w. . ' . V Albbkt Dbsjasdiiis , Paul de Rémusat. 

./ /.H.i.) ^^.1 11 u.r-.^. ^ Pre.«toi« de la République, 

''?' i V ... ' ^AéA.JlUBRS.. 

Le Minittrt de Vagriculturé tl du cbmmèfcê, 
I Signé tt) *f EISSERENC DE BORT. 

1 y . î .1. A .- .." 

».>. .'h ..\ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N» 1 ia3.— Loi qui ouvre a^imïètrë^V^^iWthrht du. Commerce des CrédiU 
sur les exercices 1871 et 1872, pour le payement des Dépenses résultant de la 
Peste bovine. i^-^^- i.ut «-^ i.a 

Du 8 Mai 1873. 
( Promulguée aa Journal officiel du \h mai 1872. ) 

L ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE, 
'■'îiE i^ksIftE^t'ilÊ^tA RÉPUifLIQOE FRANÇAISE PROMULGUE Li^ ^J[J^Q^t 

la teneur suit: 

^^^XftT.^T^^lî%st ^uvèyt *^u iminîstrè aç. tâgricuKure et diiVcp^^- 
mif8è,^pôàr^^e pâ^ dépenses résultant dejf p^té.Jç^pitin^ 

eif i^\ ; 'xih fclrédit supplémentaire de quatre millions d,Çu^ .Pp4Jt 
cinouante mille francs (4^;^5p^QoO au delà des cfédiljs déjà.my^^i 
suf nkétéité\h'j i , au chapitre iv his^ sous la rubrique : Pest^ ^PU^Mt 
2. Il sera pourvu à cette dépensé au moyen des ressourceV de 

mMfmi''^;'' "; . '" •; i,,;.- 

0. uû. créait . extraordinaire de ^ quinze ^ cent m^Ie... francs 
(jf^^^Sôi/j'^éÛ bu vert au ministre ae Tagriculture et du comr 
merce pour le ^pa^emeqt des dépenses résultant de la peste bovipe. 
^^^VroïitWiiriscAt'âu budget ordinaire, de rej^rcicp^. ip-j^^fP^ 
le n* 4 his et sous la rubrique : Peste bovine. 

k. Ik^ékBiptnltnnji èl ctAëir4ié)>éi]sec«U} tâ^û Ae» reMmro^B^du 
budget de Texercice 1872. 

Délibéré en séapMbpiiblique, à Versailles, le 8 Mai 1872. 

fva/îO tihjjL Mis.r 

U Prisîâmt, 

, i!>^,oVM-v<^ i. \l Signé JoLES Grévi. 

ij a • V. . \ 4§iVk6i V** DR Mbaux, m** Costa db BBAonEGARO, 

. .«ç.i,su..u .. .t ^^.\.mf\^ ^^^^^ Desjardins, B- de Barantb. 

.r-njan A miv- L« PrùidenI «i* te ««puWi^M, 

/.« Afin j«(r« de ragrica/tareef da commerce, .a/i> laoO ^n ^'^ ^n^K' 

Signé E. Teisserbnc de Bort. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE;^"^""^^'»* ^^^ VT^ 
fc -H^ ?f)l 'iBf; c'/.{.pr,U6 Tit" incn i voq ?)ri «'.mTiîImïïTo eJnom^'^sq aeJ .t 
•iiBiue'ijp riVi if.rn in irs iaijavnir-)fi jhiB 8 siiiJoa 89J:>B'b uii9Y fl9 

.invC»^^"'i^">i' '4l'î6'I.^^JU'Ù'v^> noiJigpqqo'fa 2)fi»î) 89f enfib 
{Promui^fuee au Journd/.q/ïïcic( du i5 mal i872tV «^4^- ^^ t a 

no ^'» lï'jaoî ?^}A]f/.'.^^'." ^••« ••{([ J5 HO". »0 ? ;r eéli/^l 89J3B 89J. .t 

V ^.^fl^*l^#>.?,^y,T*l\?.^.^'?^^hiHrMu,ob ol!9 .hnpxas 3O06t8oi'b 
Le Président de la République TRANfxusBdVfeô^Hnffiiffc tSLSDChnltttt) 

Wi^^x^,^^it(À^,'j[ii\..iii iiîr,'îi q <^'-.î-f. '6'j\ juo ] Dai'i/îi ob Bl^^ as II ^ 

Art. K mtïs le délai de ïj;o^ Wo^aMftrRTOnflftB^fi^R^folWft 

fenèèn^, a quelque ^re qne c§,^^\y s^^t^t^i^s^^^s^^ 
le bénéfice des actes par eux fail& anterieuiremeni au 2i wanoau 
Êe remctb^'^xtfaeJ c^a^éyFëîWnfre^UHiê'iW 
les motifs de leur réclamation et la qualité en laquelle ils agissent. 
Bs y joindront, si cèl»^e$t {^bssible, îes originaux, ou, à défaut des 
originaux, les copiai dàmetotiçettifiées et légalisées de tous récépis- 
sés, actes de verseI^eQt>. de, saisie, d*^opposition ou de nuotifîcation, 
relatifs aux sommes sur lesquelles ils prétendent droit. 

"Efe^s<aè^èf{e dér6rfgitiaîirôï)l)(«itf(jtt^^^^^^ de trans- 

port devra être renouvelée. 

Les frais occasiot^nés pair ^ës^lroductions de pièces ou par toutes 
autres qui seraieM hëëes^£Éri^ en remplacement des documents aui 
ont péri dans l'incendie seront, après tà^r^fëiàbÔ^Y^&'^^ar les 
caisses, ustiftsettleiiftent^piaiid la demande iWM^éiésfn^Avite «hns 

le délai ci-dessus fixé. 

2. Dans les tre&te joofs qui suivront l'expiration du délai fixé par 
l'article précédent, i&^h^éJVA li^()fjàÛQsàiàns paraissent suffi- 
santes, réinscriront sur des regi stres établis suivant les formes ré- 
glementaires : 

montant, ie^ noàis et domiciles des opposants, et les qualités en les- 
quelles ils agissent ; £ s Gî' j a 

. 2* Les cewkm», transports et tous autres titres notifiés aux caisses, 
chacun à sa date;.,. ^ ^^^^ .^ ^,, ....... .,^,,,,,t „£. ■r.n^uhwioi'i) 

y Les payements partiels déjà faits par les caisses et l'indication 
des parties prenantes et du litre ^uaqjielH f^tffîgp-,^ ,„„^ 

Lorsque ces réinscriptions auront été faites, il en sera aelivre des 
certificats 4ûnpkenJbjviaé*p«FCQqilrqi«%a Kl !ii/I /j ia Tzaaizàaq aJ 

En cas de refus de réinscription , les caisses devront tnsi^u^Mt^ 
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naitare le mptiC «ux parties intér^eséet, sauf reconre de celtesrci 
devant les tribunaux. ,, ^ "/■,]'] '\']()[\>' »q.î;i 

3. Les payemenU effectués ne pôu riimt élre attaqués par lea tkvs , 
en vertu d*actes notifiés antérienreinent m si aiai i^i, qa'awtani 

â<Sfl >?^*li^%lf«sdpl«u.i9^^ 4iaya^\«aliftif#lS.pffQdait 

leur* réclamations ayanfete yijiwtt g à bkltp k^adsaimBU^'^v^T \ i.V iKinu' 

A dféiant d*accompli8seiiieDt desdites formalités, ies eppositioi» et 
sigaificatioas aniérieaires à «eUe'^dkfe^ie' seitmt. pas mmtidniftées 
dans les états d'oppqsitioa déliyriés ^par le conservateur. 

4. Les actes fiaila', ))Eis 'èdpîès ' et pièces' juliiificâlive» fournies en 
esécutioD fd« la présenrte loi, ainsi, fijoie, tojus. actea. de Bro^é^^jet 
d'instance auxquels elle donnerait lieù^'seroioit dispensés des droita 
dedimbuBiet d'enregÔBFtfeBDanV^-'i ^ i-^....' J» /j ■. .^i'..'iii -.J 

il! en sera de même pour les actes portant mainievéa^^éés^ëp^i'- 
tiooa que lea caisses auraôeol; inscrites d'office, s^'il ^t ji^Mifi^ m^i^ 

rtifflbsÇ^^âW'ynïSmiri^^id îbiu ^^ '■' ^' ^''■;^^^^' ^^^ , 

rfiRVéi^ii W fi^âii À t-isq^tiei/èn se conlbrmant aux Içis J 

-eiqsj'j'i 8Uu] jL <^'j:j^.:i;<:,»i f» ^d" ijtfiieajSiibttwBBÉfnfi' . oi^ .:;...ii^r". 
, aoiJBOÛiioxi iib uo ao'îH«M| -o'- . -.^ -'Us^LcpàiAr^l ''^ '^ '^'' *"''," ^ "'^ 

-aar.-!) eb noi?»îîf Ji^fô^i* 



RANTË, * ^ " . . l ,..^ 

iup aiaemuoob p/)b lni»ifiO")r.[qm'*i n j%f4,A»sW^Pi$";f,i j-*. i».j' ''.•*'îîî ^ 
29l ifiq^^JWrfô^fWW'^^mt i^n(jH ,tnfn'»8 uiL^io-jn- I ^n^f. ii-.q Jn . 

iBq 9x3 ÎBl'jb ub floilBir(îy//i Jno'iyiu?. iup f'.i'--i ''"^'nt ^, »l .Mi.'A .2 
ffîm JflseaiBiBq ;>nfiilfe)0BUO6fi eRAN^i«8E^i .i!i!)l— nq -J ai£ ' 
-'n 89iinol 89l ifiBviug 2iUiùJ'j ^oitpj ^oi ^bb lUè iiunn x-niri .é'/3Jaf:<' 

-ir!«^l 2ftlf.b »1U9l« 9mCQQ3 OMOBrlo irr^.JV.-UtfK'il 8iîOliUO.j(JO ?^).I " [ 
-89l fl9 8Ôill6Up 89119 , 8TflB8i.ijqi; 8'Jl) ^L>Ji^iU.v-D Jf,- r..l ^■*'' •• .U.MllO.i. 

Du i6Mai 1872., , , ^ 

.8988IB9 XIJB 80l1iiOn80])li 8TllnGr'.nOl l'j oW <,>• -'I] . ^ ..". ■ ' '"^.r.i S' 

(Promulguée au /oarmilo/JîciW du 21 mai 187a. •)■*'' ■ *' ^ " ^, ' 
noiiBoibrii'I lo 89?8iB9 z'A Tr>q <î)1)'{ j^h» '^i'jHir.vj cin'nirwrq ei,J c 

..9HiS B?9afl9T.i)M -^^ ..i,n.qiT38nn'i .a) •nî.-.ioJ 

Le Président de la RÉPUBLiQ%t^^îlNçÀtteirt(fOJ^uti«)*î'tk^Ô]p dl^ 

lant»newfeuit:^"''--iîb feOPcsit.^ ^yl ,.!.• '^i-' '-^ • • -^ "•' ■ 
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des LLiUi et 3o du ( 



.'AfiUJAI ._^^ _,, ^ 

Article unique. Les articles LL,uf et 00 du Code de justice mili- 
taire sont modifiés ainsi qu'ii suit : 
'^ <rAi>ti^%^pp Jtomsj-tf^eiÂ i»h to^kiétidaiie di¥inQiBnons\nnD.)][HHrédiial 'ie 

• suivant Tordre de Tancienneté, à siéger dans léVïiSfifSèH^^M^, à 
■ moins d'empêchement adB|&i]Mtr ^ lûinistre de la guerre. 

«Le président du conseil de.guerre est choisi parmi les maréchaux 
. désignés en vertti diif fJa^a^rtfpê fm'émmmVH défaut d'un mai^ 
.chai, parmi les juges désignésjj^j^ je/j £9p^ 

• 1 article 12. 

• pelés à faire partie du conseil de guerre, d'après l4tfi«AH^'4l'tt- 
j(«îe^0jA«t^*)iî»y*€fe|t«Kaft|î)-fnoj76q'3h eJ .ajniwu ajjixffA 
aiD«t^* ©fe^ajKUH^iftl/jn'i^^ Ihytnoo ol aup ehnBm^b cl â Jasmàmiol 

)) •>!• fiftiîi()fifen§r*générjiMi*j^i>tifi«§ffi^ mi^^ ^^^^^mti&kp- 

i'i»^%«^Ô£fJfi4»eiterdiJtig^idMî«ft*4'Bi«Bé^fefPiftrt.6y B198 iqp 

« Les fonctions de commissairftiàftiifi0§Y^9flfPBiJ% fiSHBïtf u»« 
iHrQ»ï*«sjpwt(jffi )e[é8ér*li^ç4«i§«ffift'jet <»yi%^§à!?B§fiSl?8Kl»on* 
m9ikm^^p9X^^I^(MçÀ^g^éjr§l(tMmUv}i ?.3b ïwboiq 9I lua ôèJuq 

> été présidé par un général de division ou f^juj^i^^^l)^ is^gMB^^ 



«sion ou par un maréchal de France, ou, a oeiaut aun maréchal, 
« par un officier général, disigné suivant les conditions déterminées 
« par l'article 12. Lé général de brigade siège alors comme juge, et le 

■ chef de bataiflôti', ou le chéfd'escadroo , ou le major le moins ancien 

■ de grade, ou, à- égalité' d'ancienneté, le moins âgé, ne prend point 
tpatt m^.jugtsMntid^ jBoffitirti^afD/AMi blI^it 

Délibéré en séîâ^^^ Versailles, le 16 Mai 1872. 



Les Secrétaires , 

âfgné B* " DE P arante. Albert Desjardins, M^ Costa 
DE Beadregard, Francisque Rive. 

. i^YiBiVib'TO 'tyun^nVi inii^àAO i^b x«tt«»i4 ia\ iuoq 

Signé A. THIEBS. 
.^x^i isM ^i uŒ 

Signe G. DE CwsEY. ^ -inoa/. A ajAVîOiTAlî aàjaMaaaA'J 
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, . RÉPUBEIOtiÉf' FRANÇAISE. 

: iiu?, h'ii|'. i^.Mfj ^''.i* ! • . ^ . , 

■mai nn'b Int'l )l^e^W^^'ff*y^"r^f ^»^«*^ **.'''*. ?>•? ??7?î) , . • , . . 



.1 1 



-ai'fc>^»fi*ftj^lî gO'î(]t'b ,DJi9ij'^ i»f» [n^.\<') i-i) • '.,.1 . ' r < .' .. . 

Article unique. Le départeméblMë^)flPClrè<iiie<€%taiitori^VcDn- 

formémeot à la demande que le conseil génél^ài ^n 'a''filitè,'à em- 

WaiAéi^'i' k^\^iSéè 'À^'&iëmiïié''^tiMfxt\ 'attx 'Conditions de cet 

4fA3fi^iËÎé&tvtiâê'i<:^ii]tédé thris^cèitt'^iigl milte'lhincs (3ao,ô«&^), 

qui sera affectée- kUM^t^ttvâiUé^dés^âieMhiâ^A^tiftltttr'dé^^ 

'^ï8utflêi(flôiéMïn4«ëmë§riiiafenftT'^>^'''^ïn!: -. ^^b ?n. i^n i .j 

£ 

,lBfl09i6fn nu U Jijj.j »D if, 1)0 ^j)iw.i 1 ..l» h > , 1:1 îiî; . . j ,1» r . - 
Bsàninnot')b ^noUibnoo .^mI jur./iii?. '.n." y. • .'.i'" " '""'>'^ niî m : - 

a9ioaB8nioia9li(.jr.m'jlijf.,ii.jii h - /t^Wf''"!-^ ^'^^^. •.:.; ••; ••...> , 
Jnioq bnsiq Ofl ,'jj^i^ eniom ol ,'uyin n a^#>5wW!!*^#'. *. .'^ :, ' . 

Signé FBANCwqnziRml lUiAasiUiabiijflin» Uh qonh 
r. • ,, .. , ,, DE. Bbaor^oard, Albert DEflJARPiii9«. 

.C^8l uAf dl 01 ,?/jU:r>é,Vjr b J^'Jivl'rA.K J.--' t^ > >^-' -l •' ' 

Le PresidenPde la République, 

Signé A. THIERS. 
Le Minittr)f'É^4n^éAeur, 

sigiiér7lncr<iiijUM^ia. 



pûtes sur le produit des centimes) %ktl[^âM^dii^iies<<dbtvt le recK^avre- 
Métft^éstr'ftdfiMië^^h^lt^i^tiéë- i^al^h toi deûtMkité^ ebeiéèution 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

.avi/1 aoi^?.i^*'Aa1 ^'Ihao-..» jaiJ ia 

N* ii^liiis^\iiQ(m»h^^9m^^^P^r^^^^^^ ^^ ^^^' à contracter un Emprunt 
pour les travaux des Chemins vicinaux ordinaires. 
.é'/iaUIT .A àiîi^K 

Du 17 Mai 1873. 

(Promulguée au Journal officiel du^^ig,\f^^^^^f,^y^ ,Y 

L'Assemblée nationale a adopté, '^'^'"'' ^ ' ' ^ f ^•^"' 

nr Série. J7.. . 
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la teneur suit: • : iiiie laoaaUl 

a emprunter auîieuet^^,4p^^(^ 

vicinaux, aux conaitionô de, cet etàblisseiu^nf , une spaune, de dgux 

cent vingt-^eiit mi^'-tmc^^^ 

aux travaux des chemins ordinaires. 

La réalisation de f^pt^iri, soit en totalité, soit par portions suc- 
cessives, ne pourra'&v<ârlteii^6^n vertu d'une décision du ministre 
de l'intérieur. i... ^ . . . ?. ^^^ 

Cette décision ne pourra être prise que sur la production d'un état 
faisafit'ôonnaîfrë':' ^ *' ''"''''' '' ,7;;;t^a ^'^^'rl ^''^'^^ 

1* Le nom des communes auxquëltés ie^dfëpartement a entendu se 
substituer; ^" ';";^;^ ^^^^^-^n^^.x 

2* La somme poèi* ïà1^uéîté?'# se substitue à chacune d'elles dans 
le montant de l'emprunt; . - ï -v ^ » ^> »^umiît .xa^oi \^ ûb^oo »j 

3* La situation financière des communes. ..iua-ï jQ .1 àn^ie 

2. Les fonds nécessaires à l'amortissem ent de l'emprunt autorisé 
par l'article i* seront imputés tant sur le produit des centimes ex- 
traordinaires, dont le ^^|LJi]^ip[ijSp<^ J^ér^l^M^ année, par la loi 
de finances, que sur lès versements a'eftectuer par les communes 
auxquelles le département se sera'snbstitué. 

Le Président» 

: ;^' i?r$iÇB4;'ÔILES Grévt. 

Les Secrétaires , 

Sigaé Francisque Bive, Paul de Remdsat, M'* CosTà 
DE Beauaegard , Albert Desjardins. 

Le Président de la Répuouque, 

i.» 'h 10.1 .j au-mw-' . i/.7^.^ai y^é'ÂJ-^ie^g.aa T'^aaigàaqaJ 

i;« Minisire de Vintérienr, \ Ji^g luansl %\ 

-.^S%teéMcroRc%pg»ji>i(^.o[ 8 9l Tr>q ifdfjo a uimiieb iioib sJ .-J .taA 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. . , ^iovfiz , Jiul 

■LTirii duo., \H\h ob oijij jui.ôJ^uiuoq è-jxuiJueo ^xfliup-alaBxioa'A 

;8JJ0829f)-JJfi l9 

(»^^jf<l^frr> il sllun Db én^-a^b-riB oiiii eupBilo luoq zoaBil aioit A 
*înrrn nr, onm! nu ub nR^[f??iJ*?h/fi7^9b ianifi Ja ^aoaBil silim xaab 

(^t^ï^^i'iffJo3ife«P^^';âiypiiaq#7A)9^ii^ iBq 83flliJa9D 
.«ituiînob xuB ilJ9[U82B 8Bq t89'a ïioih sD 

L'ASSEMBLIÉE JÏATIONALB A? Àb«Ér»|BnimOfl IUsIby bI 1U8 UJlSq l89 il 
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1 £itT»i(rfsii>ii(V' tJk'tA I&pô«rt^^ ridfeçittiii'riRdÉoiiënÉ' ti LOk dont 
la tenear sait : - J"j<' "J h 




-0U8 gnoiJ'ioq if,.j ti'.;> ,sJilMfy ne ûoz ,'ffi{/'f*f^.i m) fioiJiv.lf -. r j 

,,,,., , tu Secrétaire», ,1lJv i .iM't -.! 

îBls flub iiOiJo/jboïa fil'i',? oun f^nq 'nt'jLii,; . ^ '»,-. n.. i,f, .Im '• 
Signé V* DE Mkadx.trancisqobRive, M'* Co^x^ pàB^ÇJRECAfiÔ. 

I« Président de la Rejmobque, . 

ZQRh eoilo'b 9110 jLii) ,; 'jij'iv.lii? ;M%'^iA,Jffi¥EJ^&i)r| •. imt» r. lj'^ 
UGQrdÊdê4K$ma,MmUir9dMlajusiic; ;''iUj ;.|ino i f.l Ji:k,j»/h - 

Signé J. DurAUim. .^-^nrHiai'-'j <^'*ji u- " n-btiU ii.-.JijIm»^ f. i ^, 

')iîi..<'TrnT-f'i'>r 'j/- Il ■»,« jv.i. j iij .ji ?.■-,] l'.iîp/i 

N* 1129. — Loi qui modifie les Droits de timbre aaaqueîs sont assujéids 
les Titres de rentes et Effets pabUcs des Gouvernenients étrangers. 



.ï/vi.'f iAr: 



1ki'4d(liai 187a. 

(?^°><>^ée au Jounud officid du a6 mai 187a. 

/l^CJ '1/ ,u? fM\ i ' 7 , . 'I :.i • t -, /. • ' 

'c/,'Ui. i< Uj '. ( " lA MA M ,' ( ♦ î- 
L'ASSEMELÉB MATIONÀLB A ADOPTB , 

Le Président de Mi.dI^P^><(I^P française promulgue la loi dont 
U teneur suit : .. j .,, . ,,, ,..,• 

Art. V\ Le droit de timbre établi par les lois âm i3 mai a6i6â^>et 
8 juin i864 sur les titres de fénlêsrenîprunts et tous autres eflFets 
publics des gouvernements étrangers, est fixé, à l'avenir, ainsi qu'il 
suit, savoir: A^A:..j/'j ni i .\- ,\ \ /i.'i;» 

A soixante^quinse côatimes poup^^baque titre de cinq cents francs 
et ,aii-dess()us; 

A^&d^mhfe ^îè^iiiélàftë» cèn«l^*i^p«i*v^h9JqTiç ^tètre) dr <in^ cfeiutf / 
fraWj&^'Û*iriiiflfe'îranaii -^ '^^ ^' ^ '^ ^^ »'^' -^ '-' ^ -■ - > -• n-. 

A trois francs pour chaque titre au-dessus de mille fraàt^à'^u^A^à 
deux mille francs, et ainsi de siiité'.'&Yafèfân de on franc cinquante 
centimes par mille %af^ ou .fraçtip»^ .de PiWçi.fT.^lftfiV 

Ce droit n'est pas assujetti aux décimes. 

Il est perçu sur la valeur nominale d»(titQe«. j ./.,•,,/ . . :< / • ^ 
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— ^,^4 — 
2. Aucune émissioD ou 8(5!rs(^!][iiticnî de titres de ] 
publics des gouvernemeuts étrangers ne peut être ani 
ou effectuée en Franéèi/^div4tfiiia$JélâiMà;adix jo 
au bureau de Tenregistrement de la résidence , une d 
la date est mentionnée dans Tavis ou annonce. 

en France ne pourrôSt^^lMfe^wiMiî ^èïèfiriwusferipteurs ou preneurs 
sans avoir préalablement acquitté les droits de timbre fixés par l'ar- 
ticle précédent. '^^ ''-^-^ ^'^^ 

Si le droit a été payé sur le certificat provisoire, le titre définitif 
correspondant sera timbré sknïAiaib'itifWi^^#ésëâtlLt$[ffl^^^4er- 

tlficat. 'iïi'ûi'tUii'l '.h OTt^^iffim ub Jioqqm si niiR 

'^ 5.'^€lih(^\ré''t(yntîrêrV^illi6l¥'^âtlk ^àMpmiit(aiÉAm^ii^gkjaieiviii2 
de l'arlicle précédent pourra ^tté; cyiéfà(t^m¥%^ ^èbfi* 

tïons indiquéek Àù^ troisième ^âîha'gtap^ 
3o mars 1872. Elle sera égalemeftip^iç^^p^gi^^^l^"^^ 
cent de la valeur nominale des titrent ai^op^^ bji^^qif^^^j^syf^^ue 
celte amende puisse être inférieure a cinquante fi^ancs. 
L'amende est due personnellement et sans recours par^£ê{tt?^ai 

a!f^îii^^fifl[ROBftçrt.%a^(^pfe^*tHm Wé^fti4ftf >mija8^jpi»j0ivflsii a 

servidâptfefli?!^diaiy|^BWg^'^}^^ftt^lft,^pjp%Sçif 

timbres. La même amende sera exigible à raison d'émission ou OB 

souscription faiteé^siif)Qiâ)cb6dUlfe^daipréalftUô3lJe'B^ ou le 

profteîic de titres nou timbrés. ç^t. tenu solida^ç^fl^^ /j^§Jl!f|flaj^( 

sauf son recours contre celui qui a 6uve^ iiel souscrlptifim'^jMiTéi] 

les 'titrés. -> ^ ]-> n-nq bl ''i.Jfio^noo ^sb inaiiioJiBiT 

k. Le droit de limbt^ des.eaciâalBieia6til£X3nâ^en France pouj 
êtr©(A(3|uitté par l'apposition de timbres mpbil^i^^ ^,5 jfi9„,ejff.iT 

Sùtït applicaUes- à ces timbres les di^pdgiliôiia'jdesijdflusi^iBSinii 
patàétkphes de l'article 7 de lat liôî^ditf S^diâl^iP^S^if?^ ia^msùBiT 

Délibéré en séMû<È6^îpiû«qttevià ¥eriaai»;a8à2S Mai 1872. 

^'■^''•'^ HViiq nb iii9fn9ji6iT 

'^"' ' • • f'T"^"^^4J1>^ii«WW^'^ Inam-itiBiT 

^''^'■'- o:ir.t:>-)'')Kj Mf) Hr»lff.=:noo tib insmoi'iBiT 

f^^^ '" • • ■ ^-^i>h 'K'-i<nnu\ ^^^nM^lëfS^Whn^n^'JVlfi'^^ 

^"' ■' '3-><'i,la jft' .1/11 .1, -jb fc!'.'i)iq-?.rio8 e3b JnsmeiiinT 



< 00 "O 
000. >^1 



' 3/J3P. A.BiffléiraïËaWftttyKKFRANCiSQDE RiVB, M" COJ 

DE BbADRE6ARD.AU^BBT DESJAJlDnVS. 

Oîr')? f>7 9b :r9lrrq nh Jnsra^JrMÏ 

XriRr«|t««i#te-4^^9tmi9JifiiT 

^'""-^ ' 9iH'3(i hi oi) ;>jjM y)\M(] ob In^noo jfh iMDbid'nq ïib Jfi9fn9:ri6iT 

'L«''iiilip^ri«./îiiawiu" • ■ . ■ ■ ■ '"''■^'•f'^'l} '^^ .^'t'Hig^noD 89b Jn9m9JiBiT 
•r5tJtr^rf0îr9T*fe»>iq Jnofnan-ïft/iiot:) ub ^9i/f,^^irnnioD e9b trigjnoiiBiT 

^^Ilé B.' DE GOVLAltD; ' f^iuio&ibiq 
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sèildoq ,9'3DaoaaB siJô tuoq 9n ^ie>ïîn£it'\ «laorn-miovnoîî «'>:> an''.' 
,93aB'/B'lB aiuotJcihRÉMJBMQUHi^pANl^Sfiïfi'r/ no^ii^;! -jfM> ..^ 
jQob noiiBifibàb eau eOoaobl^iniLab la:naoii?î^'.nn'/l ab iji;9i.'j«î .i 

liusaoïq 150 Biusiqi^mimtni^ im^9nlnn§¥f&iiiso(] ou ^on»/; 1 :: ' 
-ib'I iBq aèxû 9idc[iii sb ehcnb gol LWjiijp')B tnoau^.lr.f "oiq T'î/j. ?.^ -• 

Du 4 Avril 1872. .M^3l-,;M-i -.' .- 

tiliaûàb 9ilit 9f ,9if08i70iq )f.')BjJi9D 9f log ^^y^'Q 93» £ Ji-Mb uj i<i 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur ; . » ' 



iup'TOêî^T.q eiuo')Oi ^nr.^ Is J[nin^>ll'Kî.'m?i*»q îiob t<i) -jbii'j'-i.M 

sb ISO noi88iia'j'b floaiiîi j& yî.is^ -^ f/.:;c >!ui'*jiie '.'- .r. 'J ■ . : 
9[ uo lualqnogrfoPBiât^EfilrMEàiqEiiPftBMltoîfjQfcAS^ ,,. ::., . .... 

Traitement des conseillers de préfecture ^Ajmo^ 

Bliuoq SOflBl'î n9Bi^llBCaDBBS0lffir,DBiHiiÉrtE jQl[iiô^.,b ♦ . bol ., 

. Traitement du préfélldM^A'V/i^ïii/il.C':^, ///.,;;•;';. U.;..'J;» ^jBiéoà'j • 
^l9inrMit^iilémIëiiKiikeAuirk^qèiâl.<îvi ^'/w^^rj*!. ,<^i ^ .;> *ûi>. »]*«., <, ^AQ». 
Traitement det:^eil|fiïtiW5*fr<î»r%t' yij •^•9» ^rinvt -jb v'3r.q ^W»,. , 



.2^8 1 îbM ÉKÉrtçaîififtîieir ïivïft^aftirjqLé^aBi: 



^ 'j') y. 



I «. . T 



Traitement du préfet 20,000' 

Traitement du,Mi)n4toir8J^énéral 4.5oo 

Traitement dçs conseillers de préfecture \ a.ooo 

Ti^aitementYîl*9^c*feipJfl^tt'âe première classe 7,000 

Traitement des sous-préfcts de deuxième classe 6.000 

Traitement da»-«iM993ptiréi'âts de troisième classe 4»5oo 

ATROO M ,af7ia aap^.iDw/flDBRMlEilEWr^BSirLA SEINE. 

Traitement du préfet de la Semé 00,000' 

TraiteiiMP9^««|^ér«blk»^iâ».\. Ao.ooo 

TraitemenUdiLfgcréUire général de la préfecture de la Seine 18,000 

Traitemenrtftf Wérératt^^^énéral de la préfecture de police i5,ooo 

Traitement du prt^sident du conseil de préfecture de la Seine i5,ooo 

Traitement des conseillers de préfecture 8,000 

Traitement des commissaires du Gouvernement prè^W^fe^td'ë*''^' *'^ 
préfecture .Arifra-jf >f> ît • n -^i^ 

"' U* série, a* partie, i" «Artinn , ?» x' série, Bull. io5,n'97i. 

Bull. i54 , n« 4i38. • i*' x' série , Bull. Saô , n' A037. 
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' 1. '^Eé ^\i&mé'^ rUit^ëvri e8t>char^ dexiîéiifl 

.owi>H nb f):rr,rïuno§i^îV!id^ 

J* .' i M'r,.[) lîi'j^Mjq :j!) iu^ViVji/'i'ioh .•ini')'».,o') o[ in 
, .aiol e^b riiJoIiuf 

N* ii3i. — DÉCHET qui ouvre un Crédit sur V exercice 18 
. Wè^^cdW^ V^i)f/ a&TiHren^ par la Chambre» d9^ewKntat€(^tlmUamPAi^fg)ur 
' lagrandissemer^i,^tûvunt'ppft de cettéWlk "'^ " ^^î'^»"^ «^^ mhijiti n sb ^gw,:- 

"* Du 8 Avril 1872. 



Le Président de la Rbpubliqub française, 



p la proposition j^p jçiiïVî^r^e^^f^yi^^ ; 

la loi du 18 décembre 1871» portant allocation de 



Sur] ,....,_.. .... 

Vu la loi du 18 décembre 18 71, p ortant allocation de trois douzièmes 
proYÎsoires pour Texercice 1872 ; 

Vu le décret du 3o du même mois<»^ contenant répartition de ces trois 

l^ii l^^ièle i5i<ievlà loi dofinftiNoés <ii^^)6 i):»ll^^]i^^Mfîpr^Rt^;i^ 
définitif de Texercice i84o, ledit article ainsi cç^^^^x^jVibWi ai o is i^o^A 

«Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
« tiers pour concourir, avec çej^ içyl^àift,,^ l'exécution de travaux publics, 
« seront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit de pareille 
« somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux pa- 
«blics, additionnellement'A^èôtîi'^liPM ktîi^éSôté aecfftt»«»^1e*Iidgel 

«pour les mêmes trava^ii^iRt^jA iHW^^jP!ip^Ç)S{}^^,;X?»^ftb^b(ft'^5f -S?^ ^^^ 
« eix^^éê «pieift*»»* 1^ <0iu^s 4 un^^j^^r^^çé .ppfjrrf %\^ r^i^||p||p . j^ la 
*JBB*ttie:aflfecleiUpï^ Il ^m 4iudg§t$> 4^afxef pjpe^ f i^h^éf^ç^^t^f Ç^^v^^^^y^ 
< donnances royales qui prononceront l a^fH^f^jîw^^^ij^ f^^eifj]/^^ ^ns 
.^,ero^QA^i»>r^;wm§ejç»^|^.(. ^^V/ nif.j ri i,h to?D')b ts \o\ .9I ij7 , 

;iV^JftrlQi;di^p3^1IwU(a^ iS^p^.qu^j^y^^^s^û Ja.ç^aj^ 
Havre à faire à l'Etat ^^1^^}i,l^fl^i^^^^\9^)^9|s^^ 

- Vià ta décJar^iQo %i;çcie,yfi^r «^ n,^ra}.4^,^â^ ^^ W^^s- 

de cent mille francs , a titre;4,ètfiWRÏ^««TLWWÇÇ W^*é^ W m^fmW^ 

,.i¥ttla,fetJw 4u,iaww?ffe,4^fi|^î^^^^iÇ^I^^^^ ^^ 

'Rkfliètfi'i '""'Jo'iqqj' )irj(<.- iih')'Lif (s'io^im xu);» ijj^. iyJi;o9X9 k Z'^iï&ia^ta 

Art. r'. Il est ouvert au ministère des travaux publics, sur les 

' '» '^^'-^'^ -'l'^'î .^1^8 'f/ ^ ' -rev^*" -fifiS .Ifua .ah^g'rz '•' 
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B. n'gi, 

pitre xxxvi (Travaux d'amélioration et d'achèvement dit -ùorUmori- 
timei)y un crédit de cent mille., francs jfipojooo'l, appjkame aux 
travaux dWandissement de râvafft^-piiirt'aà RaVi*i ^'"'^'^' ^ '''» • 

2. n se?apëir^u*5^Ta dépense au moyen des ressources spéciales 
versée&-ta«t«firos^^àif4itr.a de fonds de concours, par voie d'avance 
faite pwr/k:^*lftbf/B 4e^pmmerce du Havre. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun ea ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait a Versailles, le 8 Avni 1872/ 

Signé A. THIERS. 

ibj^o'^ ^b 'iV. » V- ,k\%\ ^A .T-ix/^ v..^ \'' \ s^ i\\\ Yi .»'o vu.» '^ i<\ .. 
'^y^^miiSmidà\iâ$rtbaiaa^èi^&niKm:fi»^ v<^ \iA Vit9*^ir(U^ MinUire d« lumrinB el des 
thàtgédtVàÊlénm dm mùUtièwB des f^w^aifMf^..^ ^ i^^fiff^^-* ^^^.^ rUaérim du iniiiitUrê 

Signé E. DE GOIJLARD. 



•\ - 



Signé A. POTBUA0. 



■. ^ , '^'ftÉtWbLîQm^ANÇfflSÈ.^-' ''-■••-•• '>\''^ 

>9£n'jmjob èioi) 9b nui;., n-D i..; t-JT.^ j ,,- i ■• -j.n.. «. -.^ |.i, , ,r , l ,, • 

N* 1 î3a. — Dêcirirr car approuve divers Travctax à emét^wtiHâfef^efi Q^Oiei 
. Lyon et à la MédiierrëUêé. ' « • , , : -,.. ... j r 

-uq xjjBVfvii^r/jb oiMi^iriJif r'. • ', ,- '«.''-. i- f'. ,, ., •- ., 






, Vu les loi et décret du i\ ^uin 18^^; bbHmt cètVCftfSsfoil ^ diverses 

'"p&tré'Wfa^iffiytiBfi^dferêofccfeiridit^^ '^^ ■ ' ' •'- ' ■•• 

Vu laJoLda 18 juillet i868«ii^fclë&felPaii'î«%^rtl' *««»»•,' tinKam «»- 

^•"feT?mfa'éàw;^i kb'Wi^'i»»^^^^ ' ■ .- .... 

Vu les projets préaentés el demandes faites par la compagnie de^ebemins 
de î%T^k^mn^àiim\^km\éM\!^^^ fatâvaiu!ici<M)faiplé- 

mentaîres à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés p^f* MRfH^^ dé- 

89f ma ,8oif duq xubvbij ^ob oru^niai un tT)/^j... ;^? li M ;.^ 

'*) xr série, Bull. 522, n» 4797. «' xi« série, Bull. 1699, n- 16,808. 

««• série, Bull. ii4i,n* 11,555. 
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libéré en Conseil d'État, conformément aux dispositions de 
visé de la convention duj^MKlf^j^^ 

Vu les rapports de i iiispecteur gênerai cJes mines et des in^ 
du contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerrane 
conseil des ponts et chaussées, des 17 janvier, a 4 et 28 févr 

DÉGRÈTE : 

.c^8i lÎT/A i£ uQ 

Art. 1*'. Sont approuvés les travaux à exécuter et 
faire sur Tancien réseau ^,k,,a^B^m§^d^^^ 
Pans a Lyon et à la Méditerranée , contormément ai 

vants • • f^o.Uioq yrjf /j.it ?.ob o-ttsinira «b 

j^jC')! if.fri k£ ub n;ftn')vno') nf ^)b àrfv^.uH q sbiJiB'lsb ^noiti^oq^.lb 

b'îo-^! lib ijl 'fh uiiif ."T) i-M .iii5..(|(:';v> i i .L iit,'jei?rï UD noiJTmoIqxs i sb sioi) 

vier 1S72, avec détail estimatif montaDt à 85^tfe|l^i 

LIGNE DE LYON A GENÈVE. ,3Jjbn9J 

Projet d^agrandissement de la gare de Tenay, présenté le 21 novembi*e 
1 87 1^ avec d^i l estimatif montant A . . ... ... - . . .; . ^x »/w# a4 /*w * • f /vh^ • •» 1 ^i^SfP 

Projet d^*tekmai(feWu'i^^^^ ^ -^^^ 

avec détail estimatif montant à. . .?k46^.'Oâ ^^.>{o.i<j.>H!C-ifleaïà£aiolflOC??Jwoi1 

r/ot/iU'ii /]/ •! jL^a P¥?^flm -aQ- a^au i55.8oo 



(j'iK nq elf^qRfir» bI 5)b 9TR,> 6Ï /> 9^Ei6"2 ^b aBfov xîp. ob Jaoms^aofoiq ab J9[pi*î 
o<^£,t . . . » é jflBJiiofn liii;aiiJ89 Jifiiijb osvb , i;f8i 3idm9oèb çc si 

La dépense des travaux dont ii s'agit sera imputée sur les quatre- 
vingt.séiÊëi!Mi»ioiW >(^ff,ëoï>}o<ft7jr*«^ H SMrf con- 

vention saMB^MJ9i^^éfi,^;îpfl3ie,^%xifliVm 
daas.fkn aéiaiâafbiditt}Aiiis<v^uiil{ai»sk];k7éseffi^ tet^ômpîKgpïiftxsJdia sb 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de rexécution do 
présent décret, qui.éëfi&3iiôât«4B^i6dlIëQD?âe9^i. 

Fait à Ve?SiiiHé»vi^'^lï,&''A?li:5H^!f972t f f^*>tf^^ ub insmsgeibnBi^B'b Jdjpi^ï 
fiorïi'liJfifïfîJgs lini'jb o^ï&,r;^t oidraoiqog oL 3l hias^hiq ^aiinsuQ'iaiB^ sb 

(*riO'\ . . , kiasi 

Signé A. THIERS. 

Lé Vice-Amiraf, Jîinmre de la marine et des colonies, 
èinse^nq .slû^Q bI ab sÇW-^I <Mm ^H^l^lfff ^MWSMïfPWÇfrt 
oo^.c ) , é uiBliiom ^i^A<^i'^Mf^^.^j(fllM^ sidmdoèb 81 si 



'9ç,di 'n , xc^i .Ifufl ,9iièe 'il '' 
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eut II sbiJiB'l !<b ^^oi^i^clq^lll rue. Jii"m')imr)tiiiio , JbK1'IvIii)!?i"ioJ aa ^.i .v 

à faire sur rancien réseau de la Compagnie des Chemins de fer du Nor^bn^ 

Du ai Avril 1873. 
fi 898n9q'ib 89l J9 i9inn9xf> b /iibvbiJ 29! ?/)vnoTqq6 înor'. .'1 .taA 

''>.*L#*RifciMM*f^iA«îfepïHfâaflti^ai^^ -""^''"^'' ;"^" '''''' 

-ma «ijoiuiq xub Ki?iii m'ïiioTiud ,99^•^'' •r-a/* cl b l'> nn.Ji, ?.,'■£.' 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; . ^j^^. 

Vu les loi et décret du aa mai 1869 ^^\ portant approbation de la con> 

vention passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de 

fer du Nord , et ^^(MfettieTil lek tk\^Ye9 6^ 6( , ^ èf^ de kiihj itonvention ; 



«Tftcferiftïnîllffi^i J?P*M^ ,9^)5^rs. ^r^v^^î^ àfCi^^c^^t^r sur ,%«n,.»nçiBW sis^AV 
8<îAW,^iappr9U.vés par.aéçr^î.qéliWré en Conseil dlÉtatv conformément éatK 
dispositions de Tarticle 9 susvisé de la convention du 22 mai 1869; 
Vu les rappoj^^ j)[£.^'ms^ct^t|r,^éf é/al^t ^e^ififjjèm^uf^jçhaTgés du con- 
de rexploit'atiôn dû réseau de la compagniedu chemin cle fer du Nord, 



trôle 

et les avis.Â{IQQ•lcâl.d«q.p9HtS)fellfi|^aWaées•^d«0râ8fifétfMrvl6^^ 

lftfft.;Û8 i \'.i>.Ucni Ju ;il.'. Hhi jb '-^É .^ -ti ^* 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*État en 
tendue, H":-':?.» * /■ •'^J ui j/ •!.! 



faire sur ffj^aVW&d^aiaatt: ^.;iÂ'OOW|M^oi« âéft icheai^t.idè ^forB^ut 
Novdç^onformémefit-aHX- projet* suivants : ^ -j» j^ <«h lu. uhî- !<*:j i» » 

oo8,eôi .... uGNfi DE PASSIF A tREIL PAR BEAUMONT. 



Projet de prolongement de six voies de garage à la gare de la Chapelle, présenté 
le 29 décembre 1871 , avec détail estimatif montant à. 3,20o' 

•9iJBup 89l iwe 9àtuqaiî Bios Jj^bV, îî uiob XHrv,vi* n'^h n'eatio^h iS 

lib floiJuoèx9l 9b o^f.d ) if/j znl *ijq /'jt./MJ -i >b 9iîiîiaîai 9J -V 
.^iaNS9DEb<»ilï»d^ii^0œrâitt:jra».ib p , îa ij b Jno.. :^ . 

Projet d'agrandissement da bureau ^fi^is^jspl^it^vript^MiliegOi^ ^ im'-'l 
de Saln^Qaentin, présenté le 3o septembre 1871, avec détail estimatif mon- 
tent à 3,000 

^ ^^ . LIGNE^DB DODAIA.LILLE. 

Pi^iitHTiMé'^e'^ BM^èffvi'À fWllS^ k\i P'^^e de la Deûle , présenté 
le 18 décembre i^JT^fif 9%c «^énlii -^timatif montant à . . , 1 9,3oo 

^' u* série, Bail. i7ai,n* i6,99i mw. . ^.^ .^ . ..^ .« . .^uiv 

Digitized by CjOOQIC 



IWO .10 -^a .a 

' "Jy '•) >b >M U -îH» >M. ;"jî ^'»0i:. p 'OÎ. 10 "'il If n < «jtioqqr. èJd tno / if/p 
LIGNE DBS HOOILLÉRSaL DU. PAS-DR-CALAIS. ^*n9L p - 

Projet d'an bureau à construire à la gara de Lena, présenté le 37 Vf^a-^Ml 
vembre 1871, avec détail estimatif montant a ' 700' 

19 décembre i87],aveé'iréttni^[^fi4nklf é^bÀtànt>a.i.^ jk!.n^^^i;i(Oi^^^^^ 

>ft!qi»tiib diyito'«riTaèxfèex^biraléo àtm i*SNm^eh«i>I%»8«renifiya9J .1' 
Icnciennes, présenté le i3 àéeflP^^.^^^f^^^\^e^^^^^^fl^ 149;^ 

Acquisition de deux locomobiles» ci 7f0oo 

. - -T.. • .-^ > v ^ ^ ■. A .". r. V ^A EhSCMBLE 57,ÎOO 



La dépeose des travaux dont il s'agit sera imputée sur les soixante 
millions (60,006,000') énoncés à Tarticle 9 de la convention susmen- 
tionnée comme mmg^fffiçD^/^,^^^ dans nn déiai de 
dix ans, sur Tancien réseau deiaxompagnie. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécntion du 
, Wésçftt^vj^éçf eA^,qi4 3(ur^ ÎT^é au I^pUettfi,d§6; lG^:>ia - c€ n"/. 

^ FaîU^Versàilles'V Iè= il 'Avril HS^îV'' "^^ ''''^ ^^^ ^' ^^ ^ *f^*'^''^ 

-cl. / ,MmT Signé a. THIERS. 

ù'iiltinikrèëutravattxpnUict^ 

. -"^lo."/.' i ? JOLT .JiffÉI Aiiuff .nwnieà/iq aJ 

>...i{i."»o -î- !• ••• .f>< ff-'- 'l'-.fn f; '^f ^woa »>^. wh io! bI 9b 4 sbiHe'l «V 

•■ 'ï - 1. îTc» :.f) w\'\n\A .f in» 1.1 >> '-ij i , j'i-^.'t iiu b /iHJininim lioib nu» 
j-'Jrn-.t^nj:- ri A, •• i;»,TTTn7>n(î . i)b iiif'»') ja ôn::^i<:-)b ?u8e3b-ia> 

N' 1 134. — i>icaJBr ^ui sappnfÊS^dàaBiBr^ÊéiéMli mBêUi^aS ^kwXi^'boâh ia 

.29ffliJ ' 

• ■'Urïit -)J- n^v.<rri irr ^ii-.' -rfnftîa2^Av^ri(gj3;^nÎ£ln'ïm.'iIqqu8 etioib esO* 
>uf,m i'M '"•;■. n tp».tr'xv Ji< •rn'^>-ii.njToo oi t0?> e'tc'ciqfi lnoi98 eli î^slidocnï 
Le Président de la République française , , , ' ' oni^tiqeD vh . 

aarfidaf gi'<i^3.de,riOifite^d»fi«d cla iil^nid«ld(méa«i)diaéfe^t) «inoijîbaoa» 
Vu les tableaux des poiaUi<âeu90Kti'iti wunt'iiBXfifiattaftieitutesslqf»i8aMi9, 

fdDbflSl 
"' VII- série , Bull. ^3 , n* 807. « viir série, BuU. 273, ù«ïWd53 
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B. n* 91. — 4)(iBi— *- 

qtLÏy pikt été apportées par les <M>âonnano€B , les «rrôtés et iès décrets sub- 
séquents;. .ej^JADvia-r-n^'^^' i;'^ ni '"'î ^''' :"'*>'J 
Sur le rapport ou mmistre des finances^ 

'00^^^. Tt.* . . . > .H j'-'^ijcfii ii;. 'i.i. • Is ' r. . /' : '".^'".j'in 

Art. 1". Le bur^|jWff^i;(éUiU^*J>ls jàjfeMieux (route) pour la 

2. LeB^^j3iiDàsti^'<dea' finances «rt* okao^gé de f exéGcrtioti «lu. présent 
Paît à Veradfles, le 33 Airrîl/j^'^ 

000.^ 13 -.'■■ i- fTfTo» 1;-. h ')f» ;:':).'■.■[. / 

Si^é A. TBïEftS. 



«.....«...^ «ïAiingfc 4ê l'ùUàim du miiàitirê énfimncêi, 



Signé E. »& GonUAù. 

ôJflBxio? îî-^f Trf.3 >*.'■': .ni a-toq 1, ;,',■> li lîii.h i^g r'î ?-«h •)^.'5'H'-:'*f '^ 
-fl9m?.a8 noiln')'/ror> g} tî» r i* »• • ' .^- • •"> ^' -: * '^ •.>,: • -. -• V. . ■:-...î-' . 
9biBBb nu «ncb rn^e-IBèpBfliLIQtaïPRANÇMSÉ:^ '' " •-■■•''^ •-•■.^•' ' 

ab floiJuo6x*yf 6b «yi-m (-> ^-'j ?)" •.• j - ./ • ' - ^ -^ ^ •■ - .1 'î I ' 

N?» ii35. — Dj5CJi^f9Ut'^»^dW/i''<fi5''riMHàf'mW«<^ 
aWic/« U et 5 de la loi da 30 n^oj^ ^ f^g^^ref^t^^ a^Jiftiii^e^ ^e^ Ooimais- 
sements* ^ 

/<^fimmj.h^>.6 Dû 3o Avril 187a. 

,i,V ^, .^ xi^r: .n(,?^^4ni^.^/fw^'<^'«'*> i"mai 187a.) 

Le PsissiDaiiiJtHiiLft Boit^Bugus franç^is^ « 

Sur le rapport du ministre dea finanr^a ; - 

Vu Tarticie 4 de ia loi du 3o mar» 1S79 , reUtif au timbre des conuaisse- 
ments venant de Tétranger, portant : 

tll sera perçuQ^/l^/}^|i|iatî[^|»eWcftj|*ià^ du capitaine 

«un droit minimum d^un franc, représentant le timbre du connaissement 
«ci-dessus désigné et celui du consignâtaire de la marchandise. 

«Ce droit sera perçu par l'apposition de timbres mobiles; » 

«^^ l^Veabtenéi&i^eiibi^ftiKedpkMrdë qvBdré'yepmiÈàu^niàrit^ l«s')o(Hi|i«^sse- 
«ments supplémentaires seront soumia GhacHIl^à^ll1Vdnit^de^oih)q««illte<J06n- 
«times. 

âCes droits supplémentaire;^fg)jafiqQnkètra perçus au moyen de timbres 
«mobiles; ils seront apposés sur le connaissement existant entre les mains 

t du capitaine;. ^ .a^i/')/Ar,^r ^lOiiaTîMMM aj ^a t -viv-r^iq ...1 

Vu 1 article 7, portant { ' 
ëdl«tUp>arè|^ffliienill ^«dniiiâîsfrxtmh^'ptAtîilué Mtj^M&emlktéfmé etMes 
t conditions d^é»t]i|DAwiéninnbM>mc^ o^éé9fe»v<tiMtt'de1a'p^é$Mité'idi, 
.«aMniqÉegtdEUtoaitetftreycraii^ ""^b xijr.'.i.rr>^< ^ol iiV 

afl<fiteflfHtoibâah9ppcw»iiii:tf ikBÀi^éQ^^êmùbaf^iièt'kfimt^ 
tendue, 
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,esti ►poseesurlc 

au capitaine, et dont l'autre, désimée sous Je,nom,.dV5tainpi7/^X 
contrôle, est appliquée, savoir r^v^^ ^"^^^ ^^' ol .aafliBaieT Hifi^ 

Pour le8^;Çf)p|^sjie];ç^|;çits créés en France en excédant du nombre 
prescrit par^ra|rtiçiç^ 28^ (Ju Code de commerce, sur chaque original 

supplémènfaTrèV ^ ', j v 

Pour leiô'è6îita*aikîen!ieïJSi venant de l'étranger, sur l'original destiné 
au consignataire et sur tous auliesuilgîuaux qui seraient représentés 
par le capitaine. , 

L'administration dëaSécj^^ftéiyé^^Stiiaiaines et du timbre 
fera déposer au greffe des cours -ei-^ibunaux des spécimens de ces 
timbres mobiles. Le dépôt sera cohstaté par un procès-verbal dressé 
sans fraÎAO v^ ^mi^i^^>.' A> .- -iv.:^.^".^ 5\\jî ^y, v- \v^^ t^tc^iCI — Mu Vi 

2. Les timbres mobiles à cinquante centimes destinés aux origi- 
naux supplémentaires des c<îfûfeaW^€àïi<éhts créés en France sont ap- 
posés au mpment m^me de la .r^d^çtion dçs çpjpç^issements. 

Le timbre aved indication de prix appliqué sur le connaissement 
qui est entre les mains d» p^JtW^ ?^^^^ 
trole placée sur lorigm^i supplémentaire, sont oDlilerés immediate- 

^^Ph t?>?^U^î^fc # W^^*»iP^, t^ |ç w^ ftWf â^^f i(5tsp#^ 

par 1 apposition a 1 encre grasse4ii^(\e^igfej^s^B4-$H»B^f§ |« f)$g9 
et la raison soc^Wa4u>nhar9ei^)aa(|dâd'r^EifJ[édttettD,haib^^ 

3. Les timbres mobiles à un franc établis pour les connaiss^tt!^^ 
venant de l'étranger sont apposés par les agents des douaq^^Ba^SfiQue 
suppléant les receveurs de l'enregistrement. 

'àiéi«bte«oj?^écPlï«tbàttai^^tfé^^^«éi -^^ itr'tafil^al 

^}$Ûi^{^imt^t^n«âln^<a^lt}^i«»^ ëmf^t«î^lfi3<;tei«ëat^è%ur 

timbres sont oblitérés imâ^lfiMlèfiâ6tP^t^^^Si<S«â]P%^£%f^ «À 
^^eftbd^ôcgfMfe.Bi^')^ 9i)oD ob dDidmmoo db didmfido £j .£ 

Lorsque le connaissement destiné au consiffoataire n'^'^^ffi^ 
liï"éè»l^aei2^aartai^îlglâ|)si'^ c|e 

JâDôtaffclôteiftiJ^î&tWi^ftfefflê? ï"P rl9i:i^b Jnaaèiq ub aoifuoàxal 

Cette estampfll6Pe«^i|)pëf#^fe^ft&i|^aâfe-46gïi^lena«^<te^ 
oblitérée, soit au moyen de rinscripjffti âdMiâreë i^oitedesïsigiiflLlure 
et de la date de l'oblitération, soit au moyen d'une griffe à date 
établie dans^réowcEïSiixs prévues à l'article précédent. 

Â^vlidssque Je^icapptàibe^^klalit de l'étranger représente plus de 
deux Q^pf^ijUS^iBliâltoai^i^eit de cinquante centimes en principal du 
pour chaque connaissement supplémentaire est perçu par l'achni- 
nistrati(^^ej.dfiy#nçflià«l«Mipoyen de rapp§»}gQp.!tetîl»i)rM^«Q«îJb«e8 
à cinquante centimes créés par le présent décret. 
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•SCS ^t 0DJite;r^s^D9r 163 uents tXes 




FaitTl Versaiffes, le 3o Avrir 1872. ^j,,,,,,, /juipiftiqfi to ,.\-'.^ 
ndmon nb tiiBh'Vozy no sonBi'^l no «'m > îiî^^fté'-^A:'tBlftSs? *' '^'' • ' 

oniJeoh (Bni-j^iiol me ,Tr^riBii'j'i ob î«,: î )/ Wf\ »n'foî?i;/mPWS?rI r..»»- î 

9i(fmi) nb Jo 89n.GinRE9W?l4iftliïB3flRABlÇAII5Eb noiîr lî-ifiiiisi:!/ .; 
290 ob znornhoq'î zob xuBdU'ii i4-4<*-<i'uj«o h^b 'j.'] ♦1^^ .ir, i'j<iu<^jb f.' 
è220ib Ifidr»'/-?. ):j''iq ihj ir^q '.HiJ- 1 .j •; ;- .-mj^ . 'ij .c /i. i am v.i.iiu 

N* 1 136. — DÉCRET qui crée une Chambre de commerce à Cétîw, ^ -'^i ' 
-i:gno XUB eoniv.ob a'jfijitrro'.) '^tnrrîp'-îi'j •, •".»!'d'^'n j-i'îi^-iI'I ^")J A* 
•qB lno8 O'xiGi'^ no ^-'-n > ^JiPWiWWFrfa»^^'^ > -b ^ : ij. f- .nî'-iq.]'.^. xiu 

.?llT0l(10e<i«iUliï''i 2'ib fl' .t -v'-'Ai'î-pi '*^' >'tî i," J' ''l"'!! lit, c')r\- 
: , (Prômiugue au Journal officia du 1 1 mai aSya.) , , r 

la9ra98<îiGfinoo ol 'iii^-. Jijpnri-ij. /- ^, 'b jî .>: .. )i,':!i '^)ovf, o-ijinii l* 1 




9tjèudLdofi(œdêr4att0tii6il]iimhûâpal'defG^^^ ;-" ^^ *^ 

La commission provisoire chargée de remplacer le Omteil 4fÉlui' é«l- 

te»A«^2iBnnoo89l itfoq ?jf'ir.:o •■:• il n- '' L vh: ? -bii;, - -.f ?: 
'^fïMKWèa^pBMob gob iiiuo^jB <ioi -'q *' j-'O^iq». )•:•<' rr.Mu.iio I oU jiir no 
.hfotno''»':. 'ii'ul ob • i-\",'^'n ?.'ii tnBÔl-ia ■* 

2. La chambre de commerce de Cette sera.^Mi^oiéf^bdivo^ilf 
■WïBb'S^'n 0'UBtBnvi?«foo hb ofTit^')b înofno?>?n'.nn(»o ol OLqv.ioJ 

lexéculion du présent décret, qui s§f¥|^m^^i|i^dg»U#til^^el(:}oiâ et 

didhi^ffiVeBiayièsvtei&MhB Bftyti^trviH ! )b invnai uh t;, ^ . .'Vv^hb^- 
9tBb B oTii'i^ 9nu'b no/onT iib îi..?. '"f^'^f^'î-'^^l^T^r^e'^ ^^ ^^ ^ 
Jaobooôiq oblJiB'i ii eoii/uq aOTTOAM^nf^nx^b o:klt 
9b «ulq 9Jn929iq9i lo^gaBilô'I ob isl^^il^i^t^A^t^t^^ ofi^èm^rU, 
ûb bqionhq flo ^'oaiilfloo 9înnnn(il > ob ii6î|fà^k'Eil^Ë»ift»^^MyP xif 
•iinbB'l iBq u;?ioq Jao 9Tif.tnoriiôlqq'!d iiTOinor-:6nnoo ouffido lî"-. 
e9l<î(tec»iWl(tan;^,f«^ëi59qqt'l 'ol» '"'OA«)iiîï#*felÇé(Tftttl|bg|;tii^<^r • 
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Il 37- — DÉcnàt relatif à la CpnitihuUpj^^ig^iahàpercn 
l$i Dépefuet 4e <U^â:Çh(mbre4 ^4* me Baurse ddioa 



Dlir6:Mai i8*fi. 



Le PRÉsitiEiit DE LA RiÈi>tKtï<îUT^ ^ÀiriAisÉV ' '^ """ *' 

Sur le rapport 4a nn^i^e^detr^i^Âçijili^re et du comme 

Vu Tarticleiii deiaknideififladicÂd du aS juillet 1820; 

Vu Tarticle 4 de la loi du 14 jiiilipt 18.^8, les lois dei 
18 mai i85o, 4 juin i858, 26 juillet 1860, 1^ mai i863 et a 

DÉCBÈTB : j..; ./ / , .j j .r,|j;j j jvj^i 

Art. 1*'. Une contribution spéciale de la somme 
mille treot^Bopi fmncs (a$vo3^^)t fiécesm^iAUi^^ 
penses des chambres et de ia bousvesdâ eomkaisrce n 
tableau annexé au présent décret, suivant les budgets 1 
la proposition des chambres de coimnepoes par le mil 
culture et du commerce, plus cinq centimes par fran 
les non-valeurs, et trois centimes, auasi par bMt^rT 
aux frais de perception, sera répartie, en 1872, confo] 
tableau, sur les patentés dè^}gp^^ .pf^r .17^%)^/ 3% 
25 avril i844, en ayant égara aux additions et m€ 

torisées par les lois de» i|iûai j^§PÂ;iï'j|ftSÏf§èl»J>\mYj';mv 
10 mai loQo et 2 août looo. 

2. Le produit de ladite contribution sera mis, sur les man 
préfét^Vàl^ 4isfi)6si1k»[4e>iJck«ub]?esidcaciqniiie 
compté de*sob«m^ldPatfiiiriiiistréideud^ii^4ridtti»^t^ic 

finances sôni charges ^ chacun ^ên'c^ qui lé^é^flcèriSe , to^I^Î 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait a Versailles, le 6 Mai 1872. 

r:\ i'ili ./ bir^\^ 
- i'^ Ml \ Signé A. THÏERS. 

Le Ministre de l'agricmture et du eom\ 
Sigaé Teisserbmg de ^ri 
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B. n*9i* 



— ikW;— 



Lyon 

MontpeUier ^K .^d 



DiPABTIlll 



îfïfTA 



Bhône 



Aonne. 



Chambre.. 



Toç*L,,|./ 



imposer. 



'.nu' ' { 
■ 5,77a 



B%9<537 



n ^^FATHTis nrosABus. 



Patentés du département 

compris dans .la dnxms- 

, qription 4^ U d^ambre.. 

Patentée de là villÈ deLy^n: 

latent» l 4tt > \4MpâWement 

compris dans la droons- 

cription de la chambre. 



Vu pour être annexé au décret.gçi dfttÇ^p ^ï^JP'V^i fWfÇi^^* fR"^.i''^,^'7?flq 5 J 
Versailles, le 6 Mai 1872. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



T a. .3(1 



UB ^'J^aaoil^^nI '1 ndaiaiJ^DhiitkmmdiUàrJb ■ c" ii»!- . j <>^> <?'>./!'» ; 
TUE .aovuoiqqii 'it'j^lj: u 6-A :xifi/.;j<i J..:" ;!' J »;.'.'; .Jii -j/ - uu. iJi>'»Idi ' 

ihvnoD iiioq oiiiil iM:} -vim..'!'.) (..i/j ^i , _« - •••ri.io.> .»J> '- r-u^lu 

liljaB tnojaùiïrivr'io ;. j; •■;>.] ii-1 ^'ji'hUj n t, .>, jî.'ii'.pji.q •' ... • . 'i 
I*I%^SI§fel#^Wkll«J*tiBl!lQt/El!rB^iàÙ <"'^ T''^ ,u.. >lJ. 

Décrète * 
891) Wib'nBin gyi ina ,?'tii e-i^a no'UKJn!- ■ o ')»jî^rf n(. iii'»"..(î -^ 5 !? 

AflvsilifQiIisjpiésBitiiniqartiBferr^^ j^tne^ l^^ïi^0. w 

décret. ^I^^j ^^^j^ niJotlud jjb 'jrjrtoi irr)8 iup ,Joj ij1> îiiJif'/nc; p!» 

' FaitàVer8ailles,le8Mai 1872. . 

Signé A. THIERS. 






Le Ministre de la guerre. 
Signé G^^ C. DE Cis»Y. 



.luvli au j'/!.in i?.'M I bir^'it^A 
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— ^^i^ - /G -a .a 
RÉPUBLIQUE PRAWÇAïSE^oxnl £i ^b M, lui 

"H|*-^r^x Rifim r,£ uh 9'>nf,nnobio'i o7 

!l^ ii%v^iDic«f »rfîdflrfpr»a»A-/çr CflTïrffp^^ 
et VAlaérie.d'mepart, et tm\§'»4'mfP^fmMMmMÈ^iit 
postejrançais. ^ <o;.ii:ii'i -:>!) .njeinimub iioqqBi sliot 

Da 10 Mai 1872. 

: aT3HD30 
(Promnl^é an /onmoi officiel da iS mai 1873. ) 
"'P 1:^ f^''^ '-'^'l"'' •"■„? •''•'''• ^ ^^^ ^3ibrjoq 8sb x'nq oJ .-1 .ta/ 
::bRPjv«sinimitR>*A.fi4B¥»L|«^tBB4«^ ai^-n 6f 90p ,890a 
• Sàrié'|àjiûOrtdttiWBaUnB^dé«l8oq?ic^;^ al i„oq elnsd wb 

Vu rarrêté du Chef (k; ÇQi^v^jfflx^^yJifpe^dg^/jj^T^^vpÇ^^^ 

France et rAlgérie, d'une part, et Tunis, d autre par|^f^^a]|\i|^^ 

1* Pour les lettre* éabaBgéfSfiéii^b lft»ffWi?<Ç€e^'i?)^¥è«»rftS9ÎSWÎe 

teèfic*ferfi«ïlaftïlt,fiet'itiqnati«-^^ €ientm^ 9^A}^\(S[SfS'9^j8P^ 
fraction de dix grammé^y endia d<^'«Qû-2|ffr^i^bi6s^çafarf«'Jxn xha 
^ >!2*v7dt& tesitetà-es'iéehaùgéed 6i^^4;Àte:€^ieoj|ti^if^ jy^sp^^ 
centimes par dix gramnoass ou ifraètiMi iQ.iiXiSK^ItVOfffi^ifm ^^^ff- 
franchissement, et à soixante centmies jpar dix grajounescm iraction 
de dix grammes, en cas de non-Wraiîimséèiâfeûî?"^^^'*^ '^ ^ ^'^'^ 

2. Sônt^a^ïtigéâ cliHes des dispositions de Tarrété du Chef do 
Pouvoir exié&Qtif du ^6 avril 1871 qui sont contraires aux disposi- 
tions de l'^i-ficli^ précédent. 

5. Le ministre des ânances est chargé de Texécution du présent 
décret, qui sera inséré au-BuHetin des lois. 

Fait à Versailles, le 10 Mai 1872. 

1^1* V- ^ Signé A. THIERS. 

Signé E. DE GOULARD. 

N* ii4o. — DÉCMET qaijixe le prix des Poudres de chasse destinées 

Du 10 Mai 187a. 
(Promti^âirM/rtir^iÂslï^iti^iQaX^3ai2aaq aJ 

Le PRÉsiDEirr db la RBPirafâiîô^tiiii^çXi^'«ï "^ Jioqqei b\ iu8 
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B. n*9i. — W7 — 

Vu la loi du i3 fruckiiâWW/V^/i'^ W^O/.Ifl J^ln 
Vu Tordonnance du aô mars 181*^ 



Sur le rapport du ministre des finances , ^ ^ : • v./i \ ^ ./.< . 4 

I DÉCRÈTB: .i7-ii.WGi.a 

Art. 1**. Le prix des poudres de chasse fines, sùperfines et extra- 
fines, que la régie des^éôbtHMtibtt^ii'MâiirècUs'iiTraiHài (âu)dan^ 
des barils pour le commerce 'â^^oi^atioDv<êafrfixé>ain^i<|a'ili^9it : 

Poudre de chasse fine, lé^^]bi)ô69^&Àlii^V- tbôÎB Toaiio^ mingtbdinq 
centîme^73*'¥^T^fi^f^ ' -'^ ' '^i> ^''"'^ • ."/i :■ ' 

Pondre de chasse superfîne, le kilogranune , trois franci''^8QixAtite- 
%Siiiê ^^fMè'^S^-i'^)^ BliBUoQe^^Uatvfï iflbano^<^9qQ4nti%^en- 

Poutll^KK^ elià^è'éVitiSàevld lâkigrammâ,'iqMtr^ ffWfi^yvô;^^' 

~'^ è.^1%iitD«Étiëé(^|fi^«èb de pfd«4f03 de ehosasi» tivrâ^spAm^ill^l^I^r- 
%tMiP«V^Hbî«éi> (fe feiMbSàde-venkirbD&tinaprént à itrcr Y«iHtli^i|U^x 




"présent 
Fait à Versainef^ii»]^o^ '',', ^"^ ^ ' ' f * /, ' " 

laaaàiq ub aoiiuoà/.'j'l ob '.--p.. h ip . /o ,;.^»fiû^ j?-jff fi^l^^^^^ '" 
.^..n^;V"b.«ypLIQCE FRANÇAISE. 

.a/iAjJoO :m J -jn^Ki — 



N* ii4i. — DÉCBET qui convoqué les Électeurs da Département de la Corse, 
à l'eff^m^m^mëH^fj^mfftiP nationale. 

, . - Du 10 Mai 1872. 

(Promolgae an Jowiuà'^ciÀ da 11 mai 187a.) 

Le Présidbïix.^ ii4r fi WJJWWpMMiffiA^tfai >t^ 

Sur le rapport du min^;ej^y!|i^çfJ9^ AJ aa r^iaiôaHÏ aJ 

<>> VII' «ëric, n* ao3, n* 38o5. "^ x* seriez BuW. 5ià , ii* ^466 

(") Yiii* série, Bull. 3o4, n* 11, 585. 



Digitized by 



Google 



VttrlaioÎMdUiaô i«mrs>lia%i:lts diéorelé>«^^k(de' W« 

Vu le déciet da GouveKiieinenlt4le4» éèfoiiteJiâÉtkJI 
29 jaovier 1*71 <*\ e* l'arrêté d« Président d« GoAseii des — .^-^-^-j^j^^^h^. 
du Pouvoir exécutif de la République française, ea 4ate da 9 juin siuiRaiil; 

^. lijB^ opéi^atioD 
mïn^s ^palf ïes àrlî 
en' daté da cijoriû ! 
'31 m'ûiSiré^^ai 
dê'ëFék'r%îëiiièn^ài 
des modificatiops 
pôKfieriiit', iinq^fc 
tenant lesdites moamcauons. 

4. Le ministre de f intérieur esi^éhâj^'dl^VêkééûUlM'^û ( 
ciécret. .^'Mjiir" ; m^i^ 

Fait à ,Y#I^iW§^^^Ji§tl9jMai 187a. 

^W/ «^i.i 1 >i''i'i'' •"•-,-'^' "gfW! A. vHiERS. 

..... . U$ Jfâu<(rf As rintvrinuv 

Signé Victor Lefranc 



N* 1 142. — DÉCRET qui convoque les Électeurs du Département du I^ 
à l'effet d'4lm,m liéjmt^^àii^éHemiié^iBMiHmale, 

(Promulgué au JbriWtfl^éWÎdSàUf>â^itf ÏS^.P^^^'ïOqq^'i 

,1 ;.■ Si .•'•■_ '- t''. -îi'i-Mt ': \o et"'!'».!) ,-',1' ,j.(''' e'iriri r.£ ub ici 

"8b> 16'ttfppttrtf dtt^tt*nî«re>d«é'raçréflé^V^ «jf* ^l'mii'l jd .^^^ 1^81 is 

Vtt 'M'-îc^î-du iôl>iflàt^ ï84âVie«'d^c^eii''d^tritfil€?Wi?é!gfe^^ 

a fé^M(i«S5d(i^Vl^<M^dbi<4^i4l i«^^^€éUé^ié^'^iPà«im«if?^^ 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale, en date ^^ 

vier 1871 ^*\ et Tarrèlé du Président du Conseil des ministres. Chef < 

voir«ttéctilifrdela^é{{îil»fic(ttè fmn^4i^(#d«{è 9Wg^}^^ft^at| 

(') x« sérkvB!iil.<488iiiâ'3fia6cetiS«37. -.mUâ ifêA^B^^^'^ «^ 
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B.n'91. — «» — 



duquel il fimm^m^'é^i^^t^i^t^MriJte^^ 

A«T.'î*l^Ééi«défëai*l^att'a'^iiartem^ N^oirà^s^cJn^ convoquas 

pour le dimanche 9 juin prochain « à Teffet d'élire un dépulî 'à i^Us- 
semblée nationale. 




^^°i^M^?^hoai^^%à¥'^^^^^^^^<^^^ ^* SV flairs aemiM, pd- 
Sàfœ t.bleau,^t.. 

Signé A. THIERS. t'^^'>' ' 
.c:/iHiHT A^n^.^. ' Signé VictOR Lefrahc. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



J^ 1143. — DÉCRST fM:4IA|)ll!^(l!6^4|f{^|fÇ^^ cf 6 ^ 

À Ta^e/ £{^4f(i>« un I)épulé à rassemblée nmtionaU. ' 



•Somme, 



Da 10 Mii 167s* 
Le PaÉSIDENT DE LA RBPUBX.^^t/E'VÂAt^ç'ii&E» 

Snr le rapport du ^Hiiîi^j^ei ^i[l*JAl^t«iNr.i( iw • r j,..,u ' 

Vu la loi du i5 mars 1849 1 ^^^ décrets organique et régiânentaire du 

a février i85a (% ia loi du m.^fiXA^ififf^^^ mai^^^jaff^^ q .1 
Vu le décret du GouvernemèDt de la défense nationale, eu date du 

39 janvier 1871 «. et rarrélé du Ffi^^^fliiif^QQi^Q^d^f, 9^itQf^^%i <3hef 

Vu la dérq}f^0gcfejî4,sl}fflw^f«» #P«M « 4epMtelM^tlde l^.SçnjkïOrfyvi 

Art. iTfi(}$«#,4}i^(»Qr9 4iii4^M83?^fiAt^<l«L^ 
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qués pour le dimanche 9 juin prochain, à Teffet d\ 
à l'Assemblée nationale. .< t8j iBlf oj si ,89l 

2. Les ofÉnûtioDidétectorales auront lieu suivant 1< 

minées f^rJ^ 9^UfilMfi^£t A de Tarrété du Chef du Pouvoir exécutif 
en date (Jft â ju^ 1^7^, çi-dessus visé. 

3. Leis maires des commu ne s o u ^ conformément à l'article 8 du 
décret réglementaire du 2 février 1862 , il y aurait lieu d'apporter 
des modifications à if^)i^.i^)ffQtQr^lâfl^élâ/lle 3i mars dernier, 
publieront, cinq jours avant Touyopture du scrutin , un tableau con- 
tenant lesdites. modifications, ^ ^,.^ .^^j. v^\ ^v^JMV^aî^^3^(^ — G^^* ^ 

H: Lè^im^tre^e ]i^*I)t|éiïe^^,q§t,ç|ï§f^ 4^ i;«^i5é(Ô«^tiQ»3lA présent 
décret. * ,, / 

Fait a Versailles, le 10 Mai 1872. , ,„ ,a 



^^•rtm-'^ DÉ^ikra^ tonwj^ûè^llès ÉlMéàrska'béiiQTHik^ââl^^^^f^^^ 
à l'effet d'élire un Député à l'Assemblée nationale, ' ^ , ^ 

Du 10 Mai 1873. 

, ,^., .• ., ; P.. ,.:;:'•. b (U ub iol lJ ."1 .Tfl/ 

'•Lfil^sroiiNt D»i^l\foUBu'QtrE"rftÂN'$XîSÉi ^ ''«^ -/p '*^'^^^!^ ^«^^«^'^1 
. i • - ! L ^ M' 1. /'.j c MÎDi:i6t li Jn9fli9miotflO^ 

Suf le rapport du i^ihistre de 1 intérieur; , /n» '» ^ g^b obi^^ sJ .£ 
f^b idi ttû 'i5tbàt^ 1849 > les décreis organique êl )Ceéi$ffî^qiÛ^%attii& 
vriëp iS52 t**i k Icii diiio avril 18(71 et céHè du là, WàftlSiYaSf) ^| . ™^ " 
Vu le décret daôdutemeiïiertt^élA^lfôfèfnsWnàttoiMëV^ti^ft^cJtfSg^^^ 
yier 1871 <*>, et Tarrêté du Président d¥^^<|QsmMeB[inbisebrU5$aQb#éiii>^- 
voir eiécutif de la République française, en date du 9 juin suivant; 
Attendu-^ dtëès é^^4'iaval, député du département j^e^rYj^i|^^ 

ecteiirs du département de l'Yonne sont convo< 
pour le dimanche 9 juin prochain, à Teâet d'élire un député à 
«emblée nationale, rj: . f v' ' «ri \ h^^ ^W^^Ù.f] 

2. Les opérations électôraTeè auront lieu suivant les formes d^ 

3. Les mairlV dés communes où • conformément à 1 arttele 8 
décret réglementaire du 2 féVriéf^r8S2^^^1 y aurait lieu d'appc 
des modifications à k li#te éiëctdiWér«pr8tée W^STÔiars dernier, 
Hieront, cinq jours avant ^p^^^^rftj^aSj^liai oalabfeainSc 
nanl lesdites modifications. , -^ ., « v • 

w X* série . Bull. h9S , n- 3636 et 3637- « xii' série, Bull. 4 1 . n* 374. 
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^'i. Le ministre de rintérieniP' edOèhurgé de l'exécution du présent 

Fait à Versailles, le lo Mai 1872. ^fri- ilna '^ ^ n > -^ 

TOl'jb aottriol poî in^v'r:» ii-.iî Jr-^-T. ?-.i.'.f'>l )'SlgDifrAiitBaiÉ|IS.^ • 1 V 

i9lioqqr/b rcùl »;.nnn ' |j .<^.« thi/.» v oh •».,.. tri- :r »! « t- . m. 
-no-:) unoldii) uiJ .iiJîfJi'Mui^^'>i"U«*y4ii.» « I. ..vr. '.•-.,'■1;') Wi""». ;. : 

N' 1145. — DÉCRBTquirendexécutpireenAlgi^iè ta loi du Î9 déc^n:^rAiê7 i , 
ta98 Wf tefc^ili'toW*-^*' '^i^pk^/fvUrfl^eW-yMli'tfé jaUicecriMinetle, \ , 

Du 10 Mai 1873. , * , . . ,- j 

{Piomidgiië au /ouma2 officiel du ii nui 187a.) 

Le PpisiJQPïfT^Dl^JUt^lli^nBLIQUK FRANÇAISE, 

Vu la loi dua^ ^^no^^re^^iSyi, abrogeant rarticle S, paragraphe 5, de 
la loi diï ^2' juillet 1067, ^^^ ^ iiUeféit 4*«Kereice de la contrainte par corps 
pour le recouvrement des frais dus à TÉtat en vertu des condamaations 
prévues dans Tarticle a ^pUif^fXfpioip ^trepqettpil^: en vigueur les dispo- 
sitions légales abrogées pàrTarticle 18, paragraphe i", de la loi du aa juillet 
1867; "• 

Sur laEanport du ff|wr4e des. sceaux,, ijpiji^i^tr^dç lAju8Mee«ptdu.mtm^e 

defffitferibSî: : \ ;■•' ,, , . ... , ... ..v. 

DiicRÈTB : 

Art. 1". La loi di| xg déçe^ubre 1,871 .est .xendue exécutoire en 
Algérie. A cet effeti^elîè y sera publiée et promulguée à la suite du 
pnêsent décret, qui sera iuséré^au^ErulMin des dois.* U/ssr« ptboédé 
conformément à l'article 3 du décre^t dp^7 Qct^bi;e,]L8i58^'^ 




Lkltinistre dé Tinterieur, ^ Le Garde des sceaux. Ministre dt^ifi^i^sti^, 

Signé Victor Lefrang. ^ , , Signé J. Dupadre,,, 

eèupo/flOD Jao2 9iianY1 ob inofriohfgob nb zm'My^ï^) ?'•! .1 ''«A 
•3AU i èJuqèb flu oiilj'b Jyii j i b , uî .ijjoiq uiut e i-y '■ -^^b ♦i^ mo • 

ob 8 ^bi,,'s^!;'a^'î?^:î^?^'^.fe '->•' ■ 

ishoqqB'b U9il JifiiiiB ^ lP?>:W^«\4pWm c nb ■j-G)nr.i)l-n t.^r- 
-uq .I9iai9b 8i6tfrWW4<M|4lW*MW<IJ«^v'»Wl.l*4iii'<-l'.H).I..Mn - 

.?(ioiiu:)ii'bo£a «atioajl ■l'i 
'" «'«érie, Bull. 646, !»• 5998. . . 



i» 



i 



Digitized by 



Google 



— 602 — ' '' 



¥tt.ktiloirdirM AéeétAhi^'^i^^ û'^ahfôm^^éMW^^é 




Sur le rapport du garde des. jacca]2X.,j&iAifltre delà justice, et du ministre 
de rintérieur, 

Awri • 1^' lA' *6i dti ïi (ÏÂîémBW i87t , stii^ le 'Udjj^^J W 
membres des tribûii aux^ Se (^otii&iercé, eit rendue exécutoire en Mgé- 
rie. A cet effet, elle y sera publiée et p romulguée à la suite du pré- 
sent décret, qui sera insérée au Bulletin des lois. Il sera procédé 
çonro;;^f^iAe^t;àJi;arilipJe.3 d^ àéQja&^4M}^2TodUibs9iÂ&à^7-fiàiL / 
„,2f, Lç gj^i^deidesjHiCAUx.» mipistre^dç la jtistl»ee>, le mitiiMlf^Aé^'n- 

ce qui le concerne, de Tei^iSiittott dû pVéient tféciref/*^^^'' ^*' *"^" '^' 
Fait à Versailles, le lo ^lat'i'S72. 

;.' , ; :;. . . ' ,r -■ I ,•••!'.;■: • -^ '*'» ^ : '^ '■< ii^'^» '^* ^^^ 



N* i i 4^4-»^ Dinmir DO I^bsiminv dh là' MiPuôLtQtîïj TÀÂtlë Ajr^É'f IJéSure-i 
ri PUT lettnikiÎ9ti».derîiitéri4iUr)|]kirlMit qm iàiiîti^Tfctim^&a cmSSii 
de police de Sommières (Gard) est étenâik aiii^ tôtiliinmieî'^li^^rcs , 
Aubais, Aujargues, Boissières, Fontanès, Junas, Lecques, SalineiSes, 
Souvignargues et Villevieille, ( VersmUes, iO JcnWer d872.) 

. ., , , ... ■ ■ , I ,. I 1,1 .,r. t ':-- .i'7 ri.T T .'î •^CÎ—iCSll •/ 

;.,.,, ,:■ i;f, M .j. .. . '.".r ; .r<'.' 'n.,t/ vi,!T'j<»q -l i« tldiity aoifoq 
S' 1 1 4S. — DÉCRET bu Président de la MptitoBiQtJ» tBWKçÀ^tefôôiW^é 
par je ministre de l'intérieur) portant que la juridiction du commissaire 
spécial de police de Peyruis"(^assés-Alpes) est étendue aux communes 
des Mées, de Lurs, de la Brillanne, de Villeneuve et de Voix. ( VerjgiUes. 
Jfi JuH^i^ Wll:^} T '-....! ■ ..::, ... j ."-.'.•>. à a'T lia T'ï/nïïG'—.dcii^^ 
.t.,.. .,;.! - ; •' . j.{''.Mii[ SU .- » i '1 ii'*'n-)UAÏi fil» fiileifiini sl IBQ 

. , ' "^ o'"^»'*'\ v^ iisWiûi'A^N ) .noinBo 

»• 1149.— DÉCRET du PRÉSIDEJiTJ>B T.A.BÉPnBLIQQK FRANÇAISE (contre-iigllé 

par le ministre de Tintérieur) qui crée à Saint Jean Pied-de-Port (Basses- 
Pyrénées) ?in commissariat spécial de police dont La juridictiçMi s'éLend» 
..attît,tQmn^uae5 dô'éaiitbn éé^^à-cëfte^ ^^ ch^tùï[û%^ 

''^ -t?* série. Bull. /195. Il* 3711. 1^) XI' série. Bull. 646, n* 6998. 
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N* 1 i5i. — DECRET DU Pri&sidbnt de la république française (oontffe^flSgné 
par le ministre de i*intérieur) portant que la conunune de Triviers , ar- 

^;j*^fitt^^ . ;,,„ 

^bè')'Mq r • t^ '• " "' "J^ f--. .'• ' -' -n -.•. .iv •• • »'- .h »f">^ 
N» I i6a. — Décîterin[rPiaten>«NT»D**ï;Àlt*>tibLi(}bfi i^^^ÇAiSB fconfré-sîjjiïé 
niflaiçfte j^iî^iftr^ <t^ rii^érîfur) |»PtafcA quîeia ôôtktaiune: de V^ux / arton- 
n ^4i? WWPP*/^'4fWH^^i i4épai*ti^em de U HautBHSiftToic , «orteri» ,' à l'ftt^ftîf , 
"le nom dé Y&/a|.,{,l^«^jf^a<(^^ /f momrmSL) .' . »' - 



N** ll53.— >^^f|fTÇQPA^SIDENTDE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ( COntrB-signé 

par le ministre de Tintérieur) portant que la juridiction du commissaire 
^e ^plicç^^dQ .ÇhÂJt^^CQja^jrd (^ouches-du-Rhone) est étetiduift aux com- 
'^ 'muTiés de BarbànUnne , d'Ëyrargues, de Gravesoj^i et d^ RognQnafi* ( Fer- 
sailles.^fVhHJim.) -r ^ v 



V 11 54. — DÉCRET DU Président de la République ?ranÇ4I«e (contre-aig^é 
,^jPji^.jlûjç^i^i^^e dj^ j^^n^^ieur) |Wt^nt que la jurMietion du eomadw^fre 
MiflÇ.PfîÏÏP^)4/!, whi.yipr^ (Loiret), e»t étendue auiç communei du canton. 

N' 11 55. — DÉCRET DU Présiden t de la Répu blique française (contre-signe 
par le ministre de Tintérieur) qui supprime le commissariat spécial de 
police établi à Épemay (Marne) pour la surveillance du chemin de fer de 

•jiiB??iinni.» )• '• ' • : 

•»onuiî .1 ..■•"•'■' ^' ' * ' . . 

>«i\\\\i>^ )'J /,!(■''' »l 1. '.«'"1' ' '' 

yr 11 56. — Décret du Président de la République françaiiM (cCAtre-signé 
parle ministre de rintérieur).|àQilanLqiie la juridiction du commissaire 
de police de Forcalquier ( Basses-Alpes ) est étendue aux communes du 
canton. ( Venailles, 22 Février 1872,) 

ït*^W5^.^WÉ'c'iEVpto^ Di iUrépçbmqw français» (oontfe-tt|g«né 

'^pOTife faiiùtstre àe Tintérieur) portant que la juridictiott^d* conimis^ire 

de police d'Orgon (Bouches-du-Rhône) est étendue aux communes d'Ey- 

galières , Sénaa., Cabanes et Saint-AndioL ( Vetiailles , 2^, J^évfie^r i§72,) 



Digitized by 



Google 



— 504 — 

N"" 11Ô8. — DÉCRET DtJ Président de la République française (contre^signé 
pur le ministre de rintérieur) poy^^nt qu e la juridiction du commissaire 

etWp^ moiene, samt-H i ppo i y t ede-Mo n talgii , saim-Maiimiii , gaim-gmvel , 
Saint-Victor-des-Oules et Vallabrix. ( Versailles, 22 Février 1872.) 

N" 1 169. — DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 

Art. I*'. Le han&eau de Revollet est distrait de la commune de Beauvoir- 
de-Marc, canton de Saint-Jean-de-Bournay, arrondissement de Vienne, dé^ 
partement de Tlsère, et rattaché^^^^oii^une d*Artas, mêmecinton. 

2. La limite entre les communes cl*Artas et de Beauvoir-de-Marc est dé 
terminée par le chemin du Gaz, suivant la ligne figurée au plan annexé au 
préseitf ^ é ei 'u t p ar'gg'H s é ré jaune "D,^ , F. 'f^gy^at/fer, 28 Fé vr ie r iS79.) - 



Certifie conforme : 
Versailles, le i5 ' Juin 1872, 
Le^(kûitê'^(^ScèàUà^'^WhUtre de la Justice . 



'.^:'-.,<MiOO yrmi. niv >^ ..p.* Cette da^teçstcelle d^Ja^cçç^ian^^u^^etiii 
. ..^^» iirL -, .il ,. au tnmistère de la Justice. , ^x., 

^■^^lO^^ ub xnxî'rîîjd zoL 9♦'^t >,[ »; i).')cl(î î-^ > lsv.:> ^"''i^ VnBJ'n')98 û'.' 



Ons-abonoepourleBull^qif^^^ 
ittioaale ou, cbet les Receveurs des Dostes des depârtemenCs. ^ ^ 1 «j z> 1 ^^o 



attiooftJeou,.(Aet!esRéœvears*âèspoaWâ&â;ipi^ i»>i -.H''^ ^iLx,i:,i^^6 TiJ 

>aio.) nijii >r')itG(fi no .9/ir».i:>di['jb xioy f. /îf9'b nu96fl3 jBià'b !/•>- 
:« .. bd — .9r»t?.i0im fio^. bb .Ui9bii9q')b ir/p eoiif/flfi 29! luoq ,93U9> 

d ^r.f/j JiO?.3b!ti97q ii'irpaiol èOl a9JU0J 9viifil9Ciil9b Xiov B X0B9De 29t^ 

.cnoitooR B 9 i >îoo ^of Bi^aè^ 99! 
.1; •. ;b 9îiAWfife>î^ï%:ftVÎ§?AV'^-ii^^3tf5n^if^^i9gno^^ a^j , 
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^m^^=^S^W^^^P=P ^n, \ i !■> ! ■■' . ^ M. ][■■ 

.Si' 61t.îi\«.oA 'v'i 4JJÎ #. i ♦ • / ;•• V , ., ^ », 1 •:-./-:.. ,.»' 

BULLETITV DES LOIS 

DE LA RÉPUBLïQUB fRANÇAÏSE. ' 

-ji» .'«fî î/ 'i ♦ 1/!'.. '•. ..... ^ - ,. • .; : , .n. /* . i. ■■'.■.;( M î. - 

>(» k'j o'i.l/ .il' -if,-vir K»l .i" • > -i liy ;. ^ •.*•.»... .,. 'il ,:«, . •. ... i mj - 
i è/'inr», ijiJi| ui M,ii«.,i j, ., , «Il , .-.,. , .! .,,1 ., ,, .,,, , :.,(.■•'. 
' ! iKm i^JuL> I m .tA^U ' ^Uj< ■ I J u i i itnn II 'li » nu i m[ ' iij ■! .' ! u^ M<> 

REPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 1 i6o. ,— Loi portant réorganisation du, Çâraeil d'MtatJ. \ , 

ç. : î- I .,, , A^ 24 .M«i 187J. '. . ;' . 

L*A$SE1f BLBE I^AtléwAtfc A ADOPTE , 

Le Prbsideivt de la République française prominlêue l^ .loi dont 
la teneur suit : 

TITRE r. 

COMPOSITION DU CONSEIL D'ETAT. 

'^iiiiT. i**:^ të CblîsëîttF^t iiè Cf6m^ de vingt-deux conseillers 
d'État en service ordinaire, et de quinze conseillers d'État en service 
extraordinaire. 

Il y a auprès du Conseil d'État, i<* vingt-quatre maîtres des re* 
quêtes, et a* trente auditeurs. 

Un secrétaire général est placé à la tête des bureaux du Conseil; 
il aie r^r^g et le titre de niaître des requêtes, 
'i[)n 'secrétaire spécial e$taU'ac^^ , ^ '/ ^^ 

2. Les ministres ont rang et séance à rassemblée générale dû Con- 
seil d'État. Chacun d'eux a voix délibérative, en matière non conten- 
tieuse, pour les affaires qui dépendent de son ministère. — Le garde 
des sceaux a voix délibérative toutes les fois qu'il préside soit Tassem- 

3. Les conseillffli^ "d'État etf ^éètvteé» lûfréiitaire sont élus par 
TAssemblée nationale, en séance publique, au scrutin de liste 
et à la majorité absolue. Après deux épreuves, il est procédé à un 

Xir Série, a S 

Digitized byCjOOQlC 



de suffrages en nombre double de ceux qui rpstêtX 'm èSfë, l^ife' 



commission de quinze mem*ié»/âftâffilèrflâVyfMMbx>»W«P 

>}iJMUll')f)lli 'KIHMIIB '!• j/i' l'jl ■•1 ItIf'iiC Ol'f.liri J(I(Tl»lI9q 90p 2[IOli3aol 



tW^^iDiiiM 'KinMiiB '!• j/i' ,1'ji ■ 1 itif'iic orf,ii[) JdClfiiaq 9op 

peut porter s^<t(es ëiddidëts'^iri'ilé'sbht ^àybW)i)6¥S9Wi^ W* 
nliteidiï'" "'" ' ' "''-'"'i ••'• '"DM |i .•■■ eiiiitii \i\riv)i ,tatocaaBsA 

'>Lëâ ttiërilbféiViu'Cbiiittîfdlltât nie potif î^^ toft^i/âîitin&f 

après leur démission. ., . '^y^ 

^'Ëû eks i^'Sfàdàhéë.'pàt d*6^ où démJsSîoiî éPù'rf^éScfaiëaftJM^L 

l^itoSfeiribWfe ijâliôâate prdcède, dans fe mWs ,1 àTéîétffiéfJPÏW'iSd^ 

veau memfiW:"^ »''♦''•"•: ' *'■ •'" ' '' >-''>"^'}''''' J"<''«^>? /'Y^ï STdmsî 

*' Ifeë tbè*ëlHfe*^td'Élat en setvîce 6T^în«irt'pëflv,ëijl^fl**fete6^rfus, 

pëti^ 'uïi ^téîn{jé qW «nte 'i^oûrra l^ais' e^éééét déax''trib«Vjj^*tt?^lt^6' 

Président de la République, et, pendant la duTi^fe'flfèfïéc^.ij^Hsfflfi',^ 

le ëdtiseïM'éï' gùèpenétx^ifetet iremplace' pat^ W l*i^s''àWtiWtf Mâftife^aes 

requêtes de la section. • ■' 'V'""! '^^ ^luolibuB xifB 

L'Assëmbiee nWlkmafe est de plèiii droîf,skbl*île^ra6ÈriittSîa^lç 

*éé«et ^i4i it ptftnbncé !a «uspensîôn; à réipftratiotJ'dtt'^fiif^ âlfe 

makltlent dti'févoqùe le conseiller d^taf. ■'' ' ^ j -».q- >i/ ub aivBl 

En cas de révocation , on procède au remplacement 91 Jffâf ftri2i83r 

tes ébnséillèrs d'État sont renouvelés par' tlfekt&uà^ïéyilB&^ris; 

les membres sortants sont désignés parïe sd^tiet'iddéfitàmCTit'Iêffl-^ 

4. WeoB^il #État est présidé par le gSiAe des sfée^l"iâîafefiHf 
dë^te ja^ltîèr^,^cri4bfcr absehce,pâr un vice-présidéntlé'^^W&f 
detttffefef tiothn*é'pfer''dëcrë!r'da ft-ésideut de là'RéppWi^^'ifeefibgr 
parmi les conseillers en service ordinaire. ' '' '' ^''*î ''^ ^^^* P^*^ 

»JÈtt4iabSferiée-^«p gTîWJte'-âèé -sdeaul et du tîce-préslderit\ ie^'-Cènsfeil 
d'Étal^ë^l piiésid^'T^ar le'pîtfs àncieù ^ésr'pWrident**1feWi*Él iw{ 
sirirant f ordre dn tableau. .9enBi 

'•'5.''Lës-fe6iWèiBè¥8"ffÉM m ÉéVifié^ éxmiàMiï^am sm^^i^àêés 
par^te-PrësMetït'^dèftf^lWFltiMPéfUe^HB^pei^d^trt^fett^ 
selfl^i* A^ÉhR, '^^Uîn drOii,*»es qtfife=cesîîe«^W&t8fe4ëiâ^^ 

"BèttttMti'éà'^^ fè^<i^,4ëiètf^afr*gëtfëÀrW^te 
drt'flte^cbtttwitrè^'îfoltiJéWAÉrf^^ 
publique; ils ne peuvent être révoqués que par un décret indivr» 

rai eu du «éb^àiW dti'èttètétkiëdit/'lè^^tW-^^ 

lents de section seront appelés à faire des présent«Hm^^**^^ '^"« '' 
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Les auditeurs de deuxième clas^^pf^^flPjift^ftaj^^qw^lçftaf^j^^^ 




fonctions que pendant quatre ans et ne reçcavent aucune indemjE^^j 

NeaDmoiiis, seront admis aax épreuves du premier coDcour^f^jlllfi 
classe, tohs les caedidats âges de .T^1ii9ist<i;f.tfîfi3^rap«i,qiH(jçfpail^ 
l6Î9- , .r--.iyM'M I. [■■' j 'u|f, 

tembre 1870, seront dispensés des épreuves preparatoii^^»..',.^ .i ,,.«v 

ïa0W^lPSfSfW<4fiSyPiaîti;-çf d^^refjuptç^; la^urj^p de4quwi,%(5Ti 

^^«sVÇ^^WIW placp&d^ maAtre^.dfis neq^tç^s^ip.jrjJw*>v^! 
aux auditeurs de première classe. , t ^ .,- r.» !' ; « ■ 

,^|L^f,a^^puir$,^>ot.da s,çpppde qfte4^pre^iè4;«|içl,^sse|i?^,p^iyvgQt 
4h% ré^pgp4^j,q,y.ç; p^ d)^ ^déçrçU.indi\3di|ie4sj^,«|)j^f avçin^rk 
l^vis au vice-président du Coosieild'É^Mr^élib^^p^.livpç; 1^ pri^?iri 

.gjJ^s^mDl/îjé^, d^^s^l^pre^ux &,0J^^ nonunes p^r,ip,y?c;eipri^jg^iit <u 
Cflâ^çit a.^tat, sur, la,^propositîon du secttjtaire, gcjoéral- . .'.tî . 

o* Nul ne peut être nommé coikseiiler d'État s'il n*est âgé de tref^te^ 
a|j^^ççoinpîU;,i»aîtfe de&xequêles, s'il n'est %éidç jyijQgt-s^pfe ansf 
a^^ipj^ûr :de deiïjçième classe, ^s'il a moins 'de. S^ingt qttun.ans et pjfu^^ 
4|j^{jgt-cipq;iajaditeaF de première c^s^ser ff'il *tn>ji>^>?s dfr viggi-s 
cinq ans et plus de trente. ... : ., ^ ,.. , ,.:; . . , , .: 4^11 .( ^ 

j^^^^l^s foi^ctions d43 cçMaseillef çn siçxyice.orfliii^irc et de .TpaJIre 

TO rèsS^^^ aoot inisojBpatiUes-.^^^^c^^ç^^e.ifQ^i^ii^n^ 

lariée. '" ' * ' ' _'\.;.. j j. • :,!, ^. . . '« .,« '':.-> 

.j^pmojfljç^ U^f pjftcipr^ géii^^kju^ qu wBc»fJeijir^;49'i>rm!Ée <de 
*^ ^ifP^Wnlîp?! »?\?PpÇA?nr^et4H«^Pf§^r^ï4çiB .ppnif et; chaiisfléei^,^. 
d^^fijaçfVi^^^e 1^ (mp^i^ft;4ç*: ji^fefl[seu?:s 4e4>P>f^ wp^^ 

rieor, peuvent eire détachés au Conseil d'État. It&,ç(H^eprçnt^ p^fhi 
4^ï*îfeç^'4^^iew^,A^)WîtiPWr.î'^^^ Olrifea^ iileyi» pofjtiqiïB, 
*w IP^KOffi.tci^itefiwseÇ^uii^ îç\3jr,tr^teiaj^iit.^veçceiuiî(}» Gofiai^^ 

p.^^^i^'^<i q^^'4'^o;i)^^ratç^E ■ de. tp^e. 4ïpn;ip?gfti^ privilé§i4«^' 

ou suBventiog/^^,5,,<^,;,.q ,.[, ,^,,,,-> ,. .-.^op. .- u:^^t^^ ■- •> . .' ^ ^- :.':••!■ 
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— Sfi» — .£()"a .a 

viéb^liÛfilOftlÂlâdiNl.sdJivèiq aon noiinoèx^'b Bdiuadxn 8el iU2 io ,eaoi) 

»/f)iîT3dilèb xiov jno siiBnib-umto aoivisa as Bieilidaacx) 89 J .1 1 

♦0 'up asiifilifi 89l zasib , noilcrera^Ar^ iîoa ^slfiiànà-^ ebidm^^^B'l é iio? 

JaonasiiiBqqfi stb]!t6V||MlS MlktlimeiD^Éii^md^iBqèb ub jnabado 

.891£bï1b 89iiiJB Bsf zflBb sviJBJfozaoo ziov 9up lao'n 

voyer; 2* sur les projets .gtejtei fîtféiwrtsspftçjlôefiljmxim 

i«»)i)i«§te)éefe^gîî# *^^ftK«4ï^M mE^m^m^ m^^êm'M^^ 

sont soumises parle Président d^ la République ou pagîif)$^^pwH%^f§| 
Il ^l^mi^'^^iflt^^^W^^h ijlOTPf ÇBSft9 ,*i?Jà'fi^r9i^5^gîf°ffpts 
d admiDist ration publique. 11 eicei'ce, en outre, jusqua ce quAf^ 

Des conseillers d'Etat Rf BK«!t(^Ç^ÇMS«%BM;ift W^^ 

r?isSet^?ifei4ti™ 

a |xa 
tiére 



pour excès de Pouvoirs forméîes contre Tes actes des diverses autoniës 

âJrftMsïRtfM. ^ '^'/^ iim)q'|f>lii9qfn9m9fli97uoSr9jr a\ 

jiff) ^Jano^l.^q isi ,9vi?.r,Juj2qnj /lo/ om/c ,?fioi]oo2 29b uo 99ldxn98afi'î 
' ^> d i9ii6f')9'b 9iU89m riîj iplïRfiliiH.^oIf.bèqa 89on688iBaaoD 8io9l 

/. .aoi88U) 

* H u f FORMES DE PROCEDER. , . ^\^ 

mi «lâfKe^lPëMîy^^lgé'^^ 

de ruJftî^fë^i^lf^gW^^ '^'''''^ p/jiclmom zo^ob aaiomuB 



^^IteW^ifW g'(!âWîJ84eè«^ sBB^HdfiSfâfl^^c 



éitfii^v?éfe¥^8«Hétft^te^ïmê# 

seront de quatre conseillers et d'un président. Jnoù isq âm 

dèfH^«ib!i^êt^e1i(mts^^^>&S^lé>^^ âé!i^cêWÎfeb«9é^1 

--.^%Ç6teï^ifet>l#jtetîe§T«ifé^»-(«¥duT)rmftK?c^^^ m^ 

mis la section du contentieux. — Les conseille«'êît4»l^i^ft^54fedMM4îW 
so<it»^j^»tl¥>to4y^ teiJ^^ti^^|^2^4écV6t&Ml>fés}deQQ4te4c{ RS^o- 
|in:èfèie^«èlP%t»â(èiJte^liBc^Jtok^ ÏS»tt^dlfa£»0$),iItbsqiâàïb0^46i 
retf^^e'^ elf tl!»i4l^it«^i9tfiol$tidte«rtbi«^nlre te^f[«lti^i^{»àidl9««il 
dti'^tiM^^ fe^ija#t^,dafi^£mtq[éis[i]ic«6iiiis eamf'^finA^^T^i}k^wû^ 
seillen^;^ëtl deiviê6%iÇi^l^ifl!ai]te>^e |)eèvtotb{^q^^i^ftl^ ^^ 
section dïi *C^mei?ti€^Èfi; ' *^- ^ = 1 • = -^"'^enoo ^9J — aoi)?9? ' 



Digitized by 



Google 



. litt^âri^pMidi4>t4i9ÎÉisW»ilA^^ fititiHter«i«Mdt'<ffdre>4até- 

sections, sur la nature des affaires qui devrOQiaàfiQ(pciltéf9}èdjA9S€9R^ 

tions, et sur les mesures d'exécution non prévues.j^ikâtfuô^llêedi^. 
11. Les conseillers en service extraordinaire ont voix délibérative , 
soit à rassemblée générale, soit à^à^syction, dans les affaires qui dé- 
pendent du départejnf^otciuifSHfftérirt anqiieVriis appartiennent. Ils 
n*ont que voix consultative dans les autres affaires. 

e©n§i^i¥PWteU5^sttita6^e?dl«r*^ À^ ^^' ''«=' 'i^ ' '^ • 

ï»Lê& àWftfti^i^ôfif ^^(fii a(§iJWi^t^éf^që«Pkéetién'é«vifli 'èfeî^trfltft- 

^^q^liè'Cdïïieffa'Éïâit, eti^ass'ëmbléé^étféFaïel;iîê^bgqt'fcPaîbéi^ér si 
!i^«f^tt^ol&îr*(tt^fâeîiiBres , ^pim'y\iixmmmmm^ 

''WefôciB'^iwk^à' V^^^^ pi^é^Aéilt éfetî^J-étfoif^^ tes 

s^êtîSfls^TOfiilflfitâï^fe^'hé^ peuvent^ délflSëi^éF^VàMMëflifeiiï^'^ùb si 
trois conseillers en, service ordinaire sont présents. En. casaè-'tiâr- 



. - v^%??ft9pe.s fie 
rassemblée ou des sections, avec voix consultative, les personnes que 
leurs connaissances spéciales. met^aiôdt en mesure d*éclairer la dis- 
cussion. ^ . .,.,,.. 

15. La section du contentieux est chargée de diriger Tinstructioa 

au moins de ses membres, ayant \oi:f,Mfff§f^y^;^.ff^ ,i 

faits par écrit, .jno[)i?/3ïq nu'fa i3 ^T^\Uo^no^^ o'itBjjp ob t:io^ 

«ftÇiMft'lfe'^W^te«^fe'»9lli98nOD 89J — .nnilaolnoo ub aoiJoB? nr r'f. 

^'9l^^nMâiipid}Uc^iaîdU)(;$m$ta 4'raâl^atoaQt#W^«ml«i^i^x^i$:;^ 

tè$#«sb^9fti«DWp<ll8i ôiln9ck^llif»lbO»o^i«îf#âfii«A99^%d?;(^ix 

gtïé^ ^^«ir)to^^i$f^lg^dfiRt/â^rjC|^fis^lfdélihévMlca¥§0^ pi^é^idents 
de section. — Les conseillers adjoints à la secliom du oonteûtieux ne 
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— M© — .ce "a .a 

fMMm0ti^iéM»irnb|riaaA ^oeîpyhMei iMtliiipif )fmé il— AfaAne 
4{ui est suivie pour leur àéàftaàquu asq aiià'n £ laoïdanilaoâ advil 

iMiMb ^M«39fi<id ileé qattitâ«w&jp<«if ii |iiwiihiiiiA^|ji^^ 
muoiauées, sans ds^fiAriihi6iÈ0iIkwisMKrts't)(fii^^ 
tf»4i6a^lMSatacb.f^ fee^èAïaatoîteii^ldwqCioàAûhfaiiiiihtiiiA 
cûaebM0Qsalaisobc(qlied9b9icI.iuoq sd'jvidgrio Jfloid2 slivio diubào 
19. Les affaires pour lesquelles il n'y a pas de ooDstitutien d'avocat 
ne sont portées à l'audience p/i^fiiq-gue si ce renvoi a été demandé 
par Tun des conseillers d'État de la section ou par le commissaire da 
Gouvernement ^à^âièHéisI Aidi^^i^lUMéla^M 'dë^âtfdniquées. Si k 
renvoi n'a pas été demandé, ces affaires sont.juf ' 
^â!u'c(j}ftïtelK'kf Ï^M deltii \te^^ih^l«S>q«fe^.le*^ 



ir la seirtioa 

MQi^^Mmè^mWs ¥& èbuciûînois dtf ai"^^ 

^V tb: ÎLès'iï^eâlHWdti CitJieiï ffÉtat ne ifetfvèSft èSlkiai 



,_^ e impair; £ ^, 

nèWffièrîiî)fes?a\?lmoiùs ayant vbîx dëfibëtaKve Séiat 





d'élibërdAt'ati ^(iaatfeA'&tix'e^ 'patWsécrion kltf^HititeifflXdt fi^ 

ea séance Dubliqiiël^frànscrit^s'kûr ïé procèfe-^éAif ^tlÇ8^»a^ 
ë^ M^ë^/^pïtTeVîbéiïitéM %f ^'sèmiSff^dn 

fcbhtfehfîeiâV» v^^t'f^t ibénfron ' des Wettibi^feà^!âyâirf WHK^^r^ 
cxpë*itïdfïs'(itii s(dùt délivrées par ïe secrétiitë^^poï'fëbeî^'*"'''^ 



exifcutoire. , ^ , , . , -^^wp»" 

f ^. ^Ô^i*ci^.V^b^^(feâ'sétfnées dè!£"èeW^^^ 
««b^iï'a^ËtâTOttà^ att'èbiitéiitîtetnt ; trifen«fcifè%c?ébatf!^ 
des dispositions çpntenues dans les articles i5, 17» iB/TÎtfvStfv W 

peut être l'objet d^W'mm'k''m^diP(H^^^^ 



peut être l'objet d^k'Vfeaifi^?éS'¥ëM(tt^(^î^tet'5irtW^ 

formes établies par Tartide 33 du décret du 22 juillet 1806^'^ et dans 

les délais fixés par le 4éç^r4^;1^ iv^9||H'?.|^4^'^ 

24. Le décret du 22 juillet 1806, les lois et règlements relatif à 
.r)i»si^^tim'(ét3ki^^iêtjt^t]iti|[teâ3^^ 

'k'ét^^oimr^éi^ ééMiA 4»gWcltteflo^g(|! ^é3bi tti iéén dlpaQteto^ 
statuant au contentieux. ' .eilqmo89£ 

%bi^'ésâhf>€lèd«ad«l^i^t>bé4i^ tà-tp^lêQim tWibflatW^d^ 

.euB xndb-dJnAi 
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B. n* 92. — «M — 

tives continneront à n*étre pas anspûaf^Giob iu9[ inoq siviua ]23 lup 

ostmdcdftlelinq^émaÊEiDiQfpDs^ à4i cbacgiliffo AoiiQfir 

crâliiajoi£ila>Xustifi6p4*^Bio9advahilit^ gu/R ,?')jijniniia' 

892Le8ioAinldiiiéœéfKcftéeà>paA Â4i.dtuiii20dft)aef|M^ 

cédure civile seront observées pour J^ti (Kféienl|iydo dfr>bu>ûattlîdouc> > 

iSDOVfi'b noiJijJi)2aoo t>b èBq r ^'a li asliyup?,*^! nroq <") lif.nB ?/jJ A^ ! 
obnfiffi^b 'jJ'j B ro/nfri oo i^ '^i^'fffPR^^^fVq 93fi9ibuB I /. «îu'jJiocj îip:;^ 'jij 
ub9iiB2giaiinoo9' ir,(] no noil')>? rJ oh.jBià'b riT)fli'>?.iio') g'j}) nu'l i&n 
9I J8 .89orjpinBlftdi^ï^FW^iPflcîffltWlfMïftfcï>9flifWp^F?n9in'^i^ 

1° du garde des sceaux, président; 2* de trois'conseniers d^wfM^çjr,- 

R?fiefriÇt4pti3t,?JWj4éaAte,.guisjS^l^té|^^^ 
i juges désigdés aux paragraphes précédents. ...^ „i.i.,:, 
§tfîSWfrfi^i4ft V^^^ftal d^ conflit» ?Pfl,t^j^^,^Kf4^^^ 

iÇè^^^Ji,^? yj^rPr^<*?ûV!ia,^çr.qti^^^çJ,.et.,4,,Ï4.flifjûf4# 

9DiVfe^ftd??pW^'rM4é}AHr«J',!,vf^ftb;^î^nJ,,q^(^if,.nflf^^ 
membres présents au moins. _^.,. ,,,, ..!■ ;;.[■•.., M„n/ii,«,-r.i.;i.ibm 
i«)3^ toB»WR^?.9BÎ^.i?,:dr9it,<le.rpvpn,di(raifr;,dg;^^^ 
m ÇftBS'!Î?.Jm,W^tfe?!Pf?rlees a Ja„se(îii09 .cïi^ ^9gntepja^\^.,et,,ftif^ 
ftM«Wfffl9FéW>f^.P^^f«.<;o'?tenlieux ato^^^^ ; ;„., , ,,,j,,,j, , 






mquee. .j. i,j i/-, 

ub^cA^^kfïiJlA WW. 4*9.50, içt je .çègïeiaeiit d^ 2^ ,o.9fpPilp i849. 
/««P?f?fïfi(mrff-9.9P^ff,4eyap,^Jp,f5}|^gn^ 



eflBb )9 ^'U>o8 f iaUiiii î:c iih JoTV^b ub £?, oljiJiB'l icq 8oiI(h;j'> ?.ouiioî 

accomplis. .xuailnalfioo ub JaBjj)Bi?> 

trente-deux ans. 

3ô?rÈé e^MiMttisM» ^Wviéoit-e instituée epàr"l«^^éirtt' ^H» sëp- 
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dp noinreau Consçjï 4 El*t '^ . *••''«'' *('»«) «"""^ '»»"°'' ^^ 

24 M^gAÇ<7?^,à/Bq JnoTJ.. (•*'.} eoiiÊil nn i^ i^^niv inob .(VX eonsil aïoit-oJnaiJ 

^ io . ehB^ é (^£ I ) «anfiil sioob 

Le PràidaU, 

.n Bi] -')b '^Biii^ "b cu.i\ «ol bn'iicimo-j . i *c i ) ''oneil wsob siib-k-m o , aimq 
^igné V'' DE MEADX, Francisque Rive, Paol de RÉHâsn, 
B<>» DE Barante , Albert Dbsjardins . W» Cof ta 

t. <-'Hif,.l .v...jLM|. .'„niû.l i.b .» .-L -.n ..b ,fcnBt>hCb /ububd feab Jic. 

... ^ . , .... ..... ..... '^;v:' -.:;.:;'à^Si^^^ 

mm.ui') nnc.q »') ' ^ <"■ '»-''• ''"'^ •'•"-' -' ••^' ^^"^^^ ^'** enq Bl^^i-iSq^^b 9x1 fiip 
../ru Jii.-i- in, .• ; . ; >-. .iifi l 'l 'vi>-^!) .<i]i. ' q K .b./)b Ibv/> n') VnJ rnae mp inBi' 

«• '^ ^ ro . JnBVBT J £ 

i> .h T,.;^.! '.f **'l ' '.; -'"M- J î) ;f:i? i»iq ,inp niBil 90pBtfo li»o4 

r;!,", 'no.î.hit 'iB'jRÉfll^LlQUE. EMNÇMSE.«i ^^- ^^^^^^^^ eob o.nb. 

,if.i)s>i)r.". l1 ?..^qi'--'' J' '■• '• 'î' ".nml .^-ib '^ . Miibio fiof^ivib b\ 9b ;^9l09"i 

li, ,î /ib ■ } ^(fiHiI "'î' iic '^'n^TTTTTT) ibiu^iiiol b' 9b no«i6i no 9ii'noq &i9h 

-î.MMV-9-.«Bf.pB .)>»l ,,.. -..M.'i-..| -.n-, .r .n.nu./»;.iriiIj-m9)9DB;8noqiJO0 
,jr,'Hi(v, fil. i:j ■., '. . <ri' fiM piiij /, 13 iiiBi» iH/ iwoq ("oc) e9iJ'»m xib 

, ,..r B -..Ino:! bl >b >..!/ . 'îM V'-:!' .-niB'iJ /l- b, onfifqr/oo 9upBdo 70.- 

Da 20 Avrit iS-^s ''^ ' -onBil aioil-oJnExioe 

' ;n;.;;.r'b V'HKuU .l .n... . ••/' ■> ••> ■7r-i.ifn.Km.q .^^BlquoD 9npBil^ luo' 

19 .^DiiBTU^nr/ ,noiJ0BiJ 

S'*''^fifraM'PÇ'i«^^wUtrjft4#&trai»ux»pUhârcsi?vo 'v^Biqxjoo 9upBib luo'. 

Vji res.dérib^r^iiona^en date de». 10 décembre iSii <«f'ï6 JfôVHe^'W^Ï, 
prises par la communauté des marchands de bois de ehatffa^é^^dlA^^li- 
bérations ayant pour objet de pourvoir, dans un intérêt commun, aux 
déf ei^^ jji^e ç^e§q^1(^on^>!B^^nt Uc»mb*s dBl'eK«9eidBiiâço;(tocf raépW 

yuièsïmsahnug^fe^J^ Iru'ui^î^ ohic)^ ..^b Bûifeoi ,^l 9iJn9 

y^nçl. ,bi6t eulq ur ,uo .anlBiJ aab iiisq^b ub ziol ^Jnsbigèi x «"!• 
Dbcbete: fZÏirA è oV/hiB luet eh eaiBÏiur 

"°*Î^Al-^l?,*,Rf<r?,^^^^^^^^ iop .noiJBEiJoo Bl6b Joams-iv 

1* Pour chaque train de dix-huit coupodltroPleraSonSsur^^ 

payés à Ctaxn^y otdouze fra^qS't.iit^jli 9âiiBj.cu^t alJJoK Jxi£Oil9q.,.^doj(flBd^lo 
a* Pour chaque train de <^U-Jb!|it-coujffpf>fi .q^i,^Ia|l(f)p^é.4^f ^^f(f4^Nffl^^ / ? 
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La portion de |%f)}^s^ijPRQ||jt|^e ^ Clamecy. Joigny et Sens s'applique aoi 
services rendue en cours oe navigation sur l'Yonne et au traitement des 
gardes-rivières qui^y^Wl^toUis, ainsi que sur la Cure et la Seine ; l'autre 
partie , c'est-à-dire douze francs (12') , comprend les frais de garage des trains 
rà^BMâA Ml .iiaT ,3/1/1 1 )O/.i,0/A/iT ,iitiU la •/ >i ^ '' 

4* Pour cnaque tram de dix-huit co^j^^^f^;gpfQjf^ni, soit de la nviëre de Semé . 
soit des canaux d'Orléans, de' Briare et du Loing, quatorze francs (i4'), 
dont deux fra9i^\(»'(^^p4^^1»»«ài&aml^ammès, s'appliqueront au traitement 
des gardes-riviëres du commerce établis sur la Seine, et douze francs ( 1 2') se- 
ront payables à PJtfi^l}]ti&r/rrîilK^ garage, ci i4 

5' Pour cbaque train de dix-huit coupons pr9yçnan,i^ ^^^a,,|tf{irnçj,j)Nipg,(,\f«MMd v 
(20') , payables à Paris , ci 1 • m • v 20 

6* Pour chaque train de dix-huit coupons de la haute tonne ei d'e la Cure 
qui ne dépassera pas les ports de Qravant, huit francs (8'), et pour chaque 
train qui sera tiré en aval desditff-portïï7TÎOTIC"1hmcs(i2'), qui seront payés 
à Gravant , ci 12 

Pour chaque train qui , par suite de la nécessjté de Ic^aire passer dans les 
écluses des canaux ou p^Mx^t^i kjkith diu^Jst^flMiéipar fractions diffé- 
reotes de la division ordinaire des trains de dix-huit coupons , la cotisation 
sera perçue en raison de la longueur comparée à celle des trains de dix-huit 
coupons; à cet effet, le maximum de cette longueur est fixé à quatre-vingt- 
dix mètres (90") pour un train et à cinq mètres (5*) pour un coupon. , . 
i : oâ' iV% J»lKT^ » ^ tMrtwAftitran^ de ^sodlisatfon dé ehî tué'^de'^frè^cé'aui: * 
dépense^ .è^tW Wi*l«\^AW^«^9*^4^ JS^QÊ^^ fe' Mjntec6â[^iV>àiS^»!«^\: .^^^'>- • . 

Pour chaque couplage (deux trains) halélpar chevaux de la Roche à Sens, 
soixant^trois francs .ci ;•<•>< t 'i^T■:'?^, f?»:*:* «^ 65 

Pour chaque couplage parcourant' îfe même trajet sans le secours d'aucune 
traction , vingt francs , ci. 20 

Pour chaque couplage halé par çfi€qfaij3?^de,Sçr>s,à^^}eç,ep%^sw8^^ 2 1 
francs , ci ^ .... î ....:..;; ." , g.^ 

Pour chaque couplage parcouMBeîleqmême l^d^èt) Siiri^Uyfifeéjfei'af'tf^fl^ 



XU6 auaimro rVigln; nu ^n.^b -ï^oY'îifoq 9b Jii[(io luoq Jner^ gnoJsjvi 
l^agent général, immédiatement après rarrHêëW^tfM 

qui y résident, lors du départ des trains, ou, au plus tard, dans k 
huitaine de leur arrivée à Paris. ' htiadhv 

vrement de la cotisation, qui pourra, ""dràîireurs, aviMr lieu comme en 

sew aflàché,. pendant toute laoduriié dei'exef efte^ l^i , &&îâ îés Bu- 
reaux d«sr^^feta»^p<feèè^*'l¥pet^^eîiHè'h dèàt6tM^ 
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U. Les ministres des travaux pubtics et des fioances sonfcËargés, 
chacun en ce qui le concerne, de rexécution du présent décret, qui 
sera inséré an BtW^titt mm? ' " '' '^""'■' '" ^^^^-^ 

L l'.it'io, -ï -y-a «fîflP 't^j''' A '''^-f' u 'b *ov -Tll-^'/rjon ano'b Jsjoi'l 
Fait à!V,^8iJW?'r'^ à0fAVW.'aa75).r.?V'.^ .nn .îlvl'iol ob fToiJsJg a! é liMaJo 

-, w^. h inBiaomTîiùm'iif^ 

' • ■ Signe A. THIERS. 









'/,.l 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



,îf,/..o- ^'.? .■.■-- • .-'î 'li-: O"'" *',/ < 'i '•'•■»' /i»''/>iît i>yb 92fl9qàb bJ 

.^,,.: =.,«, i- • ^^ • : ''^....'M (, v. ri.'p JOT)'jb ]fl98t)'iq 

Le Présuvent de la RÉpuBUQUEFRAîiçÀi^R; " <'9il»e?'ï9/ fi iifi 

Sur le rapf>Oii ^ ininiatre des travaux publics; 

Vu losJioi^t d^VQt du iiac^mai 1869 (^\ portant approbation de la eon- 
vention passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie du cheHiin de fer 
du Nord , et spécialement les articles 5 , 6 , 7 et 9 de ladite convention ; • 

Vu les projets présentés et demandes faites- par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
sqit .approuvés nar décret délibéré en (:Um9^idIÉtftt,<çp^|if$l^^ai^^fi|isK 
dispositions de 1 artjcle 9 susvisé de la con'ventipn dii^^4l^i,|j|^lû 9] i^q 

Vu les rapports de finspecteur général des mines et des ' * * 
du ocniiréfe' de l'exploitation du réseau dû chemin d^ !èr; 
du eonsigil^dos ^0 Ats et chaussées»' du !îO mars 1870 '; 

Lai cinasuiissld»* provisoire chargée de remplacer le- Côîisefflf 'éTÉfflîSifl?^ 
tendue, triooTi fnsêSiq 

*^^^*^^^- ^nip.ldiiqtiJiJaub 

ARt. r; Sont apprôuvé^^^ travaux \^k\^<^xji^^ 
faire sur i^ncie^'^rés^au de la compagnip çlu cJ}^aig4e feg^xj^ HP^*iJ 
conformément aux pirojets suivants : .yDpijduq •iJiliia'b 

Projet de pose et de modification de voies à la gare de la Cbajfelle, présenté le 
37 janvier 1872 » aVee détaî^ estinaat if mouttni ll'; . ; 19,000' 

. . , ;; ,...ioV V - ;v^.|iG^rÇ^'-»QGroGNB(rA;-teM^ in TiflDàa—.^Bu V. 

f>ïtrfei'd>ffl&itg«faew'aw^wéiwèi vô^tf^f^tf «^Wgâvè aVeiikâÎ!p?2iêffl^".,^' "^^ 

le r&^jràvîeë i^'^îwmxtmt^ikXeSimii^ 
*^' XI' série, Bull. 1721, n* 16,991. 
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Projet d*ûne nouveHe voie Ae garaee et d'un quai poor le Aétrole À . , 

éublir k la station de GortwiMm . présem^l^ i64MdM^ li'ri'imèmàl ^ ^'^'^ 
estimatif montant à 98,060'' 

.è/iaîHÏ .A ^rM«r 

,t.>\<)»qu.>iUMi&vAB«iiIiO«LLÉEŒS DU PAS-DE-CALAIS. 

Projet de pf9lmD|gtoie(itr4tee voie k la station d*Hënin-Liétard , présenté 
)é 1 1 èMcêmbre i87i;avee déUtil estitntlif montan t à 5»ooo 



Ensemble; ^1,000 



La dépense des travaux dont il s*agit sera imputée sur les soixante 
wWms ^fio^QQ^iOioO^iéinûncés à ràrticie^'^e la\ccEafeiition-sift<iien^ 
ti<km;<çeboMBAtev'lna3^pa^ dépenses ^àa«tbi4»ei»;'é[aifôlitt délai 
de dix ans, sur Tancien réseau de la compagnie. ^'' ' 

2. Le ministre des travaux publics ^ chargé de Texécution da 
présent décret^ qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 29 Ayril 1873. . : , . î 

nOD t: '^1> «tni'j ''o'«.:| ^ '( , . • ieMiniiéfedêêtrUifaÀapùfkiet', " 

>■., ,! . ) • ' ' ; ** .'• ■ '-1' •' > "V 






iJfc'i" »l n'»l')f!' .1 ï' H'^ ■• " ; , -. .'I' -.■'(^(l ')',/> :• 

N'JWÔ^P^WWIMÈ*? !hj PRé^IDÊîÇT DE LA R^POBLIQUE FRÂNÇAïSp (cohtresîgné 

par le nSitttS^iré dés travaux publics ) portant ce (juî suit: ' ^ . 

^ji/jgl^'^ei:^ pro(féd4.paj? L'Ël^t à rex^cution des truMami Me^^meêk ilamé*' 
iioratibndu Rhône dans U traversée des île» de.llaohi^QrA^^i'^'^^'^^i*)^ 
ooa^^én,eiKt.$i/ijU^ idi^^^itÀc^s générales d'il» plftn qtii f eotera aanexè au 
présent décret. * .. w: 

2* Les travaux mentionnés à Tarticle 1" du présent décret sont^^églaiîés 
d* utilité publique. 

3' L'administration est autorisée à &|re iVcquisitioajc).^^ tecrainfi néc^- 
sdirÇâ^fiJoiflr'reiébùtïori des travaux, en se cbnfoiriuant aux disposilioi^s des 
titKl^ ët'^uivantsdela loi du 3 mai i64i> àâr't'exproprialion pour cause 
d'utilité publique. ' v,-^ - v .î ^ ir. o.i m . 

4° La dépense, évaluée à trois cent cinquante mille francs, sera imputée 
sur les fonds affectés au?c tfavjiux-. exfraordÎQai^oe? des rivières. ( Versailles, 
28 Décembre 1871.) 

v>oo.iM "" — ^nrTTTTTrT..M. ... .1.0 bo.,.. 

N* 1164. — DÉCRET DU PRjftfiD'lsjiirDa LA SÂi>tmiÀÔulSFi(/itNÇAisE( contre-signe 
par le naj^mj^lrç dyjjj^tàçi^rlf^r^ntgij^^ lÉ|tjuarifiiç|iwi.du.coîWBiWfi»ft 
(}er>olicé aè viTlëaieu (Manche ).^té4[eoudMe.ft là^ciMnnume^ Sarubohe- 
vreuil. (Versailles, 29 Décembre 1871.) 
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- ftlO - " ' 

N* ii65. — DÉCRET DU Président de la République française ( contresigné 
par le garde d^oefiU|, nrâi^ftrttnde ^^I^Mf^ Pf ^^^f|[u^ sui<^ * 

Le décret du T^septynbrViffifegT^qur asfigli^OTikl"om d'avoué au 
tribunal de première instance de Grenoble, est modifié en ce sens que ce 

Le décT^^lt^fS^K'isMUQ lÀ§^qL3iMoà(À d3£Lsier au 
tribunal de première instance de Bar-sur-Seine , est modifié en ce sens que 
ce nombre est réduit à quatorze. ^ ^ ^^ 

Le décret du 20 février 1869, qui» UsigilGL vingt-cinq offices d'huissier au 
tribunal de première instance d'Auxerre, est modifié en ce sens que ce 
n nmhrft pst réduit ft,-m igt-quat re^ ^ F63 



a2iA:^/iAOT ajpua jqàa 



i\oO dan ôvao'^^v\o iaçiol — .69 xi V 
Certifié conforme : 
Versaiiies, le 20* Juin 1872, 
''É'e^^m^ars^iiM^r^Mmfi^e de laJusUce, 

, ai^ioai. ADUËâiiâfifXiii akjaMaaaA'J 
dm r^^j'ji i i'jç)uajià/i aj ao xwaaiaàa^ ai 

•ilBi é èaiiotuB ièo oopilduq^i bI ob Ja^biaèn^ oJ .dnçi/iu ajonai. 
,>9jjbfloo 9iaoq ab floiiaa/ao!) bI laJuoà/d aiisl b ,u9il b ':^li'2 ,J9,i9â 
9iqo3 eau îaofa i9 ,9û§6m9ll//f Ja eanBil b1 aiJfld , £^8i lôii/àl £Hi 
ici 9ia92èiq Bi i ddzdaaB diusmdb sapriadilç^ 

.iM^8i IBM M 9I ,edUîfife^;J*i?^«to«^j(*Fte«^ 
aw ministère de ib JusticAs. 

/f7àAd 2aJol èfl^i^' 

^ën^i]Sittiê'$mAl^\m^iéÂaimé&ê&iM an , à U caisse de l'ImpriiDene 

.eaaiHT ,A hn^^iit 



JIUPRIMERIB NàTlONALE. — 30 Juin 1872. .^i »?- 'Ul. 
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• — : i ir — 

: j!u« iu!n3|*Ti|*i*i l!j^'^'ti|¥]^ '111?^" rli'jyriY-d' '^^^"^''^ '^^ "• ' 

M^ -inp en98 93 n9 èilibooi t^-q sldonoiii «îb j)iir>l^ni '316'mnq :>b bmi'i 

:.> ".i?J[)jKbî^(>8^El[Î>yfi|E|J^]lQ^,j5M^ '"'^ 

1VT0 no >s^o^.I)p G tfub'n J>«» ...j.; » i 
y-f'^AwAh "SofFîj j l'îiD J'V''ï''0li3'*^U3i4> ,()dHr i'.*li/»1 ns- :jb i-.n j-h ♦ ' 
• -^lp '^nt)?- 90 no •jilibora U^^ , -n-jo/u/'f» 9)rn.'>. h n ,jm •-•q -b {'-. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



N* Il 66. — Loiqai ûpproave uae Convention à^^^iOé^.. 
ttvec TEmpire d'AlUmagne, 



ttvec rtmpire aAlUmagne, x- i. a .., 
: 9fmolflO0 '^niji^j /' '^k' R "\ 

. î)u i4 Mai 1872. / ,':f^'''T'^} '\ 

• L'Amemblée NifliàfcéaAU.àDOPTÉ, v;^^_-^5^^:'-.^:;.- 

Lb Président de la République française pROMuteofi la j^ dont 
la teneur suit : . 

Article unique. Lu Président de la République est autorisé à rati- 
fier, et, s'il y a lieu, à faire exécuter la Convention de poste conclue^ 
le 12 février 1872 , entre la France et TAllemaghe, et dont une copi.e 
authentique demeure annexée à la présente loi. 

^Oêmévè efl^»*ito(^1àtft^ le U Mai 1872. 

Le Président t 
Signé Jdlbs GnévY. 

Les Smrétttirei, 

le Président de la RépahUque, 
Signé A. THIERS. 



Le Ministre des affaires étrangères, 
Signé RÉMOSAT. 
JW Série, 39 
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J9 efloH'>oiib xuob «si luoq «ubaoa eioo^uoJ taoïse aoivida dupfida 
-9b sIIoijpBl 9b 9iioim9t 9f lua aaoiiBiJainiiifbB xa9b asb 9l!9D isq 

^ ... . „ *9iïpcb, 

fijï 



•M 




Art. r'.gd[ii]^iaQh39(bD^ë ysP^Mltéattoq db9^miè$id[eip»ftâà9(^t 
sébiJcùfarifitisliaiDdGSïipdstSRidânfast^ é^m^ pSMdIilfdb et 

rjtjégirièMiiïiOD 9b aïoiqeq 81)1 ,eiiJ9fcY 9b noilBiBbèD ioBlioq 89iJl9l 
e-oiiiiB li?»fii|i>UlMoi «4 f898ibaBfIorBfn 9b enolIhaBfioà 89f ,89iiB'DB*b 

nOI " ^;j..««-'n« *s^JA o^rr^;,.rx* 4.,rv^T,/^k «X-rvnrU/^r^; 

L'échange aura lieu, savoir : i^cmollA ao esàaeaibfi aaida 

^MSTÔfl'ï éi& Wt cet' ôMet' éW^^ i&%« _ ^ .^- .- 
•' - " :iiovBa ,azn B198 asimreSî'a 

. ,„&foiflM^i 

dite, l'adminislratton qui fet» rexpédition aura le ç] 
2. Chacune aes deux admi#ffflmf&#efif feUM^pSim 

imS(,Ài>t k^ t^mwW'ikmMii^Mmmet^jePmMti de 

fer, jusqu'à la lijçpite de »on territoire ou julÇH^TOÏft âîfflreTiiSSt 
:d'««hQti^qiâ(|e»ii&)^6Mi^é!ii^elfiiJb#f>J3d^0(AfytoH«9èr^ il 
> /rJ}e(ifi»inj!:^>otit(tft]«9t«^t4}èsB»6él0$#€ië(jéSi(g[ii^^ j^i^Ua^ 
<k>Dhaqneadtoi4iistr^lk>nPja8e|fataâ:^iil^é«ï {^(MVirifi^ êë'kmmeoi- 
nistration ; cependant les nil30l5itéi'-^à?^siÊi^'j{io«ito^ WRhékiiAPlk 



administrations ; 

par !a,\^Wfêï 

''■.■iiii4j;io».igj 




ènointaTCs ^ 



oi)?8§Wp. 
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chaqoe service seront toujours conclus pour les deux direclions et 
par celle des deuit administrations sur le territoire de laquelle de- 
menremiibui/tMêftBtXBtmqoif^^ tétt^tttufflisp plus Mo- 



is db^ft^M^ «^)l^ oiyete^en^/ï^paAibqpœb'mn^^ 
lettres 
d'affiai 
impri] 

4. 1 
rie, d' 

enAlg 

en Fn 

chies adressées en AUemaffûe. iiov^z uo'd rîub o^A^tnhb'â 



sg^lïi^f» è!H-§«9§i8SïfefiiB%%«f*ii«Sgé(îhMgl^^ntneofc* idelixoBays 
*e#Sièè^RW gf0^i^i^e^^#îySAiet^:4fgtTOffi goï InclKVjqo) . rioiJGD^in j 
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=^m. 



.T^r 




grammes en France ; . ^^.^j^^^.^^ 9,„biê„p « , OD.nBil r.3 



A trois quarts de gros par cinquante"!^ 



ptoèB^Çign- 



SJmraeT 

9fa|9%| 

oitiôns j: 

Aucun envoi dé joûHîauxo^j^'^JiJI^iiçp^^jiejjl^jgR^^I^ 
ei ouvrages périodiques publiés dar 

d'originp et ne supporteront d'autres 

^ïïwMdûl8g^eS,]li«S'ç 
n murmept eiu,aucifne mamere.le.c 

l'égard desquels il n'jiurait.pas'^?i^'^i 

dp rinrfiinntfî PTaminpft- savnir? 



nu âoafii'^ ab zalao 



Ceux de ces objets qui ne rempliront pas les conditions 
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d'impriqierie portant des=^4?M^l!^n^s7fa 'M^là^iàliliISH 
En France, a quarante centimes; . , . . 



*iJSS/i'ff6 eaoilibnoo 89J efiq Jaoïifqraai an iuc 8J')j,do «93 9b xo»:) 
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periouiques, 



= m. = 



.i(m 



peïïoaiq 
'ospectu 



de la Fcaticç 



A a 
grammes en naucc 



A trois quarU de gros par cinquante gf^j^fljçf^i^ÇfSgÎjiiiH^^gn- 



litioos pre8( 



tlo 290 ob xojD 
>)no'j on ^^ esbafid 







ÙÛD 910706 

Aucun en' 



ef 'ouvrages' pènodiqïïêsfrûBïïês'San^! 
d'origine et ne supporteront d'auties t 



n'inurment en,,aucirne manière. le. dr 
regard desquels il n'aurait, pa^' ^^(^'sM 



,zc 



loaBi'l ab 



'•iiA*î3»tf%dïBl 




Ceux de ces objets qui ne rempliront pas les conditions éSA&VSi^ 
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B. n* 93. 



- ,^§? = 



■ I A±.i ..-1 „. ...„,. .1. jiv^ jo a9Daofinj5 ,auJjs»q«OT 



'^^/iikimk^li nmtmsim mmmm 

dUmpriqierie portant des' dôW^ctîe^ns'â Ta 'maTrrét "dés manûscntsTi 
En France, a quarante cenlipies; . , . . . , 



l?(iiéc?n'J^^feâfe»i 

fc&r!«î8g?(^8omie 
)onoq ^a^BiYuo jd 




jstes de France un 
|mSMtr?Ko^" 



)Ui'-Ji9 Jqormûai'fl 

li iîbupasb biBg'VI 
lftlSra.1'W|/!aSWJb 






eaoiJibaoo 89l efiq Jaoïilqraai 9n iiJ|» aJ'>i.do aao ab xoaD 
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^aama^q 0£ odii 







pOl0M9fl«t«Mn[p9TiO3 eab Jisvuooèb £ laamsnpoiqbèi i»ivil sa Jboi 

èafli)eftp|aonBdèi^nolii <ma iÉi |B i B n i ^ lîcri>l«jiiw<ri»>tig<lrtia>i>et 

du même poids; .9iifiibèmi9)ai'b tosmaopoiqiaèi lasnsi 

dfciqjfâflpffeaWïftrfMft'^ffiW.wMifiÉlffl^mfe^^ "^ — ""' 

p^^if)]^^ x'nq eamèm esb siifiibèonalai sa 

iVaait 93n£i'9 db zsïzpq esb aoitciteio 

*%%$ .èî^Mmao? ao'i) faàÙibomùità. iamiaoq a ia A xataid 
l4«& lettre» porfaiat declarattoa de vaïeurse^riHf a M iM Iff i i ffl HW 

au destinaUijre» saivant la cas,^ une iademnilé de ciiiq«attte franiilî) 
aP^Mdhf tt» pNtttMtofc*tM|piafl)a^4é»l«NftftOilte 

nUtralipD des postes d'AtIeinagçiQ«({i*Apié«1îa^l^^iiMMft:fd^^ 




laqueil'e te droit prévu en Taiticle lo aura .éléiitei|KittéiâMMiéMiÉ 

i^é$â)ai|lf«tf9ft'pi|a Aoé^tittWmf ifiq laoiv93di ao laoi 

ront été perçues par ses soiQftàwireâiauAiiafikxKôiM 

n est formellemeM conveou entre les ParfitflT'JiiWriMltAâftgÉi 

nafiftit aflran8:ttii)àaMu'tèiterf^Biia!« jHtf^^mmtfAt^»^^ 

texte et à9qifi6i«iiA{Itmlt|Qq ^^Stçi^të mA^^^àmi^UÊ^P^ÉptA 

cte|tiao^iiiei}£'itsiafinbfi eupsâo isq td dom oupBdo eèessib hioi98 
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mt ae livrer réciproquement à déooavert des comspéammtêf^q 
•eneat rédproi|oement d'iotenûédiairt. ;sbioq eta^tta nb 

lien au piqreiiieat à ioffiee intermédiaire des méffl«» prix à^S(^ 

mi 




»eroni 
nistr^ioii' des pQsIe» de France tien^i 






bleaox A. et B pauuoat Atoft,moAifi4ei dW cmm^^HHWUl 3il|i' 

tilS^afiit dtafiiipan sb àliamdbni sou ,2B3 sE }n£Yiu8 ,9ii£t£aii29b u« 
das de part et d*âutre^ celle des deux admiaâiiMBiU4|&i%iSftiëbo 
faÉte< dbo wtwis»aéa «q^lmi^âàtiiipmb «q^iè^^k^ 

tii i »ia i n» iK|ié| aa^^ 

tïdb9qRNdf«:ilC)«M^dt<4r«'irt«fiS^aM:âBmdIIA^ 29l8oq eob noiinilein 
^m^if^yfUÊnUé, «d^ftif»} 4^î^iWQ<agrfdyffiqMifcitflèlfiht^tiMiiltf^ 

iMriiilWlftlA^tilnililii^P fiiufi oi dbilifi'l 09 uvèiq iioib 9t 9froupfil 

ront ou recevront par la-^itiiWAfr^iMMfimi^io^^^ 
tesapfrteinMâ "' " -.— — - 



i^^0tp^^liBBçA^lté9Êtbàil^^ 292 i^q &9uç)i9q àlè laoi 

4dv Li» «gwayadance cqaegnmnt flrsewice dis pMcbàiéRqsaaUi» 
fttoÎMliiiiûfimiiM^iifi^ asi 9ita9 ucdynoD )n9ai9l 1901101 l89 II 
■9&l£Jhtacto»qi>WPtft*»t»«rtrt» tf»iimé<itii#iHatoBt^ t«bgiM^ 
e»^ipte> iii> i WWi^âaiPi ii W il i i t > antftffteflbâriiMBHiHqBna*» itttiai 
4(^l«^^rr«l««ftfi^ »iiisyfiift<fa9 ppffmdsAifeptatpe^ t9 dtx9t 

&9&7o|«{k^«qpfe%opp]«ifMps JidMAmDlpai»iwide9mllre91MiÉti^^ 
seroQt dressés chaque mois et par chaque adiniiiistratÎMi^0Dbatf) 



à 
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entre la Fm^'^Û^&k^ 9B mmmS^iitbWIliSmM^^^^ 

dition et y ont apposé le sceau de leurs armes. ,^ . '[^ n r ' 

-2Qa ii>K «wfa 9Lnoi]D3àxo i B2i/n Bioa noiJnovnoJ 9*n989iq Bd .1/1 
9i^^McFMlMnèî> Wlf»':^^^ o\ b'iGi ealq ub J9 .gldiz 

,9iJuJi;i ÉèDapa^B Ji^ eglOBJoBiJaco 89iiiB^ 89b 9nu'{ aiip 9D fi'ijp8U[ 
(^fl)è ^pft28fe*J¥MTn9'b no£ta9)ai(fcaS,))oS(l«irfI Ahibmiu aifim 
îlêftfe <froftMM*WI3- bI , 9èa£ifcI'eMi'S|irfi&â«HhBa4 



llOYÉ 









^tftffW 



î poarits pays étrangers 



luaxo<i>affao3 



£aHi 
Jinîi«e 



Êt.-ptr>iog 

!»*. -par 71/21 
fHi^.'P«r 7 i/a 1 
f»t.p«ri4agTai 
ioBBi'i 9b 9iHo« db OTéiJnc 
OMiT 9b 9^102 al) Diôiiflc 



LtenAâ 



IMkK'par lo^^ramfi 
tartiparicrg 

ttntiptrio'g 
totipurAogramaSf?? 



de -ih 



iicahailf.Jl.' 
lUgtttôirë.'v 
ItigutoIr^i'V. 

utif;}]'.;-. 






Sis 



COKMSrOMAirCXS 
origtijtim de* payi d<*igDés dan* U i** colonne. 



LimiU 
l'tffranchissement. 






.TFrdntièrc de sortie de Franëe. 

it Ôite* dè'sorlîé de France. 

ation V . . 2AAninrn 

êiV dè'^'rtié 'de rauifce. 

'dé *8brlfe* diêTSSo? 

-,., .29liBIirblO 801 jJo. 

^Vtedé-^HT^dèl^^^ 

.j...29iiBnibio 89iJJ'). 

*dô ibtlîe'dè rraSS? 
Lt»-fc- .eaiiBnibio eoiHo 

i!î?S;-i5VdèditSL^? 



Port il bonifier 

à l'offiee de Franee 

poor cheqne objet non •ffrtaehi. 



t 



• 
• 

cen.t^ PAT .^ ffi W niW *a£T 

• 
• 

cent, p^ WjnWWM«:Ic} 

« 
i an^sn? 

« 

cçnt. pAr. l9.gWVWiwl-.c^ 

c 
c 

ç?yh?/^JM«'.>p> cw i > yW i' 

» 

• k 



Hm «n droit fixe de i% cent, i/j. — (*> Pla» «a droit ^^e de i6 eont. »/S. — (*) Pl«9 na droit fixe de 16 eent. t/S. 
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Bureaux français .établis et 

Tïinîr el a.,Tangèr 

Brésil, colonies françaises 
anglaises et néerlandaiseï 
avfiÊ Jçsgu$lles„J( 

Pays d*outre-mer, sans dis- 
tinction de parages, paifi 
la^ft«S9ia»i|il^iMJlQb«lAW i 



! Lettres oi 

iSanBil 9b 

Lettres o 
.fipftresd 



Lettres o 
I in' 



'i ABLEAD B, indiquant les conditÎQiu au 




V„ pour être anneiëàjg^a^ 
j4 mai 1872. ^ 

^jsVxi ,9ni i£Î/ t ! eb isrtiBuÇ si 

.U\<*mB«no%Wc\W9'b V 
Signé 



.3e: 
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n'oS. 






Porl»4(fiMifier 

.tèJàllBfMiiiliiiMit»b 

imr «haqoe oJ^gt «fffncbi. 



:ent. 



.aotifinilzod 



fjo cent. . par i.,„__ 
OiC p«r 4o grammes. 

, noiifiatiaoQ 

^t. par 4o grammes 



Imt. par 4orgrammes. . 



caaaMMxtAPSM 

orièlatiret des p*y* ii^gnés dtns It i'* colonne. 



enoiiibaoa 
Coadit^s 



lilteatil l«'l 



Fro itière de sortie de France* 



i.9i8nMNMn )4)Ug9ttirtOia;|i Bd inaUoB 



>bUgatoire. 



Wjgatojifieis;» Bat iiMii«i< 



)bligatoire. 



MiBih >fi1 



.... .OTiolcïi IdO 
obligatoire. .. Por 



Por d 



LiBtté 

da l'tffrMchitfeatat. 



19 eildfi!^ «ÎB^aBiT /os'jiua 
Bo^)MKl|Ér 4d gttttlMY 



.ediianrbio esiiJ?.! 

OBi?«te^4?.«^.'>.1«'>'4 

nbarqnement 



aoiÎBaibio «')Ttf'>J J 

d.'einJiAiy|aeinAdkn4.jaii « 
d*embarqiiement { 



Pori à boalAar 
à l'office de Prtace 

lilmm nhirt >«" aMr»nfihii 



ib ?tiB? .f^ra - 'îilyn'I. s/f.l 
q r't'^nrAF.n '«f» noi})iîi! 

10 eeoU PMiMgQWMmMv 




ub 3oaB^? nttUBb dfAnoiJfl^ypj^^'fjBqpl^/Ujç^gaÉ: 



i.-'''.' rein (i, 

N» it5»7. — Dieirxr »or/^ttfite//ri»i«iiffe 4e Kt Marine, 5i<a^ 

à Landerneaa, elii oj^c&^mÉS^miemmi de V Intérieur, pour servir à ren- 
fermer des IndhidaSxetmdmrMàéêii plus d'un an d'emprisonnement. - 

Lf. Président de lu Reppbiiqiîf FR^yf^iisE , 
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Vu raTTîcTe ^bTIïïXîocfe pénaTT 

Vu ie Hécret du 16 juin i8o8<*' et les ordonnances des 2 avril 1817 et 

DÉGRÈTE : 

Art. i\Mddi^^mé.miem^l^il^MÀii^inà^â^^^ LaD- 
derneau (Finistère), est aOecté au dépa^te^lent deTintérieur, pour 
servir à renfermer des iadiYidus.(xm4w^i^é^ ^ ^^ emprisonBemeot 
correctioiHiel de plus d*uae annét. vf Iri ' 

2. Les ministres de Tiatérieur et de la marine sont chargés , chacun 
en^ * ' 



Fait à Versailles, le 3o Mars 1872. 






10lJa<*iÉB4A.THlERS, 
Le iâinUire de Vintérieur, 
Signé Victor Lefranc. 

• \)lr^^ v.^v \afloà(A -- .8611 '1 



Certifié C0DfonhteY'^<ïi2^«'ï '^^ 

il.'..! aoiiièoqoiq b1 iuH 
Versailles, le 22 • Juin i»7?«Taa:>àa 



Le Gatde det Sceaux , Ministre de la Justice, 

Ti '.^IrTife-l ty t^ufjiio» ol^nôjlfinisloi supifiq 

, îsïls i9o ii , fSii-iri jl j £ oî>A ou , 'j3<^.ivî>'i noilosvnoï) fif eb £d sloilifi*! 

ao^ 89')a6<'.<iijj4 e-jb ?.'jri:4')i^)b ï-'j! iBq ,£:^8i isivtifii ii si ,9mo/i 6 

Dièeu. ii'1'38 j9 à^xjoiqqfi )23 jiuè iu9£rjJ £i Jnob ^aJoA Ja3 .astoBio. 

: aioi 89b fliialluQ 
* Cette date est celle de la réoeptiou du Bmietic 

Mn>n'\^UAj su\Mî\^ï>^^<^V^vi tft>??NS5iTR?) wV'^off^'^Dc^ ^no sm^ ii»t^ ?.aJ 






v^^r.piKnri «rr^a ^ rr/^itc/^ai K»rr. g^O 
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;\Rtvjq 9t)oJ ui)0|îi aiuiJic I nv 
Jo -181 InvB c 29b gODfifinnob'io eyl Jo f'^8o8f ncui^i uh iaiDob ol u7 

•(ffij DSiiLA«'>BÉBl]£LIQ>l]t£i>\FfiAI!(iG<iUS£/'i .t/ia 

tûdm9flno8nqfn9 no é zbatsfA^ofpjiub'vnbai '6ob lemrolfiai i livisg 

IN y.4àanfi 9flfj*b zoiq 9b l9aaoilD9no3 
CLUDBdo , aègiBdo icioz 9nnfîm bI 9b J9 iu9hàJni'l ob ajiliifiim 89 J .S 



.£^81 ZIBU O^ 9[ ,89lliB2l37 B lifiT 

.e/iaiHT .A hértJBLIQUE FRANÇAISE. 

.DWAa^aJ HÔT017 ^n^ig 
N* 1168. — DéCRBT aux prescrit la publication de VActe signé à Rome, le 
i^ janvier 1872, à l effet d'apporter des modifications à la Convention télégra- 
phique internationale conclue à Paris, le 17 mai^^dSi ^t^ T0Me àVknm , 
le 21 juillet 1868. 

Da ) 5 Juin 187a 

Le PRBWDENJ^T^y^flgj^ffi^ggB FRANÇiî 

Sur la proposition du ministre des affaires 
DÉCRETbÇT8I fliHl'SC 9l '!3ll'/ r: 

Des modificati(^|Upa^^^t ^té apporté 
phique internationale^*^ conclue à Paris, 
à Vienne, le 21 juillet 1868 ^^\ confom ^_ 

Tarticie 62 de la Convention révisée , un Acte a été signé , à cet effet , 
à Rome, le \k janvier 1872, par les délégués des Puissances con- 
tractantes. Cet Acte, dont la teneur suit, est approuvé et sera inséré 

au Bulletin des lois : ' , ' 

nii»llud ub (toiiqso^i fil ab sllao )8d 9)Bb dïJdD * 

Les Étais qui ont part?^WV\3^âi^&SMàit télégraphique internatio- 
nale conclue à Paris, le 17 mai 1865, et revisée à Vienne, le 21 juillet 
1868, ôa qui ont successivement adhéré à cette Convention, ont résolu 
d'y introduire les améliorations suggérées par Vexpérience, A cet effet, 
les ^délég^i sBwxi^mé, m i»quiaié^9isaàiJip1W[,^ùSt(Hiélilinf9m^^^ 
dispositions de Variicle 62, miiémmê^bdhknsfùtaiimtmiaBbi^ 
d'approbation, les stipulations suivantes, applicables à partir du 1" juillet 
1872 : 

<*) Ces modificaHftni ttmt iniiiqnéM 1 i^ n* ii^^ria , RnH i^tQ, n* 15,797. 
dans TActe en lettres italiq^ ^M ss ~ .aJAi!t51[«fc^ftMPl*»i665, n* 16,479. 
XIV Série. 3o 
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.11 AOITMZ 

t\tM ¥. 



1 



8jii<''. )*r) ^\o1\ ao 



suffisant poixf'iUltikfj* îimifSiAie irâ1^^m^^w\dMi!iépêàïMaBtDBil 
tfôù^dUierVfe'kiirâ'tdÇJèctebWlr^^^ • .^b ominoo eoiJVjbfëaoD Jaoô 

diaires. • ^'^^ '^- '^*^ '^' ^••'•■' ^^^iT'^'i! iBq iuohod ob gyuirm^^-jb oiiduq 

^ 2. Entre les villes importantes des États QfiMtkt^MAàçyi^iÉàti&ce 
eijti'àiHatit qtJê'f)OMibIé; péfiiilata€0tyi(^;^iii^^'elUa^ftéit^9ÉDM^ 
intexroption. '• ' ' o .• : •: . : [,. i- . j-,. , d uo useoe ob ôsuj 

'^E^bti^eaQxordrfiairés, èê>eiNne&il0j«^ «ooléà^tiBUaQ 

ppMk : ' ■.' ; " ■ • i •.■ - i «ji» '.ihyonig fil lïlJ 

'Bq 1^^ avril an So septembre, de sept heorea^dnrumëh àedèaf 
heures du soir; • .' -'- ra -jb noijB^ilB^yi 

' HjX 17 octobre an 3i mars, de kortt heures in mal»à\ileiif heaires 
du sbir. » i -vv ■^î\iî'i «-> %\.5ji 

Les heures d'ouverture des bureaux à taryîeë Imàé/êgMbAtà» 
par fesi administrations respectives des États -coD^ivétiAti oiipBiD 

'Tjértiémt temps est adopté par tous lê$ humnx 'i^mi^mimelÉtfld€)ea 
généralement le temps moyen de la capitale de cet^Éti^y' nrjtui ttupîJq 

3. Les appareils Morse et Hnghe» restent -^awcuflPemfaàMtiatihiplés 
pour le Service des ûh internationaux, jusqn^à uni» iiidayeHëèlatiÉite 
starTidttoductiôn d'autres appareils. ' '^^ - /\* -U.O <^ 

[-' , \ " • ■ ■ t)B lA cotoËsrowwuwR^; • '^ '^v..h^ c-.\^Ui\^.^.i.^ 

COHWTIOH» GOntWtfs . . \ ,,5,,;, ^,,^^, ^.^^,.^, 

4. Les Hautj» Çiirticia cçm ^j^Wf^ 
BOtkWS ie droit d^ 4X»rrd8pÔQdrê «a mby^ dés i,__ _^ 

5. Elles s^eogag<rat à prendre .ioutest jies ^dispositions héè 

6. 
àraj 
sabilité. 
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B. n* 94. — 531 — 

— OPr. _ 
SECTION n. 

7. Les dépêches télégnuil;iiiqqjM soat cia3aées en trois catégories : 

i' Dépêches d'État : celles qûî émahent au^Èhef de TÉtat, de$ mi- 

nktJ9to^^e8ktmai!gii;$^ùakf4 4^i%xjç^^ de^vafiFk et 

tTacianis'^fb}àKfh\imdm(^àt^m$m^^ §^k^ \nr. r»,?, 

-fiiqs8Bdépkhn:>fteèiS«9]^Q%M9i^^m§^^^^ |fi<ç(^gN?r^)ne 
sont considérées comme dépéch^74'JMM)9^6:^f^q9*^U^#94^^fjll 

26àDrta©é^ihlM3cftejpgTOfôi; iç^^&^nm^m^^g^nh^ t^fiflîWWtfiatiftÇ;^ 

sènrieècrie(ria9téMgrat)hteijrt^i»&tij^^fl> l^q^ ,^ 4^y^^^'i^m^ 
public déterminés de concert par iésdites adminiatrationa ; ,^rj,f(;j[3 
■ 9oi^i>épè(;hûigiiitéwp 8) *1\ ?<?}* ^/tr^^, ^:.,'- ./ p^^i'i^ ;>.:>[ o'»:^4 ^-' 
3flôojlflBBriiépéaifiS£flKtahdi^et)^Qi«.^lb^ caiïaw^.4eJ4e3 ,\que. jrèy^ 
tues du sceau ou du cachet de Tautorité qui les expédie.^,,. . ^r . ^./r 
uBl8)B»péâi1tom d^ubftxfi^éipâebo^pi^véei pexi t. toujours être te^îk à^é^- 
blir la sincérité de la signature dont la dépêche est revêtue. . i > >rr 
lujha^ djBsittijsibt^9i}»jSaiQV(iUè^ G^âPf^preadre dans sa dépéctf^lir 
légalisation de sa signature. . ',;r«rî"^'i 

^0'Ao£àâfsiiJM((à:iSlt,gnJim999^Haùfd offrir un sein çomfri^n- 

sible en Vune quelconque des langues usitées sur les territoires des Stfif^ 
mUrhdùÊOts^^ièmelt ie^ngm UitiiMi • .,; ..j ^ 

Chaque filal^déft^gliies j>trmi te^ langii«si:»ité6s sur s^^eir^i^ 
tejEb&^lâibisOttsidèï^ iX>mme propres k la corres poadaojçe, t^en^y 
phique internatioimlev n . - . 

^hiS^BéSBa}aaidénbf0lmmmi:d^é(Aes,m ^^ P. 

'^ic^E&Ukb^!sbûoëimn04^t n» t^aste^iffpé ^9f £UijkwrfiSr^fM^,ji „,VrT 

2" Celles qui revferment des sépiç6r9^ des.firqppffif4fi^^ 
lettres^ dont la signification commerciale rie serait pas connue au 1)ureaù 
d'origine; ,, _ 

3" Les dépêches contenant dèh pûsHtges en langage convenu, incom- 
préhensihjes pour les ojg^e9:jm.f^>Pifi^ifiH^f^^> ou des mots ne faisant 
point partie des langues mentionnJ^suau premier paragraphe du présent 
article. ^ ,^ , . • 

10. Les dépêches d'Etat et de Vki-ific^e' Cuvent être émises en langage 
secret, dans toutes les reWiibm^^^ v^oiiiaKOD 
^JLesjiépéfh^s.vrivées -peuvent être échangées. en lanaaqe secret entre 

^^s%Bs^&RWmm Wi nn^a^mm^, 

^dOX&t à Varrivéeu doivent les laisser circuler en transit imUf^U 

f^d^g^^^'sin^fiWéi^^^'^ #e^?2tH|égi.'MH'»àdVqa 
à^o4h.P^># QÙ e&t aitcbé3i§ sémaphore chargé de les siffnaier;%dft 
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11. La minute de la dépêche^- lèitrétre écrite iisiWenofefitPeff ca- 
iMiéves.itidxâèèbtdàôacdqmTtiU^tîxtaiii U taâ4etfk)]^^]lilehtdlf«^ 
signaux télégrapbBçqefibeitîxihii *oter|b'emjfa|dge(|l«s*i*I««J|0€*a^ 
iépéchûfebtfïriieaqtéa tioa ^esonetaïK^Tiio ?3[ h^Bnu^ ,6889ibBl il 
uel^d«i\^f^^^^ pi*écé4éidcb6fl[di^etett^tMViad«ilff%iM|rtdf»'iBd( 
.£tâ)-adtte8Sftdok|)oœtev(tDQtéBflBsiiii^cartidi9;ï)^ MIMIM^ 

MreoiMèfiladxiidépèalieÀrieëtraaldoàqôh bI ^siiciiiioi tao cioïi&oiauta 

Ai>d«g4ataicè)4eri»dâpBftriM(fanode'sto <^o .aoiiqdoèi 

;jb oMfnoefï'yt i, oldiëinfl la^rnsiaannBra 9iiô 'jviob an floihbàqxeèi 

SECTION III .90IV192 

-MQUriob 8)nûiiiit'Hi <ufi aonpnoxïqBm'ja «okoq ?9f ifiq 8O0tfin^(8 aiJ^ 

12. La transmission des dépêches a ]ieitiittaisiVof^d»9tldtlQftil^ii£^ 
i, il'.9^pà(^)^ikÛ'È(»k^ ob t.îcniJgui no .tooq lueJibèqxd lodT .\ 1 
.':^-j5l'(:B6p<chiW|d^fte(tef4èBçf ^ih noi^/iaRnen) f,l ?.qnî'3J sioona tas as 

3* Dépêches privées. 

Une dépêche commencée jue, peia^ ,$tre interrompue pour faire 
place à une communication aun rang supérieur, qu'en cas d'urgence 
absolue.* • ' ' - . t.i 

Les dépêches de même rang sont transnuse? par Jesrbureaiu, de 
d^bàrt'iéfeûs l'ordre de letxt dépôt, et par les btirfeàAï^Mfèmidèires 
dans Yétûre de letïri^ception. ' "^'V ^nf S 

'•^i^n^e'dietrx bureaux en relation directe, les dî^^tes ae m^e 
rang sont transmises dans l'ordre alternatif. , , * '^/ ^ ^ 

^'^rf petit litre toutefdîs dérogé à cette ^ règle' et' 'S wâ^ujD&^^ 
^^U i^dbtis Fintérêt de la célérité deë trànsmisi^i(M(Sf^.^8ur^^^ 

9njj 



** ^' i*o^.* ■ liCScfuuTcauA auui^ ic servi uc n csi.'pOiIi i ucifunucai Jitv Deaiu 

ception, entre les bureaô!^ft#ffliBfeiî#cfô^fi&tffi Êfets?^ '^^'^ 

14. Lorsque V expéditeur n a prescrit aucune voie à suivre, chacun des 

offices, à partir desquels les voiès^VEùikîànt , reste juge de la direction à 

donner à la dépêche, .a .i a r i< o a j a * 

Si, au contraire, l'expéditeur a prescrit la voie à suivre, lef ofRpes 

le@m^{disiU£te<ioi«fpndè7tt^eL^Qtl> ^^ ^^W^<^ ^iSMk 
nfcbniiation.aiiBitaoD JiBisa iup uo .IbJÏI sb àlnooèa si luo^ sausi 

Hii#^Blioai%qa^ib prod«^/xaft96«iirà^a^lMOtrtfM^s3i(^^<i'&^'^ 




eoctT'^îîxa BDupiffqBi^ 
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d^Mote»t^^é|)édii»^)pto U fH)dbe)^ttrecjpbaiigâ&!iÉy>ffibci),ao«j)iiir 

9|iMoyeil|d<tfMipQ^pluaTaqfiBle? a^îlpeib(ti9pf8cU]6i:g')l'jt y.uBn^iz 

U l'adresse» suivant les circonstances, soit aa»ipseiai]pil%izréaîiqibS» 

]égr/9b}9ittii^«[mbsUmrdfe]ageéetp8<ibërô|>^ fté)égliqUxi^^aft)fitlaa 

munication est rétablie, la dépéohgfBtrfedte aeitgéi^DhtiwrahiÎMifpaT fet 

réception, ou qiifi^,qneôsqil)end'£BfcoinbMlatoolbeQicej^ 
réexpédition ne doive être manifestement nuisible à Tensemble du 
service. j.] /.on.vj^ 

16. Les dépêches qui,^daQ3.^^e;s jr^pte, jours du dépôt, n'ont pu 
être signalées par les postes sémapnoriques aux bâtiments destina- 
tairepfiipiAbjd^^dLUarfiihiti'jil b ?".ii)-jq')b «ro! loi^-ici.-ar.ii cl .Li 

17. Tout expéditeur peut, en justifiant de sâKjiialiléi,' ar}iètèr,^s'il 
en est encore temps, la transmission de la'dépédieq«t41 aidé^ôsée. 

DE LA REMISE A DESTINATION. . I. .1 

JBS'Jïdi 



^ ^ ^^l^'^^i'^^P^»^* télégraphiques peuvent être adressées soit ^,^(b 
i3ïfciîe, ^èhii poste restante, soit bureau télégraphique restaat, ^^b 

Çlles sont ^rejoaises ou expédiées à destination dans l'ordre de. leur 
îSfe^iSn. '^' 

Les dépêches adressées, à domicile ou poste restante, dans If fqca- 
I^âu^^fê bureau télégraphique dessert, sont immédiatement fQvf^ 
f^Mogrésse, ^ .,. j loi 



^™»?âs^ 




]Û^W^M%n*if^^^^^ bureau ^es^iaatajffe èft ^H^ 

TV. clûacun des Etats contractants se réserve 4!Girgf9i9fiAl^%pt 

"eirmsléi litres à mettre tout ej^pédite^F) ÇftoW^Wî? .fJ&)B«ft8*«ï» 
ÇS"^b*^ERÇf %*îR^?^??Wrtr,^^^ #fiftsrtiW9iifiFW?iv^ ^fltjft|%„^:)cet 
^*^' P^TelcHa âft^WnS^^ ..,1 «nuri ,.10 îqo) 

DU CONTRÔLE. ^^ ,.\ r.(V>V^ V.^ t. .ny.. ^ 

i^oSip ^^\ ,9r/hï2 B 9Ï0V ti Jnoaoïo b Tnohb'^qx» t ,vxuyx\vjn) m^ lù 
-nWaxiWfc^î^iP^^ «»itrwtei|»ik(»3îéarfr)Miïteialiaeui^dW* 

reuse pour la sécurité de l'Etat, ou qui serait contraire. acûtfiloHani 
I^fié/A'S^fifefeWiW^ ^*t»oefta^(tiiii>D^ièl diaiié»lïïfiailavèi'tir 



^fe9fbèax9 9)ioboiq;e9cnoilq0ral£ii4 bupub lihcq i uc^nwd 
Ce contrôle est exercé par les l)ureaux télégraphiques extrêmes 
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BODce sans appf)lHli•«^^'r tnoai^nnr.ilsUo:) at Jnannob na noweiaraoBT) 

miné, s^il ie juge néces6aii^rfiiftit.d\w»a«Mi»iàP<tf4i^ 

m^lAv^iM^^ <^tw^ MiiM^\er\ |^«fii09]1^iQi^F«|tmvHdlqM»iiNpoii- 

SECTION yi. ;'' '•^'^V^-" '^^ ^^'-"^-^û^ «^"^i 

.Tfj ,-'.if>î tiviin <"» ')»>î.i ''/i!' 'WitWV^iTfi* Mïipfu/îi'Mip jnioq nn in8 

22. Les originaux et les co^éWa^i'Sêplëtiëi l^ëfWiMy «^MffiïA 
Wl pièces atirtogùeé; sont côns^rfésr àiï' tiictfbs^ t^èft*»^^ à 

tdmf>ter deleAi* date-, àYec tokteir lé* 'prtc^atrtYWft" wèfeï^V^^ 
point de vue du secret. ^ '-' ""''' ''''^''^ ^^^ ^^^ 




iqués qu'à Texpéditeur ou au destin ataîïfei^'iàiîfSf^ 

UibSn de son identité. '^ ^"H " ' '''^'^ '^i • 

^^ L^é5<péditeur et je destinataire ont le droit dé'^^* frfii*^!E(éBift8Î: 
^ copies certiaées conformes de la dépêche qii^ bit t^âiliëUfi^ 

^ttïeÇUe. 9 -• inilUp 928iTbB 

f • 1 i • i^ ïJ^"»*^^ aiolohJoJ 

SECTION Vn. . . insAïqG ii loupisB 

DE CERTAINES DÉPÊCHES SPÉCIALES. .0109119*01 

....2Ar Tout expéditeur peut a£Pranchir la répon^ft^qj^'ilid^Si^li^à 
scmxorre&poadant* . -;, ,b oï «Bq 9vjjoi1 

Le bureau d'arrivée paye au destinataire le:.jQpkQ!|iMi%|>^i^lê9t0M 
peraj^aijiy, départ pour la réponse, mi en iOOii^iiîi|$i„^tlf»(tl«tI|f^s- 
téiégraphe^ soit au naoyen d*uja bon de. caisse ;,eQf,liAUlt^s§fl$<j^^ili 
^>médiiçr ^ réponsp dans un détoi,Jt lùjft îidi^siQj^Pprgçî^îl^ 
quelconques. » f . — /. , .^ : ;i ; loii»» .v/ib xub oonolfloo 
. jÇettçï réppnçc ;esti cpnsidéréQ .et tJ'ai|ée^j5<mll»M^îp^tft^^l^(!teg^e. 
,^i k ji^péphç» p^puUv^ ne p^pt ôtr^ S!^mi^imh^àfisi^:^mm^ 
cm ^ le,deis}iaatai^. jreftfAe fpmiçUepiwti fe^'f ow«i^im9fî^ ,%l^îrib 
Ç0q?^^,îe^ur^w4'i^ri,Yéean;^ Mi awfetw 

tient lieu de la réponse. Ç^t,viavîs*coii^ti^^ï\i'iç(^^.^iii$ai\à«^^^^ 
¥ft^o9^.^^^ï^tv^<^PiW)fé^,i^ h ^m^' ^ '. ,/. > '^ '^ v'A, ^iAo:V^^o^?;lfe i^l 

L'afiFrànchissetweftt, jae p€mir d^^sw h^ \^ii^kt\4^iê^^ym^ 4§bîfg^ 
dépêche pijmitiWtn -y^- Ut'^wf^^^'i ?^uiùd(\i\':M')\u\ r:udobœ^b eaJ .QS 

sont pas oh^iguix3(^f'^[J>p^r..:ifs,^^ 

^^ ?^W3?^«WJWWî- ?-h vHBb O'fiBfcaibsb omoni nu é iioZ 
Bans les relations avec ee^]fiS^ ekêm%^.R^^m§rakïf^mmMi 

convenable pour mettre li destinataire en mesure d'en P^^^^yi^ 
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25. L'expéditeur de toutéTIéwèfcnTa la faculté d*en demander le 

transmission en donnent le coHationnenaent intégîfMC[fi ense ôdhoû 

-*^^ft«^^lPMgWll9H«dé|]^($ï«^^ 

-no9^4liCl«p«bh^1<èrf«i]RPéf]Péi^§nïii@9 2^ &«MSy êfum^m êH^^r^^me 

pour que l'expéditeur puisse faire parveni^yà^éplghhQM^iSmèéMi^i^p^'U 
y a lieu. Lorsqu'il n'y a pas d'erreur de service à rectifier, cet avis tient 
lieu d'accusé de réception. 1 y / qi j o ,i ^ 

L'expéditeur a la faculté de se faire caresser l'accusé de réception 
sur un point quelconque 'dïJ^%)lKt($frfe des États contractants, en 

en est délivré reçu au déposant. ^ i'»i ^ /^ n. • oî. / ob Juioq 

5o7i{^/ff^^t^enrBjfirtr^^f i/éj*,^A;A^ d'État et ks d4pé(^hfs échangées 

mff lfk'^((f^*)ff^^^^^^^^^k> ^n»f. lorsquMes. m çi^mp^^nt pas 

MméF9^mi^^^.4^^f^: : • . , . . •-•'in-! ; 

28. Lorsqu une dépêche porte la mention « faire suivre, » sasi^iaajtr^ 
i^fi^1î^ft»ii? bfl?"^^ î^ destination , après l'avoir présentée à l'iaçif çsse 
^aiqyç,^) l^rf épi^die immédiatement, s'il y a lieu, à la. nouvelle 
aciresse qui lui est désignée au donucile du destinataire; il o'^st 
toutefois tenu de faire cette réexpédition que dans les limites de l'État 
auquel il appartient, et il traite alors la dépêche comme une dépêche 
intérieure. 

Si aucune indication ne lui est fournie, il garde la dépêche en 
d^Ôtr'Si'Ui dépêche est réexpédiée et que le second bureati ne 
trouve pas le destinataire à l'adresse nouvelle , la dépêche est coÂ- 
Wf^ée^pai? dé bureau. '\ 

-î'J8i^li^iheftftl6Tfr «faire suivre » est accompagnée d'adresses successives, 
tù^êéfléèhe^és^ sif^déssivement transmise à chacune der d6stihation5 
^ât(]p^sf5^sl(Ji]Pà^ft! *2rû4ërè, s'il y à «eu, etîederniéif bureau se 
conforme aux dispositions du paragraphe précédent. ^ *"; 
o4\$6tt«f jS^j^èicfeaiè Jîéttf ^dën^ fôumissàrit les jlistl^tWns 

né<îï»îMiireàiMîW»'les-'dépêcîies qui feipriveraient eu bureau • télégia- 
tàfî^ué.'^tk^rul^^étl^^^eiàisëi^^aatt^ Je rayèû'^^ të 

feWe^tf? fi* S6»ni^'T^^ilpmèmdtàkényà^ e^ïïdimÀ^ ^m- barba^iûiheà 

pi^miht^pkimrës^^^kMë'ûm ■ ^^r- - '""^'.^C 

Les dispositions du présent -éMèP^ Hë scM f^ &blïgûtoitèà'poxàr'iês 
éfii^h em^-^(^em%\iêS;imnm^^ ^ V^ ,, 

29. Les dépêches télégraphiques peuvent être adWeésées := ' ' - ' 
'>^^SbJl^à^^««î^liW&éétkâïàït^\là^^^ ^ ■ 
^ftSè»»â^^ltfeiétil?s «estiÔMâik^è^ dans iàné même localité; 

Soit à un même destinataire dans des foëàltfés^' diÉéi^n tes ^ôu à 
^«éVtt^)iôbl«flèé»^àôk^Wml§itieroca^^^^ •:^- ' • 

n DiftÀs^tes^éui^ lîrtnïlôï4^a^,Vcha^ue ekjûotplaire de M^dépéche ne 
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doit porter que l'adresse qui lui est propre, à moins que rexpéditeur 
n'ait demandé le contraire. 

30. Dans l'application des articles précédents, on combinera les 
facilités données au public pour les réponses payées, les dépêches 
collationnées, les dépêches à faire suivre , les dépéche^multipies et les 
accusés de réception. 

31. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre les 
, mesurés que comportera la remise à destination des dépêches expé- 
diées de la mer, par Tintermédiaire des sémaphores établis ou à 
établir sur le littoral de Tun quelconque des États qui auront pris 
part à la présente Convention. 

TITRE III. 

DES TUES. 

SECT/ON r*. 

PlINGIPB s GÉNÉRAUX. 

32. Les Hautes Parties contr actantes déclarent adopter, pour ia 
formation des tarifs internationaux, les bases ci-après: 

La taxe applicable à toutes 1' s correspondances échangées, par la 
même voie, eotre les bu]:\aaux de deux quelconques des États con- 
tractants sera uniforme. Uo même État pourra toutefois, en Europe, 
être subdivisé, pour l'application de la taxe <nniforme, en deux 
grandes divisions territoriales au plus. 

Le minimum de la taxe s'applique à la dépêcLi^ dont la longueur 
ne dépasse pas vingt mots. La taxe applicable à la dépêche de vingt 
mots s'accroît de moitié par chaque série indixiÂble de dix mots 
au-dessus de vingt. 

Toutefois les offices télégraphiques extra-européens sont autorisés 
à admettre sur leurs lignes la dépêche de dix mots avec taxe ré- 
duite, ainsi quà employer la gradation par mot, après avoir obtenu le 
consentement des avffres offices intéressés, conformément aux dispositiora 
de l'article 3 à. Pour le parcours européen, cette dépêche est taxée confor- 
mément aux dispositions du paragraphe précédent, 

33. Le franc est l'unité monétaire qui sert à la composition des 
tarifs internationaux. 

Le tarif des correspondances échangées entre deux points quel- 
conques des États contractants doit être composé de telle sorte que 
la taxe de la dépêche de vingt mots soit toujours un multiple du 
demi-franc, et que la taxe d'une dépêche quelconque soit un multiple du 
quart de franc. 

Il sera perçu pour un franc : 

En Allemagne, 8 silbergros ou 28 hreuzer; 

En Autriche et Hongrie, 4o kreuzer (valeur autrichienne); 

En Danemark, 35 shillings; 

En Espagne, o,4o écu ou une peseda; 
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Dans la Grande-Bretagne, 10 pence; 

En Grèce, ijô drachme; 

Dans rinde britannique , 0,à2 roupie; 

En Italie, 1 lira; 

En Norwége, 22 skiilings; 

Dans les Pays-Bas et dans les Indes néerlandaises, 5o cents; 

fin Perse, 1 sahibkran; 

En Portugal, 200 reis; 

En Roumanie, 1 piastre nouvelle; 

En Russie, a 5 copeks; 

En Serbie, 5 piastres; 

En Suède, 72 oeres; 

En Turquie, 4 piastres, 13 paras, / aspre medjidiés. 

Le payement pourra être exigé en valeur métallique. 

34. Le taux de la taxe est établi d'État à État, de concert entre les 
Gouvernements extrêmes et les Gouvernements intermédiaires. 

Le tarif applicable aux correspondances échangées entre les Etats 
contractants est fixé conformément aux tableaux annexés à la pré- 
sente Convention. Les taxes inscrites dans ces tableaux pourront, 
toujours et à toute époque, être modifiées d'un commun accord entre 
les Gouvernements intéressés; toutefois ces modifications devront avoir 
pour but et pour efifet, non point de créer une concurrence de taxes 
entre les voies existantes, mais bien d'ouvrir au public, à taxes 
égales , autant de voies que possible. 

Toute modification d'ensemble ou de détail ne sera exécutoire que 
deux mois au moins après sa notification par le bureau international. 

SECTION II. 

DE L'APPLICATION DES TAXES. 

35. Tout ce que l'expéditeur écrit sur la minute de sa dépêche, 
pour être transmis, entre dans le calcul de la taxe, sauf ce qui est 
dit au paragraphe 8 de l'article suivant et au paragraphe 2 ai l'ar- 
ticle UO. 

36. Le maximum de longueur d'un mot est fixé à sept syllabes; 
l'excédant est compté pour un mot. 

Les expressions réunies par un trait d'union sont comptées pour 
le nombre de mots qui servent à les former. 

Les mots séparés par une apostrophe sont comptés comme autant 
de mots isolés. 

Les noms propres de villes et de personnes, les noms de lieux, 
places, boulevards, etc., les titres, prénoms, particules et qualifica- 
tions sont comptés pour le nombre de mots employés par Vexpédi- 
teur à les exprimer. 

Dans le cas ou il nest pas certain quune réunion de mots employée 
par V expéditeur soit contraire à Vusage de la langue, la manière d écrire 
de V expéditeur est décisive pour la taxation. 

3o . . • 
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Les nombres écrits en chiffi?ed sont-coniptés pour aafciiit^^Tnots 

La même règle est applicable au calcul des groupes dedfajtajs.edotjq 
t^p9l4,,i^l<t^ô,p^4:hiff«?^tîeafeow^liï44qt^ il 

dia^u^igfl^^. b .;-•! mI iip -Tlu£ tnioq au loâ it)§n 
.ippoxjfp^ti^, Urai^iî . j^'iHrtiWiqtitoateilrtie», J^aièJ 
?€i, aliofe^, W-^pt p^s,poHijAé|4ji FÀ 9b fiofîib^qxd'b 
comptés pour un chiffre : les points, iBsiJoiigtiU» ^ 

içfi bari;e3 de /;ii vision q\\i ej|trept -dgw jaftaîwfttk» fftAcpbiH&oiW^ 
Les lettres Routées aux chiffres pôi^r cl^sî^cierfionfibiiriicèfttiiMih 

naux sont comptées chacjuoepQUr ^mcblifSrei» lb >iniiio'j aaèzBJ Iaoe 

partie^ iu tççpt^^e^ ita^age^ qrdin^ire^ qui ^f^en» toniwimpié^àimifia^ 

^ jp^ar i^f,pç,rii^9 du u^e fomjH^4é4tJf., ^it m QhiffrfSzodieùètettn^^^ 
crêtes, soit en langue non ad^i»^ aux termes de ruTii'clé}^;>.le'^itMb 
deA W^ots, est établi de la manière suivante : ■ . i ; i-q i?^ II *àl 

'tous les caractères, chiffres, lettres ou si|^s sôtitiadUitîoQ&és^ibé^ 
total, divisé par cinq, donne pour quotient lé n0ihhi\e\<le.hi0il^ à 
taxera Texcédant est compté pour un mot; Les sigi)esr\qaf sépa^^mt^ 
les groupes sont comptés, à moins que Texpéditeur a'ait'^in^niw^ 
expressément qu'ils ne doivent pas être transmis. \ : \ ^ »^\ in\u 
38. Le nom du bureau de départ, la date, Theure et la làwiitei 
du dépôt sont transmis d'office au destinataire. ^ v/^A 1 

' 39. Toute dépêche rectificative, complétive, etgénéèaleni^tittMtii) 

communication échangée avec un bureau télégraphique àilocc^èli^ 

d'une, dépêche transmise ou en cours de transmission; est^taxé^^sra^^ 

forcément aux règles de la présente Convention, à méiose ^pôet^et^ 

cqnmiunication n'ait été rendue nécessaire par uae erï^vËndeq^eiÀ 

vice. • - , .^ v'} v.'iuuj^ h ^\\\\os^ 

40. La taxe est calculée d'après la voie ia moin^ceùteuféeiilrëUe 

point de départ de la dépêche et son point dis destinati!9ai\(\èiHàfâs\ 

c^i^e Texpéditeur n'ait indiqué une autre voie, coBfoivKéitieÀt^ i*a>^^ 

ticïe i4. .i^L^^oiVsUab 

QL^ de la voie écrite par rexpéditei»r\estsib:*iKnsim^aiSi8 

çjt n^est point taxé^* . • , •,.-.■* >M^ ^-'> «s\»ms\hv\^\j)j\^u^ 

Piarti^^ conj^ractaptes »'ei^gag^t(}ài)éràbr^aBM;£ml ^il 

, les variatioQ^ de Uxe,qi(j.p(m$?aiei)t féjsùltemdeèdbta^ 

ervice des conducteurs sous-mannsu ' ^ ^ m\^ ^V\\\\\7. 'jA »^c\ 



SECTION IIL 

M ;r^. :!•!,'.':, c .. /i \''\ j; ,^,j leq aioistuo) iflO<i 
^ 4.1. La riag^^ da çdlqiw(in^rn^at ^t ,égalç Àda tiKUtiédêeeaB^eBde" la 
dèpéciie\ toute fraction de quart de franc étant comfééeoàopÊÊokzuùb 
quart defrano^ : s, .: t - ' ^ î •'.» "jI ^3iiB}.n'jmyIqnioD sxBJ fiJ '£ 
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pêche .aôdjdëjsi) 2'Miii(v'i^ <«)!• le )i..i nr )i''.i -«qM »^'* '^ ^ ' '•' ^'' /" ' 
li (ift^jlai»alpj)Jr^çw»sè»*pâyëte^^^ Wyius^i'^^é^téc'qJfïqn à' 'di- 

riger sur un point autre que le lieu d'oH^riè'tfe'îk ïïêpéchtf prihii- 
tQMii»t,ealMétea]Q«prèr!te'''ltàrifi|qtli éè« k{^îilW:)!ime''^trë' lé pbmt 
d'expédition de la r^ffém^ i^'àé l^àctù^ dé técepftïôn èï 'gôrf p^cl^iit 
fe dtoînatieal,^tjnoM ->5 -j-îi.-'^'u .•;,».,.•.,..:.>-''>'• J'-'-;. ^ 

&iSU)iièsid^^dhcRiiâk«l^ëd^ li pitibiétirë diéëîinatâlréà ^ Ati tin mMè' 
djdstbalaihîidais^Uidrt^fitéé^^j'^/éâ )>ér' ^es'hut^êttté ditfëi^eiits , 
sont taxées comme auta«t^ dé dê^èMê» épatées, \ ' ' . ' j V ^ ' 
v)3iii»sdé{kéa^€S'Àdreé^ë»/dki]f^ une^éM^ ^ plusietirs des- 

tm^tttSTesv^ou à) uïi métti^ deMiMtaiire à plusieurs doijiîdleis, avec ou 
sans réexpédition par la poste, sont taxées comme une seule dé- 
pêche^ miaisfâfceslpferçu, à titre de droit de copie, autant de fols un 
d«mihfrabq^u>ïLS^ 31 dé destinations, moins une. 

45. Il est perçu, pour totrte copie délivrée conformément à Vfit- 
tîdiQ^à&(IaklIi(lbeit(fixed^cm demi^franc par copie. ' '\' ^ 

n kSoidi&idéfiéahea^dê'tàute nétturê, qui doivent être remises à ^e^inà'' 
iimifi^^9ÙBppiatx4B'(m déposées poste restante, sont remises à la poste, [ 
c^wrpifetifete^*! mcùtamandées , par le bureau télégraphique $arrieée, 
sans frais pour leocpéditeur ni pour le destinataire, sauf dans les deux êds^ 
s§iumùL:ù[ j'j 'V:[, 

i' Les correspondances qui doivent traverser la mer, soit par iàttè 
à^iiSii^tVLptiïmmsdigvLes télégraphiques sous-marines, soit pour atteindre 
4f^ip0^8(nbs 9dfés'm réseau télégraphique des États contractants, sont 
somm^xàiiùie taxB^variahle dans les limites de deux francs et denïï, à 
/«W^çî^wjpanfei&urcaJi d'origine. Le menant de cette taxe estfiàèS, une 
f(n%^eir'Si9JKtfiS,fiar l'administration qui se charge de V expédition, et 
notifié à toutes les autres administrations. 

ol^iis^éépéBheo tmnsmisês à un bureau télégraphique situé fPè$ d'une^^ 
fmiltiiréppsaafiABeie^spédiées par poste sur le territoire voisin sont dépo-} 
s^^'t iahaàananofttf^' lettres non affranchies, et le port est à là éHârge (jlû^ 
destinataire. ^ -^ 

afa&teé^hmrw iila)eowïmtthiiart(«i6in télégraphique franchisse tafi-ontiére 
est matériellement interrompue, il est procédé cor^orméMeffl à l* article i^S^ 

ïiUSh IiteJtaEeidbsr^dépÔttoe^à'écbaà^é^r avec les i!iiayifes en mer, 
piW&liiiUebmédiiBTf \Ae$^%émAph^e^Vé^i'fiLéèà\ïïeîiky^^ pà)r Sf- 
pêche simple de vingt tiMS: ■ ''-^^ "'- : lui' -^ * ji/^/K r .. i : 

SECTION IV. 

DB LÀ^ÈfttCÎÉlMlON. 

48. La perception des taxés a lieu au départ. 

Sont toutefois perçus, à l'arrivée, sur le destip^ataire : ^ 

Bk'jLa)ltece4e»\\dépêôheà ^it^dîîêés dé là ttièr pâi* PiclférniLédiii*re 
dfkftsémafihorfijtsv^^'''^ Mvuv^ -■i\vr\ \ '^^-v '•'■ ^<' •' ^^^'-^ -•■ ' -^^ •" - -i 

2* La taxe complémentaire des dépêches à faire suivre; 
; 3* Les frais de transport au delà des bureaux télégraphiques, par 
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un moyen plus rapide que la poste, dans les États où un service de 
cette nature est organisé. 

Toutefois, l'expéditeur d'une dépêche avec accusé de réception 
peut afiFranchir ce transport, moyennant le dépôt d'une somme qui 
est déterminée par le bureau d'origine, sauf liquidation ultérieure. 
L'accusé de réception fait connaître le montant des frais déboursés. 

Dans tous les cas où il doit y avoir perception à l'arrivée, la dé- 
pêche n'est délivrée au destinataire que contre payement de la 
taxe due. 

49. Les taxes perçues en moins, soit par erreur, soit par suite de 
refus du destinataire on de V impossibilité de le trouver, doivent être 
complétées par l'expéditeur. 

Les taxes perçues en plus par erreur sont de même remboursées 
aux intéressés. 

SECTION V. 

DES FRANCHISES.! 

50. Les dépêches relatives au service des télégraphes internatio- 
naux des États contractants sont transmises en franchise sur tout k 
réseau desdits États. 

SECTION VI. 

DES DÉTAXES ET REMBOURSEMENTS. 

51. Est remboursée à l'expéditeur par V administration qui l'a per- 
çue, sauf recours contre les autres administrations, s'il y a lieu : 

r La taxe intégrale de toute dépêche qui a éprouvé un retard no- 
tahle, ou qui n'est pas parvenue à destination par le fait du service 
télégraphique; 

2^ La taxe intégrale de toute dépêche collationnée qui, par suite d'er* 
reurs de transmission, n'a pu manifestement remplir son objet, 

£n xîas d'interruption d'une ligne sous-marine, l'expéditeur de 
toute dépêche a droit au remboursement de la partie de la taxe affé- 
rente au parcours non eflTectué, déduction faite des frais déboursés, 
le cas échéant, pour remplacer la voie télégraphique par un mode 
de transport quelconque. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux dépêches empruntant 
les lignes d'un office non adhérent qui refuserait de se soumettre à 
l'obligation du remboursement. 

52. Dans les cas prévus par l'article précédent , le remboursement 
ne peut s'appliquer qu'aux taxes des dépêches mêmes qui ont été 
omises, retardées ou dénaturées, et non aux correspondances qui 
auraient été motivées ou rendues inutiles par l'omission, l'erreur on 
le retard, sauf dans le cas prévu à l'article Sg. 

53. Toute réclamation doit être formée, sous peine de déchéance, 
dans les deux mois de la perception. 

Ce délai est porté à six mois pour les dépêches enregistrées. 
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TITRE IV. 

DE LA COMPTABILITÉ INTERNATIONALE. 

54. Les Hautes Parties contractantes se doivent réciproquement 
compte des taxes perçues par chacune d'elles. 

Le franc sert d'unité monétaire dans l'établissement des comptes 
internationaux. 

Les taxes afférentes aux droits de copie et de transport au delà des 
lignes sont dévolues à l'Etat qui a délivré les copies ou ejBGectué le 
transport. 

Chaque État crédite l'État limitrophe du montant des taxes de 
toutes les dépêches qu'il lui a transmises, calculées depuis la fron- 
tière de ces deux États jusqu'à destination. 

Par exception à la disposition précédente, l'État qui transmet une 
dépêche sémaphorique venant de la mer débite l'État limitrophe de 
la part de taxe afférente au parcours entre le point de départ de cette 
dépêche et la frontière commune des deux États. 

Les taxes terminales peuvent être liquidées directement entre États 
extrêmes, après une entente entre ces États et les États intermé- 
diaires. 

Les taxes peuvent être réglées de commun accord, d'après le nombre 
des dépêches qui ont franchi ceUe frontière ^^\ abstraction faite du 
nombre des mots et des frais accessoires. Dans ce cas, les parts de 
l'État limitrophe et de chacun des États suivants, s*il y a lieu, sont 
déterminées par des moyennes établies contradictoirement. 

55. Les taxes perçues d'avance pour réponses payées et accusés de 
réception sont acquises à l'office destinataire, soit dans les comptes, soit 
dans V établissement des moyennes mentionnées au dernier paragraphe de 
V article précédent. 

Les réponses et les accusés de réception 5ont traités, dans la trans- 
mission et dans les comptes, comme des dépêches ordinaires. 

56. Lorsqu'une dépêche, quelle qu'elle soit, a été transmise par 
une voie différente' de celle qui a servi de base à la taxe , la différence 
de taxe est supportée par l'office qui a détourné la dépêche. 

57. Le règlement réciproque des comptes a lieu à l'expiration de 
chaque mois. 

Le décompte et la liquidation du solde se font à la fin de chaque 
trimestre. 

58. Le solde résultant de la liquidation est payé à l'État créditeur 
en francs effectifs. 



ï*^ Lire : la frontière, au lieu âe cette frontière. Rectification de rédaction convenm 
entres les offices signataires postérieurement à la signature de la Convention. 
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;clii6J E*jb noitBimoi £J 

DISPOSITIONS GÉNÉBàUIffiaoo è^h lasmsl^^i sJ 
)'>q?. 80i!filaà£-VT-'jb ijo elisiBqqs'b noiJqobB'J 

«p,^mjX|A*)tw£ai*:] )b 860 89b 8aBb le 2îaioq 
.•^t^lfii ' I <] ^'j TiiiiJ i>Ab '^n: *\^\^ ub aoiJfioiltiqB'J 
*ff^§i<^Mfi»¥*ï^f^%¥glMi.i>^*^«^!*l«««^ bJ 

in arrêté de concert entre les aammistratioDg^i^-jj 
^^te ^qptr^Q^ai^t?,. ,,.,h^^^,\ ^blioib ub noianWj 

'ésente Convention. Elles peuvent être, a toute 
58 d'un commun accord par lesdites administra- 

international des aâmimstrations télégraphiques est 
e autorité de Vaiministratiori ^f^^ff.i^^êi^^4!fi^.d^ 
désigné par la conférence. i^^^<^{|'J/ï&<gfii^%^ 
is seront supportés par toutes tëf k^^S}flt>^^'Sff99^ 
ants, sont déterminées ainsi qu'il |WÎ|jjjo^*ap3 alBl3 
5 renseignements de toute nature |rç|^tij^Aj|a|3&j 
onaie, rédige le tarif, dresse uûe'sji^lji^^i^^ 8^¥' 
it études d'utilité commune doât'i|j^^^ÇjÇ^i^jj^ 
I télégraphique en langue fran^is^. ^^ ,8i(Û9tiipT 

sont distribués par ses soins ^;](,9mg§f 4f^Tt9lSi 

, , i.« . M^T ^ IneinisbflBOisb 

amandes de modincations au règlement de^|çn^^ 

)tenu l'assentiment unanime des .^^im^^j^tiq^, 

en teiAps utile, les changements ,a,doyp^^^^j»^^ ?M\m] 

e Convention sera soumise a de^ ^^.}(iS*^%!^S^lSS^'flVj 

les Puissances qui y oqt prïs,,R#isq^^|c^rfi8SK^ 

conférences auront "eu^ suc^eMi^jèm^^p^pi^ 
P . ^.^î^tats^poiçitr^ ^^ife^^m^âiflo 




oins des l^tats çç^r^tri^i^t^^ts. ,,^,vA ..\. ^^i3^s^v5^ uo xi5sb 

jBarUciS ^f\tractan.tçîs iSj^iréiery^QlSr^ppetixtiWIlt 
qatore, .vS^f. Jig^.pQii^Q ^,Pl$¥Mifk^mMb^^6léD^9«Mq 
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La formation des tarifs; 
La priorité moyennant surtaxe^ : i j \ 
Un système de dépêches, avec assurance limitée; 
Le règiement des compit^ I »- ^-'^ * i-'t 
L^adoptioD d'appareils ou de rocabulaires spéciaux, entre des 
points et dans des cas détermiaé^; 

L'application du système des timbres- télégraphe; 

La trandikriSIMâ^tfës^fiïandàts d'&rgfentpât le téTéi^hfe'; '^ 

La perception des taxes à Tarrivée; , , , . ^ 

«Ëëfïétîêdfifey ï'Élre iiiiVfe^lu delà des limites fiîiéés' par Tir-" 

tîa&Wp^^'^'''^^^^^^^*'^'^ '^•'''*''^-';; "^^ ' r '^ "-' r" '' 'l\ 

L'pxtension du droit de franchise aux dépêches dé service qni èon-'^ 
cgfiWWft jfà^nïpBi^Ioéïè ef ions autres objets d'intéfêt public. ' , 

-BilainiiiîbB Z'^ïih*', À : :. 1. . - ' .» 'r • * . 

SECTION III. 

U^ ^**5î^^■^ '^'^\ ■ ' j'. '^' 'v ®*^ ADHÉSIONS, 

^TO?^Î.W^'Éfàts qui n'ont point pris part à la présente Convention 
së¥oi?PamàÎ5 \ y adhérer sur leur demande. 

/*'^îyélë^if(MiésSon sera nptifiée par la voie diplomatique à celui desk 
£t^ contrajctàtite'au sein duquel la dernière conférence aura été 
téètf|^,4t^kr èet État à tous les autres. 

'MÎJ.ëflmô'rterà, de plein droit, accession à toutes les clauses et 

aîftnf^iltSn *S'%us les avantages stipulés par la présente Convention. . 

Tc^tefois, en ce qui concerne les tarifs, les États contractants se 

vi^nêm' respectivement d'en refuser le bénéfice aux États qu^ 

demanderaient à adhérer, sans conformer leur tarif à ceux des Étafs 

im^îf^.^:[ l^ , 

*^S^,îi^yiipïdifyLtîons télégraphiques privées , qui fonctionnent dans les^l 
limitas d'un^ôù dé plusieurs États contractants avec participation ÇLU-ser- ^ 
vî^é^^e^fliUfôA'dl/sdTit comidérées , au point de vue de ce service, commçi 
^âSMiêPpiff'ïïPinii^hianiè ku réseau télégraphique de ces États. ' ,/^ 
~es autres exploitations télégraphiques privéesssont adn^ises aux àvan- 
à^m^ié^'pS ïa Coûventîori , moyennant accession .à toutes, sçs 
iM^oM^ô^ffés'feli'WPli notification 'de l'État qui il concédé oiJl^ 
autorisé V exploitatipn. Cette .notification a lieu conformément ?iu &e- 

coîftïto^P^^^^^ ;\ ; - ^ / - 

^^mè Wûèèsibh ^doUétrê irnpôheè aux exploitations gui relient entre eux 
deux ou plusieurs des États -àoiitt(âtantà , pùUr autant qu'elles soient en- 
gagées par leur contrat de concession à se soumettre, sous ce rapport, aux 
obligations prescrites par VEtat qui a acks^fdé la concession. 

La réserve qui termine V article firéqédent est applicable aussi aux 
exploitations susmentionnées. 

J«»iixi*9q«^iaé^ Màlfons-^têtéi^i^pfiîquëè îtotit' ouvertes- avec t(ès 
Étaittîi«iflStfdliS6»éftl§,^6* aV^'dè6èî!iél<^*a«<>às Jjrivéès qUlm^âuraiènt 
pètoe^S0àéâë(ftùitld^69lâotet^ ^é||ltËmeû|tai^ës obli'ga^cHres'cl^ là ]!)ré-'^ 
sente Convention , ces dispositio^'t%^lééïéhtàire»st)til itivariaUdmenf ' 



Digitized by 



Google 



— 544 — 
^s aux correspondances dans la pai 
te le territoire des États contractante 
Iministrations intéressées fixent la 
1 parcours. Cette taxe , déterminée dan 
:ée à celle des offices non participan 

de quoi, les délégués respectifs oni 
élu de leurs cachets. 

Rome, le iâ Janvier 1812. 



5.) Signé T. Meydam, 

' général adjoint des télégraphes 
e l'Empire d'AUemagne. 

'j. S,) Signé GuMBART, 
! la direction générale des commu- 
de Bavière, division des télé- 



, S.) Signé DE Klein, 

( la commission pour^la constrnc- 
:hemins de fer de l*Etat et de la 
des télégraphes du Royaume de 
?rg. 

:né Brdnner de Wattenwyl , 
i Gouvernement austro-hongrois. 

l) Signé Edmond d'Ary, 
uliqne près le ministère du com- 
Hongrie, Délégué du Gouvernement 
ngrois. 

S.) Signé J. ViNCHENT, 

Heur général au département 
ravaux publics de Belgique, 

L, S.) Signé Faber, 
les télégraphes. Conseiller d'État 

igné Marquis de Montemar , 
Ministre d'Espagne. 

\ Signé HiPOLiTO Araxjjo, 
Délégué de l'Espagne. 

l. S,) Signé Ailhaud, 

général des lignes télégraphiques 
de France. 

I Signé Alan E. Chambre, 

ilérim^ des lignes télégraphiques : 
'.s; administration; postes; télé- 
britanniques. 

S.) Signé D. Robinson, 
el H. B. M., Director gênerai 
indian Telegraphs. 

gné J. U. Bateman Champain 

Major, r. e. 
lor Gov. Indo. Euro. Telegraph dêp. 



{L. 
Secrétairt 

Directeur général des télégraphes italiens. 

(L. S.) Signé J. Malvano, 

Délégué du ministère des affaires étrangèrts 

d'Italie. 

(L. S.) SignéF. Salv/ 
Délégué adjoint de l'administra 

(i. 5.) Signé Ernest Ponz 
Délégué adjoint de l'administra 

{L, S.) Signé Carsten Tan 
Directeur en chef des télégraphe 

(L. 5.)Signé Stari 

Chef de la division des télt 
au ministère desjinances dei 

(L. S.) Signé J. U. Batemai 
Major, r. e. 
Délégué du Gouvernement 

{L. S.) Signé Valentim 1 

DO ReGO, 

Inspecteur général des lignes té 
de PortugcU. 

{L.S.) Signé Le Générai Prir 
Délégué de la Roamat 

{L. S.) Signé G. de Le 

Conseiller privé. 
Directeur général des télégraph 

{L.S.) Signé Mladen Z. Rai 

Secrétaire du département c 
et des tâégraphes de Se 

{L,S.) Signé P. Brand 
Directeur général des iélégrap) 

(L.S.) Signé L. CuRC 
Délégué du Conseil fédéra 

(L.S.) Signé M. Izj 

Inspecteur général des télt 
de l'Empire ottomai 

(jL,5.)Signé Yanco Mi 

Chef de division au ministère c 

•t des postes de Tarq 
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ANNEXES 

k LA CONVENTION INTERNATIONALE TÉLÉ6BAPHIQUE. 



Tahleavuc des iaases fixées pour servir à la formation des tarifs internationaux, 
en exécution de l'article 34 de la Convention. 



A. 

TAXES TERMINALES. 

( La taxe terminale est celle qui revient à chaque État pour les correspondances en provenance 
ou à destination de ses bureaux. ) 



DÉSIGNATION 

des étsto. 



INDICATION DES CORBBSPONDANCES. 



il* Pour les correspondances échangées 
avec fltalie et pour toutes les corres- 
pondances européennes transitant par 
rAutrîche-Hongrrie. 



Autriche-Hon- 
grie 



Belgique. . 
Danemark. 
Espagne . . 

France.» *. 



2* Pour tontes les autres correspon- 
dances 



1* Pour les correspondances échangées 
par la voie de TAllemagne : 

a) Avec les Pays-Bas 

h) Avec la France et la Grande-Bretagne. . 

2" Pour les correspondances échangées 
avec la Belgique et la Grande-Bretagne 
et transitant par la France, et pour 
toutes les correspondances européennes 
qui transitent par TÂUemagne , et qui 
ne sont pas mentionnées sous le n" 1. 



30 Pour toutes' les autres correspon- 
dances 



Taxje supplémentaire pour le Monténégro . 

Pour toutes les correspondances 

Pour toutes les correspondances 

Pour toutes les correspondances 

1* Pour les correspondances échangées 

avec le Portugal et les Pays-Bas 

2* Pour tontes les autres 

Taxes de la compagnie du câble de Cou- 

tances à Jersey : 
Pour toutes les correspondances « 



3 00 



1 00 
1 5o 



OBSBRTATIONS. 



Taxe commune avec les 
les Pays-Bas pour les 
correspondances tran- 
sitant par cet Etat. 



3 00 



o 5o 



i 00 
2 5o 



2 00 

3 00 



3 00 



Taxe commune : 

1* Avec la Suisse pour 
toute dépêche , qui 
transite par cet État ; 

2° Avec l'Italie pour 
toute dépêche qui 
transite par cet Etat en 
franchissant la fron- 
tière franco-italienne. 

A ajouter à la taxe ter- 
minale de l'Autriche- 
' Hongrie. 
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France ( Algé- 
rie, Tunirie, 
et Gochio* 
chine).., 



I 

brande- Breta- 
gne et Ir-i 



- tf% - 



ItD CATIO!f Dl ',» COaaiSPONDAXCIS. 



Pour to Un les (^NTrespondances. , 



\ 



Voc^ 



Ponr totites les feorraipôki- 
dancefe échangées par le» 
Toies suivante^ : 



1* Allemagne. 



a* Belgique... 
3* Danemark. 



ç 



à* France . . , 
5* Norwégc. 

6« Pays-Bas ' 






da coBtinant 

"et*; 



»• .' ^^ 


Umûtét. 

1 . ■ 


4'oo« 


3 00 


6 00 


3oo 


4 6a 



tititgne 
.Qt.)AerirUPfta 
' (y compris 

les SIm 
de la Hanebe , 

par U voie 

de la Gr«nd*-, 

Bretagne ). 



4 oo 



.y 00* 

4 oo 

5 00 

à OO 

4 6o 

5 00 



.îp'H.a 



<iMi**'ôi''.aa 



siBTAV«tMi.«'*t 



1 • » 



1 ' 



1 lIïO'l 



.yilf.}l 






Ge^ ibvLx t«xea 

di](te< ^iformément 
' à J^ fr. ko cent, pour 
;)ta.' conrespondances 
..delaSu/bde. 

, réduite V d*un'«hfiitii^c 
pour i«( ;«otiftipifc ' 
ooAcet de la Russie. 

La tttlé^d ! Londres^^ea^ 

déduite d*?ni.|p6^ 

pour le> coWespon- 

I danoes d e.la. ^kmtuo 

IGes deux oulcs sont ré- 
duilâ^ unm>nnément 
\à S #ancs pour les 
«iMi^s^hdanoes de U 
' Sbètie.' 



^nde-Breta-| 
2 gne (Inde / 
^Htannique). 



i5'op* 



A.* Taa;e4 ile« cd6/«« au golfs Pèrsi^w : 

1* De Fab à Bushke 

a* De Fajo aux'aiitres bureau» du ggllê 

Persique ....'...,.,♦... .j »-,, • 

3* De Bu^hire auxt bureaux du goîie P^r- 

sique shitfes qat FaQ.^ .....•,.»....«.,. 
B. Taxeà des Indei proprement dile^ i 
Par toutes les froc^tières ": 
c) Pour les bureaux à Touest ^ dbitta- 

gong , y àbiàpriÈ Xafracliée.'. '. ^ .,. . .. ^'*f, u> oq 
6) PourlifédeC^UA.,5.....v.t^^c,,,. j^.Qp 
c) Pour ^s_buretfux à Test de CKîlt^^- . 

gong..L . : . ;. . ,1 r .; Af .^m. w.^r* . * v.-r 17^ 
1" A part r de Vol* : .... , - , : u-- i 
a) Pour iV Grèce cbiitinentale. . ... ^ .... [ 1 qo . 



< tèce.. 



6} Pour 1 is iles 

Ithaque et^S^ 

c) Pourrie île S: 



6) Pour iL iîfes dej It^(;juç,, Çi^alçujué^ .;" 



Zante c l Spezzii 



Spe , , , . 
c) Pour 1( s iles dejCorlTôu'ei de Syra. . ,^, 
2* A parti r de ÊOri)^".; ./ „Vj: -, , .. ■ 
o) Pourli Grècecént^ënt^Cv.».4..^ 



Zai)tç\. .€(^hftÎQoie„ 

'5. 



î ;Vj 






,3 5q,, 



^ , i entre le 
^Oâh^el^ejnent heUé- 
-â9a\aéet là compagnie 

' ^: v- - 'V ' deSHïtole*. 

7 00 / 9 
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DMiewiTiorf 



IKOItATIOir DBS G0RRB8P0NDANCBS. 



rg. 



Oui 






Pour fér correspondances échangées 
avec l'Allemagne, la Belgique et les 
Pays-^as.^V... r «• • ««b» »>^r*i(0 

a" Pour les conf spondances échangées 
avec lé Dane mark, TEsp agne, la Grèce, 
le Luj eilllMJUrjf, lA INôrwégie , le Por- 
tugal j la 'fiwBâaxAe;\9^ Serbie et la 
Suède i .-; i.<'' t. 

3* Pour j outes les Au tres . . . . . [ 

Taxes de la cblBpagâtfiTlItelf edtferranean 
exUns\ on Téti% rwph p : { 

Pour les ponH^q^àndajipes échangées avec 



Malte it dôrfôu 

Pour tou les Ifes con^^Q.da^icés«^,« «^ » ^^ 

Pour toutes \ts correspondances. v.V.i . . 

i* Pour es correspondances édliangées : 
a) Avec ^* Autriche -Hongrie, le Dane- 
mark,: la France, ta Noi*wége, la 
Suède ^i Ta Suisse par la voie de TAlle- 

/ ' liiajgne < 

ft>*AVec ritalie, Malte, Corfou et la 
< 1 Suisse bar la voie de la Belgique et de 

> larfhra^ce 

i^'it^'^tka toutes les auti«es 

Pour les correspondances échangées avec : 

' £{) 'Batavia et Weltervreden 

d)>^ava (ouest de Samarang) et Su- 
it iiiafra. f 

<!) iava ( ^st de Samarang) 



■:-:i 



[ PoAT toutes les correspondances 

jt»ptlr foutes les correspondances 

Four toutes les correspondances 

i? A.l^artir des frontières d'Europe : 

ç^ Vox^ U Russie d'Euvope 

.fy Piour lé Russie du Caucase 

c) Pour 1^ Russie d'Asie , à l'ouest du 
méridien de Tomsk, i>,.>^ 

d) Pour l4 Russie d'Asie entre les méri- 
diens c|e Tomsl et de Werkhne^Ou- 
dinsk.,,.:...v , , , 

e) Pour la Russie d'Asie entre le méri- 
dien dd vférkihijesOiidiïïsk et l^es' épies 
de roc4n Paciflqtte. ......'..:.: . : .. 

a** A partir été là'ijrontière de Pcï-se où de 

celle délia Turque d'Asie", ÛmX ïe cas 

spéclfiéttans l'alné^ 3 : , ' 

a) Pour \À Russie àvi Càtt(iaic. l'.V. '. . . . /.' 

6) Pour 1^ Hm5^ 4'Europe. . . . '. '. . . .' . . '. 

c) Pour Is Rhssrêl d'Asie, % T.ôtXèSt ^u 
méridieli de ToiiiSlt: . 1 .' . Jt'. /JT: . ! 

d) Pour la| Russie d'Asie; entre les BUérT- 
dicns de TomsU et de Wer)el)ne-Ou- 
dinsk..,:.^...J.. •...;.;;... .;. 

e) Pour \i Russie d'Asie; éiiitrë fê nié^i- 
dien de VV^khn^udinsk e^ Y^ cOt^S 

eaJmnK^ 4*flpé«n ^elflèue. ..;......'.....'. 

x^rAfATtii^de la^fn^ntière de Perse, ^^ 



lOT El 



Qrrekp^dances échangées aveè'lék 



L ,,,j îndw etfles p^s ail' ilèlli'^ Inâèk ï 
\ a) Pour la! Rtissiedb Caucase.. ........ 



jfoeft 



■X 5o 
3 oo 



3 oo 

'fSd 



G 5o 
1 oo 



2 5o 
5 00 

7 50 
1 oo 
1 oo 

5 oo 

8 00 

i3 00 



>7 PO 






21 00 

iw .:- t 

1 . .!.> 
. ' •!■ ^ 

J^,90, 






Ufn 'ont,-! 1 



! -^i/OÎ 



..în'-I- )\.i 



''\ 



ti..4 r. 
1 -1. .,1 






V 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



B. n' 94. 



— 549 — 



TAXES DE TRANSIT. 



( La taxe de transit est celle qui revient à chaque État pour les correspondances 
qui traversent son territoire. ) 



OÉSIGHATIOR 

dM États. 



Allemagne../ 



Autriche - 
Hongprie. 



Belgique . . 



Danema k. . 



Espagne. . 



INDIGATIOK 0B8 COmBfPOlWAHGBS. 



i** Pour les correspondances édiangées 
par rAutriche-Hongrie avec les Pays- 
Bas , la France et la Grande-Bretagne. 

2" Pour les autres correspondances eu- 
ropéennes franchissant la frontière 
austro^Uemande , et pour les corres- 
pondances échangées entre la Belgique 
et la Suisse. 

3* Pour les correspondances échangées 
entre les Pays-Bas, la Belgique, la 
France, l'Espagne et le Portugal, d*une 
part , et le Danemark, la Norwége , la 
Suède, d'autre part, ainsi qu'entre les 
Pays-Bas et la Suisse 

à" Pour -toutes les autres correspon- 
dances 

1* Pour les correspondances entre TAller 
magne et l'Italie 

2* Pour les autres correspondances eu 
ropéennes franchissant la frontière 
austro-allemande , 

3* Pour les autres correspondances échan- 
gées par la voie de la France entre la 
Grande-tolagne, d'une ptrt, el la Rou- 
manie, la Serbie, la T.rqui(> et la 
Grèce, d'autre part 

4* Pour toutes les autn.t correspon- 
dances ...... 



1* Pour les correspondances échangées 
par la France entre les Pays-Bas, d'une 
part, l'Italie, Malte, Corfou et la 
Suisse , d*autre part. 

2" Pour toutes les autres correspon- 
dances 

Pour toutes les correspondances 

Taxes de la grande compagnie des télé- 
graphes du Nord : 

1* Entre la côte du Danemark et celle 
de la Russie pour toutes les correspon- 
dances 

2° Entre la côte du Danemark et celle de 
la Norwége : 

a) Pour les correspondances échangées 
entre le Danemark et la Norwége 

6) Pour toutes les autres 

1* Pour les correspondances échangées 
entre la France et le Portugal 

2* Pour toutes les autres correspon- 
dances. .4 



ossiutatiors. 



i'5o* 



2 5o 

3 00 
1 00 

a 00 



3 00 < 



5o 



1 00 
1 00 



/ Taxe commune avec l'I- 
talie ou la Suisse pour 
toute dépêche , qui 
transite par ces Etats 
et par les frontières 
franco - italienne ou 
franco'tuisse. 



1 00 
o 60 

2 00 
2 5o 
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n, u' iji: 



»îf.C 



0ISICHAT1O1I 

dm tttê, 



.sxi.: 
IHOldATIOft I 



/ 5* Par ieJ fMjièris «^ ir!w9<)<);et O^itniri 
quie, < Dire fa GhM]de.BI!(^^lgQÇ<f4'1llM■ 
part , e la Grècd qi4Â lïlu^jqVife ♦.rfwrtnêi ^ 

part H'»«-»fc-«wt>.-.»^..*i.u M .a^-«f* '! 

6« Entre Vallona él.le.ppiAt4'i#wxUs«^' » < • . 
ment c a dOite d< Cof fcHi .,^1*^*^ .. bfo 

7' Pour tpus les ajitve» transit* . â 00 



{Italie , 

( Suite.) 



Taxet de 



ht^t 



EXTBNS OR TeLB6RXi«iI C 



MediteahiiuÀK 



l* Entre boriba et la ^ftafM. ;d!atlÉii«rii0B^ 

sementj da càUdà Otnmte. .»>.... i uu. 

2** Entre HaUft et^le point >d^ttern9se< 

ment d 1 câble ehSteHs*? > 

a) Pour es correâpondances échangées 

l entre V [talfe, rAlgétieetia TtniiM&. ; 

\ b) Pour i » autres homapondànees. 

Lnxemboiirg I Pour tou^a^s oorjrespondtDHseK 

•h tfif '^b ^likl^^ollit /es corrf^pandances esltae le 

ICorW^ . l^?) ''•^>>emàrk'«t la Suède 

^^ ' * * J.Slfe-'PQur toutes les antres cùxtespost- 

{ dances 

|: Pays-Bas. . . . ( Pour toutes les cortespondances. 

1* Entre tes frontièieft de Tttrqne et de 

Russie, é 

a* Entre |e&ftnt«es frontières ; 

a) Pour les correspondances des Indes, c^ 

I Perse < b) Pour l^s correspondances de Penang 

et de Si)igapore. 

c) Pour \ùs correspondances de Java, de 
Cochinclifhc , de Chine, du Japon et 
de r Australie 



OBSÉITATrOHS. 



Kl . I ' 



»«1 



9 00 

8 êo 
o bo 

i 00 



Portugal . 
Roumanie 



, I Pour toutes les correspondances. , 



Pour toutes les conuspondances. 
i i* Pour les correspondances transitant 

par la Bjassic d'Etirope 

a* Pour lis eoEres{)ondanoes échanges 

entre riîm^jp^iel' la Perse. .......... 

3" Pour Ids correspbndanco» entm PEu 

rope et la Turqu e, parJhl.flraBlièrede 

Poti. ..l 

4» Pour le» -(^rre ipondEtnces entre 'la 

- ^v^.'^ff»^';! "^- * ''*•■• J*---** -^'^ 

?Yr r^^P lfsr,..eQn'cs >ondances en prove- 
'■"" ~ destir ation - 



Bqmoi) 



6) De Pening et 
Indfes). I 



^\1*\** 



d( Singapore (voie des 

Ind\e9). 1... ^,.u ...,..«».., .^, ... ,*/,.K 

c) De Java] de CochJucU;uç*dc.Ia Chin^,, , . . 
du Japon et de •r^ysfua.lie, (yoîf^ des . , 

6» Pour 1* corresjw^ces («%ag^ef, ,;.. ,„, »;i .,m 
avec la P^AVi^ et le Japon (voie de 
/ ' Wladiw*ttl);..j..t',..\.VMv'ff->n'.hMl<^ ^,l„'^ 

Serbie | Pour toute m$ correspondances •. ».< muA W J * •• v,ii.i 

' Pour les côrre%poikt%Âç/çs».. I^pli^j^g^^, 
savoir: 



3uèae < Norwége ou r Allé i^ainiç, de,raaairç{, 

2* Entre 1* .ik^oDtagn : et la Nbrwége. . . 
3" Entre 1 rrohtiè|e de Russie et les 
autres frintières 



1 
1 


bo 

00 


i3 6o 


ao 


oo 


i5 


00 


12 

1 
X 


00 

5o 

00 


5 


00 


i6 


oo 



oillOO-i 



..33 c». 



V J 



1 






''ffî. 
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<ifBiUt«. 



^piCATIoif D^ ^tf6kâ<6POI^A 



i" Pour les porrespondanc^s, échangée» 
par la voie; de la France, pntrirïa Bel- 
gique et ija Grande-BreUgne , d'une 
)Mrt, et l'I^utftâie'Hong^ie.,' la Rou- 
«anje, la Serbie,) la Turquie -et la< 
^ce , d'autre parL u.«k.««%s.r 

2«,tour toutes les autres çorresppn- 
aançes.. .:....^,*., l „i^> 



A -h ,i' 



i" Poér les corresik>Qdanccsj transitant : 
fij" Par la Tuitjuic d isuiTupc» '••#•••••••• 

6) Par la Tunquie d*Aiie 



2** Pour les correspondano^s éduUÉgées' 

entre TEurppe et la Perse,: 
a) Par la Roumanie ou la Serbie. ....... » 

6) Par les autres frontière^ de la Tur- 
quie d'Europe , 



3* Pour les correspondances échangées 
entre l'Europe et les Indes r 

a) Par la Roumanie ou la Serbie 

b) Par les autres frontières 



4" Pour les correspondances échangées 
avec Peuang et Sngapore : 

a) Par la Roumanie ou la Serbie. 

6) Par les autres frontières 



5** Pour les correspondances échangées 
avec Java , la Cochinchine , la Chine 
le Japon et l'Australie : 

a) Par la Roumanie ou la Serbie 

b) Par les autres frontières 



6* Pour les correspondances échangées 
avec l'Egypte ; 

a) Par la Roumanie ou la Serbie 

ftj. J»ar les, autres frontières de la Tur- 
quie d'Europe 



7* Po«ir les correspondances échangées 
avec la Russie entre les frontières eu- 
ropéennes et celles de Pott : 

[ a) l'ar la Roumanie ou la Sek-bie. 

! 6) Par les aulires frontières.. 



8* Entra les iî:ontièresjl& Hannequin et 
<ieF^ ,,,......1. 



0*60^ 



3 oo 
i5 5o 



i6 bo, 

vi7 5ft 



26 00 

27 00 



19 00 

20 00 



16 00 

17 00 



là 00 
i5 00 



11*00' 

•i^ 06 



5 00 



.H>"a.8 



OBSBIVATIOMS* 



■g 



M , '*U}i 



'••tv.-i-ji.'A 

'.i^'.iiè 



. . . .i.L.i/a 

... •..,-.<I 



ni -lo"/ • 



'..0 



■.! ? 



<l<î 



Mv<a,i 



, ^lifei'ifM 

••.'•lOl 

, ... . . ROJûfd 



i^^ 3e Les ijaxes' applicable» jusqu'ajux Iq^j^^'a ik càJ:xé9pQi^s^XKC»:élm9aïgé 
iitrê Ltjndt^s, d%tie part, et lés Indes et les pays au dielà^s JndeSJjffautr 
sirt^sQnt fixtees coiwormém^çit A la tép.^tUtiojt^ aa>YWw..pW. w. .QÎflifeQt^ 
iHes actuciiencnt exist'Sinxes^ ■• 

! Cm tftVp.a Aonf^'^ppliraKl As pA'r'^iAll Amp.nt aux correspondances échangée 

Kec les pays autres que la Grande-Bretagne , en ce sens qu'on ajouter 
X taxes terminales^eirée^lransiè indî|aée»^danft l«ft tablemM^n^^^ le 
Ktes des taHeai)^ ipeçia^ùx^^ m$:tIW^ 
vient commune : 
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m 



Java , 



Poar 
mêmes. 



Poor 

Penang 

'et 

Singapore. 



la Chine, 
et l'Anttralie. 



K. Par la Russie : | j 

1* Voie da câble d*Ekersiiiid, de la îfpjfwcjgj; rf 
de la Suède: | I / ' 

Angleterre et câble . [ i^,.\ .ni. ...., 

Norwége t U». <,. ♦♦Mp* 

Soede [. « > v> .. L ,/,,,*,<,, . 

Russie I J 

Perse A'i'l'. . J.'. . 

Golfe Persique ( Basli(i>^À Kuijrachée) ..;•.■ 
ï»<*« : l--f.i.',rrv,f.4r 

I ou f j ..... . 

;o<f. ! .. . 

a* Voie du câble de Sonderwig, div PsgmfÉ»k^ 
et de la Suède : | 

Angleterre et câble. ; A'. .*...' .•.' . 

Danemark f .v. "...'.. .'. 

Suède ^ * .' i. » 

Russie f.. 

Perse 

Golfe Persique ( Bnshire.à Kurrachëe ) . . . . 
Indes 



•' i-6d •- 

... Jtioq ■■ 
32 09 

3i uo 



» 3ftfter 

•160 

, 24 5o 

' 1*5 'éo 

'a3''5o 



3'5of 
i 5o 
2 00 
20 00^ 
12 00 
18 5o 
10 00 



.)00 tO' 



I I ><t I N 'I ' 

• ' «a«b 



67 5o 



'5' 90* 

" '1 ôo 

2 OD 

32 00 

20 00 

3i 00 
10 00 



1 oô 
2' oô 
24 5o 
16 00 
a3 5o 
10 00 



à' 00* 
1 00 
a 00 
20 00 
12 00 
18 5o 
10 00 



80 00 



3* Voie du câble de fSonde^wig , Danemark et 
Liban: 

Angleterre et câble , 

Danemark . , 

Câble de Liban f 

Russie « 

Perse :«..»•* 

Golfe Persique (BusÙrè à Kurrachée). . . . 
Indes , 



67 60 



4'oo' 
i 00 
a 00 
32 00 
ao 00 
3i 00 
10 00 



A'oo' 

1 00 

2 00 
a4 5o , 
i5 00 
23 5o 
10 Oô 



A'ôo* 

1 00 

2 00 
ao 00 
la 00 
18 5o 
10 00 



4« Voie de l'Allemagne : j «c . 

Angleterre et câble. ; L , 

Allemagne |. t. ,.^ 

Russie. 



80 00 



67 5o 



Perse .*!!!!!!!!'.!*.*.i*.!,*.*ll*.l'. !!!!!!! 

Golfe Persique (Bushiir;ç àKuil-achée).'. 



Indes 



> a Bq 

^ OQ. 

', .ap 00 

.,3iL.ooi 
10 00 



«^ 



«a Sft 

.?4.<^ 

.3i3f^ 
10 00 

,1:;: \ ' 



'86* 08' 



9« 



4'5o* 
a 5o 
ao 00 
la 00 
18 5o 
10 00 



67 5o 



Angleterre et câble 

;v-v P§y%-Bas et Allemagne ( taxe,comm]ine ) . . 

a**^^5»f5?CTsiflueTBusKire àLKàrràchée). . . , 



4'ço« 

Iffll ^^y 
i pi. 00 , 



4' 00* 
., 3 00 



8 J-Wj 



4' 00* 

^ ,18 5o^ 
" »W^oo*'ï<^ 



Ihimif^'^li 



p.qr 

i9J0o[b fio'up enoa oo no , on^BfoiH obn/siO 

^^ !S<|^P>^^aMMkfkiBlMiltanQbs«eèi)4h<kai ^afiaiJrékbratoàaii&AiMfnTor 



\ oup ?.0'iti»n <'.v£(j- .ï jÎ o'i^ 
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An^eten 

Belgique 

AllemagnJe 

Bi|86ie.. 

J^erse 



] tPÏgi(Bift fit, dft ^Allpmiignfi ; 
et câble.. 



p. P prf^ TuT' rntci 



Autriche- Bongrie. . 
, T/urquie <?' 



'"ôYt" 



Golfe Per lique (Bushire k KurraChée ) . 
Jjaâes 






.1 



7* Voi^4w 1 A licnoniMr^ oeïis Tn^qiiye • 



Angléiérfeetc&blé..,. f: 
Alleaiagi € 



Gdife Pemique (Fao à Hurrachée). 
tnAes . . .; , 



8» Voie des Pays-Bas : 

Ïngïgienfé"étc31fre . 
' Pays-Bas. 



Antriche-ilongrie 

Turquie <W , , 

(kflfe Pe^iqùe (Fao à l^rrachée). 
- fndes ...» ».......•. 



t : I 

9° Voie de la ^e lgigu e etjle la Turquie : 

v^4^tenjeetr<jMe.... *..... \, 

Belgiquej j. î. 



" AileMÏi|, ' B e i I 



Autriche-Hongrie. 
,. TorcpiieCj 



H I I H I l " tl ■ « 1 ■ ■ 



qwiwwiiippfwp»iw w uonh" ) ùT\ ;. ^ 



les Ind«s 



3' 00* 

3 00 
33 oo 
•ï*)'âOôô' • 

— lô'ôô'" 



. . . ^pO,4«)„;T»l 



4'oo« 
1 oo 
3 oo 



Penang 
et 

Siagepore. 



3'oof 

.'.I •..]. i-4ÉI#''-t 

23' 56' • 



I Lf 



''W 



y1 n <ti0^IO«;i 




4'oo« 
1 oo 
3 oo 

ao 00 



lOrOO 



f?^ 



tmrr 



la Gochinduo«i 

la China , 

le JapoB 

et l'Aïutndie. 



3»O0' 






-Olf > 



. iii Doiinl ' 






. ?-;»Dfli 



4'cW 

1 00 

3 00 



Indes. . 



Y'.^.r, 



*i\ 8r i^iynfil i^f r^F ,^fri nff b iipl 



io« Voie de la Prarièé^^l'AUàfl^ : 

Aulriche-Hongrie>î)«W^XÂ An:§i^ 

Tarqu(tf)rt)S.Oa MlXKlJ^^ /ifl^ië 

A/(«i»9%F9inyM (frtAr^S(«r^li4^i]g 

ï°<*«* .«iKfaàît !nr ♦.(> -^n^tà 

lîDTIVOO/OaA/I Ôir^jiS 

.WoflT?awÀ«a[ àn^i8 
.aoHD/ioD ?)n^i8 
,t:issI .m àfl^iÔ 

(«) Y compris le Iransiféveotaâpîrli Roumaale 



94 oo 



70 oo 



65 5o 

' ftfrajfi ■ 



3'oo' 
3 00 
3 5o 
2 50 
27 00 






a 60 .Y/ A èn^Sô 
,1 àngigSo 



joomaal'îi-.,-.^ 

,€0/11.1 



d4 00.3fllMAHrf.^MA 



A M 



ÏF 



./U^MAHO MAM3TAa .U .1 èn^iS 
ouU5eri>I.. ;«*HOAJAa àn^^rg 
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oaiiltaiil .oD fii 
, ouiiCj £i 

••» !{«!)/■ t'y. j j", 



ii*^oip delà 
triche-: 



HoDf ri( 



Fra%ep< de la|Suisao 

le b<; > 



f^Fr^tice 
^Suj^se 









ii^et^vnsetSlbie 



Pcr ifqtié>f>f^ il Kt irraéKëé^'. 



la^fi^fe de la Fraiipe , de ril^ilic .el de l'Auld- 
oli^Bongrit 

Aiû^eterr; et ë^bto- 
;;Frahce ' ^^' * 
ttaiie. 



l'^CÔ — 






€à de l'Ivi 






■mrrrrrrrrr» 




Autriche-IIôngfreV . V .T. , T. ^ ....'./..». , 

TUftiuie ''•••**•••• •••}•••••• •• 

' O s Mi i P eij ii y i e (Fao à I tj uuadi ëe ) ; .r. . . . 
Indes . . . ). ^ < ; . , 



i5*cVofe de lai 



oâ^i^eter^e 



Fraâce et de llttalie (VaHona): 
ei«âU»..,4 



j Uona^L 

i'). 



, Turquie» , 
Goïfe Pei j ique ( Fa o à Kkirrachée ) . . . . 
Indes . '"^' " 



Ponr 
les Indes 



• ,5*ôô" 

•" 2 ôb ''• 
"5 ôô 

27 OO 

A6 OO 

10 OO 



iW'W 



5 00 

2 00 

3 00 
27 00 
46 00 
10 00 



gà 00 



3' 00' 

3 00 

5 00 

27 00 

46 00 

10 00 



94 00 



Poar 

Pcnang 

ei 



•S'oô- 

à- 60 " 
• S' 00- • 
30 00 
35 00 
10 00 



a-Te-oûL . 



. I .«& 5d 



•3' 00* 
3 00 
a- 00 
3 00 
20 00 
35 ûo 
ia<tù 



76 00 

I I 



3^oo« 

3 00 

ô 00 

20 00 

35 00 

10 00 



76 00 



Pour 

Java» 

la Cocfainehine» 

la Chine, 



• -^po» 

',: '- '3 00 

a 60 

^ 3ôo 
17 00 
27 5o 
10 00 



3*00* 
3 00 

2 00 

3 00 
17 00 
27 5o 
10 00' 



6B 60 



3'00^ 
, 3 00 

5 00 
17 00 
27 5o 
10 oa 



esso 



^Vcomprii le triinsTl êventiel pir| là' Ronma^iie oii/ta Mrble. 



ifcnejft i/i ^i 

1 ., "^^ '^^ I 



Paît a Rnfcnft 



lanvifir 



0^ ÔD 



GjDlIBAnT. 



■_iS^ 



SigDé < 

c -Signé AhY. ,j. r 
cosigné jJ ViNeiiENT. 
^«igEnéPÀBEKl' < 
' Sr^é Mkrqi${4 t^ MoNteIIAR.^' 
"VlnëAkASib. -' 
. j^igAû aJi.haud, 
_1 Sîgaé a Uw '^. 'ÔhamiIre. 

Signé J. U. Bateman Ghampain. 
Signé G Salacuas. 



Signé 



Sign( 
Si^hé 
Sîgn'^ 
Sîgaé 
.Signé 

•Signé 
Signé 
Signé 
Signé 
Signé 



EnNEST d*Amigo. 

F. Salvatorj. 
EnNfôt !>ONiio-VÀàt.îA. 

C PfTELSEN.' ■ [ 

VaLENTIM do BEQOu ; 

G. DTE LÛDEirs. 
Radoycotitch. 
Brândstrôm. 

GURCHOD. 
M. IZZET. 

ïtcoMaCrim. 
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Art. 2. 

Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exécution dn 
présent décret. 

Fait à Versailles, le i5 Juin 1872. 



Va et scelle du sceau de la Républiquc/c 

Le Garde des sceaux , Ministre de ia justice. 
Signé J. DupADRE. 



Signé A. THIERS. 
. Le Ministre des affaires étrangères. 



Certifié conforme : 

Versailles, le 29* Juin 1872, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jastice^ 

J. DUFAURE. 



* Cette date est celle de la réception da Bnlledn 
au ministère de la Justice. 



On s'aboD3C peur le Bullelin des lois, à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPfxlMERIE NATIONALE. — 29 Juîn 1872. 



Digitized by 



Google 



— 557 ~ 



BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 95. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 1169. — ^^ 7"^ ouvre au Ministre des Finances, sur l'exercice 187 i » 
des Crédits montant à la somme de 2,87î,Hifr. 17 cent, 

Da 6 Mai 1872. 
( Promulgruée au Journal officiel du 5 Jain 187a. } 

L'Assemblée nationale a adopte, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. r'. II est accordé au ministre des finances, sur Texercice 
1871, en dehors des crédits ouverts par les lois des 27 juillet 1870 
et 16 septembre 1871 , pour le budget ordinaire de cet exercice, des 
crédits montant à la soimne de deux millions huit cent^ soixante et 
onze mille quatre cent quarante et un francs dix-sept centimes 
(2,871,441' 17*), à répartir entre les chapitrée suivants, savoir: 

DETTE CONSOLIDÉE. 

GUÂP« III bis* Rentes cinq pour cent a7»82a' 00* 

administration centrale des finances. 

Chap. XXIX. Matériel i,4oo,ooo où 

■ XXX his. Frais d'indemnité de séjour à Bordeaux et à Ver- 
sailles 92i»859 17 

MONNAIES ET MÉDAILLES. 

Chap. xxxii. Matériel i*7^ 00 

XWSéns. 3i 
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FRAIS DR RÈGIB ET PERCEPTION, ENREGISTREMENT, 
' f • . OOMAIIIES ET TUfRRE. 

CiUP. ALVi. Perpoimel r .• • • • •. 5oo,ooo oo 



2,871. 4di 17 



2. 11 sera pourvu à ces suppléments de crédits- au mqy.ei^. des res- 
sources générales du budget de rexfurq^ce i^yxr. ; 

Délibéré en séance publique; à Versailles, le 6 Mai 1872. 

Le Président, 
Sigrnë Jules GnÈTî. 

ta Secrèlaîré^, '.' 

' ; »... ... 

Signd V" DE MEAOxi Paoi^ de RÉiHTBiàtt B^^nomgn^ HiTE, 

M'VCOSTA PE BBâORBOUlD. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 

Le Minisire des finances , 
Signé E. DE GODLARD. ' ' ' h i V* Hâ 



RÉPDBLIQUE FRANÇAISEv 



N** 1170. — Loi qui ouvre au Ministre de V Agriculture ei âù Ùérkkkè^tie, sur 
l'exercice 1872, un Crédit supplémentaire de 7p,HûJpane9pçp^'l$i,dépeiues 
de la Bergerie de Rambouillet. 



6a à5 Mai 1873. 
{fntuttigtiêfi 9Kt^JmlmH^>ffiei9f tlu, 6 Jais 187a. ) 

ïi'ÂSSEÎHBLÉlS ÏTATWRALÏ \ ADOPTÉ , 

lA Président de la B&p«bliqu« «française prohvlgub la loi dont 
la teneur suit : . ; *;> »-!:.,..» .. 

Art. 1". Il est ouvert im miimtre de Vagriculture et dn commerce, 
wr fVNBercice 1872^ en addition auch^itre iv,^un ciH^dit s^pplémen- 
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taire de soixante-dix mille fraoOs^ (70,000') pour les dépenses de la 
bergerie de Ramboaillet, 

2. Il sera pourvu à cette, dépense au mo]nen des ressources du 
budget de Texercice 1872. 

Délibéré en séance publiqtte, àVét^ites, f6 !»S9fai lAya. 

8igné Jules Gnéfï. 

Lês SecriUUns , 

Signé V*' DE Mbadx , Francisque feiVE , Paol de Rëmusat^ 
1 - ' Albebt Desjardins, M^ Costa de Beadbegabd. 

""" Le Président de la République, 

Signé A. THtERS. 
tè Wimitré de Vagrieukutê et ik commerce, 

Signé Ë. TEissékiEiic DE Botit. • • '• 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1171. — Loi qm ouvre au Ministre de l'Agriculture et du Commerce, sur 
l'exercice i87i, un Crédit supplémentaire de 96,550 francs au chapitre r 
dtL Bvsd^el (HarM et dépôts>d*étal<ins). ^ 

Du 23 Mai 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du 5 jain 1872.) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
ia teneur suit : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre de Tagriculture et du commerce, 
sur l'exercice 1871, au delà des crédits alloués par le budget, un 
crédit supplémentaire de quatre-vitigt-seise mille cinq cent cin- 
quante francs (96,560') (chapitre v : Haras et dépôts d'étalons). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources du 
budget de Tex^ercice 1871. 

béiibéré en séance publique, à Versailles» ie 23 Mai 1872. 

Le Président, 

Signé Jules Grétt. 

les Secrétaires, 

[Signé V* DE MfiADX, FRA1IGI8QUB Rive, Paul de Rémusat» 
Albert Desjardins , M^' Costa de Beaureoard. 

l,e PrésidaU de la République , 
Signé A. THIERS. 
Le Ministre de VagricuUure et du commerce. 
Signé E. Tbtsserrrc de Bort. 

' ■ M ,, nf mm II II 
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•^ 560 — 
^ . . ilÉPUBUiQUB FRAMÇAISB/ • ' ^ 'J î - î • ' 

Vexercice 1872, un Crédit eœtraordinaiTM^è(i<9$'^^Wfpé^éi^a¥W'êi^^ 

, ' .. ' ♦il -««riîîif fAin< ,^'Miiniin ?9l) 9ai)}?Hiiin nb i7<*.i -i' 

{Protaujfiruée au Journal officiel qu 5 jiun 1872. J , , 

• • • • -\'.V'ii f' jiT ir. .'Jn UK. •>"î^(I'jq'jb W9i IS IJ/lUOq 6'IL)8 11 ,- 

Le Président de là République, française promulgue la iqi.Giqiit 
la teneur suit f ^ ' ''" • '"^'"^- ''' ' ^-h^'^^'^^^ 9^^^^>'^^ "- ^>'^'^^1^^>' • 

Art. l". 11 est ouvert au ministre de l'agriculture et du commerce, 
sur l'exercice 1872*; ttii cVédit extraordinaire de trente-deux mille 
francs (32, 000^) pour les dépenses d'ameublement du lazaret de 
Mindin, près Saint-Nazaire. Ce crédit formera un chapitre distinct 
n* 12 his (Lazaret dé Mindîtif. 

2, Il sera pouri^u à cette dépetfseï au m^oyen des ressources du 
budget de 1872. - '• 

Délibéré en séaoce publique, à Versailles, le aS Mai 1872. 

..Le Président, 
Signé Jules GRjÉ;yy,, ., ^....^.v, .a 

Signé V" DE Meaux, Francisque Rive, Paul de Rémusat, 
Albert Desjardins , M** Costa de Beauregabd. 

Le Président de la Républiqne, 

^- *.•-' ' ' î ^SlfdéiiV'/làlERS. 

Le Ministre de l'agricultare et da commerce^ 

SIgaé E. Teissereng de Bort. 

« -■^. •:■■' :i./^ V. 'AA *^s\u^- rrtf — \\\n\\\ ^\\] ^ \\\ r \)\ ^»vvj\» '-.<•. \oA — ,t - ! •• 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 1 175. — Loi q ai ouvre awMinUir^dt^ Fkimiee»imGs:iédàiiiB 53,658,7 59 francs 
pour l'exécution de l'article 5 de la loi du 6 septembre 187 i. 



Du 27 MfiaTi«72V 



I 1/ /^}iït / dÀ.Vûlf i'f^^ ] 



, ' : Jiu2 ijjsa-?'. - 

L Assemblée nationale a adopte, 

Le Président m Vk^ii^\}^vm^^t^^^^^'p^(^i^^^^'^^ tét^Hbht 
la teneur suït : •' ^- ^* ^ " *>» ''■*' ••'"^' ' ' ''»'''^ "*^> 9:iit^.ru £»F> ^IfT*^".'* 
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^RT. 1". Il est ouviEH^îàU/iûidisUe dje$ fiDa^aces, pour Texécution 
de Tarticie 5 de la loi da 6 septembre 1871, uu crédit total de cin- 
quante^- ti;Qk myijops, Mf. î?'^* Ç^qi^^«>te-huît, çiill^ a^ept cent cin^ 

Ce crédit fera i'alitiAt/dV*>'.chapjMneaou¥<j»U) -à. inscrire an budget 
de 1871 du ministère des flnance», sous le titre de: Chapitre lxxv. — 
Remboursements aux communes^ elium) . oontribuàbles des impositions 
payées aux Allemands. (Article 5 de la loi du 6 septembre 1871.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources extraor- 
dinaires affectées au budget de TeXt^rpice 1871, par la loi du 16 sep- 
tembre 1871. 
. Délibéré en séance publique, à Veirsaiïles/le 27 Mai 1872, 

,,; î 1. .•.'"•• i-'.i'-.-". '• • 'S^é JclesObéty. 

; . M , i ) * .- ?• « 1 r ^ ' 1 . JCiijné V^. lSfyfi9i^At FHAlIGiSQDE ftlYB , B** ©B BARANTE , 

M" Costa de Beadb égard. ; 

:', .',][, ' 'jl , --Fi' -"<''. ' Le PràsfMii'^ia^in^iiq^^ ' 

Signé A. THIERS. 

I« Ministre desjinaheer; " ' ' »^ ' ^^ - ' ' 
Signé E. DE GocDAhDV' ^' 

''•'*'■ '^' •' ' ' • ■ " ^ ^ ' •' ' ' 

.> -«Publique française. 



N* 1 174. — Loi qui divise lavilleiiB'iuval (Mayenne) en deax arrondissements 

de Justice de paix. 

Du 3 i Mai 1872. 
(PfOiÀul|fàé*»iiil Jownàt oj^h'rftiti 6 jàirtr 1873. ) 

L' Assemblée nationale a AjoerprËj/ . i,o 

Le Président de la R^PUBiUOCFfi- fra^aisiB' pik)m«uj(&uk la loi dont 
la teneur suit ; 

Ahticle iJîUQUR.1 W.fjûlteîde/Lftvai.^tdra. divisée en deux arrondis- 
sements de justice de paix, séparés parla rivière delà Mayenne. Le 
territoire situé sur la rive gauche de cette rivière formera le premier 
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fcormera le deuxième , dit de lOuest. * ''^^'' ^^' ^ ^^^ 

Délibéré en séance pubiig^^^|^^yemili^^ le 3i Mai 1872. 






Sif aé Jble» Gii^f f * 



' '.-l/./îU ii./.-.i/ ; / JA//^Î'! 



Signé V** Dfi MAt/x^l'IaaecÉy» RiiriiitifAM^Itt pfsA^iRi^» 

Le Garde dei^çeçtui, Witiire ke^ta^ÙàP ''^'^'J'-'i*»') ^h no'iii.vru'l j 

. - ♦ a- IT i; " ' ''"' ■ ' ' ''' "-'' '' • •"' ' '^ »*' '^^^ j'Vi^jflj'i 

■ • Sij:néJ. DCMIRB ..,iM...^ ,,,,^,,,. ^^t, 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

r ii7^?^!Lc)(r| W'Ôb»^^^^ 4^hûfrè (/él ^o^iiii; pAmY}(iuPUe'i^d de 
Vexi^çiçe iS72^ des Crédiis rrionim eïAmM\^ à<iWi^M9^aiB5i^ ebèSmOk, 
sur Ubttdgét/dé iêff,''âèi^Cf^Héknàmkl^MdiB'à(^9^^^^ 

la tèneurimn. ^^^f^^^^«,. ..ffirM?;.^, .sDiuoee^i .9b nsvoxn u£ 

Art. 'l*('ll''estVuWrt'^àu'miih!rt?yfd^^^^ le 

budget de l'exercice 1872, les crédits ci-après énoncés, montant en- 
•eoibk à dix-sepimiUMMM sept cent trente mille francs ( i7,730)OOo'), 
wvoir: ./a,,^..,.. ,, ., 

SERVICE ORDINAIRE. 

Ghap. XI. Routes et (jonts. (Travaux ordinaires.) 3,740.000' 

^:àMuaMttM.bisimipÊi9iàom^:m^^pft»/^p.^^ ^J^^nj^ 70,000 

'"^0K'(3*aa HQ /T803 "M . JÎ^KMAr^ïG !/( 1« jA 

TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 

Chap. xxTiii. Lacun(ULd^8.route8 national at* .•..«...*«*.«é«. i«4o(Mloo 

— XXIX. Recti^Kbus 4ei4«Ules nationales 8ao,ooo 

lK»i . Goostractioa d« fonla «.*.. ioo»ooo 

— XLix. Travaux d'armement à exécuter avec le concours de 

l'industrie privée *.V:\*î*^.*.^«:*r.^*.'»^.^n»W'J4^A 13,000,000 

■ t. Fabrication de cartouches et autres 4ite(0n|M f^itefudâns 
rintérêl de là défense soi» 1» diratitmi da mtaSkce 
des trMMttt publics Ito^ao» 






fotkt i«At t7,*ya»,oo» 
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2. Les crédits ci-après, mûntiQf^ A. dix-sept millions six cent 

1 exercice 1^71, ainsi qaïf sùW, ife[i?)9r:* » ^ 'Vj :ib .ivm; ... i,. 

Chap. II. RouteB**#»iW4ft*^Travaux ordinaire».) 2,740,000' 

, TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 



GifÂi'. 'iiA^ i{ilA)««kei')«^ niiptoiuitiop«(lf«y^( .^^ .;.,,. i.. 1,400,000 

— .. XXX. RectificatiofUidBftrnNiM»îiiaAiooal6»f/ 820,000 

XXXIII., .Ç9,WJpî«ÂPMS.ÇR?f9j- , :• »^^»o 

iLix. Travaux crarmemênt a^ exécuter avec le concours de 

l4iMMkie.^xii^.. « . « « , , is,«oo.ooo 

L. Fabrication de cartouches et autres^ dépenses imites dan# 

rintérét de la défense soiis ta direclion da rtiïibtère' '^ ' * 

dtê travaox pmblic» à, .k'. v ^,4^* i^. < 600,000 



Total égal 17,660,000 






pai*lâiiûi^it^»$fej)leBllw«^,difmii^,,i^^^ 

six cent soixante mille francs (17,660,000*) est transportée dé' ce 

budget à celui de rexercice'iSyïi' > 1 jj' 

Cette ressourice^^eqa^ rié$^]^.é^. à jr«ypqnittement des dépenses qui 
font l'objet des crédits reportés par là présente ïbi. 

4. Il sera pourvu au crédit su|]|iléin9i4aii[e/dev$çi3^t/S;<^ 
lr«ftC|iotpg^qçi^|,4^ji^é^^,y^Mpsitipn des œi^yres des artistes vivants, 
au laoyen des ressources géherales aii1Suagik^Vkiéi^(ii^i^'^i 

-no JflBtaom ^aèoaonà R^iq^b ^Jib-u . ?.MKj:rH; o :i .is/^'l'.jh î^l^'^or- 
^ ooo.o6v.V^ ) ?.'>n6il 'Mffm ^jfioii îq^-) iq««ttM<|èi*a^ iq-^^-xiL b -/îdm^, 

3igaé Jvi^ Gkévï. i îo / î 

/^.<> ^Ar« f Le* Stcrêtairet, 

ya/ii/yi(îïïoA/nv.ci / ?; //-it 

. Le Président de ia il^^oM^fw , * 

:,^-^^ ' «olfifloUBn «r>^*«<>étA^HtB!«ft?ijo/. .xîw . 

'i , f^iioq r)b iîo'îUirUnoJ j-^m 

.X>O,OO0,nA*IClW^e>^.^ff^«».eAf<^^^ ..3àv,cq9h,.-bnn^^^ /î-* — ^ 

.^ ^^ ^Mlflnini «b noijt»oiib fif ^jjjoe Qm9\hb &t ab Je Kèmil 

'•CJO.OOO . , .^.i^ . 

, > ^'v^nOl-y X.-B'«T? r'*l 
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N* 1 i7j6/-^>ij;5ôJ'^îK«»t^ suppression de la Caisse des retraites 
-- r/ ^yI>. ?3P^^y^^ ^^ V ancien Sénat 

(Promulguée au Jonrnal officiel du 27 juin 1872.^ 

L'Assemblée kM{)NiLÏ''À!\DOPTÉ, . . . ..,, , 

Lb Pbésident de la république fbanç^h^ jiv^c^iMija&^^.iiA LOI dont 
la teneur suit : ' _ 

Abt. 1". La caisse des retraites des emt^pyés de Tancien Sénat est 
supprimée. 1'-. v/..,, ^ s./.j^'f'iM 

Son actif est acquis à l'État. 

2. L6s,pço;sifi^siii9uidéedioU<à liqtiklôff^U'.pcQfit&dfiàinsB^ 
Tancien Sén^à^fc, t>ar applâc£^J4m><'d«i i1ègI«]iiéivt<V4u^>Si4^»)wLû)q^l|^) se- 
ront inscrites sur les registres du trésor public, après réVlWM du 
ministre des fioances et du;€ofi8ëil'ii'Éf^t. 

Elles seront inoiputées sur le crédit permanent de trois milUons 
ouvert pour l'inscription des pèhsîôttséWîlys'|iàV^lVA?éfë^^^de la 
loi du 25 mars 1817. .1 - •-iUk i >h 'jiî-ni.fM ub iioqqrn of tu''' 

II est ouvert au ministre des finances, pour le payen^Q^fa^^o ces 
pensions en 1872, un créjclit.de cinquante-sep/ mille. franc§i57,opo'), 

• >nf6^arkâvè(icëluî'dê'ùiimHnWn'^qdW 



qui SB don f 

francs 

sions 

puissance de ces neÏÏslb'nV^ôW/i^a^an^mtî^^ 
ancîfeijs pettsfôiiè^rts^t érB^lbyès^dll'â^Wàtbhrfee^^^ 
leurs pensions ou traitements respectifs, c'est-à-dire du l'^'^liïUel 
1870 pour les pensionnaires, et do i^''i^p}ëmb»é^yw«i/êâiè^%inée 
pour ies'cônhlpïbyéSi^ fonctions à cette époque. 

3. 11 sem déiloity 4 partir des époques déterminées dans l'article 
précédejQit, loKtes iefi sommes allouées à titre de provision, de se- 
cours on d'indemnités payées à titre d'à-compte sur les pensions à 
inscrire; ' r -i 

Les sommes quiii6i^i?iA44i^tiir^tWiiié^strofeft imputées sur le reli- 
quat du crédit de trois cent qûïïrânte-cinq mille francs (345,ooo') 
ouverli iôî?) bf^^gfitc^eo A^?n pwç^4ÊPPQ^^o^4fflyi9i§îSftti^s.4p-§^nat 

4. Le6 e<%^pJiojé$Actvagenfs\repla6é$..\d»ns(viçs(tidA)m^^^ 

biiques^ poiui'txnul lEQoi^rvpoiir 4àVa^'e)traite\iWv8 Vsean^iloe^TeivdQSxlaDS 
l'administration du Sénat comffievsèi^vi<î^««^îpVi(Spl^és^^tt»dé|)s^^ 
ministériel qui les emploie», ('|jaT>p€;^il9!P à laquelle ils auront droit 
sera basée sur la généralité de leurs services et liquidée conformé- 
ment aux dispositions de^a loi du 9 juin t895.' ^^ to i!<''y^<T ^ 
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Elle ne pourra être cumulée avec celle qu'ils auraient obtenue en 
raison de leurs premiers services, , 
Délibéré en séanoèpùyîrcyùei Éif^tskiltes) le i5 Juin 1872. 

Le Président, 



Signé Franci^q^ë ftiVe; PÂYiL de RàiiusAT, Albert Desjabdihs, 

B" DE BAR4NTF. 

Le Président de la République , 

Le Ministre des finances , *' * ' * 



REPÙfeLIOUE FRANÇAISE. 



ei^éjfefiUi'm\aiJ^ ivLsMpUtf^fme^t^dt lé^Saràk^^avLiafi^^ica:.^ iépàriem$ni de la 

'.'.:a ^joi! jb • M.'L.p'j-M' ;:••»?■« 'jf 1. ' r-, .j, îi; «1 :'(x u- • ) 
Sur le rapport du ministre de Tintérieur, .7 . " ■ - ; ii . 

2. Est autorisée rafiectàtio'n au.^qepot aei.meqdicité dç la Sarthe 
, i^v|t^9W^PM3?iM9ï^^ ^l.^rg^ ftP,>le?^ecMM9fl 4u présent 

)jJii; I eniib ^'>i«jfinvW ib i^^ippr^]-) ,'.'.>b '\i\u.*^e^ifiijf0!éiiéi'iiitérimr,' 
?.-loi^^^q ^y] lij^ 9K^mo'j-fe7j ^iJtl a gv^.wGq f''>liiHn'j[';i! «^ •» - 

vr;P ^'^^^>'l 'i.Ufiîi [>!ii -'-'jlfTr'tr.np i(îO."> 'iïo'W ob ;ibé'i ; • ' • 
^9 iirj^l^^'Ébtià¥^k9)^pofUÛTèd^r'èm'im^^^^ C^éil ouvert 

■ 'suril'éd^'ûUiàit^i9V^'ftarU\dé^éiMt>'^^^fi^^ defoRds de 

: (X)BGim^ves^i0m^THsmf\pùwr}tBr}détfe 

îb tHO'tuB eli 9ii:Mn>Bl b *!Mi'66Mart487-^i*'M^" ' " *' • ' ' 
Lb PBESmENT de LA' R3éPUBI*lQU£ rRaNÇAfôfti^ ^ ; ' 
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des Repenses de Texercice 1871 ; *'*"''' '*^' ''^^'^ ^ ^d ^'jmeqùb eab is ^sjio 



Vu le décret du la février 1870 <'\ p0itMi|fniiY9Qtiiffe^A^j4^9fWt(^ii^i^l4$. 
nqstrdéiôh fkAMitufe tfiwil tecéAt d«iS(^KaBt§twJyterfr§9cg^QgoM.,Yer$& 

:VuiMftî«él5îîdwdécd6tidu^ir«iM.'i«6ap\,?Wil#iÇP 
La commission proyisoire chargée de remplacer le Conseil d^af en-, 
^"^t ,"!.;"'/'"'''■" '""■'^''•' '* "^^ Jn^Mn.rmYi/c-^ nb Jsio^b 9I 'i^î' 

Art. 1". Sur le crédit d« soixante milkMm^l^WmMMfKh 
sur Texercice 1870, pour les défnmsset '^ iif)t«»m!V0lbôi§%jgi^#^ 
champs, à Marseille, il est annulé une somme de vingt-quatre miue 
six' i^mï klti,f lWikieA'^dîi?^hftt*l'deiïtilne»^M'iM.,|. nf./D ,1 lue aop ubnaUA 

' 2.3 ôuvérV^tt* IâitiUti«Mlfi^liili8ti^hcl>îl«l7Ubinte^«^ 
1871, un "orédir 4ë 'm^ttaïhé'^ Mle'^'tifatd^eiBbt itafii^fm&MJiiiMi 
huit centimes \:f)^66^h^^^^ 

d'un observatoire sur 'fe terrain dfe'Ldtié^èîiàfflpiril^te^ 
pitre xiY, Etablissements astronomiques). : hthvd-KI 

a^fliiî^ÇftjPWfyiSt.^.J^l^î^g??^ an m ia wmme restée 



ja)i?^/SUï.^^pi^in^JJLY€^(ènt.)jei»^^ àu'frWï/B^ de-^Wîds 

î 4oiv^imWjç^ %Î4QWifçùon PW^^ 8Caés%é*u(|ii 

•rl«n^jd(»[ ^aftDôs,;?pnt çl^i;^^' %Wi?u^ '6k mvfmmf^fiê^ 
Texécution du présent décret, qiii sera fâ'^é^HitPlNflfelM tmtm 

tiPdîl'àyVemiJfcsple:3^»IlMP,^$73,,,oilHai t^nrv 9b iibio n7 ^-' 

' .tsioèh 

N* 1 179. — DÉCBET qai reporte à /'eàSl^éée^ïSJ^ ^é^r^iêàT^^Mt^ààrt, 
sur Veûpercic$ 187 U aux Miaiêlres de la Gwerre et de la Marine, pour Recours 
emp Familles des Militaire/ eWàlÉflt ifuiâ^suecombé pendant la guerre. 

'X^^PÎtÉSïbl8!h'^f»ÎARÉPUBLiQÎ^BANÇAISE, aaikiooO aa a ^nai> 

"> XI- série, Bull. 4âo, n- 4iio. <♦♦ X4* *érw, 9uJI« lod^, »• «««Stj. 

'•J xr aéne, Bull. 179a, n» 17.577. 
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*^" l'on!! • <-^i» ;•> «j{j.,(,i,nj nO'î nij^nit mI t ( ] 

•VulttMiaâi dttfiSf i|^i^i869^ïPP^it^t^.fii}M[iiû^ 1>/J'<%el i^én'éiriil cWs re- 
cettes et des dépenses de Texercice 1870; ' ^ , .> . ' ." * ; ,* ^. ' ' ' " ' 

delà guerre et de la mariiié^iSÙsfnl*£&«il^kf}{ii<$Ôû;)^»j^^ 

de cinquante millions pour secourat attti'f{trnfUfAi()^,lfn^^ù{r^. màtim et 

gà^diSl4flf)«awv>l»/î80i8te/ih»|ïi5BdTO;î =^.7^1 ,,;,,.. -., p... ij. j' !r '.. 

Vu^ï*ôrâ'àh'd^ké'âè>Àé|h^ 4à\ÏHk0f ',(a,3p' ^çp- 

tei;^br6 jdernleppar les ministf^dê l9;<|tirin^iei^dB(i»«mr.ipe(,,4M i^om.du 
minîèfre%s'nii^iM',^Tê&r9èlit dé<l^t(^^ 

li6n\;'^^^ ^''^'''^^' > '- ^''.r.I.imn .h -,.;,.r,J. ^M.....o'q n<M..,rn.^,o > uA 

Vu le décret du Gouvernement de la défense naljonale, en dateihda 

20 janvier 1871 <'\ qui a rédotf rordonnance précitée à dix-huit, Bfkfllipp» 

six cent niille franc» et reporté à Texercice 1871 une somme de onze mil- 

liôni'^Mè''ctet4fti!ïë'-lrW[i6ii^''i O'iu /'r^^. sh l-h'r) *| ,i^.< 

?pu'rea3etf?ëé^ft^ïtûÊUOTfe w9$ fiiismfèt- t'A i ar. » -p 

Attendu que, sur le crédit de cinquante; mil|i0O^>PVT(^r|#i^ titr «i^j^^^^ii^f 

rt^t«rroKi'l'elii}nèt ((il^efq\ce^\^T3i, p^w;, jjermeilre .^ ^ pommisMoii die 
t é p wti tt t ikflil#éi#^ff^fWf» 4w^J?4^ ^^ aiîçbu>> qttjetfe a i^ejùes r ' 
cflnf ^^lr|aM8rt #?fl^W,4f f* ^e^-i.pjuérk'é et dfe U mariné , ' ^'^ ' • * 

bAl»^fc"«»,8ui;;lç.qTédïtae pin(juanfe lûiUftmi' otiveW iiixlimmislrefr 
de la guerre et de là marine, par îéi fois^ dés 2^di|BSitelV''i«^ et 
2ftjft%èt^i§29^Df^ s^ofjr^ ^^x famines des mi|itaires sbtféfîwdrà- 
»6ac»fea?Mtfo*fW^ rip^t.mîlliins {2à^o68l66b'Yëéi défiÉlitiVèmfent 



delamarine. ' ^ m:.,^ Jiî-vnq ub fîMitn»-)/-, 



de la marine. 

2. Un crédit de vingt millions'f:^,c^Morf)'tfsta«ttrert^<ur lî«Xer- 
cice i872*,^4âï^Ëii^iatrè5 de la guerre et de la marine, pour secoure 
aux J(amU|,çsi d<^s militaires et marins qui ont succombé pendant la 
gaerre>dBi&^'&7j,^;'ÎVCt;'' ^' • ""'^'^'^ -^^ ^^ '»' ^'- -^ 

3. Il seraipowrMAr^.fiette dépense au moyéâ'ââ fèssbQfeè^ géné- 
rales affectées au budget de i!exercice 1872. 

ft. Les ministres de fa guerre, de la marine et des finances sont 
chargés, chacun eu.;dè(4ûî^l^i^ai:^rilç|,'jc|^:)>xécution du présent 
décret. 

.W«atoib5^Wy^,otp.^î?fWM87^,',^ .Ho^v-^ mvT.^>k(\- . -, . 



j^.u\) 



Signe A. POTHr\u. 
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. . ... . ,' ' ^.,t'i/'*{ j.î" f--'.! noiJjimfi'>nl 1 '»b • 

' " •''-•- '1 fr:niaires. ,^ijl 

Du 1" Avril 1872. 

Sur te rop4)brNujtflin«lfi6!d«ll'kl»iMôtloft'pi»Hq«ë^b& etiftéîi;^ V ' 

Décrète: . .;jiii^.^. 

ses en trois 'dâslsëà;'îeï^lp* tl^aifemeijts affeçt^^^à fifl^îWff (jl^a'«)Dt 
fixés.wtwr^U'il suit r" '"' ' • '•* .soBoilifi^ oèiU 

Aumôniers de première classe ^ de ^miHç.^ 
mille ft'dflôs^''"." '^' "' 'V^' V . '\'\'dL trt/l'h Jro?.fToD rib ?'^'»î<" 

AuiôôMëfà 'âè^ Vîèakîémè'èfasjsè/'dè m ^^ffiç^ ftîffiiii^Hq 

cents irancs; ^ -';;;'*' ' '; ;. \': ' ' |,|;i^ lint- «il'i '^h ^it^inna^J . • 

Aumonieré dé'trôisieme'dfessè,' de cinq <îei^bji;^nqs^^ ^V^fdPf^ 

de Texécution du présehi Aéërdl/ 

Fait à Versailles, le i" Avril i^ji: »-^ ' ''^ .^^It.'eaio / i3 hf 

î'. ' Signé A. THIERS. 

, ^ Signé Jules Siuon. 






.■ •.RÉP.DBLIQUE FRANÇAÎSfe- '„,^.^^j::;:^;. 



-l'V.i-lM 






"'1 



Dar^ Avril iSfi.^^^-i' Mrnrnn . .m.iD.fio autUoJ^r-; 
■ •-'''•' ^ ,.A n- ^ - '^* ^ -.f . .i./ib.aiiMrgoTraïMnrno fiimfi:?'- 

VJiles' Jéltï^â dè'^Xlf 1\Hi^çHeViîq%^^ 
1871; du nàlfil^trè deS; ci/!U^.Q*Muot'^i^chi|^V^qo« tdeiGaaibfai^iQAihl^^^ 
6 décéttibi''e iSyvidu miniàt^^'d^aiTaires ètrai>|géi^wiPiiaMst»«'a<Ê#^^^ ' 

date du a mars i87a.t ' - -^'^^ ^"••''^' ^m jnc.o> er.t.b-^- 



en 

«*J XI* série , Bull. 554 . n* 3283. 
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B. n* .j5. — 509 — 

•Vu la bulle donnée à Rome, le septième jour des calendes de mars de 
Tan dci'Incarnation 1871 (24 février 1,872). auippnfçre à M. l'abbé Monnier, 
vicaire général de CamWéfis4e^t*l!i»è' (ÎBéc^tti né Èyâdà in parlibus infidelium; 

Vu l'article i*' de la loi du 18 geri»H»ftl an x (8 avril 1802); 

Vu Tarticle 17 du Code civil elle décret tju 7 janvier 18081 y 

La/cama»sslaii^>ptâiv1«ôfrë feÂaVWê^ db VeàîpIaVérl^' Conseil d'État en- 
tendue, . '^'''''' ' 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". M. l'abbé Monnier {Henri) est autorisé a accepter le titre 
i'Évéque de Lydda in pariMi îhJimiiM, ijuî'lbi a ck conféré par la 
bulle dox^^i^^ j%lPfyïiepP«ff,,Sa(;SainleèéiW»PaJ)«^^ 7 dei ca- 

lendes cle mars de Tan de Uncartiaii«iiii87»i* ('ià*#é<^iei' 187^),' ' \ 

2. Ladite bulle est reçn€^«tt>S€fra ♦ptifblléé' 'èd' Pi^â'rïjiifé erf la form^ 
ordinaire. ' 

3. Ladite bulle est re^cue sans^ ajppjçqb^f ti^tp, .^p^Ç; p|%H&ç^ , . formules 
on e^fii^èèièfiiy^tféfle'reh^èrme et ^\^\ spnt, pif popr^^ient être cpo- 
traire3''''^ùW ftiîfe' dd t)àys/âux franchises, libertj^^j^^. mai^M^^-'de 
rÉglise gallicane. j i. .^^f.' » ) mu'^K oS i « ' 

4v^*I^difé'1ralfié'!?èfa'tf^anscriteVen1atin et en fraLnçaiS:,^fiiWy. des, re- 
gistres du Conseil d*État. Mention de cette, .t,ranfiyÇfix>!U^»»6«ra: faite 
sui^l-^iiHrfl "p^n^ s'écré'fàlr^'gè'néraï du C6nseil. \ : . . 

5. Le ministre de ^'instruction^. pu^JjqjMe,,et fk3^,cujîte#:^3t cbaiig^ 
de r^éc^fite'à 'dû pWàeht dcfcfe,t^jÇjui ser^ ipjs4fé,aj^l3Hj^ , 

ainsi ÉJîle*î% Mlë ef la tVaâlùctiôn de||ai.dïji(ç Ijuj^k^ ; !^ .1 .um ■>• 

Fait à Versailles, le 19 Avril 1873PH ' v/ ^ . ,!. j w' b :, 

y.;l.4ltM A < ..- Signé A. THIERS. 

, . « V , 6 A, w d, .. > . A \ ) . ^ Mmi$(re de Virulruction publique et des euUes , 

./■...!/ > ' j 1 • »i' - '' Signé Jdlbs Simon. 



Bulle d^insUtation canonique destinée à Traduction de la bulle d'institution cano- 
M. Monnier pour ^^ec^/die/ Xjl^fbfri 1 .nl^iÉ^ .Meààle à M. Monnier pour 
in partibus intidelium. tévêché de Lydda in partibus infide- 

lium. 

Piiu^episcopus, servusservorumD^i, . . jÇie^ ^Y.<|(|iji^e.,^f^viM4r 4es Mrvitéûrs 
dilectôlilïoato«kH^«fo*frifl^;'èlfedb epi-' dé piev^i au ^ ^chfsr a 4}8 ^«"" Monnier, 
scopo Lyddensi, salutOÉhf^Àtièëfoiféam ' ^ ëvè^ué élu de Lydda , salut etbénédic- 
benedictionem. tion apostolique. 

Apostolatus ofiicium , meritis licet \m^ . ' 1 / ;< |S)é8irànt utilement remplir , avec 
* paribus , Nobis ex Alto commissum , quo Taide du Seigneur, la charge de Tapos- 
ecclesiarum omnium regiminidivina dis- tolat à No^s aoQÛéç ^*^ ,wiut|»!<ilidgré 
positione presidemuB , uiiliter et^i^j!f ' '^ ' nbs^'fàibles tiiéritës , en vertu de laquelle 
coadjuvante Domino ^Jïupientes,, dolliçiti , . NQ|48{pi;f^HifW|SfM pw (ii^FIQtitf qn dÎMne ^ à 
corde reddimi^l^ tViofene^l 'ai; lc^ilm'tiè . là çardç d^ tqutei» l^s églis^^,,, JAoïi^.mei- 
ecck$ivumiipuiruiÀ>i«e^ihiftlibifti^é^Ui(r^ '\Wélla 'so(|icitud<9 i^ ^i^Ue, ca\xLr et 
coBiyii||«ildifii)talfia(èiBâdia*l(»l}4*pr»-^ >^' touié itbfré'pVùdence, lor^u'iff^git de 
ficeret|4ik<i09fP^V>%¥^QP«ifa>nlp|oixiin -« > icbnfi^lë ^oiii\é>hèment de cei^ mêmes 
cure créditos sciant , non solum doc- églises , à placera leur tét'é des pasteurs 
trina verbi, sed etiam exemplo boni ope- qui sachent, non-seidement par la doc- 
ris , informare , commissasque eis eccle- trine de leur enseignement, mais en- 
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«as, m ftWlu |)aciâco et traïK^uillo, 
TeiinMtvaûf(Qt» auctore Domino, saiu- 
briier r^gene pt rfcllpitçr^'berhât'é.* ' 
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Dadum «iquidem p^'oTistont'à ^ccle- 
«iaram pmnhim tuoc vac^ntmni et in 
puoeterum vacaluraruon ordinaitoi^f et 
di»|M}sitipni nostire re^e'rvavîmu» , tfe'^er- 
«^njies.ex. tuâo.ir^ituuia et înane , si se- 
-Ciu wiper t^J9 per quoscuinque qii|ivi$ 
aqctoritate scieater vel ignoranier Con- 
Ugerit attentari, 

Poitmo^um verb episcopalis'ecôleHt 
Iffàd&am, subarphiépi^copo Ce^ariénsi, 
que in partibus Laûdelium consistit, et 
cui bone nleoaorie Rohçrtus Oradwél, 
tUtiomi iUius episc'opus/dum viverct, 
prffidebart, per obitum dicti Hoherti 
i|^«c«^i» qui e^itra Borna nara (^uriam 
debituoi natare persolvit, paâtons ^ola- 
tio destlLuta r Nos, vacatione hujusmodi 
Ede dignÎ9 reUiilius intellecta, ad provi- 
siopegi .bujj^s «cclesie celereni et felî- 
cem, in qua nullus, pnter/Nos, se 
iniromittçre potuit sive poiest^ reserva- 
tione etdecreto obsisteutibus snpradic- 
lia» ii«.iUia lox^ge. vacationis exponatur 
inoomnaodis, pateruis et bdiicilis stu- 
diU iateodentes, post délibérât ionem 
quam. de preûciendo huic eccle^ie per* 
aonam utiicm ac ctiam frucluosam , 
cum veiiçrabjlibus fratn'bus nostris 
sancte Uomane Ecclesie cardinalibus 
Jubuimus diligeatem» demun ad Te, 
ex le{>:itimis , catbolicis bonestîsque pa- 
•rentibus, ia oppido cui vulgo nomen 
Nivelles, arcbidiœceseos Cameracensis , 
progenitum , acin quinquagesînno primo 
UiP eiati» «ano cpa^t'^tvtum , ^ui sacro 
presbyleratus ordine dudym initiatus, 
in eCicle^iasiicis obeuudis functionibus, 
aignanler JDei verbum predicando, Te 
iaudabiUter exercuisli, iii minori semi- 
aario Cameracensl professor, ac dein 
#iip«rior adiectus pro îpsa civitate et ar- 
-cbidioecesi vîcarii m Qpuitualibas ^ene- 
ralia oauaere ad preseps usque per- 
fiuicliu aa, ac de cujus doctiina, gravi- 
4«ta, pmdeniia, morum 1ione»tate, 
Bjpiritualium proyidenlia et Umporaiimn 
circiuutpectîooe, aliîsqoe muitiplicum 
idriuiam donx$ • quibus pcrsonani tuam 
iilacum iargjior AUUsimiis multip^iciter 
ÎDsignivit» ude dipia apud Nos tentimo- 
'Qia^erhîbentiir, dir«ximu| oc^lo» nostre 

«Mi»IJ8. 



corc par Texemple de^> Ifiiirs ^bonnes 
' dèàvH?9}<roM»er4e<|Mrtipl0<)MMié4'lean 

'^ i/éft^'."y^qftig ytJi lii > ti> t ae^|^qa<giit^4>ar 
'■^ Mëé^m Mltnmni^ciwdiVBàitfiiia- 

- dgFî^wfiPettx «»tf6de»ii»^ b/ 9fioi«i>û 
" '^Oè; *&epiA\%' ' ^cfti^émpm JBUiiAbawns 
^ VésèfVéâ &M(^;dilfOéiliémt;aMnBtéde 

, pottrVôîr ad]^ >ë«ll«ie^/M<Mlaiaiiii*:va- 
' dAMth kM. tf^>tâ]«SAUA^ k'iNanr^'ûé- 

" ce qul'set^)tUfeiMét4«'Q0tfitfiatre!'|laBi«|ai 
" ' ' qae e« sdît' €>< dk (fèclqil^ oalonté: ^e 
'- ce'soHt;Métl^Mént>«^^fwqi^Tmt«B^ 
' fib*Oi»iÉ^éq^Whi4Sè;'|tég*i9elgpiioa|Mle 
' df Lyddi^ (H'|>Ar(iteW<)éi/fi(fe&Bmtpfflous 
rarûhevéqâ^'dë ^é^aréev à Uqaettèfré- 
sidait de son 'Vivant ITvIierlrfCrdiftbel.» de 
^ façonné ttiéhioif^t'tféivt^icniiMnfiéxâiiue, 
' éUntt^WVëea«<UièoiiipUtitai8é'tttt^paa- 
teuf pit ' tu tti&ft' i(i^dtbi(«d&di«^^aon 
éVèqtie ; qui apàtë'«ildêttd'à)ia Aalare 
. kor$.de la cour >0lititee,Maa9i/a^nt 
appris (ietk'lririèhAèKi^ae doiJsap[(iiort8 
' dignl^ dé'ftrt et* toùUa4viliniuo<iNl pa- 
ternelle sollicitude, pourvoir. qjnoMpte- 
ment et beurcusement à ladite église de 
Lydda, pourqu'eHe ne soit pas exposée 
aux inconvénients d*ane longue va- 
cance , iirdvisidn'*dakis4»t[|2elt«r(^oniie , 
excepte Nom", n^a- pu lecr iier'peatfa'im- 
ïniscer, lés rtSse^Vè'i«|i<i«&#jfctiicwée6sus 
s^y opposant; apr^s fti*kiùte déiiliéxatioa 
que Nons avon^ èuèllV0^i>M«véhiér^les 
frères le^ cardiMiUt *d^ iB)^Mnilé dftglise 
romaine, à Tèfifet de â!lmi^^àd«}ièfte de 
lamémeéglfse'de L^dda-ottriptea^nne 
Utile et ayant l6«MqfUaliC^»éQ|^9n> Mous 
avons enètï j^orté tie» Vftaisnr Vcnsvqai, 
né de parents légitimes, catholiquea et 
bonnétes. dans la ville appelée vulgai- 
' rement' Nhë^, ^ l'aitthidiedèse de 
' Cambrai ,' ' étés 'iaiil^ ' ta ocxiqiiiuiie et 
unième at)iYée de voitre igdw'etadepuis 
Idngtemps aân^is à \<ftà^ oficvé >de la 
prêtrise; proffèaèeu^, tiini^nipéÉifiir au 
petit «éminaire "'êe • Gwibfai /ëtc^iaen- 
tentent yîttiift gtâftèral Im apiritoêl de 
la vîlie et^a^chidftM!^^ 4tt<i0e4^pKiqiVous 
étea api^liqué , * id'«Hiei)«nlhiiièisiidigne 
d*éloges , à'rempKr iè^lbÉetiewiflcdé- 
tSastiqUea et y^êflfté . ir<feef4ffiti<iqttoii It 
pirate de^'DieuMnMM^eiifia daht la 
doctrine, (a ffàr^itd, tafM^wteiiiXHHrhon- 
nèteté de mœcmy;' to'iNéfaov'durBpiri- 
tfeier, res]|>Arietiee diÉMuTiirdrabdpBapo- 
rel el lee AutMis' w^HitoMuett >9ertns 
éottt 16 trèè^ttétotrttli4'dKD^e>de ces 
'4»ttBv Veâs A libéi^tetliféiillMtfîciii Noos 
«ont attealéeéHp<fl^^4ttqt*wibiigiHiH di- 
fnetdeloi. .eumn 
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B, el'9&. — 571 

Quiiius)'Oo1i(i)wf <)0«ii)ÀM^, in«4^tatipne 

4iMiuy>tetpe9fioi»|i«i| iR^^pti, «liis- 
q m i c c idM ktUwttftiiy^ytii» ^çfH;^a,t»l79 et 

easione vel cansn. !Mi^, ^ùyqaùvn ipi»- 

j^èmnliuari èèHU^m n^fm^^q^taxiiKmhai' 
ntiDacrie)abMlv««iil»)eV|i^s(4uUm. jÇore 
'cemaorlél ,r«oriAii#[iydf(jÎ9PMi»^Mit^ ^^ 
fûHtinkfimU Koto etf €B$4ftm| frftlribus 
Dostris I ttb I AQor«m , mg%nikm «ifiCito- 

«QHabf j4>fiti|o)iM(i«Wieli4?i;i^ BWWdc- 

«)U9« < et pukoBtA i ^ cinriim « Kç^pien et 
^|léAiliDiBlirati.oli«m4ic^^e<vcleâje ^ydden- 

pieoerie.eoiitoniiUeQ^Qi îaUIo qui dat 
f ntfâf • cti èarf Huf premi? CQDÛden^es , 
qnftd ititigc|tii0 Dofiiwo M^tM» tuQ^.,,pre 
fata'^ocIwiKL^dexifip^M^Hb luo iiçli«i 
fobeiMO, iTfigâltif uUHl^ e,l^. prwjp ère 
^rigefeab ai8:rfr«|«ft«^eis4^ai spjcuuaii- 
;biia>fc«MfeÉfOfi€irMibuti. ^pscipi^t. iacre- 



. . JttgtBti igitawvDpWHni * ti^ia iinpo^ituin 
kimiei:ti»»:pioii)p^d^voi;ioj»e s^^çipicns , 
«àpam:«iadimoii^tfftUo4^io prefataa sic 
ienùÊàaie ;jattt<|e««> 4^1Uci|.«« , Ud«]iter ac 
pnuieiitetf) <|iiod'eiQC^ê»iaip9a ILyd^ensû , 
■ iptibenMttoni f«royi4i^ f^t,i'ruc^uQso arimi- 
«iitràta)ri|;audeâ|tse,^op»mis0«ai, Tu^'^e, 
frateretcrnfi ketributioQÛ premiuncii ^^ a- 
.ii»feeft^etiBi$0di%l])^iie4ijÇtioii^j» i:l|$ra- 
^- — iMiiifdefftbeirijLi«.i»«ii»etui mevearis. 



•. CetârimineiiwKt ^pteraoles qup4 Tu , 
iicei ( dootocâtu». , frailu insjgnitui) , non 

.«i8,;:)mbyMni«iu» Kiuia aamcieaU doc- 
«rinaiprediit«9 j ^ aA 4icta«a eccletsiam 

'LyddhMem ijmndaip» «jl gtibernai^dam 
lail>iti& I et ' id^««B #«»e digno&cehs . 
Tflcnqs lUt eideiA «ccleyie JLydfiensi 
itt tfiweopiiin. .prefijci âlUque preea^e ac 
Âilam!» ixi-8upra,.regere et admioistrare 
libère: I «fa rUoite , vs|lea;si, defectu» ffa4u 
doctoratna hHJQ^Dio4,i,t^Qçonstitationi- 

^inte jcfci(ordi9Ationib4aiapp3t<3AtcÎ9> die- 
te^^ei QDoUiïie Ly4dei^»i^, , etiam jura- 
mento . «onfîfsiaUetne . apostolica , vèl . 
quavis ficaiHate #li^, ir4>boirfkti9 statutis 
et con8>fi«lwii«ib^4«.,jçeie(isqae contra- 
"dist.oAfivc^^in .el^stantibus» apoatolica 
TiJbaiîotoriMK^lH?ef«ta» ^pore |x^esen* 
imm^ 4»,»peaia% diçuiogratie ouspen- 
aamuft. i < ; : 

Nos enim ad ea que in taê'eoin- 



Toutes ces cboses étant mûrement 
pesées ayec 1^ r]étléj^2on' 'qil^e)les ré- 
clament, V6uà Abs'olvàn'e ér>ré|^UUnt 
absoo», à r effet des présentes, de toutes 
sentences et eioommunications, suspens 
et interdits ei antres sentences, cen- 
.. finies ovk peines ecclésiastiques, en- 
. courues, de ^î>oit bit protlèhyes par 
\\[ Vl^ppime , en qneiqae cir^on^auce et 
T PÇpf quelque Cause que de s6it , siteifct*- 
,, , fp/s Vous en êtes ' lV*ppé de «niefaue 
jràahière,, dé fans dë-tioé véMtMeM 
.',f)rères et'de notre âutorîtë ïipbifolique» 
Nous pourvoyons i^é^se viSis^te' de 
.^^ liydda de votre personne' àfrééé, à ealise 
,' de vos' mérités, par «os m^es ffî'res et 
p^ Nous; Nous vous y prépôsbni^ comme 
évéques Vou» confiant pléfuienieint» au 
spirituel et au tempdfél , le* ï(oiU pas- 
toral , le gouvernement et l'administra- 
, tion de ladite église de Lyd^da ; espérant 
. en Ceùii qui donne fes gricei et «èeerde 
les r^compenAos , que ,le5elgnew' diri- 
geant tous vos actes, Mite égirse de 
Xydda, sous votre heui^wt ^'ouverne- 
ment, sera régie utilemetit et dirigée 
. d*ui)e maniëre prospère, ettecevm, au 
temporel el au spirituel ,' d^bcoreaf ac- 
croissements. 

Acceptant ddnc avec an prompt dé- 
vouemeut le joug du Seigneur qui Vous 
est imposé , appliquez -Vous 'à exercer 
] lesdiles charge et admimstratton avec 
. tant de sollicitude, de fidélité>etde pru- 
dence, que l'église deLyd<fa(, soustolre 
heureux gouveriiemeiït, se réjouisse de 
Vous avoir été confiée, et que Vous 
receviez par là plus abondamment Vous- 
m^ie, outre le gage de rélernélte ré- 
compense, notre bénédiction et notre 
grâce et celles de ce saint Sîégc. 

Bien que Vouft ne soyez pas pourvu du 
titre de docteur, commte Vous êtes doué 
d'une science suffisante, et que Vous 
'.. êtes reconnu habïTé et idolûe à régir et 
gouverner ladite égjlise de Lydda, en 
vertu de notre autorité apostolique, par 
la teneur des présentes et fwr grâce 
spéciale , Nous Vous donnons dispense 
pour ce défaut de grade de docteur, afin 
, que Vous puissiez être jnnêposé comme 
évêque à cette même égliaè de Lydda, 
. y présider, la régir, ''administrer, libre- 
ment el licitement ,' nonobstant les cons- 
titutions et ordonnancés apostoliques, 
. lies statuts et coi^umes de Tégli^e 4e 
Lydda, même confirmés par serinent, 
* par le Saint- Si ^ge ou autrement , et 
'toutes autres dispositions contraires. 



fiwrorableiiieni disposé, du reste, à 
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modilaU» apgmeQtuni, C4}der<r viileaiit^ 
favorabijitei: iatw^(ieia«s^,^ihi. ,t|t ^, 
qaocnmque* quem maiueris caiholico 
antisiile » gratiam et communionem Se- 
dis Âpostolice habente , acciiis et in hoc 
Tibi assistentibus duobiis vel tribus aliis 
catholiciy ' archrripiiwîDpi* i vfel episodfii^ , 
simiiiter gratiam et communion0itli4^-' 
bentibu^)DEMia(is otqseer^iQaM xeiQ^fe; 
libère valeas, ac eidei;n antiaf ' 
recepto pritis'pèr éum t Té 
Romane Ecclesie noilifiAe>,' fidèlitatiÀMfè*-^ 
bite .9olft9 garamcndOAî jci&ta forrfiaiÉ ' 
qaam snb buHa nosUa. initiifnv;is iatro> . 
clasam , munus ipsuui aucto'ritâte nôsti^ 
Tibi impendere licite posait, pleoalaT'et ' 
iiberam facuUatem respective concedi- 
mus per prest^ntes. 

Volumus autein et dicta adttori^fefURi ■ 
statiiimus atque decernimus c|iio4 » 9m- 
recepto a Te per ipsum antistiiem jura- 
mento prefato, idem aniisies munus 
ipsum Tibi impendere et Tu illiid sus- ' 
cipere lemere presumpserilis , idem an- 
tist?s a poniificaiiâ olTicii exercitio et 
tam ipse quam Tu a regimine et admi- 
nistratione tam spiritualium' quam 
temporal ium ecdesiarum veslrarum 
suspensi sitis eo ipso. 

Volumus etiam qnod formam jura- 
menti Inijusmodi a Te tcvn preatiti, 
Nobis. de vcrbo ad verbum, per tuaa, 
patentes litteras, tuo sigillo munitas, 
per proprium mintium qaatito cHius 
destinare procures; et insupcFTifoi, dt 
ad dictam Lyddensem ecclesiaro , quam- 
diu illa ab inûdelibus delinebitur, acce- 
dere et apud illam personaiiter reâidere - 
minime tenearis, apostolica aactoritate 
prefata , tenore pre&entium cqncedimus 
atque indulgemus. 

Datum Rome . apud Sanctuin:Pelrum , 
anno Incarnationis Dominice millésime 
ocliagentesimo septuagesimo primo , 
septimo kalendas martii, pontiûcatoa- ~ 
nostri anno vigesimo seito. 

Loco 4< plumbi. 






notre antorite apostolique, là faooijK 
pleine et entière : à Vous , •dè'^i'ébèWir 

Iiostt'o et evequçs catholiques , èiralnneat ea 
1 8t^k;tti)£«^dilu^âtytt|,Jd£(Wti^«Nâirè«r 

w iio£¥*^^ Ma 

' ' ' Méis* Hàik VM)lbtîii',^ftj^%àons irt or- 

^ doiaofu V en f^trhi xl&lifr Aabnaiiajtttttité , 

que . si \q»% ^\^ lUl^éf çoof^ik t, Mit 

sans que ce prékft')Wq^l<(|ÀlâmèMt 
reçu de Vous le sennQQ>)«iHi(Viitfitos 

l exercice de la, charge pontificale, fst 
tant lui nue Vmis'; ^û^àmMUMet 
de l'a4àâiiiiistKiatidi)iljttU«ti]ipdMg«Wàlàe 
.ap «niiritMPJ . 4^ vQf ,^^«^ b ? n il f. !/ 
' Nous voulons que Vous ayez soin de 
Nous faire nemeftreeb^iui rlftiB^dssifele 

vos lettres P^.t^Jiffin.'mWf&l ^jV^ 
sceau, contenant Ja formée littérale 4^ 
ce sermeiit, pati V6u^^^)m^/H<^^tÂis 
CMicédoMB ; m bulxte^fti fi^mÊ^imwébià, 
par U teneur, ft«»i>r4w^i^tf>§rjgr^ 
et favenr spéciales,, qi]<^\kma.ne^ met 
' poini teiin de Vous feiidre aiaané'^ë^ise 
de Lydda et é> sésiàet-na /j^éraiasat, 
tant qu elle sera au pouvoir des infidèles. 

Donné à Rome, près Sainl-Pierre, 

Tan de Tlncarnation da Seigneur vfl 

huit cent soixante et onze , le sept des 

. «j^eudes de mars, de notre pontiacat la 

vingt-sixième année. 

0)sce.#iid(^»Ceau. 



RÉPUBLIQUE PMKÇAîSE^ 



N* iiS2,^^DÉCR ET portant qu'il sera procédé au Dénombrement des Populations 
de l'Algérie dans h cours de\ Vannée i872. 

Du ^7 Avril 187J. ' '^1 :/»a:-v» '. 

Lb Président de la République française, 
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B. D' 95. — 573 — 

Vu le décret du 8 mars 1872 <*>, prescrivant qu'il sera procédé, dan» le 
coars djftilfi mpnie aiHiéé,Btt)déiKuiH)reinétit^Ôe 1$ poptilatidn en France;' 

Sorsiewifâpcm^à'iâinisftHeïdtllHtltérieur, a'opi»êsMes'pi*bpoé1»i6nS*dà goù- 
verné^i''ê;étï«râ!»èiWtfti PAlgéHér'' oo.fo.if, ■ ^nw.flm m^..„ ■ -« 

Leidénombremèiiède lapf^o^fetion'iKOtttiffde'tiftt résidant eiv'dehors 

2i* iKe«fif/»)it.p[i^i<3oiiipiés;daAs le chiffre de 1« population seyant 
de base èi^<1^ssi!€tte^'d<é»^l'ïî»'d6fbtf à rap^icàtîôtt «e îaîtoi sut forga- 

nisartKctpiy^tjiaj)^g;ii^f^ suiy^^i,^;:.;' ,;.' ; ■; ' ■ ■ 

Cnffp$*détWiUïyè^*flV4iei^i*ë'ié¥''tfémer; '^^^ '' .; ." 

\U^,ORi?,çftx^J;r4§^,4^4'Qjçcç,|?^decorsefit^^^ .= .^ 1.. ,, ' , . .. 
laisoiMîd'awét, idô ^ustioeDfti de co!Tec1»OB; ' ^ 

Mafiso^^'d'edtiéWiôn' ét^tblés avec riënsioi^riàû ;, ' ' ' ,. / . . 

Réfugèé6.iàtUi8oldôjderiEi*t^ h * : > < ^ 

Marins dets^mercfe àl^ewte'tfour ies voyages de long cours. 

3. 'L^s>(ft'aiiiqd^S'ûpéra!tioa*'de^recenÉ>€imBntserorit supportés*, sui- 
vafït ^é^^ }!^!^!^!^?^ 'ft^' '?l<?)^.^ftôi\^s^ qu'elles 'côtibel-iierotït ' ' par ^ei bud- 
gets çoi^fa^p^^-^,'^ pi^r çjçqjc Se^ comflaMoes mixte;?., 4^3, camojuiiies 
suMîvdsioaAaiir^sneli.des cosii«iiU(Des iiùligèiies.- . • > ' n > 

4/LéTrtriffîWwdie?Wiïtéri^itr et le gouternettr gétféi*a| di^ildè TAl- 
gérié sà,i^V')fcli^ç§'^<ï.ê.^^r^ du pf^,^j?0,l décret, . .,, 

Fait'ff.yeFsailleip, le 27 Avril 1*72. «m»: . . 

» ui-i(i-^i i^'. Ln .■..'Uh/Tii^r. -.1 t ob .-u;'l ^-m -.;'':' •/• ; ^--(-^ - . -.^ 

'jL*;î .''C •''''Uj'? -jb --'■.•'1 «h >"ii;>n^i«> rinr. > ' 's!''*'- •'•:.i» <:t f .•- iî • ■ 

' RÉPHBMCÎ^E FRANÇAISE. 

N* ii83. — DÉCRET concriffmi(fat}tB^ ,^sief0>'d\^^ auxiliaires 

du Procureur de la République et du Gékéral commandant la division dans les 
nouvelles circonscriptions cantonales du Tell (Algérie), 

Lb Paésident de la République FMNÇAisE, 

<»>Bull.85,n»996. 

Xir Série. 32 
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Vu le décret du i^ mars i86ô^^ tdttféfanl da^ tAhA&i&k 
àiMfé^Wmerk^ ftliiiBàb^iàr^^^ibsllesdieiiiteiirès 

Vu rarrêVé^'Hl? ^ ^^^fiéa^^y^'éB¥àii&&&iii^ 

gtadùélietidém è\ir,' ^bbiilaeibii»4ndîcià«Qadftftod 



prQp9sttr6ti^âà'^6fhVéntteàk' |g^(éMtidltn>di^4'Ai9érie^T3<i srnmc 

les èlief^ tié c^S tife^ëe^if^rk^dûs etiës^oQb»daioieniaj»^ 
dé brîj^ââé de ^ënUâtiiïèi'ife' Wfcli '(ffflctewdei pqiioëfijfOilM 
iiwTe^,.4fJ^ ^prpçqriÇ^.r , de ,1a Répp Wicjiie jOèW* fiPÎpWrtW * 
civil compris^ 4^aR&?éur$çircph8cHp^^^ Idtt'Wrf^ï^Qb 



la division, pour la, pàrtiçi ^li, ^eff ijj^jç 'p^^^^ 
Mémes^drcoabortptikmfiH-,/, ni, (n.t., »•, ^iw^vJ. .-j uh aoiti^iMpè 

2; Les fonctionnaîffesir 0Otts-offi0i^(^<Oiii [Qp^ji^^f Qfi^^tSfj 
de ^àdàrïnede déii^nésf eb i'^riifibt )jitéoédBïkt,Ufi»im 
délai, au procureur de la République ou au général de diy4#Hwt« Ri- 
vant les cas, les proèés-vetMttxv adte^l "j^cei^et iiisthuttfiaititf di9^^ 
ou saisis par eux, et, en cas d'arrestation de Tinculpé, îlA[|^il#tent 
à ieur diqp^^tio;Op ^ 1 ., 

3. lies H^wtr^* de rin^i;i^ur el'dS^'là |uàtiWêt4e/gtm%^ 
générai civU dtç l'Afeéxie sont ctiarg& de'^^iécWttofi* 80 |k«§ént 

déor^t...., ,„ .. ... ". ', ' •; : ' /';;."■'' ■•^v^^y^-^iiiq 

FaitàVersailles,le5^Avril.,8,a.,J,.;r;.;;^^^^^^ 

U Garde des sceaux. Ministre de lajustUe, \ . le Ministri de hnii^«âr.^^T^ ^ 

' ' ■ * '^ •■ ■ '1 M. , ■ .' r , ( -^ -' ap 0) fio nuocdo 

RÉPUBLIQlfe f^RAUÇASE/itHuaioV i iIb I 

N* \iH*—biCRiRT qui ouvre un Crédit sur VasarahthiS7$,ii^4i(re de Fonda 
de concours versés au Trésor, fmi. la Chambre de commerce du Havre, pour 
l'agrandissement de Vovant-port de cette ville. 

Du 5o Avnl'1872. ^ ' 

Lf^iPiiidtMNTM«à&R^flffiI4QI?»3^Bi^ , - ,,.^ no y 

Sur la proposition du miilislre d es travaux piAlics r > ^ .6 hA<A\ 
Vu la loi du a5 mars dernier, portant allocation des crédita' i^riéxiéraux 
affectés , pour Texercice 187II ; duministère des travaux publics, avec la ré- 
partition desdits crédits par chapitres ; 

<^> xi'iérie, BuU. 784. n'7495. 
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B. n* 95. — 575 — 

Vu la loi du 3o du même mnisj pàrhmt fixation du budget généra! des 

'«e^i§!fl^U«BQ)4qpén^èB defl'iafif6k»»Ç7a,i K . . i^u . . , î , 

VifîNHlttti i;8i«toiiadtoijae£towi^,<çlviij6 im xmiJ?9îS^^h T&îêpent 
<«é*6ltttta«ifAfadgeba©JWénti(ft/l«4/5>..J^^ ÇRPCTvv*, 1 ,' ' ' 

^A'Dgf^fifbttd^ ^^èrqésM^BdAfidôpiwI et dçs particu- 

flfî«%{J^^aPWnadtti^iFV»«6ç0f«fiiu*idi9. i;Cfe^,À.l'e;ipçi*%ri fjê. jWaùx pu- 

' *iWwS^sfero«aj»«ftérfeiLrteeli»<Wï,fira^i un crédit de 

t pareille somme sera aràîrpti fi^Mt4immS^J91^^m WP W^^^?. ^1^, travaux 
■ publics, addilionnellement à ceux qui lui auront été accordés par té'bud- 
.f set Ppur les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n^\Mt^pas été 
U?fejH6yé8*^éii^ftAt>lè'b^4îsi(t\iro ét^e^y^put^e^avec la 

' 'tf«è&«ë.iàS^a«<9iiiorâxftodgetexdfc5'.^îçftrp«^ ^ulwéquppJs,^ vertu d*or- 
uâ6n&iiBÎe8bo|Xak»tpq ptt^no^Qff^At ^^^i^^ujajij^^.d^. rompes restée» sans 

•)'wetriptoJswbV4W!r(yqfl empiré ;;^. • ^ ' ..< 




agrandissement de Tavant-port' ^ 
, I Vu la déclaration du receveur central du dépÀPtettij^t-die la Seine» C^ns^ 
'''fimniqjX^iy^ MsoYi'lé'iQ ttw» dernier, «ne nouvelle somme 

"'^é c^nft^itt^fVèriès'àtUre^'àicodipte sur Tavanoe précisée 4fi^€|pi millions 

"^»9Àt^V^''^l\.:ù:^,i-Cii'ji^r,._^ ->".". .. '"" > 

"i?<: ^^taifliàtiMidtianimalve dee f^K^nces^ eii date d^u, 5 e^vrii courant; 

:îu'i4Wr(t''-'îl»ft*t 9PY,çrtïaujPjiin des travaûît ptîMrci, itii^ les 

-foni^f Hs W. deuxièiijie section du budget de fexercîce 18^2, cha- 
pitre xxxvj (Travaux d'amélioration etd'achèvement âès pôftS'niàr^kitnes)^ 
un crédit de cent mille francs (100,000'), applicable aux travaux 
d'agrandissement de Tavant-port dii Harvre. • ' » . » 

2. IV»ff^Af)OjLii;;^U,à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de concours, par voie d'avance 
faite par là cKàmbre de commerce du Havre. 

S.i^ës minlstresMes travaux publics et des finamce» sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne^ dfi. l'exécution do présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, îteSp.Awît ?j87?v: 

' ^ Signé A. THIERS. 

Le Ministre des finances , Le Ministre des travaua publics , 

'î-'A^ji '^'lài^iïé.feîfiÉGwtieROi' M-., ^r^: ..^' ^ Sigf>é su oe Urct. 

"'''>'H . :îV' i>.> y:^ .!. '\. .' V .'.,-,-.. ' V. , 



RÉPWUQUE FRANÇAISE. 

N"i i85. — DécMBTquiauioriiê ta Cûmmunahiêdet ^ntâttasêmUni à hChâtre 
(Indre) à se réuJijpàlik^OfigrigaUQndesUrsiilineSi^ reconnue à Ârras (Pas-d^ 

■ ^"' f '■■■•..■ Da4 Mai 1879. ^ 

Le Président di la BxpuauQUE française/ 

3j. 
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— 57t> — 
Sur le ixipport du roinistxe de ni?^riictJRnfP^^li^^ç,ft^j4g$ cujtes^ i^^^^ 
Vu la demanfJe lendaat à la suppression de ta communat^é^e$i.yÇ5ju,ynes 

décret du 3i janvier i85a ; , .,;^ j;fyp ^j^,,^ ^,t 

Vu m>\mvfim\hk^^T^f îcp.^a^jdfi,^^,jws.^87;>j„H^ifJft^^^^HV^Çuè 

d'Arras déclare que la communauté do la Châtre nÂYî^il^.rjègji^j^ijçJÂf^fji, ^\ 

legs,.eJtrq,Ji.e..von,^^ljif,, aui.flop^V»JP>)W^ 

mille fi:^ota,p'p^^^ni^4wi^Mfi.çhap§,^v,.,,Miu.i h i-Ki -^'^^^m^^-A '0^ )o 
La commission provisoire çJ>^rgip/,(Ae,jqïpplhp^r.,j^;,fJflP^i{,jf|}|^ 

tepdue, ,, •- -; ,„,..,.. i'\, ..iiUj->:. ^.^\ ii\'K'iru]uhui\\'i[iA u/ 

jl 1(11 trJ^nc-'j t(/)i'<il: «:) »j| tiV 




. ■'! 'A. ^.'.lu ... .'A. '-^^r^mmtà^ri^yH'tikif^im^jMk^^^ 

Signe JDLEs Simon. 

"' • "i'* ■" I ' • ' i hr^n» .' .{','. fr '.I) >»)iov «ob 76q .eisup 

.'p ^IRÉPOPÎjIQOB' Flft{Ad»ÇAI8Pilun ieo ifjp oibo sb 

' '>r-; ob >i(»7 .} î:î ît !') 1 'iU nrun i . !. • •»»n;M;qfno') 9tibBj .L' 
llf-C'^'» lO ?-*?U\A , yiii. !•) .«-.[irHl-' > r M)[<ii ,?iiin /98 B Jn'JflI 

N*" iiS^.'4-\.McjiBT;^q9i\d^claire UlitiUtiéiijmhkgua\i'éégt^lmém^fib ^oieffsoe 
V0I6 6^6 raccordement destinée à relier au Canal d'Aire- 4^r^^é^. hçÇ^W^ 
de fer d*embranchephent des Mines de Praay à la liquides Houillères du, Pas- 
de-Calais f^f^^^^ ^ ^ 

' ï'v 'iS\\i'\\ »il I, , 9rHf.it'..! -ih 9U.ÎM'19J Ol III?. ,99r^«6d bI £ ^Ml/'b 

Le Président de la RÉPUBUDi^ïiflrRAltçAisiSfiuia ab p.^riufnmoo 29b 

Sur le-M^fMM dU4tfiilîât]tô'èet)(rinrduitf)^«yblîbs|nMm 9J <? 

Vu le décret du 6 juillet 1860 ^'^ qui a concédé à.la()(;p)p{>agoif»i^Miij|^s 

Vu Ta vant^roiéi ' préAefitf pSr; ïàa'ité ' cottpagmè'^ i6u?"Pê^^ 
d^unè voie Aft^â^c6V(feffleaï%èSaHéé'l i»è«èff fcë^^ëiiftrfffl^erf^ à4P«âial 
d^Aire à la Bàs^éé^, ^fh^i^ëê^fiM^è ^m^^m^^^t^^bm^^ ^Itiidi^betsMi- 
muniqiîfl«il|brèrt»il*'^v^[c bvhM;>.'h 9? )fi9(n9(inyi:jo0 9! ,8fol9iooT 

Vule do^çpr 4ftA'5Rq¥^t8,i4>^t^^^,Uque.f^^igJte f^t ftyWf-JWÎÇt « 
été soumis 4^nft^fi>déjp^tW^PÎ.dV- Ç^jlpjfaJ^»|,èfflplafpj^yçjj^9^^^^ 

'» xii« série, Bull. 7i, II* 752/ * ' ' '*» xi^'sétfe.'fefiSftrSiffi/n^^iaai' '' 
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B. n* 95. _ 577 — 

verbjal ■dç''ik'coinmîssîan'd'tehduêVe', en daîe des 14 et d5 septembre, q e* 

yi^ Ift 'mèk''i(^h^ m\ ' ^ô-Afé^iitoé^ ' «ehliés!,' lë^' 1 IS nôvëmbi^ , • a I et 
iiSdi\i^m\d)\ , éHffê4ëè^iri^èî«ef!rfs abt^VoInfs èï^éh^tiàftëes et fes officiers 
du génie udlitaire; ^ < . , •^'' ' ' ' ' 

'^^Tà'ri(Sfe*^^h' c/dtinée, fe'''9 Jàii^^ â i'etë!êtfl?oiiéIc^S Ji^àvatix, par 

^^^VtiJIe jircIciék'VèrmVd^^i dôWfï^rfeht!é?^tetitie^'; le^ ^ oclobiV, 33 novembre 
et 26 décembre 1,871,61 6 janvier l'firtia',' enthî les SYï^ériîéiirsdejr services du 
c/ôÀrWlèaircAi'ëinlnde'fët^ktfë^aWavig^^^^^ .-/.:; r 

Vu la Jettre du préfet du Pas-de-Calais, du 22 janvier 1871 ; 

Vu l'avis du conseil général des pools v\ chaiissc'rs, du 'jg févriçr 1872; 

Vu le certificat constatant le versement à la caisse des dépôts et consigna- 
ti^s.#u^$,9p)ii^p,çie,iQfnq^iUc franjqs < ^,çjC)oO , àtllf/e d«# cantonnement; 
, jV^if.Içf i,Qi^ d><!j.^,{i[V?i, i%i,^ur^xp!ÇQp^^^ ppur cpu^^e ^'"Jflité pu- 

bkq^Q I et^^V|^7 i""!^f. V?7?.' sur le^ grands Jravaùx publics ; 

La 'commission prôvisbiîe chargée aeV(*mpf<icér le 'Cohï»ei1 d'État en- 
tendue, • , , ' •■' •*' '^" '''• - ^ ^ •'• •-: 

Art. l". Est déclaré d'utilité pùblique.Vétablisaemep.t : 

1° D'une voie de raccordement destinée à relier au canal d'Aire à 
la Bassée rembi^ârtthfemeirt, sur Ja ligne des houillères du Pas-de- 
Cal^s, qui <» été Qoacéclé à.Ja cpi^pagnie des mines de Bruay par le 
décret snsvisé du 6 iuiîlet 1860; 

2° D'une gare d'eau en dehors du canal et communiquant libre- 
ment avec lui, ladite gare devant être desservie, sur chacun de ses 
quais, par des voies de déchargement formées par une bifurcation 
de celle qui est indiquée au paragraphe précédent. 

2. Ladite compagnie est auterâée à établir la voie de raccorde- 
ment à ses frais, risques et périls, et aux clauses et conditions du 
cahiek deB cfaa4rgpes> anAÇxé au décret sisrsmèn tienne, sauf les modifi- 
càtfonâ suivatatès : • ^^ ^ t. 

i* La voi^dpril. il. s'agit partira de Tembranchemenl sur la ligne 
des houillères,* a cinq cents mètres (5oo") en amout de garage de 
Fouquereuil, passera au-dessqs.i(jk c«1ite ligne et aboutira au canal 
d'Aire à la Bassée, sur le territoire de Béthune, à la limite séparative 
des communes de Bruay et d'Aurneain. } ■ • '' 

2' Le cautionnement dâ i'^atDepdnsQ aera.âxé.à la (MMUOi^ de cinq 
mitteflian6$^('&vooo')j • . 

3*'Le sous-ëi|il!)i'â^ coïïô'éd^ pofirrà,"quatit à présent^ être 

e^plji;s|vjenVQnt aj^eçtvV.a'ui /transports des produits des mines de 
[Bl^^jjr 4.Ji*./W»Dfl«w/JoiMJr^ m .J)(5iaçj$çp. del% d^poMtioua^ de Tar- 
ti[f^ed6iarda'€abiiei^.d^)CJ^9rge3i4i^4acppipagpii9.d(9 Nor4M . 

Toutefois, le Gouvernement se réserva ia^faoïrité d'exiger ulté- 
• rîéu'i^ferileiat,^ et 'déi t|ttè la tiéc^*i^ê^ù;^èrâ' reconnue après enquête, 
' l^étabiîèsériiëtit'; soit d'tin sérvrce'puliUé'dë nîïalTchandises, soit d'un 
service. de. vqyageufs et de marchandises, et, dans ce cas, les dispo- 
sitions du titre IV et les articles 54, 55, 56 et 57 du titre V du cahier 
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des charges annexé au décret du 6 |Olt}èt> t86eèiif cfbroobiJ^d'fiBf) 
plication. -^V^i /bM 8 sKfftlKfia-ïs^ i ji-ç-q 

3. La compj|0QÛfl/sçk^^^^^^ autorisée a établir la gare aean 
àoï^j^l/,9&j^i,k\^^Sms^^^^ périls, en se conformant, pow 
aon installation et son usage, auxmeèures qui lui seront prescrites 
par l'administr^fii^: ' ' ^ ^'^'^ 

4. Les expropriations nécessaires pour Texéculion des travaux 
devront être accomplie& daus.ua déiadd^^ mois, à partir de 
la promulgation du^^JT^s'eiF^l^ ^^3^» 

La compagnie sera soumise, pour ces expropriations, aux droits 

du 3 mai 1 84 1. ^^njimditnaosa i^b Ja 

5. Le ministre des trayaui^^jpubjUQB e^t chargé de rexécation du 
présent décret, lequel sera insere'auMSalletin des lois. 

Fait à Vereailles, le fMîi^^'. aiït>'J«^''îH/i a i aa Twaaiaàflq aj 

• . uAui .lru^.|^l .. .V,. ,noni ..ii n6 ^lU^ai ^b oimp!^AmWbbi^no3 
^ j:n!^"%:"^ .nn..3upls„p .h qfiitoiiWgatt'jJifi^^ sb 

-i ï<rriT :aT3Hoàa 

RÉPUBLlOUE FRANÇAISE, 

Vndhi.,0, ..,b ^,„v..„ „,. .,, ,,,, „. .„„.^^j ^^^ ,j ,.j ^^^^^ 
N' 1187. — Dicjr«T gui rapporte celui du ^t^baimiiëf eitrl&4dfKM» 

. .c,:,.jb JaoK ..3J-.j.„b g.io.Jodhtnoo af>b iiotiBiiziaiaibB'l db «aoil 
.., .b ,n.ll„8o-, nu, .noi,B.oR«*M?ie*1„Ba .enà^FA na «aWBoifqqi 

musée spécial destiné a recevoir tous les objets ayém appnrtei^ 
theirtâgiBBnttM»^i((i0K^aéimilW^g| g^jj^si^ j| Jg§nœ .^^^ 
porté* 

2. Les objets composant JAcUte^cûllection seront réintégré» dans 
les musées, bibliothèques el Hiftm établissements appartenant à 




' X* s-'rie, Bull. 5of , n* 3777. 
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B. n* 95. -- 579 — 

3. Le ministre de l'iDstructràn^ paUiqae et des cultes est chargé 
dërâ!é«bU0û-.d»}iré8ê8t déWelé ■> ^b Hnnb 0,. ,xj.„;6 .y. ,£. ,. 

Fwt à Versailles, le 8 Mai 1872. '*,,.),t, , 

«B^TÎ 91BS Bf^rdr.]^ B o.ehoJur. J«9".^kii^i«ïmS«.nino; bJ 

.alnoaa,q ,no,ae iui i„p ,,, J^i|^iià|g*^.^^ 

Ôigfié Jules #wk>ii., . . \,\ 

i If f ' •?"o..Bnqo-,qxa..o3-,âôcr,9eiiu„o^ bi.. ain.^qmT:! 
. , tl des RecensenunU. ,,<a, :,„, < 

Le PBisiMirr de la RiPDEUQDE f^f^^^v ^f .,^m,,,^/ ,-. u,h 

Vit Tortowançe dtt a jaavîer 18^ (^> ; 

(>>iisîdéSyi!tfrqaHrîiS|im^ de mettre en hannooie avec le régime financer 
de UttélipiMte-vrasgi^flîify^jÇP àe quelqties^on» ded serWcea finaDciers de 
rAlgérie,^^j^^ej'épond.plus aux besoins administratifs actuels; 

Sur le rapport du niiftSstre de rintérieu r, d'après les propositions du gou- 
verneur général civil de rAlgénêT" 

DiCRBTB : 

OUGANlSAflON. 

. Art. I*. Il est institué en Algérie un service des contribations 

qui régissent en France fôrganisaticm du pMmflhttl «t>â^;^Ktfi:9»u- 
tions de Tadministration des contributions directes, sont déclarés 
applicables en Algérie, sauf ^és ^(jî^fications qui résnltent du pré- 
ma décret. 
2* Le service des coD(iib^o«sidti9»liN^t4l^^ 

des finances (Direction générale des contribations directi|%)^|mael 
alM^ continiient d^ailleurs d'appai:tenir, avec les droits et obligations 
JmS^I V ^^ a»«â^^i84a<>»nrtMes 10 

' 3;L'2l^^"<^on^ 

^^ tx'sékie. Bon. i26§, n* 12,547. **' w* série, Bull. iigS, iT ii,f86. 



ani 
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semenls est exerpée, ^ AJg?^» •.^wyattt^itéjr,4u^t)9fitft¥Ç/ién^l4e8 
affaires civiles et financières , par un directeur ceq^H$| 49^èlifJ^^H^ 
département, par un inspecteur chef de service. 

Le directeur central établi â Aiéerpourra remplir les fonctions de 
chef de service pour tedépâW^ttferif d'Alg^i^i . 
4, Iee8i|rel^f^n^4ps,G^f%//ft^fir,xifiefJ|^p4B^ 

.._ " '- ";g¥l^<f6yçfc(5ipi,rf3y^t 





de nmpoljet,ïç,^.rfÇ^§^pip,i;\tjL î„oy>< V/».lf.ui An^eiud ;>9b ^iïho;: 

cipaux ^n jc^mpjj^sar^t les /:(iJ}c^on^^^:}[Ç9R^9^^^•^J^ SÇB^î^f^W 
et des commis de ^^(^Ijpu.J^^ jl^^fl^ç^^p^. le 

gouvçrijpî|^^Çéq^a^,&(V^^ 

r pç $eçQ^^er,jkt..4fi:çç,teur,fe|^trftï(çt, Ifi^.qh^f^ ^^^TOP^iélWte. 

ment^^;^,;| ..j^ onifr)(Kn m| inp ^^) n-» un ^r,.' ; .,2 '^^.iii/lo Jnoe çi'i:»:^^/ ' 
2* De procéder, avec 1 assisiance des mun]cipalif^.^aef^p}i;i$^ca- 
teursou répartiteurs et des djemaas^ aux,j[)Çér^tio^s.rela 
siette des impôts directs de toute nature é( aux isypenisés^t 



impôts directs de toute nature et aux ex^pé 
TITRE III. 

' HEGENSBURS. 

6. Les recenseurs ont pour attributions, sur tous les points du 
territoire où leur act^qu paraîtra ni^^^ Jg préparation des listes des 
redevables, que le côntrôietir vérifie ensuite ot fait arrêter par les 
djemaas ou commissions municipales; ils concourent à tous les tra- 
vaux se rattaçhapt à l'assiç^tte^ de l'impôt arabe jJfSf^^i^sJormçs ej-les 
conditions qui sont indiquées par le gouverneur genéràf; ils sont 
placés sous les ordres du chef de service des contributions directes et 
des recensements et soumis< fiax vérifications des inspecteurs et des 
contrôleurs. 

7. Les rôles d'impôts aBabe^homolçtguéais^t-OQt déposés^efaf idliés 
comme cela se pratique dans l^iJTajâtfçpoJei^gjjjjijr^jjiefjjjo^^^ 
directes. ^ "' '''.;,',-;' ';,or, ,. ^^; .oh iorli i./ . 

Dçs. W^qrtiç^çiftçi?^tf ,^^du«ts, ifn ,^rarl>e A^m^ sfmm^Wi^Ç^ri- 
buables par les soins des recenseurs. /; .-. 

^ 8. Le personnel des recenseurs esl «i là moiinQatîon ôliibg^vèKnl&ar 
général, qui détermine le mod^dë^irëerulëôie^iiêtid'^tlbbji^éttf de 

^loyés, leurs traitements et leors^ftfaeWtiitfe.V»è$?,\^sfei®l#iiro- 

i clu^dlirëctè^t'èeÏÏtWï.''"^"' ' "^ ''^^ ^"'^^ noJLiyJtbb «fi.^ 

TITRE IV. ^ .9„b,.. 

GOMPTABILrrÊ. -AT 3 fi -h^. 

es qhefs de service d.esr coptributiççs, ^ir<^^tes gt des» r^c^se- 
remplissent, dans chaque dépaîrtément, les fonciions dèsous- 
ateurs secondaires. Ils délivrent, pour toutes les dépenses du 
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B. n*95. _ 581 — 

8ervtolB>'i'^#*àa(vd«A8*'êii^:TÉ^U»iAéfs ordonnances de délégation du 

D^4i^$rri09ftî9HIM4»rp^^B^ U\ro ^M. "V ,i. I- 

ai4>/të'^M)àVéAti''^iiaidfeqd!è >ëééa§éttiétjt^ët' dV^îélWj de l^impôt 
ht^W'hé'^ii^M m àpj^li^ë^n^^^ 'ShfUf et àme- 

Mat%tf(|t^TâëS iaiflè^SS îMpdsaB^i'arèéSfe sôuk'h ^rveiHance des 
officiers des bureaux arabes $eront, i56nl"'lës territoires non encore 
sèafcHrfe4Çéîfaîg!;U4*à\i%fflaf;«âf)'i tM^ aèpaftëWèot^àii dief de 
sèt^Mmi ë&nmmiJ6ûSWi4tteé\t^àtëé, k TàVériir. de la confec- 
tiotfdeî^WIèî^Aèfeiiïi^fflSWëtiSytmténa^^^^ " 

1 1. Sont abrogée? toutes disposftîèFnfe contraire^ au présent décret. 

m^l.ëWimm ''(lë#ifitfe]^îetit^'rt*le''è6tiVèrtié\!ir généra! civil de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui Je, concerne, de l'exécution 

Signé A. THIERS. 

.là! ' ' ' T î î Le Mimstrt de l'intérieur, 
' f! i .1 '- / ' ^' *»gné Victor Lepranc. 



$ervices 



W^ Îl8iîî%-'^ M^i?jsr flttV rèoZe le cadte du Périontiél affecté aaxfervu 
SJcrflkésfDlUNQfdEllJft'IinBFSÎBI^Qte * • ' ' ! 

Vu la loi des i6-a4 août 1790 ; • . » 

'■^TOIes^iW'ôléindl^ èbttsc*rs;ëfr^ôtef\»Bs^i4mèisydW M^^ ^111 efS^biiunaire 

an IX; 't-V'Y.cy-^^v^ ■' |. "^ w x-,î ' •< >. .' 

'îîfe4aiia^<inli6iHWla66i'<>iirtibiefc>uî'J '^ i ''•' '" ■ "-• ' '• 

Vu la déiibéraiion prise par ie conseil if^umciya^, ,a.e Naj^cy , \qM mars 
187a; * . [, 

La commission provisoire chargée de remplacer ie Conseil d'Etat en- 
tendue, •^' ^^^*^^^^' 

Décrilte: ■^"" '-^^Z^^' 

k^l'f^Hh Sâ^d^^'^iffeeVëon^^^^ de police de 

<»> îi* sériel BtdL i6^5 , n* 16,362. ' ' 
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U yiUejie Nancv est fixé çonformëmeot au tableau SLimeiS ék'mÊ 
se3S5i. . n T ^ '"r ""^^^^ .^^^^Biîh inoa luenàinrf ab 9^ 

décret, qui sera inséré au Butietitf ^6 IdM.oi si ,83tI(£8ï9V b Ïib'^ 
Fait à Versailles, le 8 Mai 18711. 

Sicile A. THIKR& 

^ow!^ >^3j'il ^fi^ffî Signé ViCTOB Lepraiic. 



Tmhkt» portant r^lemau da cadre du personnel affecté aux services 
de poUce de Ifancy, 

Un inspedeiir d« police. 

Trois brigftdien. 

Deax sou»-bri^Adiers. 

Va pour être annexé aa décret dn 8 mai 1873. 

.2781 îKï/ fti i(ïL« Miïïùttrede l'intérieur. 
Signé Victor Lefr\nc. 

. ujyiT.tm'l eb ntsinira ub iioqqei 9! lu^ 

RÉPUBLIQUE FRANÇAiaS,' ^««' «^ "^ 'of ni nV 

n.,:i, Db „.;1. „.. ,,H...,..,b..III ..blïïqToirirun li-wun „b noy^Sl! 

!!• 1 190. — DÉCRET qui aaiori^e^, comjne Qonaréaation, diocésaine d^i^ 

ordre de Saint-Dominique ^éjèfsiaàï à' MtJ^^^^ 'mo^ifovj nof«8i,„cno3 bJ 

,91jbflV 

Du 10 Mai 1^72. : aTasDàd 

Sur\e'?apVoÇt^(S[i'^^^^^^^^^ 

La section de législation, de justice, des affaires étrangères, de Tiiit^ 
rieur^de Tinstractton puUique , des cultes et 'des bea«i;r«iQt%^J|fj4eDunii- 
sion proviiSôire charge de renij^acer le Conseil dxtaAsesIlendMyda 1 

Décrète * I 

ordre de Saint-Dominique , existant à AIbi (Tamj , est vêMSilk 
comme congrégation diocésaine^ ?^géA^]^ ^Q«»ifcipé9ièiàtt£0oé- 
rale, exç^}{<^];i)ii^|^tj|^opre au diocèse d'Aibi, à la charge de se con- 
former exactement aux statuts approuvés par ordonnance du 3]!^' 
vier iSïîf^ï)(tbî«te^ebDferégalion des sœurs de Bon-Secours, à Parii 
(Seinejpv/ct^qmeJMito^jAsociation a déclaré adopter. 
2* Le ministre de rinstruction publique et des cultes et le 

"» VIII* série. Bull, 137, n* i'jio. 
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nutre de iiDténeur sont chargés, cnacun en ce qoi lé coQcehte, ne 
Fait à Versailles, le io.M«l *»7?»iiolloa nu .T.eni ciag ,up ',91", ,-. 

« woWatsii'l ^b dilimiM U '-' Miitiilre de l'instruction publique el des cultes, 

.DM//1 i.iJ HOT0I7 ^ii^ir' Signé Jolis Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

"■""^ .''laibe^jiid gioVl 

W 1191. — DÉCMMTquiJîaela Tami^ëm^^MP^fi^^ 
dans la commune de l'Ile-de-Seim (Fimsleri), 

Lfi Président ob la Répo buqub frança ise. 
Sur le rapport da ministre de Tîntérieur; 

Le décret réglcmeniaire du /» août sùivtint^^; 

La délibération du conseil muniêrpârde 111e de-Seins, en date du i4jait* 

La commission proVisoire chargée dé rémplâxîër^re Cf^WéiéR #Etftf ^^en- 
tendue, ' ' '•''^^* • ^>'>^.- ^o^v \•^»v)<' â\» aiVno 

DÉCRÈTE : ,:^8( '«;«/ 0( iid 

Art. 1". La taxe mqBédpaîftà^pfOTftM^teïspj JVl«;h^ 1* 

coiiun^»f^^^ JlJte-^gjSfâg^ ÇP^^^^^^ 

DeuMnif4ta9steJj[lb.J4^;%HoC> ^j^-Ti-sflKjnrrrr «if? vfjfird v.Yi?)>î)oiq xio.* 

J>3Sa*4.5l«ii(DH»„ile*fi,»4^^Aft7a,oi6..àr,oifa .lo.te-i^ynoo atamo. 
.'3 98 9b f.giBfb ni é ,idlA'b o^,..joib ub oiqo-uil»¥aw««k)X9 olr.i 
Hf- xJb ODnfinaobio leq «■.vuoiqqe ^dJU. xlîST.iSjTB* tj.ut')» 
■6M B ,8iijoo3?,(io.q ob aiui.,' 89b noit6g')i^#/'Wf1<jf;rf»<«*-^, ,9„ 

>. u» . .. •''^♦<1°^* àir,l;jà]) B uoi,tBij08»fos,jii»fti.«upE»»«^aHi9?,. 
- ^1 t9 89Jloo «9b J9 gapilduq aollxnlKni'î ab 9i),..(ni.u sA S 

j 
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' XI» .érie. Bull. 3»o. n« «gSS. *'"* "' "' ' "' '^ • '^^'- " ■'» 
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' .//.'[ ( \0\V\ V\Ai\ 
RÉPUBLIQUE-FRANÇAISE. 

à faire par la Compagnie des Chemins de fer de l'Ooes^^'^^^"^^^"" 
Du ao Mai 1872. 

Lb Président de la République française , 

Sur ie rapport du nçvmMre^d^sVay^if^ ,j .. to-oeb 9l.,.„ 

Vu le décret du 1 1 juiniSS^f^î^t je^.çppYfiB|i99^»W9^fi%%f ?«J.#^^ 
l858 et 11 juin 1869; ^ .'^''ôA^^ir' /i nb i'> ^^^a ndm'.OMl. ^o 

Vu les loi et|décrçt, du ^.i.j^in i^Q3ff*^ç!^f4,cflpY|Çfl1jifl^ ft||i>^^ée du 
i*' mars i865;' ' "^^^lm •. 

Vu les loi et. décret dy^ii^i^Ulet l^Ç§^f^ portpi^,appi;ç|^a}ip^ Jç|.,|ajJcon- 
venlion passée, le même joiir, "éhtrei l^taï.^t la qo^iflp^^^ ^M.WfTO?^^ 
fer dé TOucst, et spécialement t'arlicle ^ qq ïacUte^ p?RY.^lJB'^î, iL>.i/ : 

Vu tes projets présentéii et demîandié faite par la compaggi^^j^ç&^f^^iniQf 
de fer de l'Ouest à l'effet d o>tepiK gi^, (^^ï|5 ibr^Yft|j){^g]fffle^S^ 
Dieppe soient approuves, conforméroeiii ai^j.g,^pq^ij^^8j<|ejfjf^]jijl^]leâsw. 
visé de Ja convention du *4 juillet 1868; ^ .^ ^ , ,. ^ .^ j^, ^ji-ja . «; 

Vu les pièces de l'inslructidn a laquelle lédtt'proje\.î^jÇtijjp^ 
ment Tavis du conseil des ponts et chaussées, du 20'avril 18736^^^,»^.,. 

La commission provisoire charg)^e;.de rçpj^\9fii&r ^}id[ Çf)ï^^e^\\iA^ 
tendue,^ V „ .... , ... ..,, . ,1 tnomtnfitofi 1 ♦ .ê - 

Décrète: . . «t» 1-81 'jidfïïsoô'» v 

Art. l*\ Sont' approuvas les travaux à 
faire par la compagnie des chemins de fer 
au projet suivant : ^ ^'^^ ' 

Proiee d*agr«n4ii9fi)9Qnit)jde. la.gMre deifiijqppBi.iwtopti&itetjUuàQff^iBfabfti^i, 
avec détail estimatif montant à . '. 1 ,090,000' 

'.'.. / ' •' • . ■ î MU ."^^Oî.I — — 

.ia dépense dontji sîagU -sera. impiièé»'<siAr ile»i oeifttrfivjn^^iNiiHitre 
millions {i2ii»ooo,ODo') énoneésf=à- l'iarticle^ $;dë''ÎjjL'^'^V^ffi^ù' du 
4 juillet 1868 comme maiiîwum i*p.<Ï^Be'^?J^;,i^iwBÎi^ 
autoriser, d^ps i^a^eiai de.rfiai; ^«>s,:siAr.IîaiieieniefciôffliaBMrB{«b iéaea 
de laccompagnic.. . . • L»-. '*! ..imjj'.j lirj-jh^'iVB .»r8- > 

-^ Le-Hiinistre des travaux publics est chargé de Texécution du 
préseût- décret, lequel seraf inséré au Bulletin des lois. 
" Tait à Versailles , le 20 Mai 1872. 

Signé R. DB Larct. 
'" XI* série. Bull. 709. n* 6709. <» xi' série» BulL i6ia,V i6,i«8L 



w xr série, Bull. ii4i , n* ii,55i. 
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B. n' 95. — 585 — 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1 193. — DÉCHET qui approuve divers Travaux à exécuter el diverses Dépenses 
àfé^ri^^fi^m^fii!l^^m$^90^mde$i.Gh4rrd^sf'd» dst^taml lutéralà 

la Garonnç^i^isÇy\ ^^^ tA &V^ u «w* 'd '*}\^ **, '\ '^f^' '."^ ••"^ "»* ^ '"'un\ \i 

Du^o Hài 187»/ 

Le Président DE LA RÉPUBLIQUE FRANC AISE ;i. 

Sur le rapport du ministre .des travaux oublies,; = 

Vu le décret et la convefttll34i'Sn^Wte'dU'i*ayÀïïgS7^^^V/ .'? ' "' ":' - 
Vu fés îdf'éï^a«ii\^é¥ di/¥i JdiH'VS6§«*); ènsembiè l'a con^çhtibn y ajm^kée 
du 28 décembre i858 et du >i juin, 1869; ,'',;'. 

VUÏèi'IHî ^t^déf(}Hét'ab ii'jATn i86S^»>ët'kc'onveiitibri*dû'i'*f>ai de la 



" Vu'W^Wite^^^^ a^ffiihîïèy ràiléà'^ar ik compagnie àes chemins 

de fér dù^Mdi4^i^Wètd'8bferfi^'qùe'jyjf^^^^^^ sur des H^^nes 

de son ancien réseau soient approuvés ibar^déèrët délibéV^ en Conseil d'État , 
conï6^ytmH\jk\'àk^m{\m i-i' susvîsi^ de laconVention du 

ioaoûti868r^'^;\''''^^^ f^'^-^^'f '''':■ ^ y ' '■ \ ^:_ 

VUlé^^ie^é^yt^ mslnic'fîôw'â'la'qaéHfe cïiacùn desdits' projets a été sou- 
mis, et notamment les avis du conseil des ponts et chaussées, des ï** juillet 
et 3o décembre 1871 et 6 janvier 1872 ; " * • ' ^* ' 

^fi'%WS^W% W^\W^^^^^^^^^^ de.^fe9[XpMR%i/}. Gow^il <^'Élat/ en- 
tendue/ ^ ' . /v'i i ' I. '■ I r^ .. 

Décrète: ,'fw/:;j- - ••:■': 1 

Art. 1*'. Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses 
à faire par la compa^iië âei^éHèntf&s^^^e'fer'du Midi et du canal 
latérafcàidapGarotiniôq9C^foi^!iie1at^a««x ]f)rdjétB s« '' ^ ; '^^ 

LIGNE DE BORDEAUX A CETTE. 




dxtiofii teiaV«e«âititeftPl8fUaii3*«e^fë¥b6fcftë>^J)f ._ __ 

tobre 1871, avec détail estimatif réglé à ..i^ia^iOqiSi^ôVast 'iO 

.Lt8i [bM «^r 9{ ,?9lllf^>19/ iî trci 

La dé|îflQ9aidj89^^ireaux dont il s'agit sera imputée sur les trente 
miUipflA,^(3fi,fiQQ,pftft-Jiîaântionnés àrartiele 12 de la convention du 

<»> XI* série , Bullv 554 , n" 4994. '•' xi* série , Bull, u 4 1 . n* n .553. 

w XI* série, feuH. 709,^1? 6710. '*J it série, Éull. i64a , n* i6,363. 
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10 aoât i86S cqjmae maximum de dépenses, compiëike&t&'ilte» i 
autoSr.^dahs ubllitfa?^\iU «iiV'.W^jŒéi *éiéaflOd4 fa^»»- 



pagnie 



2. LeméQirtr«idi?s^1l?^^P?'Jpiï*)j^^ da 

présent djéaiçt, qui sera, inséré au Balietin des lois. 

, . , , U Miniitre des travQux nablics. 



LiaV!./-?? 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

'-'• ^' '' ^^; '< ^'*' '^"'^ •>/. q^n fr*-t«- î.„.'. ], în[<.b oanoqàb f^J 

à/air6 surlenom>eaa risfiam. de la Compagnie, des finemins déja^ ad Pm 
, 4oi^eiàlfiMéàUerranée, ".[ '^' ^— '-^r' . ..as i^b oK . Jr 
•TV-. r r .,,,.. ,..^ . j.^,,. g-.tarnifïi oJ ,2 

Lb Pabsibbnt de la. Republiqub française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 19 juin 18Ô7 ^^\ lesquels constituent le réseai 
des chemîi^ de fer dé P^aris à Lyon et à la Méditerranée , ensemble' la cm 
vention et le cahier des charges y annexés ; 

Vu les loi et décret du 1 1 juin iô65(^, portant concession de diverses lign( 
à la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée et modification dd 
concessions antérieures ; -^ - ^ > 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 ^^\ portant appnh 
bation de la convention passée, le 18 juillet 1868, entre TÉtat el la com- 
pagnie des chemins de fer dis Paris à Lyon et à la liéififâr^iâée{'^%^éétt- 
lement les articles 8. 9, lO et là de ladite conVwttîdrrV '^'^ ^ ^^- ' hVjsj^ p 

Vu les projets présentés et demandes faites par la t^{>^glii^è9 éhlÉnins 
de fer de Paris à Lyon et à la MédilisrJN«ié<] pour que les dépenses relatives 
à divers travaux complémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient 
approuvées par décrets délibérés en Conseil d'jSHali opn^wrp^il^^ §g[ dis- 
positions de Tarticlé 9 susyisé de la convention du 18 juillet 1868: 

Vu les rapports de rinspectéur' généra des minéi» ébdiîkl^^hféiii^^chtf- 
gés du contrôle de Texploitationdu réseau de la Méârtei^aJ2éé;'^tf^^7isdB 
conseil des ponts el chaussées, dés a 5 octobre cl 20'^éi^àâhré^i!9f'i4^ =^^ 

L(>. compoission prQvispire c^iai^géè de rèmpîàééi^ îé é^îlift-' d?Éte en- 

tendre, .'.''.. , , "*'' ^- ^^' ^^* "^^ ^'"'^ 

' ■ , ■'••.' ... X ' .. . c ,. .. ^.. ., ., .}iTT03 1,1 t, <on?. 

Décrète: . -■ iî • -n « t •..•,(, ,k- .on/bom j: ;-:. 

Art. iK Sont approuvés lès itàvàux'à'éxéeùtér «t^HÏ^etfsw à 
faire sur le nouveau Tésçau de to cotûpagnie dçs .(^eo^iâr 

(') XI* «érie , BulU 732 , n* 47A7. w xi* s^e , Dali. i<oo , n* lêjM. 
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Projet ^'établissement d^une noûfeiie voie et lie plaques tô^irdafittâà'ir^iti^'d^ài^ 
Vint, présenté le lô août 1871» avec détfif ^tipw|tJf,^fO|^^an|4|.[;j.p,,,.^ ,^ t;S^«»' 



*" tiGNE DE BmOUDK A ALAIS. 



'. il<*JY\ i.i;:;n, .^ 'M -^nî. r''{ », . . 

Projet de divers travaux a exécuter à la gare de Langogne, présenté 
le 29 aonC i^f , «Veé àét(iâ estimatif montant à 90,000 



Ensemble 1 18,000 



La dépense dont il s'agit -dera imputée sor lee sept millions 
(7,0QO.poo') énoncés à l'article 9 de la convention susmentionnée 
comm^ inVi^^^ dépendes idiïiplémetftaii^ei' àisititoiiser, daos un 

délai de dix 'aVs/sùr ié'noÙvieati>^seà^ fa'cbtnpagtiie. ' '' ' . 

2. Le ministre des travaux publics est ctiàrge de 'f e^^ôfibb du 
présent décret, lequel sera.^f^ «« ^nUetin des lois. 

Fait à Versailles, le 20 Mai 1872. 

Signé A. THIERS. " 

■*":** ^l U}^i\h\''.'.' ^ • .f ■ ' U MinUtr9 des travaux pupUesp 

^'.'ii> *.i*il-im',^r . '....' SigaéR..Bii:LâwarT '. ! :, .. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAIS^; 

/; • . 1- 1 r ,'. • . ^ • . f . ■ /. 

N"* ii^.-^flàcBMT^qjÊi qpprQ^ve dhers Trcc^avujs ià exécater etdhersês V^em» 
à faire sur V ancien r4^éavi âfi la CÔmpagniM des Cfheminf de fer de Paris à Ljon 

riH^AW^Utermée^:, ',.,^ ...... , '.'. 

^« PtlM^^irX* t^E LA Risl^ÛBLHI^lJÉ 7IUkR^ , . 

vî S^ç lerfipjwrt du TOniatçe des travaux pubn^^ 

,,yi^,^aJ Joi ^t, déôir^t 4u 19 Juin ji85t ^'\ lesquels consftitûetif le réseau 
des ch^iQiîpVlil^ fer 4e Parié, a Lyon et a la Méditerranée, ensemble là con- 
veiriiçiil, e«;lejjçaW^ 4çs dbwo; 

Vu les loi et décret du ii juin i863W, portant' concessioii de diverse* 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Parb à Lyon et à la Mëâiierira- 
née et modification des concessions antérieures ; 

Vuia^ loi 4|ut^ juillet j86g et le décret du 38 avril i869t*>, poi^lant appro- 
bation .d^^Ja coinvenlion, passée, le 18 juillet 1868, entre 1 État et la com- 
pagnie du cbemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée , et spédale- 
ment les articles 8 , 9 , 10 et 1 a de kditê coavcntioft ; 

(*' XI' série; Bull. 722 , n* A797. ^^ vT s^e r Btilt^ 1699, n* i6,8o8. 

^) XI* série, Bull. 11 4i> n* 11,1)55. 
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Vu les projets présentés et deman^^^^te^|i|^c,Jfe.ç#WPÔfinpe,i 

plémentaires a exécuter sur son ancien réseau soient approuvé 
délibéré en Conseil d'Etat, conformément aux dispositions de 




fr 



u ma p \ UD 101 f^. 



k'u'^ I '»b 'j^^TBtl) ♦'"» <"^')fi^ni} 89b oïlëiaini 9J .- 

Art. I". Sont approuvés les tr^v^jL li^^^QUt^r «^ll^l^^M^ià 
faire sur raqpjc{p réseau de la compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méaitèrfanée, conformément aux projets suivants: 

,,,,WfiNft7l>Ç fA^fi^ A LYON PAR LA BOURGOGNE. 

Projet d*agrandissement de la grande remise des machines à la gare de Dijon 
présenté le 6 août 1870, avec détail estimatif montant à 82,000', 

Projet d*alloDgemeat des quais couverts de la gare de Beaune, présenté 
le 19 mai 1870, avec détail CjUjimatiLmouitant à.^^. .^.. .q. . ^. 13,000 

LIGNE DE SAINT-GERMAm-DES-FOSSÉS A ROANNE. 
Projet de construction d*un pavillon pour cabinet d^aisances à la gare 
de Roanne ^ pr<*senté le 7 janvier 187.1, ^^y^çdé^il esjiinf^lif JUPpfftPf 1^ • , ^^1»^ 

La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les quatre- 
vingt-seize millions (g6,ooo,0ôô*) énoncés à' Fàrtitlé'12 de la conven- 
tion susmentionnée comme maximum de la dépense à aulbriser. dans 
un délai de dix ans, sur Fatft^iett 'réseau dfeiàd6ifat)à!^iéi*'^**^^^ ^ ^^ 

2. Le miniati\&r(dfi»>ti?4Yaux.pUUica5 è»l.olitftiigiirid^lkft4<t^i^ 
présent décret, qui sera inséré au BuUetindes loi£U3v 8l' dL iof «( i'7 

Fait à Versailles, le 20 Màî'fB^. :^'' * "'' ' ''K''' ^''f "-^^'iK't '"l'v 

.'' (.^'^1 ')idfrMr}iMr«i^«rliiitmfMriEinlvi(>'iii^ 

* SDfloiJï) b1 9b:tylyT 

jT'* i»,'/rh Ijo^nt^') .')' iMoiiiqjjjo'i ')!) o'>i:'ii<.'i ■ 'Kiior'fYoïq noig^irnmoD %^ 

'RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. araSi 

T.V.. 

€1 aargent eoppeaies à l'ttrangër';' '^ '" " "'' -.^. ^...^^^yf^ni 

Muy -)l) ')Ij.')i!m' /^ 'jKÎ-rnbd.*) »il ,fnH)Ji<'ijtnJ *riiJ<i9ifj 9b 9'jIiî / - 

• ri;» r'M'M::îi.rlM xo» i.,. t)i»-|. i't»^)i.i lil- fjîBb fil ob Tft'rfiq F ''n.^ 
(Promulgué au Journal officiel du 2A mai 187a.} 

LK'PlRÉ$IDEN¥UEUitfit»UéUQUB FRANÇAISE, '^ '' 'J^ H^'l '^'^i^' '" 




Digitized by 



Gopgle 



B, n* 95. — 58^ — 

Sur lé ^épî^cWI; éti ministre éta financëà' i ' ' 
Vala'Wiîii'iô'bi'iihitfît^i'Htt'Vi HVmim VdW fa là'i'ân 5 jaîHel 1886 : 

'îoiJ'iiil'l'ob ^noiJirtoq'-.jij /u»; lu m jirnoiiiu) ,i.i.l j) i.'-jr-iji^) m. ... . 

Art. l*'. LesbnreaLUxdedoJ3^àiïéd(èPBgûy,itimhëfiB^ 

quî^ofit' é!é;|y;i|^eém iibtiV côW^lSi[ëi' 1^' sôriliè' des 'ou- 

vrages d'qr pt id'à'^^é,rit ekp^ lij 1|è1ranger \(ïà 'cas prévus p^r 

la loi au 19 tru maire an vi. ^ ' ' ' ; >- 

2. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel. 

Fiii4ÉP'V4^r^llfeê,ite'UrW{ri 1*7^^'^ '•'' '"■;'•>••"-• ■• -' 

, ■ Sigué A. XHILRb. 

'.,;:f /'H'' "iTn. l([ /ni. );l >ili*'{lt l« \>\f , •• ;'l .^ '**. ■ .>/ m -, "i .. 

/.e Ministre dès finances , 

*■''•''•■*'''■ •■ '^ ■ ' ' "'^i'^n^ Ê'JDè'Ckit'LARi». 



HÉPUBLFQCÈ t^RAlNÇAlSË. 



N* ii<^7. — Dicitfir (fVLiJiéèe les droits à percevoir pur les Courtiers 
tnlerprèles et Conducteurs de navires du port de Bordeaux, 

Du 22 Mai 187a. 
no J i^: ')!» • (,ï*'?f'W)%«éa;a Jaumal officiel du 29 mai 1^720 ■ ii • 

Le Presid£p^xj>^jv^*»^?ubjlique françai;;çe^; . . , .••.,' 

8aciel«ippi>f*t>diiiiniiriitdederagrtculture«t/éU ce^itimérde: > ' 

Vu la loi du 28 YeQ^Q$e«AXi.ii&;. . ^ . .>;.»'->:: ' i . '. • 

Vu les articles 80 et 96 du Code de comiiierc^x , . ,; >,.;., .^ / ? > 

Vu l'arrêté consulaire du 29 germinalan IX ^''; 

Vu l'arrêté âù 7'me^sîdoî^ an ix t*^ ; 

Vu rord<mii«iio»5«ku>.s4vtlxyv)«fmbre i835<*J; 

Vu les avfs 4^ |pil^ua$l de commerce , de la chambre de commerce^ et du 
préfet de la Gironde ; 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Étal en- 
tendue , / . i , ' - . î 5 ^ 

DÉCRÈTE : . I . ^ i .• ♦ ^> 

Art. 1"; Les droills à pcrc,evoir p£(,i' les courtiers interprètes et 
conduëteurs de havirès'du port dé Bi^rdeaù^j: sërotft ^i^soirôais réglés 
conformément'au'tarîf annexé au présent décret... 

2. A titre de mesure transitoire, la chambre syndicale des cour- 
tiers interprètes et conducteurs de navires percevra, pendant quatre 
ans, à partir de la date du présent décret, sur les chargeurs autres 

^' m' série, Bull. 79, n° 64a. . '*' ix* »éne, a* partie, i" seetioii, 
" ■ ~ ■■ 86 " " 



"' nr série , Bull. 86 , n" 710. Bull. Sg.^ , n» 6o56 

XirSérit. 3H 
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que rarmateur, le consignalaire ou le capitaine, qû ffaiic par toa- 
neau de marchandises embarquées. ... ,j .1'.. 

3. Le ministre de l'agriculture et du comment ^sk chargé de 
rexécution d«i présent décret, qui finira publié au éttlletit) d^s lois. 

Fait à Versailles, le 22 Mai 1872. . 1 ' . 

Signé À. THIEK^. 

I^ Ministre de Vagrieuitwre et du commerce. 

Signé Teisserehg de Bout. 



Tarif des droits de courtage maritime dans le port de Bordeaux, 



VAVIIIK» À VOILES OU À YAPBUB, FRANÇAIS OU ÉTBANGERS. 



CONDUITE. 



! venant des. . . . 
ou allant aux. 
ve»mtd65.,,. 
ou allant aux . 
Venant des.... 
ou sdlattt aux. 



ports entre et y compris Nantes et 
Bayonne • 

autres ports de Ff«noe et ports de.rAl- 
gérie 

colonies françaises et ports de l'étranger,. 



AFFRÈTEMENT. 



HAVUUIS 


•orlést. 
P«r .. 

de jauge. 


tonaeaa 


o'ios 


rflir. 


G l5 " 


''h ho ' 


95 ,* 





A la cueillette, deux et demi pour cent sur le montanl AtTii^."" "•**•— ~'*"**^ 
Par charte partie, deux «t demi pour cent sur le montant du fret ou des frets, fl 
y a voyages liés. 

TRADUCTION DE PIÈCES DANS LES CAS PRÉVUS PAR L'ARTICLE 8o DU GODE 

DE COICMERCE. * I 

Un connaissement ordinaire «.«.. •^••^ à^ 

Un connaissement extraordinaire - 6 j 

Un protêt de lettre de change A 2 

ACTES. JUDICIAIRES. » 

Première page , sur timbre de un franc cinquante centimes , \ 

écritare <Mwiaipe 6' \ 

% Deuxième page et les suivantes h 

DfSPOSTtOMS DIVERSES. 

Vente des navires , un demi pour cent du prix de vente payé par racheteor. 

Passages , deux et demi pour cent da prix de passage constaté par bordeilèftu éi 
courtier. 

Le courtage maritime est exclusivement payé par le fréteur. 

En cas de sous-afifrétement , le courtage du sous-affrétement est dû par raffréieiir, 
de\[fini]L fréteur. . , ,^ -^-ir - 

I. armateur, le capitaine ou le consignataire ne doit pas de courtage draffiréfeement 
sur les marchandises qu*il charge lui-même. 
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Le, droit d'^éipmeïki n'est «eoui» au courtier qu'après le char^eiseiii elfef tuë . 
Un navire sorti du port et forcé dV relâcher sera exempt de to^t çourta|f|[|e. 
Les droits de courtage sur tous les bâtiments chai-gés ne pènvent être moindres 
que U^ârDilis payés pu* les tnêmiets Mltimént» sur leM. ' .' 

Vu. poi^r êtr^ 4tiaex^ au M^ifin date de ce jofir> toregiatré. son^ 1^ 0^ 91 < 
Versailles, le 22 Mai 1872. 

Le Ministre de VagriaUtare et du t 

Signé Teissereng de Bort. 



N" 11 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

98. — DÉCHET pour Vexécation de la Convention de posté conclue, 
U i2fkrkr i81t, entré lu Fi^anoé et l'Akhmajgm. 

Du 2k Mai 187a* 
( PnwkulgHë au jQwml officiel du i** juin 187^, ) , 

Le Président de la République frahçaise, 

V«i la «9»veiltioQ de poste conclue entre la France et rAUemagne, le 
i:ajGémer 1873 j^^ 

Sur le rapport du ministre des finances , 

Dj^rete : 

Art. l*". A dater du 26 mai courant, les taxes à percevoir par 
Tadmitiistration des postes, pour rafFraochissement jusqu'à desti- 
nation des lettres ordinaires, des échantillons de maixAandises, des 
journaux et autres imprimés, des papiers de commerce ou d'affaires 
expédies de la France et de l'Algérie à destination de Tempii^ d'Alle- 
magne, seront perçues conformément au tarif eî-après: ' 1 



des correspondances. 



Lettres ordinaires ou cartes de correispon- 
daoce , .' 



Journaux 



adressés par les éditeurs aux bu- 
I rcaux de poste allemands .....*. 



(autres que ceux désignés ci-dessus.. 
Imprimés non périodiques 



Échantillons de marchandises. . . ^ 

Ptypier» de commerce ou d'affaires, épreuves 
corrîgëe^ et manuscrits ' 



CO«DITKU(« 

de 

l'affiranehisse* 

ment. 



Facuitalif . . 
Obligatoire. 

Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 



pcaor 
chaque objet de correspondance. 



ko cenliioes i»ar 10 grammes 
ou fraotioa4e 10 grammes. 

Même taxe gue{K)ur les jowc> 
naux circulant hors du dé- 
partement et des départe- 
ments limitrophe^ . 

10 centimes par 60 grammes 
ou ûttcticm de So grammes. 

19 oentiniQsipar ^ gammes 
ou fraction de 5o grammes. 

4o centimes jusqu'à 5o gram- 
mes (a). 

Ao centimes jusqu'à 5o grand 
mes (a). 



(a) Les paquets dout la poids dépassera So grammes sofont paniblM , en tas , d'one te» de loeen- 
limea pftr Sagrammee en /fraction de So gramatea. 

» 



<*>BulL93,n-ii66. 
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2. Par excepftion aux'dîsposi«drt^'deU%hi«t«i^[«^èÉléWt}fii^^ufë 
la distance ëii ligoe dt^ôite cAlre te bdféà'& *o%ii!il^^eïP*éï|)t*featt/4Q 
destinafion deslcftrcà'où tartes de oorkîëpôftA^ht^'éÔrés^^iiadrPrteeÉ 
en AHcïïiagnë rie dépassera ^as trente! kllomèit^l'^te'prîkï^^^fft-adà 
chissement de ces lettres ou cartes d€ fc^tirespéBàiaiiOeiiri^Té^ ^HHe 
de tréntîB centimes par dix graïùifees'otl'fiiaaiioli de^^i!AIgf6imyïeflb 

3. Les taxeii a percevoir eii vërlc de]^ éfflich^n^et^yi^wJA^s^ 
décret, pour raffranchissement des letti*èë ordlnn^di^tQftfl-tfâè^^ 
acquittées au ttioyetï dest?iûbi*ei5^pdsté'(ïtief iid»iikfMtritiétfl(leè2po4^ 
de France est autorisée à ftiit*e vendit. ' ' i t n^.^n ■ , vicru 

Lôi-sque les lirnbrèsî^ôslé aT>poàés ^f ««e^tetti'e reptré»étft<èffe«l 
une somme inférieure à celle due pour rafTranchisseffle'àlVte'Xlatti^ 
nataîre aura k payer une taxe égaleàtadififereïiee^ebfeistttiil^Eitr^'ia 
valeur de ces timbrer et la tare due poûi»'Uneiettt^«D0n'lalttl?aa¥ehig 
du même poids. ! ' • j -.1) r-,.:ti »*i\o 

4. Les personnes qui voudront etivoyet lie la jFl^aiiioè «et] (tel l'Azé- 
rie pour rAilemàgne des lettres ordhièrtré» ou- (a^kés tk eori«»}JôaL 
dance , des jounmux et imprimés , des échaQtîliof^'^ d^â^atf^hâtoiîdei^j 
des papiers de commerce on d'iafftiîres, dès épreuve*» ttcwrig^à» à B« 
main ^t des manuscrits reéommandé^, detfOtttjiayetHHMi'Isdi) d*ï4a 
taxe d'affranchissement de ces objets, un droit fixe de ciD<(â;Kfi^ 
centimes. * • - ■ . c ! .i ^t)J ! i 

5. Les personnes qui voudront eûvoyeir de la Ptôncfe tet-d.é'^tAlgé* 
rie des lettres portant déclaration de valeurs à destiotfliÎH!i^n^def4^Aite* 
magne pourront obtenir, jusqu'à concurr^dce de dit: tbilfe titmÉti 
par lettre, le remboursement de ces valeurs en cai9>dc^ perte i<$iJM^le 
spoliation prévu par l'article 7 ci-après, en fkisantila 4écterakioSilde 
ces Valeurs et en payant d'avance, indépendammeai'^âiybdkfoit (d|i^ 
cinquante centimes fixé par l'article 4 précédent él-'db^ât dîafiBriAi* 
chissement de la lettre selon sou poids, un droit 'p^opoHiobrfe^ dfe 
vingt centimes par cent francs ou fraction de centfratiôft'^^^^' î>l iiîvi| 

Les lettres portant déclaration de valeu»rs ùejiQrbut ftdâiï^l^>^ue 
sous enveloppe ferniée de cinq cachets à la ciif8'ÀVeft'i@ï]É:|^èitftb.^/:iJ 

La déclaratiori du mbntant des valeurs c<ynteftttti$> ââWë'uiafe lettre 
devra être faite par l'expéditeur, du- côté' de fa soscri^tibtt-»dië l^i 
veloppè, à l'angle gauche ôtipéi*^»^, et sans raturé' di^Stt«jhai%^| 
même approuvées. ■ .. / î) oh finît i£î1 

Celte déclaration énoncera, eu langue ^nançai^Vèft) friMîèg -et den- 
times et en totitèis lettres, le montant des valeurs dèctet^ielsiîsraiïfiHEtxitrë 
indication. " ': ■■.,•:. ?» ^«id noliBnit»'/.!.) 

6. Le fait 'd*itne' (déclaration frauduleuse tië valeum -su^éi^iiu^efe à 
la vaît^ur réellement insérée dam une lettre serapuuiboflforiihréttieHî 
à l'article 5 de la lof du 4 jui« 'i85î^'. •' ' î^,oilJ-:^'' 

7. Dans le cas où une lettre cent eivaiit des vâleuï*S' idéblâ»ées <vïlifi* 
drait à être perdue ou spoliée, sdit suf le tferriiaire''fra«çàïàv<dlàns 
des conditions entraînant responsabilité p<mïP r-adMlttïstetfdoûinrMï* 
çaSe, soit sur le territoire allemand, dans deg coriditscii^ dtitratiianit 
responsabilité pour l'administration des postes d'AJ temagnrvH'^rès 
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l<t4^i«lati<^teU^«ftfii«il«i» li^iiministratiQQ respp^sable jpayera ou fera 
pfeyi9ï:3àrir(tièV(^M;Fr:,^*i.isK^q<lélautj. au destinataire daos ua délai 
d^fUlQ^XilBo^i^àifl^terd^î^ JQ^r d^ la réclamatioQ^ la sojxmie qui aura 
étà déclarée) (^t po,ur, JaqHQlle Iw droits fixés dans Tarticle 5 du pré- 
^t dé;îr€>*ia$>rQfttié^a<?iî.v»itiéi» . . ,. ■;,,.. ./ . 

8* »l^'ftd«^rvi<s|irêtiQft.,qiû opémria iç ramfrours^ïnei[it du mputacl 
djÇ^ïr^V^eïirs .dédaré^efl >(iiop parv^ni»çs,,à, deslipation ser^ subrogée à 
teng les, diïQite du pjTopriétairev 

.';A)Cje;^jftOfe**JAp*rii«>pi:euajpte d^vra;, w Daopaeut du rembourse- 
ment, consigner par écrit les ^(Qo^çigpiQa^ept^.^fOpres A faciliter la 
reçb^neh«.dpîV§lçws p«rdi*es,.et subroger à, tou^à ses droits ladite 

cl ft.:il4'*diï»oi9irati0!a;dp$.po)5tçs, de France et TadcfiinistratiojQ des 
po$twi d'AUemegae cesseront d'être responsable^ des valeurs déclarées 
contenues dans toute lettre dont le destinataire aura doAoé reçu, 

l'O, .l^^per^e.d'wiîi ^^ fweowmaîidé,. autre qu'une lettre portant 
d/éclftritfioa ide ^^vaJeuriS „ »'iQûtraî«er^ pour, l'administration sur le 
teittîitQii^lde.M<|<ieU^.:la.piepte.aura eq fieu que; l'obligation de payer 
àir/è WiOX^WDP 119 ^-iji^p^mié de tcioqjiîwite. francs, si J'objet est origi- 
SfeifÔ dei^n8^,Q^,/e^ d^q-a^^tpr^îô éws, w l'obj-et est origir^aire d'Aile- 

11. Les réclamations concernant, soit la perte des objets recom- 
m^mlésj,!soi^ la spoMatioD de^ laitres^ portant déclaration de valeurs, 
nfl: fié&roi>t,.a(icQises que dans les six mois qui suivront la date de 
i't«ô^Ai dl^sditQs leUxes; passé ce terme, les réclamants i)'aqï:9nt droit 
«Iaiij({ii0ei iqdf maité. 

[jlîa/JL'ôAy^ottr de tput objet recommandé ou de toute lettre 
pbrtai$iit?>déd)arAtii9n.40 valeurs, qui. sera expédié de la France et de 
îiAlglérife poïVW'iifAlfeîIftagae, pourra demander, au moment du dépôt 
dfe <î©tî^to^t(ti|J^df C0U0> lettre, qu'il lui soi* donné avi$ dç sa réception 
par le destinataire.:!; . t 

• ïDa^ô'içfi.Cïasi, ilpj^yftfa^d'avauce» pour le pqrt. de l'avis» «n droit 
fixê.deiVii^*.c^n?ii#i^i i i 

M jiJ3l tftitaseâ jww§yjW*)par liadwpiatratioa dçs. postes dç ^Va^ce 
pwt tdvteiigitt^ordia$ii;<hn0n.aflVAn<j)ii0 (expédiée, d'Alleiînagnepour 
lmffmmî^tà]Aigéit'm s«ya^de,sçHx,^<iiU9i'<?entiai^8j;par dix gr^mj^ies ou 
fraction de dix grammes. , 

l'TïOHjtelwjilQç^te jtaxerB«;swfa. q«iîe d<B quarante centimes lorsque la 
<Ks4ftOQen€nJiffrj3 droîk êRtre Je bureau d'origip^ et le bureau de 
destination n'excédera pas trente kilomètres. .i 

j. lft,,LesJettÇîQs ibs^fllsauxmMtaffranqhi^s^U moyen de timbres- 
poste aUemand$k.q^i.S!e«x>n:tie;3^pédiéçsd'AUemagne pour la France et 
l'Algérie, seront considérées comme non affraûçbie&etlaxéea/îomQie 
telles ^«àiiildciduçtio^ du prix d^ <?es timbres, . . 

natoi?lèfoiSi,]lofi8que'jiaLi.taKeiComplémeûtairQ à payer par le desti- 
n^lairô'd'tiAfiiel^Uc^insul&^pmmefntaffra^^ une fcûclion 

<teRdéci«ie,-il.fi«i1^.perç» un décime eatier pour cette fraction. ♦ 
lô. rLee.tfixQS €( ipercevoir par l'admiBistration des postes de France , 
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tant pour les lettres ordinaires affranchies, ies lett 
les échantillons de marchandises et les imprllnés i 
seront expédiés de la France ou de TAlgérie à â&. 
mark, des îles Pérôë, d'Héligoland , de la Suède, 
la Russie, de la Pologne et de Constantinople, 
des postes d'Allemagne» que pour ïesi lettres ndp 
ront expédiées de ces pays, par la mênae voie, i 
France ou de TAlgérie, seront établies confornii 
après : 



DfSTlJfAtlOI 



I correspondances. I correspondances. 



/ Danemark 
' et îles Fi^roë. 



Suède. 



[ Héligoland. 



■ Norwëge.. 



Russie 
et Pologne. 



Danemark et \ 

îles Féroë. . . 

Suède 

Héligoland. . , . 1 , France 
NorWé^re. . .'. . .7 èl Aïgërie. 
Russie et Po-l 

logne 

Constantinopic / 



VAttfrix 



dex eorreaipondaiM^s, 



Lettres ordinaires (a) 4 

Lettres recommandées (b) 

Échantillons (b) 

imprimés (b},..«. 

Lettres ordinaires (a). 

Lettres recommandées (b) 

Echantillons (b) « . . . . 

Imprimés (b) 

Lettres ordinaires affranchies (a).. . . 

Lettres recommandées (b) 

Imprimés (b) « 

Bchanlillons (b) , , . 

Lettres ordinaires aff'ranchies (a).. , . 

Retires recommandées (b) , . . '. 

Echantillons (b) 

Imprimés (b) 

Lettres ordinaires (a). . , 

Lettres recommandées (b) 

Echantillons (b) 

Imprimés («) .1. ,f. i . 



Lettres oT«dlinalre« non affVâ^chfeft.'. 

Lettres ordinaires <¥)n aff'ronchies,.! 

Lettres ordinaires non afTrancnies,. 

? Lettres ordinaires non affranchies:. 

/Lettres ordinaires non aff^ranchies. . 
\ Lettres ordinaires non affranchies. . 



pouif 

ehaqàtf 

\ lettre' 

10 grammes 

On ttttuon 

de ^.,, 

logrammà. 



: pour 1 

^^ 

«^ ^^^ ■ 
•tfoe fWre*se 

pl^etili^ 

et piff 

Vf grammes 
on fraction 

' d« r 
^o grammes. 




^"^^ ' 



r 



awa 



(a} Affranehis^èmei^t facoltàlir JttSqû'à destination.' 
(B) Affranchissement obligatoire ^Vb^'à Ûrstisation. 



je) ValTraneliissement i piarèevoir p^nt- cbaqno lettre recommandée so iàtapUtA tIè'U U|e' àfl^i-i 
caLifrà «neiettMordteaii^afTlaiitl^e.dJii Qiêrte pojds 0t d'mi droft fix* «de ciQ«i>«nMA«littmAa, «^1 
égard au poids de (a Jetlre. ^ ^ • "^T^ T^iy 7, , 



wsm 



16. Les objets de toute nature que radmittistraljôti dès postes 
d'Allemagne Jivreira à ^administration des po?te§ de Frîqinpe^^%a*fchis 
ju^u'à destination et qui porteront Tempreinte dÉp; linipre P D 
seront exempts de tout droit ou taxe à la charge des dieslinafaires. 
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17. Les impripics ne seront reçus ou distribues par les bureaux 
dépencl?;?t,f(e lV.<îininis.traii9j) dq^ posées de France qu'autant quil 
aura été ;^jitjsfai.t, 4 leur cgavdj aux fois, ç|écrets, ordonnancés ou 
arrêtés qui fuient les çouifitioas de leur pifoljcaiion et (Je lenr cir- 
culation eu France, ' . , \ . 

18. .^l oesçf^^dmî^ à destination de rAllem^gne^ aficun paquçt 
ou lettre, qui contiendrait, soit de Tor ou deFargent monnayé, soit 
des bijoux ou effets précieux*, ou tppt a\\|r!Ç objet p^sible de droits 
de douane. 

19. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir 
dn 25 mai 1875. ... 

20. Sont abrogées les dispositions des décrets des 24 décembre 
i856^^ i*'^'ïet26 juin i858^'\ i5 octobre ^'^ et 22 novembre 1861 ^^ 
26 février 1862 ^*\ 28 octobre i863^'\ 21 octobre i865('\ 18 dé- 
cembre 1867 ^'^ et 7 mars 1868 ^'"\ 

21. Le ministre des finances est chargé de Texécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 24 Mai 1872. 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre des finances, 
Signé E. DE GouLARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 1199. — DÉCKEf relatif à la Contribution spéciale à percevoir, en 1872, 
pour les dépenses de plusieurs Chambres et d'une Bourse de commerce. 

Du 29 Mai 1872. 

Le PRSSIDBlfT DB LA. RÉPUBLIQUE FRANÇMSB, 

. Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce ; 

. Vu l'article 11 de la loi de finances du aS juillet 1820; 

: Vu l article 4,de la loi du U juillet i838, les lois des ?5 ayfil i84A. ï8.JW*i 

i85o, 4 juin i858, 36 juillet 1860, i5mai i863 et 2 août 1868^ 

DÉCRÈTE : 

Art. l". Une contribution spéciale de iasomnoue de cinquante-quatre 
mille sept cent cinquante et un francs (54,75i')> nécessaire au paye- 
ment des dépenses des chambres et de la bourse de commerce men- 
tionilé.^j^ au 14^)1!?.^?^ ?^W^,^^^ ^P présent décret, suivant les budgets 



(1) 



«• séii^, ^i^ll. A^6^ »• 430». 






XI* série, Bull. iop5. n* 9994. 
"> xî* s&Ie' Buîi. 607,' n' 565o. ^" m* série, Bull. ii55. n" 11,715. 

^'> x\* série» Bull. 6i5 . n* 6698. '*» xi- série . Bull. i546, n* 13,770. 

(!) 



XI* série! Bull! 975 ,'n» 9635. "' xi' série, Bull. x5fl5, n* 15.752. 

XI* série , Bull. 996 , n* 9903. , ''"' xi' série , BuU. 1577, n* i5,859. 
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approuvés, sur la proposition des chambres de commerce,, par ie 
ministre de Tagriculturç ^^,<jJA coqmiûçpB^^^lus cinq centimes par 
franc pour couvrir les nan-vaTetifs et trois Centimes aussi par franc 
pour subvenir aux frais de perception, sera répartie, en 1872, con- 

de U fii^tfu^iiï) ai(^i,\ i«44a, en ay^\ 

cations autorisées par les lois des 18 mà^\^p^g|(^4j[|^M^?<i^9^»!MMMu^^ 

1860, i3 mai i863 et 2 août 1868. 

2. Le produit de ladite co^lrilantioii'Sera mis, sur les mandats des 
préfets, à la disposition des chambres de comnierce, qui rendront 
compte de son emploi au ministre de ragrictîftui?e et du commerce. 

3. Le ministre de Tagriculture et du com;merce et le minûtrei des 
finances sont chargés , chacun en bè qui ïe èofabëHië^rHy^rareOTtion 
du pr^acBit décuQt^ quiiâeraiittséré 6ai>BulteiinedieBâdîsi'i^^'i ^^ ^'^^ 

Fait à Versailles, 16 39 Mfiii?73^ .., . /.i .u.n u- nb iol bI u7 

i.'wi ».o i«nin ,t sbihf.'l 



! Mil lilifiq fi tio£B» 
;r<. ^ -iitibnoo ^.9! • 



. :• :'AliO eb XUBV • 

, oubnoj 



\ i. i. 



Avignon 

Paris 



•vfeiiB^;;;\vIv.:' 

.' !■■. . 1'. ! 



DiPARTBMINTS. 



Vaaciose . 



[H«uVD-Vi6«net^«k. 
X.f ir^-f Dfémntew , 
Seine.... ...4.» ^4, 

- . ■ '■!■ 



et 



Chambre... 


2,3oo^ 


f^ 

Bottwe'.^... 


3.30Q 

. A»ooo| 


•idèMH.lîlv 


■'Vil^-: 


J' . «> ^{I, 


i..}i. r,. 



" ■ " r 

•éllftw 
à 



.^f;7^^: 



Patentés de UAiBWOSi^iffkt' 

ment, 
éiwioo 83 J ."î .TrfA 

Bf&dti»3idt(n«(|eàli|B§Me€ 

<»ti"|P»A?f%l^%âjslnt, 
P.dmpUto/liiD ifeOklitâiiii^ 

i(îrBf'?%ft*^MiA«ftrfed'fc 



V»:* -'îM' -'.» i'M'.nq v-l icq Jioa ,noiJi8oq 
Vu pour éiréfliinexé'iiijr décret- «ndàtej(lete>]6^r;l)[^^&fd^ë^8lli^ 

Veraaflïes, le 29 Mai 187?. ... ^. . „^ »a.I^« t 

^ ^ ^r> -..^îu• -^ . .«' ï/:cj^M/Tnob Ja9mî*J9Y 9J 

, •• .. '■ : ' • !. ,.^ I '..'« . •' ■"•'.} \\ '- t9 98U91BV SaU 

.) i.: <(. .,. .'./ . .. ; . .q (^feiyâà<wcttibiSfM^/iMif<faàJadBiferifep9o 

; lc6l ÎBm oi 

Sig}léTESÇK5g(gjgJ|^^^,3Q 

" :»i a^ô9aj:»9iBV XU9Q 

9Jt9yp2i:D ^a'J 

' .: 9b rR9û6.'if» fïD 
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,1 'iBq , 0319m ai 0') 'jb ^oïdmBil') zob iioi)ir'oqoiq ôI ui^. .a-^/noiqq. 
ifiq 29iniJn9') pnh awiApA-îipfmïïOP J4).)^p2a^^^^ ob oiieinim 

oQBil i6q i82UB 89xnijffw MÇ'tt^%^S*ii|îM>Mftf^^f invoon luoq dabiI 
-noo ,£\<^i fls ,9i)i6q')î biî)8 ,nofîq!ni9q 9b ^IbA xjjb linovdnaTOoq 



.9b 2)BbaBJii 89l lu-, ,^JiU f>.'jOgiôiiMiiiiBf«;) -^l'I^id »I) tiub.n.i 9J 1* 
j(î0ibn9i iup rOOTjmmiO 9b 89'^(l;u6d') aob iinJiAiqgib f,[ », ,?.i9'\'"»'u 
.9oi9flimo3 ub 19 ^^nW^^}^'MH^!M\^'Sê'^^'?^lh^ rro.^ nb 9tqaïo. 
; 9b -9118101111 9Î 19 93'i9Xim|0') ijb !') 'y\iiiU}'nv^i)'l d) 9i)^ininr 9.1 P 

Sur le rappaurt)Bar>^rdè'db^c0£urrtttlâiâinsadiflp)^^ 
de la marine et des colonies ; ,^ . ,. ,, , j! » / » t ï 

Vu la loi du aS mars 1872 , promulguée le '5 âvrâ' suivanJ'^ ^el notamment 
Tarticle 4, ainsi conçu : 

«Les coiodamnés a la déportation dans une enceinte fortifiée jouiront, 
< dans la pi^^qùil^ Mcfés , de toute la liberté compatible avec la nécessité 
«d*^MU^liJfk g^yriki-^^ i.8Uï\^|^A»Qnne et le maintien de Tordre. Ils seront 



«soumis à,un régime ^ ^^^^9^ ^1^ ^^ surveillance déterminé par un règle 
■ ment' â'^kdministraâon publique qui sera rendu dans un délai de deux 
c mois , à partir de la promulgation de la présente loi. Ce. règlement ûxera 
« les conditions so us l esquelles les déportés se ro nt autorisés à circuler d ans 
]riWCTI^8f!!r!ffèl?'pj?Bq3?^^ 

if vaux de culture ou d'induslrie ,=et »yformer des établissements provisoii* s 
(•par^fo^rffedùparfamMle^» .-..*.. .. .* 

La commission provisoÎTe ehiargée de remplacer le Conseil d'État eâ 



Art. l**. Les cwà^tnnés à îa déportation daiisfirtie encef»t«^ft) 
tia|é(e/h^^tçptf,#^^^^ deTeiiceîttte^'lê !feti qui lêiïf^e t 

îaasigpfiie'pkrie^ceiliiiiatdanl^ • - - • 

uJi^S^^^^^^f^^f^^^^ autant qq§ possible, au;j^. condamné* i'ai 
fjamMAàcsn d'ttvdîi^Ldes babilalions séparées. Il détermine les conditioi s 
jd'hâl*t86irà'âé!S ftîùilfes a(^^ dans Tinlérieur de l'enceinte. 
j__2. I/Eta t pourvoit là ! Vhtiieti.eD des condânmis Ji ui, De^Ufiil^fil t 

llUVëllli' !l (!ëllë dépensé, sôit par les ressources laissées ajeur ais 



position , soit par le produit de leur travail. 

La. ^otii^i&lUPeri^st. .ceUei;4p^'$ol(kftr)au£^^^ sauf^a i^oiï' de 
vin, qui n'est accordée qu'en échange d'un trap^ail^éterp^i9,é^^^.^ ^ 

Le vêtement donné par l'État se compose de : ' ' 

Une vareuse et un pantalon en drap d'une couleur différente de 
ce^x•^<aflQ6liésv>allXl00)adalnAé• 'transportés en exécution de la loi du 
3o mai i854 ; 

Deux ^éîntâlrfns de toile { 

Deux vareuses en toile ; 

Une casquette; 

Un chapeau de paille; 
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Trois chemises de coton ; 

Une ceinture de flanelle; . • ^ ., 

Quatre mouchoirs^ de poche; . , .,r. .jj., •: 

Deux paires de souliers ; ^ ...^ ^.^, 

Une cravate en laine. 

Le coucher consiste en an hamac de matelot ou une oouehette 
en fer ou en bois, un matelas, une couverture et une p?àÎ!*e de draps. 

3. Les condamnés sont assujettis aux règlements d'ordre et de 
police en vigueur dans les établissements militaires. 

4. Le gouverneur détermine lei$ règles concernant les rapports des 
condamnés avec le personnel lil3re habitant Fenceinte fortiBée et 
leurs communications avec les personnes du dehors. Il peut, s'il le 
juge nécessaire au maintien de la sécurité, interdire ou suspe^ndre 
ces communicatictns, à la condition d^en reqçlre compte au fliipîstre 
de la marine. 

Le gouverneur peut interdire l'introduction, dans le lieu de dépor- 
tation, des publications qu'il juge dangereuses. 

5. Le gouverneur peut accorder, dans le périmètre de l'enceinte, 
des concessions provisoires de terres aux condamnés qui prendr<^Bt 
rengagement de les mettre en culture. Ces concessions pepvent être 
faites, soit individuellement aux condampés, soit à des groupés de 
condamnés. 

Le gouverneur pourra retirer ces concessions pour défaut de cul- 
ture ou pour toute autre cause grave, à la condition d'en rendre 
compte au ministre de la marine. Il pourra, pour les mêmes motifs, 
exclure les individus du groupe auquel ils appartiennent. 

6. Les condamnés autorisés.à cultiver des terrains doivent^ comme 
tous les autres, être présents aux appels et rentrer à Théière fixée 
dans la partie de l'enceinte affectée à leur logement. 

7. L'administration peut autoriser les condamnés qui en font ia 
demande à se livrer à des travaux industriels se rapportant aux pro- 
fessions exercées dans la colonie ou à celles dont les produits penyent 
être utilisés dans l'établissement. Le travail ^era rétribué d'ajpr^'s un 
tari r arrêté par le gouverneu^r. 

H, Toute réclamation faite par des condamnés sera indiviçlQ^lle et 
rédigée par écrit. Les réclgimations destinées au ministre deUfiia- 
rine seront remises au gouverneur, qui les transmettra dans )e pin^ 
bref délai. 

9. Les règlements sur la discipline intérieure de rétablissement 
sont faits par le gouverneur, sous l'approbation des ministre? de la 
justice et de la marine. Ils sont provisoirement exécutoires. 

10. En cas d'infraction aux règlements d'ordre et de police,pr^yus 
par les précédents articles, il est fait application aux déportés des 
dispositions de Farticle 869 du Gode dejustice militaire pour Farmée 
de mer, rendu applicable aux colonies par le décret du 21 Jtiin 1858 ^'K 

'*> xr série, Bnll. 616, n** 5703. • 
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11. Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
]a marine et des colonies sont chargés , chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sert(iloséré au BuHetin des îois. 
Fait à Versailles, le 3i Mai 1872. 

Signé A. THIERS. 
teiYÏmf0niral ,: Mini$tre M^ h imame ,*> > r ; * i ft* JG^rAs Aw ^ceaw^ Himstre de la justice , 

• . :• : .. : ...[ 1 ^ .. . .: ; 



^'"\ic>ï.>-^pEci\Et quiouvre m trédit sur/ 1 exercice i8J2, à iilre de Fonds 
de'concûurs vétsésaù Trésor par la Chambre de commerce du Havre, pour 
l'agrandissement de V avant-port de cette ville, 

Dta 17 Juin 1872. 

.J^.PïVÉS|PENT.Dp I^A.BRPUBLWUE FRANÇAISE, 

Siir Jisippopb^iûtin du mlniistre des trAvaux publics ; 

Vu èaiiot dusô mars dernier, portant allocation des crédits généraux 
affectés, pour Texercice 1872 , au ministère des travaux publics , avec la ré- 
partition desdits crédits par chapitre; 

Vu ia loi du 3o du même mois , portant ûxation du budget général des 
re celtes et des dépendes de Texercice 1872 ; 

Vii iWtîcle i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

r Lcsfbndà'Vefrsés par des départements , des communes et des particuliers, 
a pour'conéburir, avec ceux de TÉtat , à Texécution de travaux publics , seront 
«portés en recette aux produits divers do budget; un crédit de pareille 
« sqmfme sera <|i|vert oft^f ordonnance royale au ministère des travaux pu- 
«bliç^, a^diiiopui^lemçnt à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
cpQur les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas été 
«employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec la 
ttmême affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
« donn^nces royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 
« éitipiloî'8tii'Tex€Tcice expiré ; » 

VUilâUol'duft2 juillet 1870, qui autOrUe la chambre decomnierce du 
Ilavreà fak'e â rÉtut une avance montant à sept millions de francs, pour 
ragrandisscment de Tavant-port du Havre; 

yUi,le^,décl^ratioïi>s du receveur central du département de la Seiiae, 
constfitapt qu'il ^^té yer.^é au trésor, les 5 çt a5 ^vril f^^i^nier, une nouvelle 
somme de deux ççnt mille francs, à titre d'à-compt§, sur l'avance précitée 
de sept millions de francs; . ! . 

Vu là leWë d^r'mi'nislrè des finances , eu dfitë dU 29 mai dernier, 

DiécBÈTE:' ' ' • ■ . ' 

Abt, l*^. Il «st-oftverfc m miniétèrie des travaux publics, snr les 
fonds de la deuxième section du budget de Texercice 1872 , cha- 
pitre XXXVI ( Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports mari- 
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times], un créait de deijx,f|pi^^;oQ^UfiLfMnç|jiaofl,(io^^ 
Iràvàiîx d'agranaissement du port du Havre. èoiciG io anoiiibn.r. 

2. Ilserapquj;yu.à k (^ép)ii&a^u,.wx^,df;^T§W¥BG^^^^ 
ve'Mes' aiî trésor a litre de.Xoipi^,(î,ej/ççnç(^fjf, PfU^u^^^ift . 4'^^^4^ 
faite^par Ja chaijibre.de coûi^aç^ce dufl^yrfi^; . ., .^l^cih c/u à <. 

5. Les mlnistrçs ^des .tr^yaupf: pffW|fi? ç^t j5iB8.,§ç^^nfîfs s^t,çbiuagésii 
chactiû en ce qui le concerne, fl^ Î>jç^ffp^.4^pf4f^m'4^r§%^ 
sera inséré au ByjleU«i. de8.4Qis, ,^ . ,, ..^,,, ,,,^^,,b •)i',iiivjb oJJsJ 



Pâjt à, Vaips^li^r, le .i7.Jainifeà^fe 1) » . ^jin /m >h iu?."Mbf.-)hl Insa 

. ». :.■. '.h -(i'i,)8iitté)A.fnili:il»vol9 9iJ^ 

LeUinittrtiUijLttaiicm,^ ->> ' '! '' '(''-> <' : WîfïhnUf^^'klir^'UtltMfi^i^&^iq"^'^^' 

Sfgn^E.ti^GenLAHD.- ' ' ' ' '^ig^«'R:t8tAWJ^^ "^^ 

,, ., , ■ ., • - i ..'. >. .■• ■■: .;i \: i- , fn-uJ^iinsq 9n 

I. . , ' , . . ■ il il • ";'-' .. . lin- jin 9t:£ÊT 

N' L30X r^ DéQf^9T rehUfiàJfkhmiwriitiiMmionsM»àMi^viUé^ Pm^^.sI 

Le Président de la République française, .uoaicin 

Sur le rapport du ministre de nntértenr; ■ . ' / I 1 

Vu ie décret du aÇ mars i85a ^»>, relatif atxx rèes de Pa^is, èt^WWï&àénl^ 
les articles 4 et 7, ce dernier ainsi conçu : q ufî suiT 

«Il 3efaâlatué par un décret ultérieur, .rendoidai»>la-f(é»rmèt^é^è^e- 
uments d'administration publique, en cequi concerne la hauteur dd^&ttsàb 
«sons , les combles et les lucarnes; » . ,1(1,-^ j^j / £ jjn'î 

Vu le décret du 27 juillet 1869 ^*\ portant règlement craamihistration pu- 
blique sur la hauteur des maisons, les combles et les lucarnes dans la 
même ville; 

Vu le décret du i'.' août 1864 ^^K aux termes duquel rarticle 1", para- 
graphe 6, du décret du 27 juillet iSôg est remplacé par la disposition sui- 
vante : »..•.;.•.; 

«Toutefois , dans les rues oubôiilefvai'ds de^vingt mètres de largeur et au- 
«dessus, Tadministration municipale pourra, en vue du raccordement et 
«daihapmciDie' deâ lî^hes d^ eoil«1)rafttïd^vp^â%yëlli^Hk^V^&tMa l^èàr 
«des bâtimeatè jusqu'au intaimuîrtTie^vkïgitaèW^Wrii^ài^*!^^^ par les 
«constructeurs de ne faire, en aucun cas, au-dessus du rez-de-chaussée, 
«plus de cinq étages carrés, enfre-sol compris;» 

Vu la délibération du conseil n^i^^ipipal d^.Pa^isi ,>en 4f't^/<l|(i^;]i9il1Jer 

'^wraVl*«ii p'rfefô* âéla Seinfe; ' » ^ ; ' ' ' \'-^ ' ' ' v'^' L'*'''"^'*'^ •Wj'nL 
'La'^otoûaîssîon provisoire' èhai-g:éé\dfe. féiiipiacër^r^'|!:oji^^^^ 
tendue, ' '-■.'!''' •-''•''' "'nu;--. . . 

DECRETE: , ,, _ , .-^ ^,,,.. .|. ,,j ^<,f, iiijT^lA »■• no'ih 

Art. !•'. Les propriétaires d'iimftièuWe«^eti''fiiMtfe-è<*VlJP&yd^^^ 
le* .boti}*tat«d^'tffif''A^ûgt* taièli^ès ' dté larè^^ et kù^fe^ïii' aifWM/lç 

'•î XI' série, Bull. 72a, n* 6843. i ^ .; :iuH -htVz- • 
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d«[fitJ6feèiifl«?ruire à'k hadtéW ''ïiyrilr^à^;^^' Vingt 'm^^^ 
conditions ci-après : -'^^' ^'1^'' M :-?> '•t;-^^' '^ - ••^'" ^' ^^ 
'"^^Wû^'^^nwmv; ë{ï'iû6(itffe|?/a.u-ij[essus, rfii rèz^'àf cKai^ssé^ , 

2^* Dans chaque constrtiétit^^éîéy'ée^ïïa hauteur lie vingt inétres', 
ii^m^^rié^ûmtdtlTWixiïhWt^fM tfé (Quarante. mètres ef clqpt le 
ï*i|^.^^ia'i:»ôlr^éitla*Bii''!àù'&M^^^ r'.'".' [ ' 

Cette dernière disposition n'est paé applîca'fele aux térrains'pre- 
nant façade sur deux rues et d'uïi^diméûslon teJîfe' (^tfif toe peut y 
être élevé: qu'un J5ôoi:<:orps de bâtiment double en profondeur et 
occupao^^^tosit J'espace iCPuapris entre les deux voies- - ^ 

£n dehors de ce ca3» .si la dimension et la configuration, dn^ terrain 
ne permettent pas de ménager -dans la propriété une cour de qua- 
rante mètres, la construction ne peut être élevée à la hauteur de 
, vingt mètres qu'avec i'autori^atiop de l'admiaiiçtration municipale. 

2. Quelle que soit Ik' hauteur des maisons k' construire, la surface 
des courettes ne peut , en aucun cas", être inférieure à quatre mètres; 
le pkù^ pe\àïcoiéû<HtiakwiY aomoibs un mètre soixante centimètres. 

Les courettes ne peuvent servir à éclairer ni aérer aucune pièce 
à usage de chambre à coucher, si ce n^est au dernier étage de la 
maison. - . " 

3. Le décret du i"août 1864 ^^^ rapporté. 

j^^JLÇ^éçffit, du 27 juillet 1S59 est maintenu en ce qui n'est pas con- 
traire au présent décret. 

.- A*; JL^îTOOistre de Fintérieur est chargé de Tenéicutiori" du préstent 
déci!^l> fii'.iiM ( . ' • , ' ' ■ 

Fait à Versailles, le 18 Juin 1872. 

'•'1 "•■f'^^'" ■ '''■^' " Signé A. THIERS. 

Le Ministre de Vintérieui^ v ; '• • 

j,q 1 'ii-.'l ;-.'. I .!•; ni' - Signé Victon LRPRAWC.' 

_,,^ ,^_,,,^,,^,,^ ;,RjppyB,i,^,i£j:R.AP»ÇAïSt; .: . • ■ ■. 

t. iit-^-n ,|.i ^- I ni) 'H7 n" . "l'icn,} .)i, ; ..il". lî î i, • s: • j ' . L - 

^ Du 22 Juip 187^.^ 

'»L»^PRtSllfi'Nï'ïiÊ Là MrtBlllÔtrfc^ftAntÇAISÈ, ' " 

Vu rordonnance du 19 octobre i84i^^\ qui délgroiii^e ifi^ panditiom de 
l'application,, en Algérie» dqs lois, décrets et or(jloi>oiii>ç^ «imVc^gM^fint, en 
France , les âroits cTenregistrement, de greffe et d'hypothèques; 

Vu les ordonnances des 10 janvier t* et 12 mars i843^*>, relatives à Tappli- 
cation, en Algérie, des lois, décrets et ordonnances qui régissent, en 
Fra9^g,jrjLMpftt,ette8droitfidfr4îi^J>f«,; h, ; ' 

' :Vij la'lpi du 2$ août 1871, sur le tjinJire et r^ 
cable en Algérie à partir du i*' janvier 1872 ; 

«" lit séri»!, BdM. Sfiôpn^g^e^. <'» tx' série, VkW. gSS.'n» io.56g. 

^» IX* série. Bull. 973, n* 10,458. ' 
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iT 12 lO. — DÉCRET DU PRESIDENT DE LaRÉPUBMQUK FRANÇAISE (contrC-SÎgné 

parle garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit : 

i" M. Barrière (Félix-Ernest'Marie'Àaguste], sous-iieutenant d'infanterie, 
élève à lYcole spéciale militaire, né le 22 octobre i85o, à Reioas (Marne), 
demeurant à Paris, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
Levêque de Vilmorin, et à s'appeler, à l'avenir, Barrière Levéque de Vilmorin. 
2* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribnnaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret , qu'après Texpiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal an xi, et 
en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
Versailles, i" Jain 1872.) 



Certifié confornu! : 

Versailles, le 11 ' Juillet 1872 , 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

J. DUFAURË. 



' Cette date est celle de U réception du bulletin 
iUi ministère de la Justice. 



Un s'abonue pour le Builetiu de» lois , a raison de 9 francs par a» , a la caisse de riiuprttu*^riv 
nationale on chci ïes Reccvcnrs fies postes des département». 



IMPRIMERIE NATIONALE. — Il Juillet 1879. 
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:::;;n;?":STOL'ETîN'"'"l);ES;;tols. ■: " 

'.»b fulo-) 'jfjpiai/doilnq./rion n-x k T.ln«'!i. i. m^h..,,!» i^ » < . . i. ; •,. 

r.iBi .DèuM(*8EP«JELI(ïUE FRANÇAISE. 






RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* iiiK — Loi portant établissement de Sartaxet à l' Octroi i 
: ^^làkamnmàjei4^Ponioise[Seine'et'-Oiû). " 

\,'^\ KM\-. . ..Du i,| Mai 1372. 

( Promuigaée au Jowmal officiel du 6 juili 187a.) 

L ASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ, ' . 

Le Président Dfi LA'RÉt^uBLiQUE française prohulgub la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi 
et jusqu*au 3i décembre 1881 inclusivement, les surtaxes suivantes 
seront perçues à Toctroi de la commune de Pon toise, département 
de Seine-et-Oise, savoir: 

Vins en cercles et en bouteilles, par hectolitre, un franc vingt- 
cinq centimes; 

^jucool pur' fcbMéiiu', 4^08 .les eatix-de-v^ et esprits en cercles, 
eaux-de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en cercles 
et en bouteilles et fruits à Teau-de-vie, par hectolitre, quatre francs. 

Ces surtaxes sont indépendantes des droits principaux de un franc 
par hectolitre sur les vins et quatre francs sur Talcool, lesquels sont 
déjà autorisés audit octroi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 11 Mai 1872. 

U Président, 

"•■"""''"'■''''■'" ". M ,.,..,;•, .^ . 'ssgné Jules 'Gftfcn. " — • • 

Les S€cretairtt$ 
Signé Francisque Rive, Albert Desjardins, M** Costa 

DE BEAUREGARD , V^ DE MeAOI. 



Le Ministre des finances, ' 
digne £. DE GODLARP. 



hs Président de la République, 
Signé A. THI£RS. 



Xir Série. 34 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Loi ijUi ankHse le éépuriement da C^irà ûimtneàgt un Eirtphad 1 
'avaaœ à exécuter sur les chemins de grande eontmanPi^tion et d'tV | 
non. :j 

Du 35 Mai 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du 29 mai 187a. } 

BLÉE NATIONALE A ADOPTE, 

IDENT DE LA RÉPUBUQUE FA^NÇAI»B PAOMWiLGU& LA 1.01: 4mà 

mi : 

UNIQUE. Le département du Cher est autorisé, conformé- 
demande que le conseil général en a faite, à emprutiteri 
es chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, 
le de trois cent miUe francs (3ôo,odo'}, qui sera affectée 
x d'art à exécuter sur les chemins vicinaux de grande corn- 
n et d'intérêt commun. 

ds nécessaires au remboursement de l'emprunt et au ser- 
itérêts seront imputés tant sur Je produit de l'impositiM 
aire créée par la loi du 8 mai 1869 que sur le montant 
les dont le maximum sera fixé , chaque année, par la loi de 

î en séance publique, à Versailles; le 23 Mai 1872. 

Lt PrisHeM, 

Signé Jules Grétt. 

Les Secrétaires, 

Signé V^ DE Meaux, Francisque Rive » Paul de Hémosat, Albisï 
Desjardins, M'* Costa de Beauregard. 

Le Président de la République, 

Signé A. THIERS. 
e de VinUrieur, 

TOR LEFRANC. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

iai3. — Loi portant éiahlissemeni de Surtaxes à VOobroi 
de IçL commune de Voiron [tsère]. 

DA «3 Mai 1872. 

(P^Ofmulgruée au Journal officiel du 5 juin 1872.) 

BLÉE NATIONALE A ADOPTE, 
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Lb Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique, à partir de la promulgation de la présente loi 
et jusqu'au 3i décembre 1876, les surtaxes suivantes seront perçues 
à l'octroi de Voiron, département de l'Isère, savoir: 

Vins en cercles et en bouteilles, par hectolitre, un franc quatre- 
vingts centimes; 

Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à Teau-de- 
vie et liqueurs, un franc; 

Absinthe, un franc. 

Ces surtaxes seront indépendantes des taxes principales, qui 
restent fixées, pour les vins, à un franc vingt centimes par hecto- 
litre, et qui seront portées, pour Talcool pur et Tabsinthe, à neuf 
francs par hectolitre, somme égale au droit d'entrée actuellement 
perçu au profit du trésor, en vertu de l'article 5 de la loi du 26 mars 
1872. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 23 Mai 1872. • 

U Prùidmt, 

Siga^ JoLBs Grévt. 

Les Secrétaires , 

Signé V DE Meadx, Francisque Rive, Paul de Rémusat, 
Albert Desjardihs» M^' Costa de Beaubegard. 

Le Président de la RéfMhUqne, 

Signé Â. THIERS. 
Le Ministre des finances. 

Signé E. de Goulard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. . 

N* 1214- — Loi qui approuves à titre de régularisation, le changement partiel 
d*aJfectation d*un Emprunt contracté par la ville de Clermont-Ferrand {Puy- 
de-Dôme). 

Du 3i Mai 187a. 

(Promulguée au Jowmal officiel du 5 juin 1872. } 

L'Assemblée nationale a adopte , 

Le Présidsht db la République française promulgue la loi dont 
la teneur soit : 

Article unique. Est approuvée, à titre de régularisation, l'affecta- 
tion au payement de divers travaux et dépenses énumérés dans la 
délibération municipale du 29 décembre 1871, d^une somme de 
soixante-neuf mille deux cent soixante-trois francs quatre-vingt-seize 
centimes (69,263' 96*), restée disponible sur l'emprunt de cent mille 

34. 
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: francs (100,000') contracté par la ville de Clermont-Ferrand (Puy- 
de-Dôme) pour la défense nationale, en vertu d'un décret-loi do fl 
i5 septembre 1870. f' 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3i Mai 1872. 

Le Président, 

Signé JCL£S GréTT. 

Les Secrétaire*, 

Signé V^ DE Mbadx, Fiuncisque Rive, Albert Desjtaiidiiis, 
M'* Costa de BEAOREGànD. 



Le Ministre de VinUrimw, 
Signé Victor Letranc. 



Le Président d» la Ré/mblique, 
Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 121 5. — Loi qui autorise une prarogalion de Surtaxe ivar les Vins 
à l'Octroi de iHrenoble (Isère). 

Du 3i Mai 1872. 

(Promulguée au Journal officiel du 16 Juin 1879.) 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la Bépubuque française promulgue la loi dont 
Ja teneur suit : 

Article unique. Est prorogée jusqu'au 3i juillet i884, inclusive- 
ment, la surtaxe de quatre-vingts centimes (o' 80*) actuellement 
perçue par hectolitre de vin , en cercles et en bouteilles, à roctroi de 
Grenoble, département de l'Isère. 

Cette surimposition est indépendante de la taxe de deux francs 
quarante centimes (2' àù") perçue sur cette boisson. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3i Mai 1872. 

Le Président, 
Signé Jules Grâvt. 
Les Secrétaires, 
Signé y* DE Meaux , Francisque Rive, Albert Dbsjardiiis 

M"'G0STA DE BEAVREGARD. 

Le Président de la Républiqae, 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre des finances. 

Signé £. DE GOULARD. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE* 



N* 12 16. — Loi qui autorise le département du Calvados à contracter un Emprunt 
destiné à diverses dépenses d'intérêt départemental. 

Du 3 Jain 1872. 
(Promulguée au Journal officiel du 9 juin 187a.) 

L'Assemblée nationale a adopté , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art. 1". Le département du Calvados est autorisé, conformément 
à la demande que ie conseil général en a faite, à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser six pour cent, une somme de 
deux millions six cent mille francs (2,600,000'), qui sera affectée à 
diverses dépenses d'intérêt départemental. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transinissibles par voie d'endossement, 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations ou 
du crédit foncier de France. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. 

2. Les fonds nécessaires au service des intérêts et au rembour- 
sement de l'emprunt à contracter en vertu de l'article i*' ci-dessus 
seront imputés sur le produit des centimes ordinaires et extraordi- 
naires dont la perception est annuellement autorisée par la loi de 
finance. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3 Juin 1872. 

Le Prùident, 

Signé Jules Grévy. 

Les Secrétaires , 

Signé Paul DE RÈMUsAT/FRAKGiâQUB Rive, Albert Desjardins, 
M** Costa de Bbatoiegard. 

le Président de la Réjmbligae, 
Signé A. THIERS. 
Le Ministre de l'intérieur. 
Signé Victor Lefuanc. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISiB. 



N* 1217. — Loi qui autorise le département de l'Hérault à cot 
pour la création (fane École d^agricuiture à Mai 

Du 3 Jain 1872. 
(Promulgoée au Jommat officiel d« 9 Jilii 1872. j 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Le Président de la République française promu] 
la teneur suit : 

Art. 1". Le département de THéranlt est antoriw 
à la demande que le conseil général en a faite do 
mois d*avril 1872, à emprunter, à un taux d'intér^ 
dépasser six pour cent, une sonmie de quatre-vi 
(80,000') , qui sera appliquée à la création d'une éc 
aux environs de Montpellier, 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré , avec 
des obligations au porteur ou transmissibles par voi< 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
de la société du crédit foncier. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des t 
gré à gré seront préalablement soumises àl'approb^ 
de Tintérieur. 

2. Les fonds nécessaires au remboursement et a 
téréts de l'emprunt à réaliser en vertu de l'article i' 
imputés sur les ressources normales du budget dép< 

Délibéré en séance publique , à Versailles , le 3 J 

Le Prétidentg 
Signé Jdles Grév 

Les Secrétaires, 
Signé Paul de Bj^usat, Fjrancisque Rive» 

M" GOfiSA DE BeAUREGAIVD. 

Le Président delaKépubU 
Signé A. THIERS. 
Le Ministre de VinUrimw, 
Signé Victor Lefranc. 



1- 
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RÉPUBLIQUE FRANÇiUSE. 

N" 12^8. — Loi qui aiiiome ia Chambre de commerce de Bordeaax 
à emprunler une somme de 3^âO,ûêO francs. 

Du i3 Juin 1872. 

(Promulguée au Jonmai officiel du 26 juin 1872.) 

L'ASSEMBLBE NATIONALE A ADOPTE , 

Le Pbjssident de la République française promulgue, la loi dont 
la teneur suit : 

Art. i~. La chambre de commerce de Bordeaux est autorisée a 
emprunter, à uu taux qui n*excède pas six pour cent , la somme de 
trois millions cinq cent mille francs (3,5oo,ooô'), formant le com- 
{^ément de celle de dix miUioDs qu'elle doit avancer à FÉtat , en exé- 
cution, de la loi du se mai 186&, pour subvenir à Texécation d'un 
bassin à ilôt dans le port de Bordeaux. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec la faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou transmissibies par voie d'en- 
dossement. 

Si l'emprunt est contracté auprès d^un établissement public, la 
chambre devra se conformer aux conditions statutaires de cet éta- 
blissement, sans toutefois que la commission perçue en sus de l'in- 
térêt puisse dépasser quarantCrcinq centimes pour cent. 

2, Continuera à être perçu, au profit de la chambre de commerce, 
le droit spécial établi dans le port de Bordeaux en vertu du décret 
du 6 juin 1868, jusqu'à l'entier remboursement de la différence 
entre le taux de l'intérêt payé par l'État à la chambre et celui payé 
par la chambre , soit pour l'emprunt contracté en vertu de la loi 
précitée du 20 mai 1868, soit pour l'emprunt qui sera contracté en 
vertu de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i3 Juin 1872. 

Le Président , 

Signé Julç&Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé Francisque Rive, Albert Desjardins, M" Costa 

DE BEAimEGARD, V** DE MEAUX. 
Le Président de la BèpubUqw, 

Signé A. THIERS. 
Xe Ministre de l'agriculture et du, commerce. 
Signé E. Teisserbnc dr Bort. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

K* 1 J19. — Loi porlarU approbation d'an Contrat ^échange passé entre le pré/et 
da département du Pas-de-Calais et la commission administrative ie l'hospice 
civil d'Àrras. 

Du i5 Juin 1872. 

( Promalgvée au Journal qffieiel dv 37 Juin 187a. ) 

L* Assemblée nationale a adopte , 

Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. Est approuvé le coulrat d^échange passé, le ig août . 
1870, eutre ie préfet du département du Pa.s-de-Calais et la commis- 
sion administrative de l'hospice civil d'Arras, contenant : 

i"* Renonciation, par TÉtat, à son droit de passage sur. une im- 
passe de la ville d'Arras, dite Flégard-de-SaintJean'de'VEslréej im- 
passe qui appartient à Thospice; 

2*" Cession par Thospice, à TÉtat, de la pleine propriété d^un ter- 
rain, situé dans la même ville, par lequel une communication a été 
établie entre l'hôpital militaire et la rue du Refuge. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le i5 Juin i872« 

U Président, 
Signé J0LE8 GftÉvr. 

Les Secrétaires , 

Signé Francisque Rive. Paul de RéMUSAT. M'' Costa 
DE Beauregard, Albert Desjabdins. B** dk 

Barante. 

u Président de ta MqiuhHqweg 

Signé A. THIERS. 
le Ministre des finances * 
Signé E. PB GoDLAnn. ! ' 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISK. 

N* 13 20. — DÉcnET leUtifà l'admission temporaire, èn.ff'awil^ise. de Droits . 
du Cacao et du Sucre destinés à lafabrication du Chocolat 

Du 5 Juin 1872. 

( Promuiffaé au Journal officiel du i3 juin 1871. J 

Le Président de la République française, 
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Sur ie rapport du minisire de i^agriculture el du commerce ; 
Vu l'article 5 de ia Ipi du 5 juillet i836 , 

DÉCBÈTIS : 

Art. 1". Le cacao et le sucre importés des pays hors d'Europe par 
navires français, ainsi que le sucre indigène, qai seront destinés à 
la fabrication du chocolat, pourront être admis temporairement en 
franchisé de droits, sous les conditions déterminées par l'article 5 
de la loi du 5 juillet i836. 

2. L'importateur s'engagera, par une soumission valablement cau- 
tionnée, à réexporter ou à réintégrer en entrepôt, dans un délai qui 
ne pourra excéder quatre mois, cent kilogranmies de chocolat pour 
cinquante- trois kilogrammes de cacao et soixante kilogrammes de 
sucre brut des n" 10 à i4. 

Pour la balance des comptes, les sucres de toute qualité seront 
ramenés à la classe des n**' 10 à i4, d'après les bases suivantes: 

Cent kilogrammes de sucre au-dessous du n' 7 seront comptés 
pour soixante-seize kilogrammes dix décagrammes de sucre des n" 10 
a i4. 

Cent kilogrammes de sucre des n** 7 à 9 seront comptés pour 
quatre-vingt-dix kilogrammes quatre-vingt-dix décagrammes de sucre 
des n" 10 à 1/4. 

Cent kilogrammes de sucre des n" i5 à 18 seront comptés pour 
cent six kilogrammes quatre-vingts décagrammes de sucre des 
n" 10 à i4. 

Cent kilogrammes de sucre des n" 19 et 20 seront comptés 
pour cent neuf kilogrammes dix décagrammes de sucre des n*** 10 

Cent kilogrammes de sucre poudres blanches au-dessus du n** 20 
seront comptés pour cent onze kilogrammes trente-cinq décagrammes 
de sucre des n" 10 à i4. 

Cent kilogrammes de sucre raffiné au-dessus du n"" 20 seront 
comptés pour cent treize kilogrammes soixante décagrammes de 
sucre des n" 10 à i4. 

3. Ne seront admis à la décharge des soumissions d'admission 
temporaire que les chocolats valant au moins deux francs soixante- 
dix centimes le kilogramme en fabrique, droits compris, et composés 
exclusivement de cacao, de sucre et d'aromates, sans mélange d'au- 
cune autre substance. Ils devront être revêtus de l'étiquette ou de la 
marque du fabricant. 

4. Les opérations ne pourront avoir lieu : à l'entrée, que par les 
bureaux où il existe un entrepôt; à la sortie, que par les douanes de 
Paris, Bordeaux, Bayonne et Marseille. Les déclarations seront faites 
au nom et soits fa responsabilité des fabricants. 

5. Toute manœuvre ayant pour objet de faire admettre conuue 
purs des chocolats mélangés entraînera, pour le fabricant, la dé- 
chéance du régime de l'admission temporaire, indépendamment 
des pénalités résultant de l'article 5 de la loi du 5 juillet i836. 
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inistre de Tagriculture et du commer 
nt chargés, chacun en ce qui le conc 
; décret, qui sera publié au Journal ( 

ersailles, le 5 Juin 1872, 

Sig 

inistre desjroancet. Le Ministre de V 

é E. DE GouLABD. Signé E* ' 



«fiCRBTDU Président de la République f: 
nistre de Tintérieur) qui annule : 

libération du i5 décembre 1871 parlaqu 
nent de Constantine (Algérie) émet le va 
)te un projet de loi aux termes duquel il s 
nt colonial qui « voterait définitivement 1 
I l'Algérie , fixerait les impôts , disposerai! 
es les lois spéciales à l'Algérie, exercerail 
oit de contrôle sur tous les points intér 
Algérie, nommerait son bureau, ferait se 
rait répoque et la durée de ses sessions , 
atives et de Tinviolabilité attribuées aux no 
ures;t 

uxiéme délibération, du 23 décembre 187 
éral déclare t que ce vœu n'a rien de po 
on n'a pas été de lui donner ce caractère ; 1 
la plus manifeste de sa bonne foi et de s 
e départementale déclare qu'au cas où le 
dit vœu comme excédant ses attributions 
l'état de pétition émanée de Tinitiatr 
• [Versailles, 16 Janvier 1872,) 



3ÉGRET DU Président de la République f 
inistre de l'instruction publique et des eu 
perpétuel de l'académie des beaux-arts à 
ipagnie , la donation qui lui a été faite, soi 
;moiselie Desprez [Mélanie], de la nue pi 
; au décès de la donatrice) de mille francs 
t sur l'État, à prendre dans uiie inscriptioi 
de cette nature, portée au grand-livre de 
,So9 de la troisième série , pour la fondi 
prez, destiné à T encouragement de la si 
mée devra être immatriculée au nom de 1 
dant sa vie et au nom de l'académie des 
e pour la nue propriété et les arrérage! 
l'usufruitière. Mention sera faite , sur l'ina 
arrérages. (Versailles, 16 Janvier 1872.) 
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M* i&33>^*<v])bqrbtjdd Président lœ la Rspqbuque FBANçjitSB (cdntre-signé 
par le miaiâtre de la m^in^ fit éo» colonies) qui soumet à Texpropriation 
pour cause d!utilité publigme rimimei^ble inscrit au cada^e de la ville 
de Brest sous le n*" 38a , appartenant aux héritiers Porquet et situé sur 
le quai Jean-Bart (rive droite de la Penfeld)/( Versaiileê, 2€ Janvier 1872») 



N^ I2a4< — Décret du Président de la République française (contre-signe 
par le ministre de Tinstruction publique et des cuites] portant : 

ART. l*'. Le d^artement du Jura est autorisé à fonder dix-huit nouvelles 
bourses entières dans le lycée de Lons-le-Saiinier (Jura) au proOt des en- 
fanii^d^ ^ ^épiuteoaent 

2. Pour couvrir la dépense de cette fondatioiit il sera porté « chaque 
année, au budget du département du Jura, le crédit nécessaire pour Ten- 
tretien desdites bourses , conformément aux prescriptions des décrets des» 
16 avrU i855<'î et 4 octobre iSSgt*). 

5. Ces bourses seront concédées ^dans les formes prescrites par les décrets 
et règlements qui régissent les bourses dans les lycées et collèges. ( Versailles^ 
30 Janvier 1872.) 



N* 1225, — DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant que le décret du 
3 mars 1860, qui assigne quatorze offices d'huissier au tribunal de pre- 
mière instance de Sedan ( Ardennes) , est modifié en ce sens que ce nombre 
^st réduit à treize. ( Versailles, 9 Février 1872. ) 



N** iaa6.— DÉCRET du Président de la République française (contre-signe 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1° Il sera procédé par l'État à Texécution des travaux nécessaires à Tamé- 
iioration du Rhône entre Vienne etCondrieu (Isère et Rhône), conformé- 
ment aux dispositions générales d*un plan qui restera annexé au présent 
décret, 

2* Les travaux mentionnés dans Tarticle qui précède sont déclarés d*utilité 
publique. 

3** La dépense, évaluée à cinq cent quinze mille francs, sera imputée sur 
le budget du ministère des travaux publics ( Travaux extraordinaires des 
rivières). ( Versailles, 12 Février 1872.) 



N** 1227. — DÉCRET DO PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE (cOUtre-signé 

par le gardé des sceaux , ministre de ia ju&nice ) portant ce «qui suit : 

1*^ M. Antoine- Jaseph-Vicfor Chahnqai , héîè 19 mars ï836, à Avignon 
(Vaucluse , capitaine d'état-major, résidant actuellement à Biard-la-Chapelle 
(Indre-et-Loire), est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
Bearet, et à s'appeler, à l'avenir, Chalanqai-BeureU 

«" xi« série, Bull. 38, u* 356. * xi' série, Bull. 741, n« 7087. 
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3* L6uit mpcfrant tl6 pourra se pourvoir CKs^Ant tCB TrtoxukBnx pour iSI^r 
opérer, sur les registres de Tétai civil , le changement résultant du présent 
décret , qu*aprè8 Texpiratiqu du délai fixé par la loi du ii germinal an xi , et 
en justifiant qu*||i(ft^^ o|pos^oil iCa ét^ féiWê^sde^aiftltfCAnseil d*État. 



- / ..'. : ! • ''^y i:i r{.JH aj an 

N* iia8. — DÉCRET BU Président de la République prançaise (contre-signe 
par le garde des sceaux , ministre de la justice) portant ce qui suit : 

i*M. Salomon (Adolphe) , négocia^t^tié Te 22 septembre i8i5, à Paris, 
y demeurant et actuellement à Pau (Basses-Pyrénées), est autorisé à ajouter 
à -son nom patronymfqQ» ^^lui de Petii, et »Va ppeiert A Tav e nir, g a f oi M 
PeUi. 

2*" Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres dt^réfai^'cAVili Id dllllll||éIA<âol^t'ésultant du présent 
décret , qu'après respiration du délai fixé jpar la loi du 1 1 germinal an xi , et 
enjustifiant qu*aucune opposition n*a été formée devant le Conseil d'État. 
(Versailles, i'^Juiaim.) ....... ^ .,,.^../, 




>ii 



.- ub >I! 






CertiCe conforme : 

• '• '. ' j "i /.j •To T/-3ai<»:-îfl^ iJ 

Versailles, le i3 * Juillet 187*1 v^ in^nv 

Le Garde des Steatùt, «fjlSfrHf^A Jaiticë^^^ 

J. DUFAURlfi.^nBb ,oh9q 9Jj9 

.ici 9)a9«9iq f 

■ ; r : •' A "i ;''i» siÏÊJènqoiq sJ .1' 

•:■■; ;.-: ,- î.ii Jjh OU iDslidàb iosins? 

.< >! >>'^.i ji 7 lié /'3 oit^mun bI ,9f£ai£Q.'.i 

!"..'; ,')l.i. j'< .| '»iip iii&^uR -ieeuB Bivob II 

^ Cette date est celle dç (a. 



au minTstèVe'drfaVus'irce; •'»^'^^?^^ 

' '' 'ï t* / . ' K : ' v.^! '^j! t9 9upoqà'J *i: 

; 29ba'j-s 

i> i.-; »ij-»uiiii(>'»>iL •»•• ) r.'p "/j-oaslenooiio 89 J Y. 
en..!. >li )iia. b ub un):) h 3 9ûiJ fiiba9ijiioo 9^jfc 



Ou »*abouiie pour le BulleUn des lois , à raiMii de 9 francs |fiôàlKi'îilbaJai&(BDétl;ikM•^^ 

i)ftUonaie'oafita^itoA«CE9^^d««K)ft<;i(4n^4pifrtQn9l^^^ aoil£3iiiloa 9lJ9^ 
.T.. .) r:> 6 îîo >,niJ r> ^^ihfvjh'vfib uo eJôièloi 89b sop Lsir 
;»t> V..jn£ ?au 'îluorj Bi9a 98 Ir'upeioJ .f 
•'« '• ^ ;'. f • î- »'i sJîbaiJnoD àJà Jîb 91?^» : 
■ ^ '^- '• ." '♦fj iJO ^ioiètai'b aniom i 



;•»{. 



mpAiiiiSRiB NATIONALE. — ]3 Juillet V972'. 



mtooq îoB^or: 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N'iaag. — Loi relative aux Titres au porteur. 

Du i5 Juin i873« 

(Promulguée au Journal officiel du 5 juillet 1872. ) 

L'Assemblée nationale a adopte, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont la 
teneur si^it : 

Art. r'* Le propriétaire de titres au porteur qui en est dépossédé 
par quelque événement que ce soit, peut se faire restituer contre 
cette perte, dans la mesure et sous les conditions déterminées dans 
la présente loi. 

2. Le propriétaire dépossédé fera notifier par huissier à rétablis- 
sement débiteur un acte indiquant : le nombre, la nature, la valeur 
nominale, le numéro et, s'il y a lieu, la série des titres. 

Il devra aussi, autant que possible, énoncer : 

1* L'époque et le lieu où il est devenu propriétaire, ainsi que le 
mode de son acquisition ; 

2* L'époque et le lieu où il a reçu les derniers intérêts ou divi- 
dendes; 

3** Les circonstances qui ont accompagné sa dépossession. Le même 
acte contiendra une élection de domicile dans la commune du siège 
de rétablissement débiteur. 

Cette notification emportera opposition au payement tant du' ca« 
pital que des intérêts ou dividendes échus ou a échoir. 

3. Lorsqu'il se sera écoulé une année depuis l'opposition sans 
qu'elle ait été contredite, et que, dans cel intervalle, deux termes 
au moins d'intérêts ou de dividendes auront été mis en distribution , 
l'opposantxpoorra se pourvoir auprès du président du tribunal civil 

XirSàie. 35 
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dn lieu de son domicile, afin d'obtenir raQtoi;iisatiop.(|^ .t|:^ucher les 
intérêts ou dividendes échus pu à échoir, au fur çt'îi ijàe^^rçr de leur 
exigibilité, et même le capital des titres frappés ÎTçjpp.o^^lfîpp^ d 
cas où ledit capital serait ou deviendrâSt exigible.' '' ' ]|^ 

4. Si le président accorde Tautorisation > l'opposauj <Jevr^ pour 
toucher les intérêts ou dividendes, fournir une caution ^oival^Ii^^^ont 
Tengag^ement s'étendra au montant des anppîtés exigâ^Ves.^t ^ plus 
à une valeur double de la dernière' annuité échue. Apr^s dçlut. ans 
écoulés depuis l'autorisation sans que Toppositipa ait étç po^âtrédite, 
la caution sera de plein droit déchargée. 

Si Topposant ne yeut 
pourra , sur le vu de Yb 

à la caisse des dépôts „ - ,, , r , 

échus et de ceux à échoir, au fur et à mesure de leur .exi|i|biUté. 
Après deux ans écoulés depuis Tautorisation ,.saQ$ aue Toppo^^f^p ait 
été contredite, l'opposant pourra retirer de la caisse dps^ .^èj^^^s et 
consignations les sommes ainsi déposées, et percevoir l(iV*^.^^^ ^^ 
intérêts et dividendes à échoir, au fur et à mesure de leur exigibilité. 

5. Si le capital des titres frappés d'opposition est devQUft.pxjgible, 
l'opposant qui aura obtenu l'autorisation ci-dessus pourra. çn toucher 
le montant à charge de fournir caution. Il pourra, s'il le préfère, 
exiger de la compagnie que le montant dudit capital sp;i (fep^^^ ^ 
la caisse des dépôts et consignations! 

Lorsqu'il se sera écoulé dix ans depuis l'époque. ^ Yej^i^lniilé et 
cinq ans au moins à partir de l'autorisation sans qu^ ^•^J^SÇ^m^-^^ 
été contredite, la caution sera déchargée, et, s'il y a! eu JdéJR9f^^^ 
posant pourra retirer de la caisse des dépôts' et 'çoiiiy£n^||o^3Jte$ 
sommes en faisant l'objet. . *M'\yiihno >. ^ 

6. La solvabilité de la caution à fournir en vertu âes ^apopitiOQS 
des articles précédents sera appréciée conome en matîére^^cpiaier- 
ciale. S'il s'élève des difficultés, il sera statué en référé^ ^j^^ le jM^^. 
dent du tribunal du domicile de rétablissement débiteur. .^ | i^., 

H sera loisible à l'opposant de fournir un nantissenient w,i^e«,(et 
place d'une caution. Ce nantissement pourra être coqstimç mu 
de rente sur l'État. H sera restitué à l'expiration des 3^^iau^j|l^ç^ M^r 
la libération de la caution. .. ,^^'^.^^,^5 ,J.... 

7. En cas de refus de rautôrisàtîôn dont il est'pàirflé'eaî^araciçLj, 



donoance d'autorisation. . ,^ |^^,^^ , ^, 

8. Quand il s'açira de cpu^pn^s au portCTarj dé^açlji^^jf'^di^, tit^^ si 
l'opposition n'a pas été cpntreditie, l!oppo$antpQurrà 
années à compter dé' l'échéance et de l'opppsitipn , jc^éç^àm^l^l 
tant desdits coupons de rétablissement débiteur, sana j^rô^i^i^u de 
se pourvoir d'autorisation. . . o ''©^o.u^* 

9. Les payements faits à l'opposant suivant les re^^ç^ c^^^éssus 
posées, libèrent l'établissement débiteur envers tout tiers pbirteur 
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qui se pri^seMèrait' uUérieuremenU Lie tiers porleur au préjudice 
duquel iesdils payements auraient été faits, conserve seulement une 
action personneite contre Toppoçànt qui aurait formé son apposition 
sans causé. $ . . . . 

10. Si, avant que la libératioa de rétablissement débiteur ne soit 
accomplie, il.se présente un tiers porteur des tUres frappés d'oppo- 
sition , ledit établissement doit provisoirenaent retenir ces titres contre 
un récépissé refnis au tiers porteur; il doit déplus avertir Topposant, 
par lettre chargée , de la présentation du titre , en lui faisant connaître 
le nom et l'adresse du tiers porleur. Les effets de Tojpposition restent 
alors suspendus jusqii'^ ce que la justice ait prononce entre l'opposant 
et le tiers porteur. 

11. 'L'opposant qui voudra prévenir la négociation ou la transmis- 
sion des titres dont il a été dépossédé , devra notifier, par exploit 
d'huissier, au syndicat ^es agents de change' de Paris une opposition 
renfermant les énonciations prescrites par l'article 2 de Ja présente 
loi ;. l'exploit contiendra réquisition de faire publier les numéros des 
titres. ' , ' 

Cette publication sera faîte un jour franc au plus tard , par les soins 
et sous la responsabilité du syndicat des agents de change de Paris, 
dans un. bulletin quotidien, établi et publié dans les formes et sous 
les conditions déterminées par un règlement d'adn^inistration pu^ 
blique. 

' Le même règlement fixera le coût de la rétribution annuelle due 
par Fopposant poui? frais de publicité. Cette rétribution annuelle 
sera payée d'avance à la caisse du syndicat, faute de quoi la dénon- 
ciation de l'oppositiod ne sera pas reçue ou la publication ne sera 
pas continuée ^ l'expiration de l'année pour laquelle la rétribution 
aura été paiyée. 

12. Impute négociation ou transmission postérieure au jour où le 
btilléiiiî' est 'parvenu ou aurait pu parvenir par la voie de la poste 
dans le lieu où elle a été faite sera sans effet vis-à-vis de l'opposant, 
sauf le recours du tiers porteur contre son vendeur et contre l'agent 
de change par, i'interniédîaire di^queMa négociation aura eu lieu* Le 
tiers' porteur pourra également, au cas prévu par le précédent ar- 
ticle, çpntpsterl'opppsition faite irr^ulièrepaetnt ou saas droit. 

Sluif^e cas ou la' mauvaise foi serait démontrée, les. figents de 
changjB rie seroiit responsables des négpciàtioqs faites par leur entre* 
mise qu^abUnt que les oppositions leur auront, été signifiées per- 
sonneïlenïènt où qu'elles auront été publiées dans le bulletin par les 
soins du syndicat. . ^ , . . ^ . : •. • .. 

iS. Lef agents de (jîhangêidQi vent inscrire sur leurs livjre^ les nu- 
méros'^ dés litres; (ju^lls achètent (Hi qu'ils vendept. ' 

Ils nieiitl(jjSnerohf sur les bordiereaux d'achat lés numéros livrés. 
Un règlèmiènl d'administration publique déterminera le taux de la ré- 
munération qui sera ïjllouée à l'agent de change pour cette inscription 
des numéros, ' [^.* 

I^. A regard dès négociations ou transmissions de titres antérieurs 

85. 



Digitized by 



Google 



— 620 — Tj 

à ia publicatioa de rpppgsi^tH)Q> {ill^'^tigapc^fogé aux dispositions 
des articles 2279 et 2280 du Codewfl. 

l&. Lorsqu'il *a «eraj,é<¥)uj^ dix^^fi)? ,d^^i$^y4ç^tg^j^ 
par Vopposantt c?DBibi»iiéoieQt,ài/9TtiçI,Q.3^viet,q«M^.j^ 
laps de temps roppoaitioB^'attrmé4é^puÛUâo^a^ttAqiji9p«r^^9i;iip^^it 
présenté pour recevoir les intérêts pu dividendes, l'opposant pourra 
exiger de rétablissement débiteur qiTirmi soit remis un titre sem- 
blable et subrogé'au {M^eiirier.'€6ti4redevra>porierile ménie numéro 
que le titre originaire, avec la mentipn qu'il est délivré par duplicata. 

Le titre délivré en duplicata donférera'î^i'&iéM& WÔK^ gtief le 
titre primitif et sera nègt5cfable'daiiif'Wsïïlêîieè'cflWditlè**.^>i'i fi 

Le temps pendant lequel l'établissement n*aurait pàii^fiiV^êâ'jAiB- 
liibution' de divîdeBéesitnud'iotéré^oe a0vi^<p^^c9p|^ptj|jlanf 1^ ^i^lai 
ci*>de88us» . .I- "•'.[: •:-!; j .i'w rî V 11 •' 'Hjj- ?,.'ii)illbiio) aoixjolipr ■ 

Qansié cas du présent artiotet.ie ti|tre.|>r?pftJtifiWâ-fe»Bfe a^«é- 
chéance, et le tiers porteur qui le r^r4ft<pp*^/iBï^sJp^Sefl»sèa^P 
nouveau . *itre k . l'OH*>saniti an'^ r^ iffiS^M %Çftft§bPfi»aiffl^tJft ^SQtrê 
celui-ci au çafl.où J'oppftwfiort wrfti^î^é l^ite^AfiAiJ^i aJqmo ,a 

L'opposant qui réclamera de l'établiasemeifti^i^pysjçitpa^^ 
les fraÎB qil'il- «rqaflioïilQ era» II >d»¥ra • 4«!.pJ»Pï(flaKfi^iiÇ)iWif#>fll ^S^ 
ou par uiier cau^on que te .numéro d« titriftsMp^,à%flé6hi4?flÇfij^* 
publié peûdwt dix a»a , ahrec ri^e «wpti^E|#p4c^ç,i^J^HSIift,qiWi- 
tidien. .oijpif.fi.p - 

16. .Les dîsposiUwsr i» la |>jré«ate jfti ^«l}t„^pj)y^le«(j^qn.ltfres 
au porteur émis par les 4^>af|#i^ei)|Srte%;^¥>i|^iXKM 
ments' publics; mais elles^ne sont pf^^pUc^i^)^ #Hft)^¥M^ 4IP^^ 
baof oe de France^ ni aux billet# de méw^i'm\^^^J^li^<^î§^l^^^^^ 
hlissiapfenits légalewwht aUtOfiséît, ni'atjx.ir^pjUçg /^3l^fjj^^^iTÇf,aii 
porto Ht- émis par l'Étal, lesquels coûliowftroij^tnifiêtfîftjiîégi^gg^^ 
lois, décrets et règkments en vigueur^ >. •: .^^ ,'ti/oT_,o p/jfj tnBnsvo; • 

Totilrfow, les cautioDuememls. wgès #W:A'f»4i^^f5ii<»J^ef fi- 
nances pour la délivrance d6a4upIioataidi^.!tlU^(f>fff^{^*i})?)f^;^|} 
éétiïiits^sefoot restitués:»*, 4m$h9 ^Rgtj aiw^ SWtoftftrjîPîrfJDiiYi,H 
n'aétrf)f«pia4^w*^û® dêpaande dejl^partj^Ci^itj^^p^f^E^^pitjBç^çr 
lés .arréfagwï, «iwttp^uri iei capi^h , fce ^t^éwrj i^'^^ilH^Rff^ 
libéré enverft]l«. porteur des4itne3lppTO4tifti ^^Hf^l^M-fi^iéé^ïte 
cfecelui^ci cont^e^^a,f^çr^nl^e^wi!«M^ôl^^^^l^telîte^<^ffr àvofoTi 

Délibéf'é^ yaface f>\»b^i^U0|^ à lôeiBaiUèsv kbi&Â^ shU 

Le Président, 
/' Signé J0LE8 Grétt. 

,t'*'« ::,' V. i4i Les Secrétaires , 

' • ' ••f "/> «"^/BigaéjWM>*:'MjMiOTLidFiUNÇH^iiB Rive, Paul DE RÉMDSAT. 
^v:ia/ll>!€08TA A» Beacregard , B"** de Barantc. 



Signé A. THIERS. 

Le Garde des sceaux. Minisire de la justice, ' ' -^^Jn ' ^^^ '^Uu 



Le Président de la Répablique, 

9 la justice, 
Signé J. Ddfaure. 
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•''Oq )iiG?oq{|oi ,?.'il)ri'>h./ b fîo -j',ï\iiH ^'^1 li-zj .-. • '^I { • '. 
:-.^ oijrt nu aiaifji Jiod liR"l?^!fP*f^î*^7hi, ]a^mr..r,' ;..• ^ . - 
•.«'.jri oxiiMiii i](|pi6iÉ«igféB'8itti)'i>«và{lDj^(r^U«t$dR^ . • - ' , 

Le WE^ftTb»|.^LAe'^4Pr¥'^<^.:S'^ W doot 

aW ï«ptk^%fl*è>dècpSFfe fSfehKe) l^t fà«tioi!«éfltà.6ïiiparbirtersi 
meilleures conditions que la négociation pourra donner, unesonliue 
nettW^ci^^-â^^riilttitdt^idë fkittls)i(ï§,bw;«g)^)l ïembbHirtâble 
dknâ2ttW^aé9k?'a^%ifcg^'à^?rtïÔ€i^î oi ''M' i-- tJhKi <'i''i' - -- o^n.. • 

Le ëâ|l^litâèiitld§ét$bé âf^^Hhirif ^ teifiiaiii^<d^li'dpèniti€(n ifiti ceux 
d'escompte rèëuÉatit^dei^éi^tîdp^fio«^des> j^yeiliebtsii^po^ excé* 
deF|ihf«*iA€ïï!KlWfttfô(^'Y^ëo,<K)y')it> -'• .aw.i .«p :i :..,f. ;.|.. .; 

a^.^Ltffeâfi&éJéPlà^ftiffifeldfei tftl^ià Idréa^'Vépoqu© et Iqs diverses 
e6ïi[tflm^§^^ë^^Ji^fQfïi^Uë#dntâéièi»mi^ 

dti t^dHiêll'^iAiiffic^f 5ôti=apprbttVée8'^t d^^^ dri J^péiideqt delà 
République. 

TÀu^ëfoiiS^J^^^ai^^fe^fa^pas ftllofiri^dô imktsh tâtiftéàcréër, etile taux 
dè2iyftè'#fafe>iî8tif¥éi*5¥^asdferéiKpourdeàt^ ^' ' -^ ». oir.o 

3!' E4'^MdtH# Stldil 'emt^Mit sera employé ^ttLimi\feinfKliia«a 
dè'^éftM*^ê*«%iMt}é^^ payer ou à Aire» pour 

fkdîe^&jéBtMfe fà d«WVàtiôii des eatrx- dé la Vanne , et auîcdépefiSBS 
rélatt^^'ïTi]fta^a€dtf;=dâî»s^te> plains de Genhévilliers ; des eaux 
provenant des égouts de Paris.'' ' ' • • 

• fi54.éK^'âfetfeff^l«è^iMéfe''d*-€flregf^tmûeflt sujet' dei cet 

emjb'trat*ft<6ïfi^ • Mvi^ 

bi^^hi^WmxMûé dfë*^tott^ *iâ4Hi(Ais ^pt oèdt ^qij^ailrewipgti-tnôijBe 

iïâffiFfô4iV^'^rea|^u^''dte ^ vitfé'4fe'>Prfri*ï'ôatér4»é.pa3rGlaitoi édù 
WwpfSSaSkë^^i^i^^ë^f lèfetoiâql'éaUistefa -dtMîO^ttJ^Mrttwtv? il-sera 
prélevé ^tfe^aftfe^ «#^(iâ3^>Mfllië«fe^i'M««sfi(3V€to^î)6c)'>^'appilî- 
cable ad^épëoifce^dxl çEéàJ&noèl (il'^Bii^ièaf«Aiî09odea<^fli^çi9^^< ) ' ( 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 27 Juin 1872. 

„„<,„r. ^ ,, , Le Président, 

Signé Jules GnàvY. 

ï»M'] ad JDA'I . i/ii'l 3gt^;é/iv»f'bE?MÉÂW!i:^<PAWL'D|stilÉMUSAT, Francisque Rivb, 

,^ïx\^i\6Di\ii\ »i sV, ijAc.v V ~ ,; JL« Président de la République, 
,, fi ^v.\- , . , Signé A. THIERS. 

Le Ministre de l'intérieur. 
Signé Victor Lefranc. 
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•- •• • K. • I .■.•:i-i i '■•U,K • 

I '.,!,' :. .' ■ . ' )fîinl ?Jn^'> pri'^ olh 

■..:..'.• ••,■■.•.•»! ir..iT v*!!// oH-n •-!» j c,f 

N"* ia3i. — Lo/ aoi auiorise le département de la Gironde à modifier le Taux 
de nniérêtJedéuaf^EmffhiHiU^PéaUkAiifé^dfk^^t^Jêéïk^ > 

Du s8 Juin 1872. 

(P^r^fMri^^u /pnriMi ofiM du i jaiiict 187a.) 

L'Assemblée NikTioNALE a adopté, 

Le PnÉnDEirr ve £a BÉt^tmLtQim iheakçmse promulgue la loi dont 
la teneur suit : *- ' 

Article unique. Le département de la Gironde est autorisé, con- 
formément à la demande qcrè le conseil général en a faite dans sa 
session du mois d'avril 1872, à élever à six pour cttit !ë ti^i \!e l'in- 
térêt des emprunts à réaliser en vertu des lois d« d^nariiSGg ^du 
27 juillet 1870, pour la co n s truo ltop ^es chemins de fer d'intérêt 
local de Bordeaux à la Sauve et de Nizan à Saint-Symphorien. 

Délibéré en séance p^blique^,à Ver§ailf€^| k 28 Juin 1872. 

— - Le Président, 

Signé Jules Grétt. 

" ^tès Seerèiaà'à, "' * '. 

5igaé Faancisqps Rite, M^' Costa d£ BEAUREG.\iU), 
Albert DESJARDINS, V** de Meadx. 

. Le PrùidfiiU , de_ la. RèpubUquê , 

Signé A. THIERS. 

Le Minisire de Vinlérieur, , , 

.. , ^, , / /j^T// Jlj:i?/ t't/.A 

Signé Victor Lefranc. 

■■ ^— : /.i :i •iAAQif'JiiH ?à 



..BJÉPUWJQUEfiPANÇAîmaocpbnl ."1 .r../. 






ordinaires, ane Subvention annaeîîe de îïjSVÛ francs a TaMbriàue ae Sawl 

Laad, éè'cemme, pour ta consltà(flidAàéré»iaMàlèy^^ 

. . r ji ;. .'} /b^oijpocjn i lioa oirp sihr 

(ProQiaifiruée au JonmaZ officiel du 5 juillet 1873.) . •^. , 

. •. . .'i , î>^ ,,. i° . • '.'t. , -^ ■• >.'.[.:■;( j filet .p^K^noe ?>oh *' 

L'AsskWétiE'NA^bWÀtE A Ai>Oi>l'i,' * '''-■ • l ■'■'' '1'^*"^ '-'^^ '^"''^ " 

Le Président de la République fb^ç^^isç, f;j|pi^qy^^Â|j^p^g^^ 
la teneur suit: \ .V;/. \:\,;^,^^, ^y \ 

Article unique. La* ville d'Angers (Maine-et-HLoivey eat aotorisée à 
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contracter l'cDgagement de servir pendant onze ans, à partir de 
1872,- sur ses revenue -owifJCdiiej, une subvention annuelle de onze 
mille cinq cents francs {ii,5oo')-à la fabrique de féglise Saint- 
Laud, de cette ville, pour la construction de l'édifice religieux. 

Délibére^^Qn.^(^n«eixj>ubtiqtt64 à V^wli«fsi> le^â8 Jain 1872. 

Le Président, 
Sigûé JtJtBS^OHÉVî. 

, j>ij^ mèf^fXf^Sm; l^-^t , M" C^STV Da SBAOt^EftARD , 
Albert Desjardins, V^* ds Meaç;;, 



^.1 rj.ijj-'T. 1 > 



S^i^é,;V^qixmiiLgPttAbc<.,-i -• :. ' 1 . .; . . 

. ;'i' I j1 )t» 'iJS'il'-fl'» «^ « I l l|f i| ) ii M i H iii | i- .j ■ 



.1 il /-^ 



RÎÉPÙBtlQtE française! 



N*i233. — Lçif^elative à un Impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 

.. \"^ /.),, pu 29 Juin 1872. 

( Promulguée au Journal officiel du 3o juin 1872. ) 

L'i\sSEHBLÉE NATIONALE A ADOPTE , 

- Le Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit ; 

Art. I". IndépendâtïîinéTit des droits de timbre et de transmission 
établis par les lois existantes, il est établi , à partir du i" juillet 1872 , 
une taxe annuelle et obligatoire : 

i*'StiTleaf 'intérêts;, dividendes, revenus et tous autres produits 
des actiôtisiïe totTtehaturê; des sociétés, compagnies ou entreprises 
quelconques, 'financières, induçtrielles, commerciales ou civiles» 
quelle que soît Tépoque de leur création; 

2'' Sur les arrérages et iniérél:s annuels des emprunts et obliga- 
tions des départements, communes et établissements publics, ainsi 
que des sociétés, bompagnies et entreprises ci-dessus désignées; 

3* Sur les intérêts, produits et' bénéfices annuels d«s parts d'inté- 
rêt et commandites dans les sociétés, compagnies et entreprises dont 
le capit)BJ n'eât^as' divisé en actions. 

2. Le revenu est déterminé : 

i** Pour les actions, par le dividende fixé d'après les délibérations 
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des assemblées générales d'actidnpaires ou des conseils d^admiDis- 
iptes rth'duk W Vo*s 'mm '(JdcUii^aMVimïtfeï; 



tration, les comptes x«?iiva«o ^i* i^uo auw^o vi^^^up^^u» »uaivgu«^a. 

2- Pôtir !e?r6feligàâôû^'ôti%miiWtttf/li'i*^ 
distribué d9Li\9:li^i^Aé9t .^mIiîi.^.iW ê ^oi'piIJuq ooafise na 9T)jJiI*V1 

3* Pour les parts d'intérêt et commandites, soit par les délibéra- 
tions des conseils d'administration des intéressés, soit, à défaut de 
délibération , par iMvaltiâlion à raison de cinq pour cent du montant 
du capital social. <m<de la commandite, ou du prix moyen des ces- 
sions de parts d'intérêt consenties pendant Tannée précédente. 

Les comptes vendras et les extraits des délibérations des conseils 
d'administration ou des actionnaires seront déposés, dans les vingt 
jôWfif'dié leur Ûàit\ âu'btii'eâtf dé i'éfarégîétr'ement du siège social. 

3. La quotité de la taxe établie par la présente loi est fixée à trois 
pour cent du rev^au^des valeurs spécifiées en l'article i". 

Le montant em^^st ayajicé, sauf leur recours, par les sociétés, 
compagnies, entreprises, villes, départements 9,i^éta|^l,i9;5çp;ij^j;its pu- 

Pour l'année 1872 , les revenus, intérêts et divi'dféndes'sèront sujets 
à la taxe pour moitié seulement -de-^i^r montant, quelle que soit 
d'ailleurs l'époque à laquelle le payement aura lieu. 

A partir de la promulgation 4e la prései)tp<loi, le taux des droits 
et taxe établis par la loi du 23 juin 1867 et par celles des 16 sep- 
tembre 1871 et 3o mars 1872 , est réduit ainsi qu'il suit, savoir: 

A cinquante centimes par cent francs pour la transmission ou la 
conversion des titres nominatifs; «»....• 

A vingt centimes par cent francs pour la taxe k laqua JJiçç&ntfi^sn- 
jettis les titres au porteur. . a\uV^ m. a 

Ces droits et taxe ne sont pas soumis aux décimes. 
^ ^. Les actions, obligations, titres d'emprunts, quelle que soit 
d'ailleurs leur dénomination, des sociétés, compagnies, entreprises, 
corporations, villes, provinces étrangères, aiiitsi que tout autre éta- 
blissement public étranger, sont soumis à une taxe équivalente à celle 
qui est établie par la présente loi svr Iç ^ÇYPfîtt/4®§j^k^l^^X^^' 
çaises. 

hes titres étrapger3< ne pourront :ét>^. coté&r -négodéauiexp^éfil en 
vente ou émis en France qu'en se soumettant à l'acqinlteiBQBaDdb de 
cette taxe, ainsi que des droits de timbre et de transmission. 

Un a^Ikment é'ttdiài»ii^tmti(9D:^l]^ 
sèment el dâ peroeptio«r de ces'droi^St donli'aé^ieffé ^^&^I^V^%èker 
suruB«.i|uo^t5 déteiiiiiiiée4tt oaj!)%tal8<^ialr^^^^^ ^ ''",^' ^^> "<^^^' 

Le rnéOf^ règfen^èïil détènAinera les épb*tïé^'aè1)àlyëi^€àïf^|^^ 
taxe;: aiûsii^uê tdtites te autres Mifeàres nééfesàîrës pb]#l'êté^^ 

5. Chacjue éontravèntiori aux dispositions qui^pi^^^^ 
du règlement d'administration publique qui sèra'u^ 
cution sera punie conformément à l'article lô de ^}lpin^,R'^3 jjûîn 
1857. . ' ,. 
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Lçil^cmyf^fi^^ serasuivi, et ies instances 

serçqjÊ.f^frg^ujj^i^ç^j^^jj^ çyj9flip.,çç p;i,ati^i;^ xTepregiç^rçment. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le l'jJuitt^iÔy». 

. •»J^1 »1) ?/)! IC-l îii'" >'j!:l"n,lll!tl >'» V» î -. »M' '■ ••■1 î < ' • 

:.>^!Oi.i nb ta\>.'> iifoq piir) '^b (•.(';'U\t c ii')i..nr^P^^*P'H4 q ii 
.^ .')[. Il -/oin xiiq nb i:»- '^'ib.; .., . Signé 'jbLteGàfcvr. ' 
/j]n')b'r>'»îij ^)'H.no'l JiiBbn >q ^-v .r'» 'jo'^J'>''»t •, I 'M» : - 

,f. O- ^'-."^ ^'^' ^^'^'^'^^-^*huLDERÈMUSJkT,M»n:OSTAPEBEAUREGARD. 

.> i ...ft *■'•» ;.)i ,1 v->'.j '* V • ' . ■ ' • ' i ■ • 

■ y^^ ^'' ï-l '-''«^^ •' '• ' • SigûéArTHIBRS. 

Signé E. DE GonLARD^ 

.îf ni hlMi. t;rMn ' • . •' » ••' " '• -' . 

N* 1234. — Loi rdatipe au remboursement par là Caisii de ta ioùldngerie du 
ftfkià'^mtdtënâdr^iitàé^'àû profit de cette caisse en ièm de là. loi du 
17juilleii856. ,,.... 

vi •ÈB^&i|K9n)BNT)D]9^iA£ftl»imLf<l!éE}pia»çfti|£'>)»A<)l^ l'A ibr dont 
: îAg^F» |i^ftfhc^isfi§.fteii^iJv)i^}«»çffifti«8t:w 

i ^i4ç*Mi^<lWite»Cpîifi€^i gpiW&l'^d« i4 Seioq w^aç ôfité- dans m 
session de 1871, à repqbgi^gcfejjkY») QftimBitiifls^dti> dépaclisinsnt Iqs 




ussë de jîa Mulàn^ierie a la, ville de Pans, en vertij^ du même décret. 
2. L'impi^sitibn^ extraordinaire créée par Tarticle o de la loi du 
17 juillet i856 est maintenue à dix centimes additionnels au prjn- 
Iir Série. 35.. 
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cipal des quatre contribotioQs directes» juéqu^ et y con^kisrâfiâée 

i868. " ' '-i^'i' 'i' "^ ••î'îfn.j '31. - 

Délibéré en séance publique, k VprsàiHes, le\$ 

Le Président, " -' ' ' '-' i 

Us Secrétaires , 
B*' DE BARANTE. 



Le Ministre de ^intérieur. 
Signé VlCNA LBVftAïK. 



he Président dM U •JMptblkllt^t i . 
Signé A. THIERS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. '' ^' • 

N" ia5ô. — DÉCRET portant Règlement d'adminisiratwn publique p(mi' l'easéea- 
tion de la loi du 30 mars 1872^ relative aux Droits sur les Titres émis par 
les villes» provinces et corporatM^ é(ra»g^$$, Hfior tout établissement pifiAic 
étranger. 

Du 24 Mai 1872. ^ ' » / 

Le Pre^ibent d& là Rbpubuqus vraiiçau» , ^ . - 

Sur le rapport du ministre des finances ; 

Vu la loi du 23 juin .1857 qui assujettit à des droits de timbre elëe trans- 
mission les actions et obligations cotées aux bourses françaises éviises par 
les sociétés, compagnies et entreprises étrangères, notamment Tarticle 9, 
portant qu'un règlement d'administration publique &x.era le mode d^établis- 
sement et de perception de Timpôt, dontVassieite pourra reposer sur une 
quotité déterminée du capilal social ; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique en date éa 
17 juillet 1857 (^) et les décrets du xi janvier i86!i^^ et du 1» àétmAre 
1864 ^^K qui ont modifié l'article 10 de ce règlement ; 

Vu l'article 11 de la lai du 16 septembre 187 1 ; , , ' . 

Vu la loi du 3o mars 187a, notamment les dispositions de ra^^clf>L*%.^i 
portent que les titres émis par les villes , provinces et corpor.atiQps étran- 
gères et par tout établissement public étranger seront soumis à des 4roits 
équivalents à ceux qui sont établis par ladite toi et par celle du 5 Juin î85o, 
et qu'un règlement d'administration pubîique fixera, pour ces tîtres^îemadé 
d'établissement et de perception de l'impôt, dont Tassiette pourra repo^r 
sur une quotité déterminée du capital ; 

La commission provisoire chargée de remplacer te Conseil d'État en- 
tendue , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*. Le nombre des titres qui doit, en vertu de l'article 10 

<« XI' série. Bull. Saa. n*A8oô. i^'x!* série, Bull. ia55, tf ti.Sn. 

t'' XI' série, Bull. 993, n' 9S32. 



Digitized by 



Google 



B. n'97. — Ù27 ^ 

du déar^t ilUi^7 juillet i837».3e!rvir de ba^e à la perception de« 
droits de timbre et de transioission établis par les lois ci-dessus vi 
sées, sur le>s,af;ti(Mis et obligiatipos des sociétés étrangères, est fix6 
par le miiiistre des finances, sur Tavis préalable d*une commission 
composée ainsi qu'il si^i^ : ^ 

Le président deiik secften'des finances au Conseil d'État, prési- 
dent; ' > 

Le dîpeoteorigéfiéral de i'aDQçgiatresaent, des domaines et du 
timbre ; 

Le directeur du mouvanftBt.géoéral des fonds; 

Un régent de la bapgue.de France ; 

Le syndic des agents de change de Paris. 

La conmiission désigne son secrétaire, qui a voix consultative. 

2. Le nombre des titres assujettis aux droits de timbre et de trans- 
mission ne peut être inférieur, pour les actions, à un dixième, et 
pour les obligations , à deux dixièmes du capital. 

3. Le nombre de titres fixé par le ministre des finances, confor- 
mément aux articles qui précèdent, peut être revisé tous les trois 
ans. 

S'il n'y a pas lieu à révision > la fixation précédente sert de base 
pour une nouvelle période de trois ans. 

S'il y a lieu à révision , çile est effectuée dans le trimestre qui pré- 
cède l'échéance de la troisième année et sert de base pour une nou- 
velle période de trois ans. 

A défaut par les sociétés, compagnies, entrepriaes, d'acquitter les 
droits, les titres sont rayés de ia cote. Néanmoins, le représentant 
éfftMi en France, conformément à l'article lo du décret du 17 juillet 
1857, resté responsable des droits jusqu'à l'époque à laquelle les 
titres auront cessé d'être cotés. 

4. Les droits de timbre et de transmission dus en vertu de l'ar- 
ticle i* de la loi du 3o mars 1872 , pour les titres émis par les villes, 
proviaces^, corporations étrangères et par tous autres établissements 
publics étrangers, sont fixés et per^os cooforménient aux disposi- 
tions du règlement d'administration publique du 17 juillet 1807 et 
à celles du présent règlement. 

5*. Le décret du 1 1 décembre i864 est abrogé. 
6* Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois. 
Paît à Versailles, le ad Mai 1872. 

Sigmë A. THIËBS. 

Le Ministre du finances. 
Signé E. DE GotJLARB. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; o> ib glnol •.!» j; . 
■[ r. --)'.. {■: ) ' I. .■! u MiîMtrii'] -)b ^'nleiuira ?.9J .'' 

, iV is3&.^ 0j^éjic^if«fci cMn^«^ âtt ^omèrÀMèiii' ^SHéi^àlWk S^^t^AVe' ah 
Crédit supplémentaire sur l'exercice i^^ti AiUteîi^ ^9Ji%)à^gÊaaùbisriwl»sés 
au Trésor^ ppuLT. îe^dépçnfes de matériel du Service télégraphique de la Colonie. 

' ' - ' - .• '^ Du »5 Mai 187J. • * ■■ " *•'•' ''''''■''''^'^' "-^ 

Le Président de la République française, 

Vu Tarrété du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 29 mars 1871 , por- 
tant nomination d'un gouyp^/Byr- ^énjé^fil-^i^ f^^*un directeur général 
des afifaires civiles de TAlgérie ; ' > '• 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir eréCTUif, en date du 6 mai 1871 <*), réta- 
blissant le budget du gouvernement général dç^ rAl^^éri^ l^tj^rt^nt ^fue ce 
budget, distrait du département c\éïa guerre; ^(brmerfii,unè^^k^^fxf(^,ç^i 
du ministère de fintérieur ; 4,>i. ,\ \' '\ 

Vu la loi du 37 juillet 1870, portant fixation du budget spécial des recettes 
et des dépenses ordinaires de Téxérdce i&ji \ 

Vu la loi du 16 septembre 1871, sur Ic^.bu^^^^^tirpsti^i^j^f^îfptpwîiDe 
1871; ' " 

Vu Tarticle i3 de la loi du Bjqin i843, pèrMkt i^ègle&ièbtndéfinfîf iF 'du 
budget de reieraic6i84ci; ,f » ) rof > ♦. i.. 

Vu l'article 62 du décret du 3i mai 1862 ^*\ sur la comptàlbfîllfé {(lifcRbtre; 

Vu le décret "du ioiiotembrei856<*>; ' * '• ''• '"' ' •'■ J-' «'>l'"'n.-. 

Vu l'article 4 du sénatus-consulte du 3i déôenflblfe 'iSêï'^àf'-i 1 tliuL 01 o. 

Vuiedfféaéfttsséfc n^ 1212e' et 1209; en d«te dbs6 jùid^v^ ^ H^ i^tivilAe 
1871 , constatant le versement, à tiire de fonds de cdMOûiid^^iBi^l^^dftil!^ 
du ti?éf6r fMUa, d'une somine de trois 'niiUe neuflcèKt^vin^ f^riëà ém- 
anante eentidaes (3,920' 5o*), représentant pour 1^71 k:)yJrt>èoflt^fiUliVe 
de la comnmiie d'Ameurel-Aïn, département d'Âlgei^j^et des tt>lânitfMrêi'^&è 
Pbîl^pfmville et d'Aîn<Mokra , déparlement de Gbnstàntihe', dfttiéleé dlé^btt^s 
d'établissement de lignes reliant ces trois locullités leiu t«é(9elM! téfêgi*l^âlhals 
de l'Algérie; ■■ ' • ■ :> ' ■.•«} K/).(j()tqqr>1ir»'0^ iiriA • 

Vultiiettrèdu ministre des finances, en dateiiu t»^'inkf»^87!i>jJ^^<>M'^i' ^ 

terterapport du ministre de l'intérieur, d'«]^^i«> ^»^pûulki{^'\hl'^6Ù- 
voîneur générai civil de l'Algérife, - ' ••■' : '■ ' =• .i--i;n . )iil, -.uicxlo -iiu'-u 

DEGRE^Ef : ,i ,, , .; -. -'. •/:■..) ..^ly.-'uj i\'M'''i'unmo:> iA 

Art. I". Il est ouvert au gouvernement général civil de rAléfSrijBV 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 1871, un crédit' ii^jfle- 
ment^ir^^ie jUrois i^i))^ neuf ceAt/yi^gt.rrAmsi qij^uwle MutinÉts 
(3,92^' 5p"}.!P9»j:jl^j4^eiftçe».^^jD»^r)<çli4¥i ^^TMïmk^&^fàâcfm 
de la colonie. « h a^r î'»!"it[ ■;»> Jnomjnnolnoo .'^lu 

Le chapitre vi de ce budget sera augmenté de pareille soinme de 
trois milïe néurcéï)tviiigt francs eiiiqtiààté éetrà&'eJs'tf,g«)'W7: 

2. Il £iera-ppujrvu ànx diépea^esr:ijnpiiti^a«t)$4»rnWKieBé<|Ktboa>rei^t 

'^' XII' série. Bull. 53, »' S^o^ '*» xi- ç^nerPalJtAAiHtfn* Aa*^ ' j 

'•' XI' série, Bull. 1045, n*io»5a7, ^ - 
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par Tartide précédent au moyen des ressources versées au trésor à 
titre de fonds de conmit^AfJVl DO! J.n.Li 

3. Les ministres de i'intérien r et des finances et le gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de l>^é,ç{j^qa ^i^piçé-^^^ Giéç^^^nq!tti)3e]ri* ift%é?ïé^«^ «wltetin- de» lois. 

Le Ministre des fnances , ,<'-^,i îpI' s n'T U Ministre de V intérieur, 
Si§:né E. DE GouLARD. Signé Victor F.efranc. 



-1^ 



'iîj'itonjh' 'H'hi>ï)i/mîThitw"«'RfÀivfr<îit<i?:^ '• '^ 






If* i^^'y^^tfÈàÉÉf'ljfni àjpffrouvè Stvers\^ravaux à èxèçujier el diverses 
t^ëpëhei'^èfiitf'è'itù^leiimteati rèséaa de ta Compagnie Au Chemin de fer 

L^ PttÂsib^r tjfe 'tÀ^ HÉî^tïBïlTQUË Vrançaise , ' 

Surd^^ç^ppprt^uiiiiHiisdre^ trat^ux pàbiicâ; ' 

Vu les loi et décret du 19 juin 1867 ^^\ ensemble la convention du 1 1 avril 
delai?|4pf)f.fin^>é^;r: • ' . ' 

Vu les ici et décret du 11 juin 1869^^), ensemble la conventîoii y annexée 
des 10 juillet i858€fli'ijjiim 1869; 

V]Lirr^.(oi>. d^ jk% j)uin::i863, le déeret du 6 juillet ^^^ et la conventiom du 

x^ I^J^ e^(d^cr{^:du.a6 juillet 1868 (^\ portant approbation delà con> 
ventioi^iPQ^^^Qii^même jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de ier 
d*0rl^9i^«ig1^^péçialQip((}i^t les articles 8 et 9 de ladite convention; 

Vu le projf't.p^s^jbé et la demande faite par la compagnie du cheaM^p de 
fer d'Qrléan^ po^ .fUie. divers travaux d'agrandissement à exécuter à ia gare 
d*Albi soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'État, conformément 
aux disposi tion^.dôrr Article {8 suj^iaé de la convention du a6 jurillet.1868; 

Vui§Hr^PPf^^j<iiB.H99p#«l|9ur géRféral des ponts et chauisséeâitjb deamgé- 
nieurs chargés du contrôle de l'exploitation du réseau d'Orléams y «ti'avistdiu 
conseil des ponts et chaussées, du i3 avril 1872; 

La conmiission provisoire chargée de remplacer le Conseil d*Ètât en- 
tendue,, l i I ,,,,... . r 



r 



Atax^l^. iS&&v^pptùmé^ièk t^av&ôjt à exécuter et lès dépenses à 
faine aîij'ifeabàvfeaiî-réseâu'd^ latièmpagnié dûchémfe defer d'Or- 
léans, conformément au projet suivant : .• i . • . :. 

LIGNE ' pi ^Ovip^Sf^ '^ l,EXO$ , ^ AVEC .EMBRANCHEMENT . ^m ALBI, 

Projet Hl*^|rMiâis9éiifcM dë>ia g>jt#è» liUlbi^r l^r^^^ l«'io ji^HIëti^vi, aVec détail 
estimatif montant à 7vî,ooo' 

^" XI» série , BuHv 52t , n* 4796. ••' xi* série, Uull. 1 i4i . n* 1 1 ,559. 

^ xi« série, BulL 709, n» 6703. **' xi« série. Bull. 1622, n* i6,23o. 
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La dépense' des travaux dont il $*agit sera imputée 3ur Içç vingt- 
deux millions (23,000,000') énoncés àrarticle 8 de la eonveotioD du 
26 juillet 1868 comme maximum de -dé^iemes à autoria(r«'daiis un 
délai de dix ans, sur le nouveau réseau de la compagnie. 

2. Le ministre des travaux publics e<rt ckargé de f exécdtioTi dn 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletîp des lôié. ' ' ' '' 

Fait à VersaiUeSt le 27 Mai 1872. „ ' 

Sip^ëÂ-THlElis,. 

U UiÊittrt dtt Mmnaxi pmbUcs, 
Signé R. DE Labcî. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAfSE. 



N* 1258. — DÉCHET fBi refKirteà Vexercint'iêJi w%0 porU^d^Cf4dUfl ùujverts, 
à titre de Fonds d§ oonçouM, iur l'exerme iS7Q, fx^tir VexéevUiQji <2e grmis 
Travaux publics en Algérie. '.»:.' 

Du 29 Mai 1872. . f . I . 

Le Président de la Repcèlique française, - j '. 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif^ en date du 29 ioar^j87i. portant 
nomination du gouverneur général civil et d^un directeur général des 
affaires civiles et financières de TAlgétie; ' M^' ♦ »ii' 

Vu l'arrêté du 6 mai 1871 <'\ rétablissant le budg^ dil^%éU¥cl#iiement 
général de TAIgérie et portant que ce budget, distrait du département de 
la guerre, formera une annexe de celui du ministère '4éi*lilie£rte«A^^ 

Vu la convention passée, le 18 mai i865 , entre le ninistde devl»ig«crre et 
la société générale algérienne, pour Texécation de grands 'trfiTawA*,iitilité 
publique en Algérie; 

Vu la loi du 12 jaillet i865, approuvant les articles i*" et ^ li^iiSiié'^con- 
vention ; 

Vu le décret du 18 septembre i865<*, approuvant la même convention; 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant -fixatton dubùdgrt^'éirtraôriSlhaîre de 
l'exercice 1870; . , • ! i 

Vu le décret du 16 octobre suivant w, c^artissa^it par o^pi^s les crédits 
decebudget; • ,1, ./.....--t .-. -m. -k.'Kvi .1 

Vu le décrftdu i6aeptembre'L87oetrarrétéuda3aiiMrsi8^iJ^)^ auto- 
risant le report, de l'exercice 1869 à 1870, d'une soume totale de sept mil- 
lions quatre-vibgt-qtiAtôt^ë mHlë déUx cétit cyq«(ttute'^a^ ^mse-«entimes 
(7,094,260^ 11*), au titre du budget extraordinaire du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie; 

TiiTâTôi de finances du 27 juillet 1870, portant fixation, par chapitres, du 



budget général des receUes'Oi^e^dép^s^ dej,'§^çcîfle}^^^^<' 
Vu L'ftrr4té du.^è a^.iJ^^x If^.ai^r^fn^l'cw^vprtii^i^ffi'ÂflRf^^ 



.^j^ppplé- 



»' XII* série, Bull. 53, ii* 392. '*' xii' série, BuH. 00. n" Eéè. 

w XI' série, Bnli. iSSg.n* 13,712. (*' xii' série. Bu», 64, n* 5 12. 

«*> XT' série, Bull. 1755, n* 17,240. 
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mentaire de deux mille francs , à titre de fonds de concours , au chapitre 11 
du budget extraorditiarrè du gotivemement général civif de i*Aigérie de 
f exérdce tB*^; 

Yu laJbi<du 16 s^em^e i87i, sur le. budget roetificaiif 4e Texercice 

1871; .'. ! '..- 

Vu le déoinet 'du 10 J^oveubje' 1^7 f^^^ autorisant un prewer rejport à 
Texercice 1871, de cinq milUona hui^ cent soixante-deux mille neuf cents 
francs ( 6,862,900') sur les sommés non employées en 1870, au titre des 
fonds provenant du prêt de la société générale algéri^ne; 

Considérant que, sur les seize millions six cent soixante-six mille six cent 
soixanteHsix'ffancSsdixalste- six centimes, montant de son annuité pour 1870, 
la société igénéraie algérienne a été autorisée à ne verser que treize millions 
neuf cent quatre-vingt^çlix-iieuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf francs 
quatre-vingt-dix-huit centimes (13,999,999^98*); 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur, d'après les propositions du 
gouverneur général <;ivil de TAlgérie , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les créditA ouverts aux chapitres i, n, m , iv, ▼ et vi du 
budget eïtraordinaire du gonvernement général civil de l'Algérie de 
l'exercice 1S70, par la loi de finances susvisée du 8 mai 1869 et les 
décrets et arrêtés également susvisés des 16 octobre 1869, 16 sep- 
tembre 1870 et 26 août 1871, sont réduits : 

1* De la sonmie de deux millions six cent soixante-six mille six 
cent soixante-six francs, deux centimes non versée > au titre de cet 
exercice, j>ar la société générale, ci 2,666,666' 02* 

Et 2* de celle de deux millions cent vingt-cinq 
mille cinq cent quatre-vingt-nenf francs quatre- 
vingt-nn ccintimes restant disponible, ci 2,125,689 81 

.. . . ..\{ ... . 

Getto.a<»s«ae. totale de quatre millions aept cent 
qttaftrerAringt-donBe mille deux cent cinquante-cinq 
ihmeS'tptaftfe'Vingt-troiB centimes. * Â,79!2,255 83 

«at etKl^me|uie.ai|aiidée an titce de cet exercice, savoir : 

- .s.. {'— ^ :■■•.■' J : SECTION IV. 

. Q^à^f^]C^J>l^aéfimvfl^1^, «ri^tion» et forages ^ . . 3,410,398^ T*"* 

■ ■ n. Routes et poou , aqueducs , eanam , fonftuttes et gnmda 

î r» .X. ^Çoirie....... •......,.,. ,...,.... 3o7,Ô84 «a 

^ ." tu: Ports, pharts et fanant......... 33d,35i ai 

IV. Reboisements et travaux forestîera ioAfSt^ 5a 

.1-^^ v.'fyitts ^*^i}dàé n acferoiBseifatfnt temporaire dn per^ 

''{ ' M* W..!.^4aBBrfyi....t,Jk...., , .:. .i..'.,^. >Ô.9o5 09 

«r*-y*a». I4gi»e t4^^pbi%an4ir^Ete pn^ra la France et ri^gérie. > ,5oo,ooo 00 

ÉCJit •/-M-» li»79i,a55 9S 

: •' . 7t.^' ,(i''i*r/'; tr:'.i •■■- r (.-' i '' ..: r.!i , ,,. _, . , , , ,; . 

2. Sut- fatjftë ébltoiiie^' de quatre WiHiôns «ept éent quÀtre*vingt- 
douze tninè'dëtii b(?nt cin'qnante-cinq firanc^ qttàtre-Viûgft-trois cen- 
times, celle de deux millions cent vingt-cinq mille cinq cent quatre- 

'»> Ban.viVe^A. 
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Fait à Versailles , iesQlMai 1872; -v/ ■ ?Ji,bnr,m alibaal) laocr 

La Ministre def finances t. ' , - <'. !'- ^j n A«l»^^v(<r«[)«N^/iFB<i^rffaiW] . 

Signé Es. -DBJfidDtâiED. .îh • i;j »'•/ » ! ^dgTjé(VîBria»lffl4iAf«p ^>:> ti 
. BÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N** laâg. — DjBCii^r qaijîxe, pour Vexercice 187 i, les époques de la clôture 
de V Ordonnancement et da Payement des Dépenses publiques. 

:- • /■ ^ ^' : U--^ VAl\ 

Da 3i Mai 1872. 

(Promulgué au Journal officiel du lo juin 1872.) 

Lb Président de la République française, -^ >^^v^ -^«^ s^i»\ » 

Vu Tarticle 33 du règlement sur la comptabilité publique du 3i mai 
1862 «*); 

Vu Tarticle 11 du décret du 3 avril 1869, porta](^r^gif^^f|i|^1[^^CM9gpta- 
bilité du ministère de la guerre; 

Vu les circonstances exceptioilneHes au miiièti éè^MMétiéS^QO^Aiit^àl^Jéém- 
plis les fails dé j^etfteiet de dépense d*une pft):t4é d^lWèl^^è^ ^^**^ V ^ 

Gonsidérafit^e les dMais fixés par le rê^leâient p^éâSité! {jOtfif^élIq^faKh- 
tion et lé payèttiettt «dëS'dépénsès de«kai}ué<èxetei«^V>oii1^^^i^obws4É- 
suffisants-pour téïniûéiSj;iîtitfikmtûéèm^^k tei$àVtéùébPhW\m ^^^ïses 
de^oc<mpatiôIï^&«^àttgèl*^êttîtt'ilyaiieû dèi€ipttî4bl^^ ^b i .) ^h 

Attendu que cette iaiestire d^t avoir pour elfèt de èonfHbtreir' dîl^Ji^'érâ^ 
de la compt£(biUlé', en ^eïmettant de Winteùi¥l*iiïr^ià%i{>n^^:ég^l^â^ 
dépenbe^irexerdJéequ'H^les èottdeWïeïïPétt'i*éàWté^'ef ^'^e<^t] é^dUire, 
favo^abte'dùtfertanclift-à'Ôé'l^éftflïf"''^ ' ' '*'^' "• ''" '^ ^'f' no'hjioiq/^'l '»L dlH^ 

Goiisidéfâlit, d'ameuts, qttë des'tDâ«ifâ !tfnaidgUé<s'oWt''d^Éléééé8i^ ia 
prorogation ifei la' clAtUfe d^i'ékei^iôé défl^tëttiefttttlg pfà^i^eteiqfu'^ fé- 
vrier dernier ^ ; . b 1 1 b ^ ^ • 

Sur le rapport du ministre des finances, ixinDàf; 

^J XI" série, Bull. 1045, n" 10,527. '•> mi* série, B0IL1Ô61 rii^v 
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ÂiT 'i^.'^ljéè ë^cùiffs èétprinini^es par Tarticle 33 du règlement 
précît4^ti\âi'iii^'i!^fe^ par je ^dernier 11 et 

pàrljarlïfcle 2p2 au 'décret également précité. <îii' 3 avril 1.869, ®û ce 

amcpùcèriié'la' clôlurp; dé rordonnanceiafient et du payement des 
épfenses jfiubliquéis, sont'èj: demeyreij^ fixées ,^^<peptionnellement 
comme il sui^ pour r^xercice^' 1871 : . ' ' ' . 

Au "31 aO|jit i8'72 i pour roràonnàncemènt dés dépenses; 
Ad.3o setotétnbre, pour ïè payement des ordonnances ministé- 

rieué'^:;;^-*^ ;;ï!:;'\\ ';:':;■'' V"; ^' '/■ '■;.-" 

To'ut'ei($îs;4ï'^6 pourra être émis dé niandats par les' ordonnateurs 
secondaires du ministère de la guerre après le 3i juillet, et lé paye- 
ment desdits mandats s'arrêtera atçSi «uJûHj'j >• r. >..f, 1" , ù . 

2. Le délfi^i*i:ile^^ du 3o septembre est accordé pour le recou- 
vrement des produits afférents audit exercice 1871. 

3. Le ministre* ées'fkiances et ses collègue» «ont chargés, chacun 
en ce qui i& coDeerDèi^^âe Texécution du présent décrât. 

Fait à Versailles, le 3i Mar-iSytîr - 

Signé A. THIERS. 
^i<' /' ■^fii\ •' •'/ i^ Mviitire des finances , 
Signé E. DE GOULARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* ia4o. — DÉCHET qui approuve divers Travaux à exécuter et diverses Dépenses 
à faire sur l'ancien réseau de la Compagnie du Chemin dej&r du. Nord> 

' ^ »' '""' i Dn3 Juin 1872. 

L« PWÉSîtoKNT Dft LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

Sur, ler^^ippQpt |}^iB(ûi]|$stre des travaux publics ; 

Vu le^^lc;^ e^4écF9t d^ o>2 m^î i^q.^^K portant approbaiion de la con- 
venJÂQff fiasiée^ iea^4«i^ jour, entre l'État €.t la compc^ie^ 4xk ^hemmtde fer 
«fan if Qr4 1 #• spéc^hm^t, les «rtM^e^: 5 « 6 , 7 le^; 9 de' l^He .çnm^eiition.; 

¥ui€{s proj^Q'P^^çnïés ^ demeoiii^ik faites par la, compagnie. du chemin 
de fer du Nord pouri^iïe.diyeri tcayauxi exécuter sur son ancien réseau 
^Qi^9l(i^i|>|}f»^yi^§iP4fi.4é<iret d4Ubéri^«€asiuCoimeil.d'Ét<^4!QonfQrpnétQe»t aux 
di5p<Qsij1îi|t^4ft (rariîple ^ p^^ 

Vn.ù^ rapports jdp Vin^pejO^e^p.gé^é^ai -et des ingépi^wsi chargés 4a con- 
trôle de i'exploilation du réseau de la comj)ia(gjiie,dU'/pheB»liid9jferda:Nord, 
et i6Mi(i9)âniC9|^sf#|i, diç§,j^t#f<^t ehf^uipée^i €(6^,27 pjQtSfclo ejl^Aî^ajifril 1Ô72 ; 

i^a .^pE)fQi^sioA]PIPWS(?ifO:cbâufg^i$lftjrff^^ Conaeil d?État en- 

tendue, * t' , ' 

DÉCRÈTE : <'* iFfT»'* >■ >b 9iJ«ifmii d- hoqq'-i - ' 

'*ï XI* série, BiâK 1721, n" 16,991. 
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Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter et les 4éû€inses à 
faire sur raacieo réseau de la compag^nie du chetnin de fer au Nord, 
conformément aux projets suivants: " / ' 

LIONS DC PARIS A CABIL» V !. 

Projet de remplacement dVine plaqaé tournante dé qimtre mèè-M viflgi centi- 
mètres par nne plaque de quatre mètres <|iiMre'-vin^ teiitimètf«B(à ta -gart de 
la Chapelle, présenté le i à février i^i , avec àétnà esdmatiff nonlêftft à,. . . 600' 

LIGNE DE CHEIL A AMIBNB. 

Projet de pose de deux jonctions de voies et 4*a1ton?ement de six voies 
de triage à la gare d^Amieas , présenté le i5 janviei* 1072 , avec détail es- ' 
timatîf montant à i. * . ' 25,ooo 

LIGNE DE LILLE A CALAIS ET A DONftEftQOBi 

Projet de remplacement de quatre plaques tournantes à la gar4 de* ' 
Dankerqae, présenté le 27 février iS'j2 , avec détail estimatif nièinta'i^t 41'. ^ 3,soo 

RÉSEAU. • ' ' ■ ' 
Etabliaaement d? deux i;ent treize sonneries électriques 80,9^0 



Ensemble ».*... 109,7^0 



La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur tesituditante 
millions (60,000,000') énoncés à l'article 9. de la. oonveoitiqa sus- 
mentionnée comme maximum de dépenses à auftori|seri^ diu^ on 
délai de dix ans, sur l'ancien réseau de la compagniey , . , . 

2. Le ministre des travaux publics est clxaiv^ de i'çi^^utiqn du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des loifi^,. ^^ ,, ^. ^ 

Fait à Versailles, le 3 Juin 1872. i. :. . .. • - . 

SignéAi'TBlEtesrj- '''■ " 
JRÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



^^ 12/41. — DÉCMET qui ouvre un Crédit sur l'exercice iS72» à titre de Fonds 
de concours versés fiu Trésor par Ja Compagnie des Chemins de fer de la 
Vendée, pour l'exécution de divers Travaux pahlics. 

Le Président de la République française, - \ .». > * ^^ 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

•Vu la loi du 26 mars dernier, portant allocation des crédit» généraux 
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affec^s,|>o^r rexercâce i8?)%, o^ <minwtère des travaux publics, avec la ré- 
partiti^ni^âitiai cçédUs p*r chapitres ; 

Vu la ioi dû 3o du même mbif , portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 187a ; ■ 

Vu l'article i3 de la loi de finances du 6 juin i843t portant règlement 
définitif du budget de r(3xer€i^'l>846, ledit âiHéle ainsi conçu : 

>«if6ftfojl4» Neca^ par d^^,4épt$rt^i»nJU^ dçs.como^uues et des particu- 
« liées 1^ po^F ioc»Mourir« A.¥ee ^^en» de rÉtat , à Texécu tion de ti:avaux publics , 
c seront pt^iés en recette aMX fkroduits divers du budget; un crédit de pa- 
«reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux 
c publics, additionnellâmani À ceux «qui lut auront été accordés par le bud- 
cget poi^r les çiêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas été 
«employé^tppnd^t lé qours d'.un exercice pourra être réimputée, avec la 
«.même affectation > aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
« donnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 

«emploi sur rei30nci0<re4>i<'éi* - 

Vu la.ii^pqvention dujia septembre 1871, approuvée par la loi du i3 janvier 
1872 , laqjijif )yic}^uf/>ri^e la, compagnie des chemins de fer de la Vendée à faire 
à rÉtat une avance montant à neuf cent mille francs, pour la construction 
d'un bassin à flot au port des Sables-^'Olonne ; 

Vu la déclaration du receveur central du département de la Seine cons- 
tatant qu'il a été versé au trésor, le 26 mars deriiier, une somme de deux 
cent mille francs à titre de premier à-compte sur l'avance précitée de neuf 
cent mille francs ; 

Tu la lettre du ministre des finances, en date du 18 mai 1872 , 



' Art: l*''.''ff esl oiivert au mioistre des traTaux publics, sur les 
foridi* dé îa diéiixîème section du budget de» !• exercice 1872, cha- 
pitre xxxvi .( TravanA) ^amélioration et d'achèvement des ports maritimes)^ 
uïi crtdït <ié <leàx cent mille francs (200,000*). 

2. Il sera pôtiîVti à la dépense an moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre d,e fonds de concours, par voie d'avance 
faite pay la compa^ie des chemins de fer de la Vendée. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun* ien ce ijtti' le concerne, de Texécutioa du présent décret, qui 
8era*inséré4i«^Ë«ii«liii des lois. 

Fait à Versailles, le 3 Juin 1872. 

Signé A. THIERS. 

le Minisire desjinciricey, ' ^ ' ' . té Ministn des travemx pahîics. 

Signé E. DE GocLARD. " Signé R. de Labgt. 



,V) '. 



':^^|putojq£;iiv^^ 



N* 1242. — DÉCRET qui reporû àVex'erùite 1872 un Crédit ouvert au Ministre 
des Travaux publics, pour Vexercice 1871, à titre de Fonds de concours 
versés au Trésor, , v . ; ,. ? j - j . ! v i . « 

Du 7 Juin 1872. 

LK PlïÉ$li>ÏNT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
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Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 
Vu la loi du a 5 mar& ^ien^ifiF, .poriai|vt)pU<)Ci^]f^)^ des crédits généraux 
affectés, pour l'exercice iSya, au minîsléi'e aés iraVaux publics, avec la ré- 
partition desdits crédits par chapitrer; 

Vu la loi du 3o du même mois , portant fixation du budget e^énéral des 
recettes et d^a dépetiM» d«iKéi3ii*cfise -1)873^; « >Hof\^"i n^\^ v^aDa^r— .m\c i 

Vu TartiQle i3 d<ei MJor âe ^fiiitnte&Vl9^6']«ift ^i^S^^a^tMÏ^ ^ëft^âit 
définitif du budget de l'exercice i84o, ledit article ate»îi Wlt«3èV^^^ :Li^v. »^wt\ 

cLes fonds versés par des déi^artem^i^Sp, ides communes et des particu- 
t tiers, pour concourir, avec ceux de rEtat, a l'exécution de travaux publics, 
t seront portés en recette aux produits divers du bu^ffet : un cr^4^4|| Mi'^iH^ 
t somme sera ouvert nar ortténbàn'ce'rbyaTe àù'iitmiiÂxète des travaux pu- 

i lj4i,4Urpnt yétéiiiQcovéétiiNiqàciibdget 
tipn desd^tsMfcln4»>4uiiib'ii]imfpabfM§lé 
^rci^e • pousrn létne t)éis4)ilM;i)|)«tveë ia^ 
I. exercices <sub9équiEfnU/Tèn'«ei?tif^ é^ar- 
Lt I*aximd9ti(w4te,90iimie»9 cafftéer^iis 

/tr; t. I T| "D ''hiipi ''.♦t '^■>*' 

jui, à la suite d'un versemeifliiélpBctué 
au trésor par la compagnie du chemin de fi^r^MnoUv {Jo«Mr]ierare3lBemeiit 
du canal latéral à la gare dudit chemin de fer, au porttdls^Getke J * eiwrctiiav • 
ministère des travaux publics, sur le chapitre ix daJ^udgetexinaiMëiilaîpe' 
de l'exercice 1871 {Travaux d'amélioralion ei4*acii^9MeHtfdÊSpôrts\mmfù\ 
Urnes], un crédit montant à soixante-sept mille sept Oetitâ fitaiiosii m/' u / 

Vu les documents administratifs desquels il résulte q«i8 ie«rédit fient il 
s'agit n*a pas été employé en 1879. et que dès lors l^.|fepo^tÀi'exfir(iicèca67ll> 
peut en être effectué, en vertu des dispositions pi^cilées ddiftloiîdn^fiLijum 
i843; ■ . . f' 11' /l'îiM'i 

Vu la lettre du ministre des finances, en date du 18 ttialdemiépit^f> i n ^ 

DÉCRÈTE: • I -î t\ -n-l .itJqrao.. i.l 'u' 

Art. r'. Est reportée à ia deuxième section du budget du ministère 
des travaux publics, exercice 1872, chapitre TiJûsm\^TMtiaiià:\d'ànti- 
lioration et d'achèvement des ports maritin^s) ^uoésomàïBA&à^i^^'tkW 
sept mille sept cents francs (67,700'). v. ;/ HtBtJi» ab J«b"i 

Pareille somme de soixant6*sepi mille sept penfsifnipcs^fôj^^TOO*^^ 
est annulée au chapitre correspondant inscidt auibndg^lP^xlipt^li^ 
naire de l'exercice 1871. ' j [)• - ^'I jb jo^^bu 

2. Il ser^ pourvu a^x, dépenses autoriràestpari'article if «i^idÀyëb 

• des ressQ<;irc|ei^^spéçial4Qs^yei?8^'i^u<triéJsQii[à titr&j(]de-)foixds fûe(j&&tï^^' 
cours. .8Tijoono> ^b 

3. Les ministres des tcayaux pidbiica;et desiflbaheesisôiiitiftlia%és, 
chacun en ce qui le cqjac^^ae^ deVQxéculîonîdu^préscaitdécfêfl^ q^if^ 
sera inséré au Bulletin des lois. ^> ! .)b r.iijWuil us >ï'j?ï 

Fait à Versailles, le 7 Juin 1872. ^ , ^ ,,j .olbr^aio/ à ii6 ^ 

Signé A. THIERS. 

' ^ • ' . • >r« *' 
Le Ministre 4e3 finances., le âfini>iff ^,<f^aw^^WKJU 

Signé E. DB GODLA^RD. ^ Sig^é a* JWE+^WT)n^;^ 

"» Bull. 64 . n* 5o8. • - 
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^ ♦= '^ flÉKfBllQUÈ' PRANÇAISE. ' 



N" 1243. — DÉCHET qui reporte à JLexerdee fSfjlÛnii' GlMitùéveri, à iilre de 
Pjff^iU'd^ qç/^Hf]f « :^ftrU'0$atfreiçe[â81i>, pour Pétablimm^ni de Lignes et de 
Bareaux télégjx^iqiUç^^^^ . i . • ) ' ' .1 



LÈ' Py SipÈfîT de' tA,' RbpÛBÙQUJ^ FIIA^ÇAÏSJÈ , 



Siicièvappprt'èuiniRistPe^seiïr^tairé d 

• Vulefdécnreft du'i4 octobi-e 1871 1*>, qui 
sut ie 4udgiét <^iij87ïV îm ^ôrédU dfe quâ 
frands qilatpe-vingt^âiK centimes (g^.iSo' 
pair de&HdéparteoittiiOs , dès coiiittitiiies 01 
avec les fonds de TÉtat, aux frais d'étal 
t^égrâ^itpwsî'^T"' '" •• ■"-' ' '" 

dQnndérant'qtve 1$ nécèssfié dé plouWoîr'à dès besoins plus urgents n*a 
pas pctmie à Tadmhi&trâAioiiiérégraphiqUe de poursuivre, en 1871, Texten- 
sicndebon véseaii', ët'<îuie'le trédit dé quÀtrë-vingt-dix^sept mille cent trente 
fraBesvqUatre-e«ifanigt-d^ céatiàies est ainsi resté sans emploi ; 

Vu Tarticle lâ >de la loi de finânoésr da 6 juin 1843, aux termes duquel les 
crédits fptdveoanlt éeifoilds de concours qui n*ont pas été employés dans le 
courantodîun éierdoQ peuvent être réimputés, avec la même afTectation, 
aux budget» deii eiiereic^s sviîyséquénts, en vertu de décrets iqui prononcent 
Tannulation des sommes restées sans emploi sur l'exercice expiré ; 

Vu rarlioléfÔ9rdtfidé<^feil>du 5i mai 1862 (^, portant règlement général 
sur là comptabilité publique , 

DÉCRÈTE : 

ARTl\Jr» Est'^^porté au chapitre viii (Matériel des lignes télégra- 
pWflW^.)id.Uf)ibudgcA.4«i ministère de l'intérieur, exercice 1872, le 
crédit de quatre-vingt-dix-sept mille cent trente francs quati'e-vingt- 
dix. ç<^tiaie$ )(g9î A3of »9Ci^) ouirert pat ie décret du i4 octobre 1871. 

|^<9iJj[&:($onigiie(deinôur&. annulée au chapitre correspondant du 
budget de Texercice 1871. 

3*/ttifewi'poiirvtiràkiK Repenses autorisées par l'arliclé précédent 
au.m^y^Si dttiiteséouroet spéciales versées au trésor à titre de fonds 
de concours, 

3»)^e9[iiajiiiatEe6>derirrtérienr et èeiQ finadcèè dotit chargés, chacun 
eu,çp cpmJbebCcmeôTqejljdei^xécatiou diï prévient ^écret, qui ser^ 
inséré au Bulletin des lois. • ^ ' 

- ; '.;,'- mI 'i . - . / 

Fait à Versailles, le 8 Juin 1872. ' 

''^^'''' ^ '*^'^^ SignéA.THIERS.. 

LéUlMislrt âéijhiimc^; '' • ^ Le Ministre de Vintérieur, 

Signé» E^}*tk- ^ikMh'.''' Signé Victor LefrangI 

"i xn' série , Bull. 72 , n" 686. "' xi' série , BuU. io45 , n* 10,52*7. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; 



N" ia44. -^ MouxT qm ùaUniêe ntt viremêni^de€rédijis amMudgsi^ 
du Mifàitère des Finances , exercice M7ik 

Du 10 Juin l%^%, 

Le Président de la RspnBuqnE feahqaisb, / 

Sur le rapport du ministre des finances; 

Vu la loi du 8 mai 1869 , portant fixation du budget générai dea dépenses 
et des recettes de Texercice 1870 ; 

Vu le décret du 16 octobre 1869 ^^\ contenant répartition des crédi^ du 
budget des dépenses dudit exercice; 

Vu la loi du 34 juillet 1870, sur les supplément» de crédits de Texercice 
1870; 

Vu le décret du 10 noYembre i8ô6 ^^\ concernant les virements de crédits ; 

Vu farticle 2 du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 

Vu l'article 55 du décret du 3i mai 1862 ^% portant règlement sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du Président de la République, en date du %% décembre 
1871 «« 

Décrète: 

Art. V\ Les crédits ouverts au ministre des finances sur l'exer- 
cice 1870» par la loi du 8 mai 1869 et le décret de répartition du 
16 octobre 1869, ^^^^ réduits d'une somme de cinquante-trois miSe 
neuf cent cinquante-cinq francs cinquante-cinq centimes (53,955' 55*) 
à annuler sur les chapitres suivants , savoir : 

Chap. y. Intérêts de la dette flottante du trésor • . 1 1 ,764' 53* 

•— — — xxxYiii. Frais de trésorerie - ^2,191 os 

53,955 55 



2. Le crédit ouvert pour le même exercice, par la loi du budget 
et le décret de répartition précités, sur le chapitre nxxx (2V»à^ 
ments et émoluments des trésoriers payeurs généraux et des receveurs 
particuliers des finances) y est augmenté d'une somme de cinquante- 
trois mille neuf cent cinquante-cinq francs cinquante-cinq centimes 
(53,955' 55*). 

3. Le ministre des finances est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Versailles , le 10 Juin 1872. ' ^ 

5igfléA.THl8RS; '> 

Le Ministre âêsjînakcés, ' 

Signé £. DE GODLARD.' 

"ï XI' série, Bail. 1755, n* 17,240. "* xi' série, Bull. io45, n' 10,527- 

<"» XI* série, Bull. 44o, n* Aiio. <*' xii* série, BuU. 76, n'Soe. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE- 



N* 1245. — DÉCRET qui reporte à V exercice 187 i une somme de 3,210,775 fr, 
57 cent Mnempioyée êniSïO pûurhsen}ioe^sjraxsKd9 ¥Emprta^i atUorisé 
par la loi du 12 août Îâ70* 

Du 11 Jaio 1872. 

Le Président de la RÉPimuQiiE FRANÇiOSE, 

Vu la loi du 12 août 1870, qui élève à un miBiard le chiffre de cinq cents 
millions fixé par la loi du ai juillet 1870 ; 

Vu le décret du 19 août 1870, qui autorise le ministre des &iano6sà pro- 
céder par sousdriptioln publique à TaHénation de la somme de rentes trois 
pour cent nécessaire pour produire un capital de sept cent cinquante mil- 
lions de francs, et qui limite au cbiffî*e de cinquante-cinq millions le sup- 
plément destiné à couvrir les frais matériels de Topération et les frais d'es- 
compte dés versements anticipés, ainsi qu'à payer, pendant les quatre 
premiers trimestres, les arrérages des rentes à créer; 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale, en date du 
19 décembre 1870 (^), qui répartît dans les proportions suivantes, entre les 
chapitres ci- après du budget ordinaire du ministère des finances ,. la somme 
de cinquante-quatre millions cinq cent soixante-huit mille quatre cents 
francs applicable au payement d'ime année d'arrérages de rentes à créer, 
aux frais matériels de l'emprunt et à ceux d'escompte des versements anti- 
cipés» savoir: 



DéSIGXÀnON DBS GHAnTABS. 


EXBBCICE 1870. 


BXBBCICB 1871. 


Cbai>. 111-» Rentes troîs dovt ceott .TtT4tT--'•^•1> 


14,738,000 


29,872,800' 




ixxviiT. Frais dp tr^sorf rifi ...•........*.... 


Total 


24,695,600 


29,872,800 


EnSBMlILB < 


54,668.Annf II 






1 



Sur le rapport du ministre des finances , 

DÉCiBÈTÇ : 

Abt* l". La somme de trois millions deux cent dix mille sept cent 
soixante-quinze francs cinquante-sept centimes (3»2io,775^57"), mon- 
tant du solde non employé sur le chapitre xxxviji du budget ordi- 
naire du ministière des finances, exercice 1870, poor le service des 
frais de Temprunt autorisé par la loi du 12 aoàt 1870, est annulée 
sur ce chapitre. 

2. La même somme ^t reportée , avec la même affectation , au cha- 

"> Bull. 36,n"2U. 
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pitre xxxviii ( Frais de trésorerie) da budget ordinaire dti jQiébie mi- 
nistère, exercice 1871. ' ' • ^{ • -"• 
3. Le ministre des Snanc es ert chargé de Texécotion dn présent 
3? a'n1?u]letin*aes1ois. ■ ~ 



Signé A. TmERS. 
Le Mimistn ies fiaameu , 



décret, qm serîTTn 

Fait à Versailles, le 11 Juin 1872. 



_ RÉPUBUQUE FRA NÇAISE, 



N*'i246. — Décret auiaatorise la Régie à mettre en vente, dans tes hehils 
de nottoeUeS espèces de Cigares fabriqués en fYéuitei ' ' "" ' ' ^ 



'S fabriqués i 
Da 11 Juin 1873. 



•'••ltJl;^'l■J / h 



( Promulgué au Journal officiel du i4 join 1871. ) 

Le PaiismEMT dé Là-RÉPUBuguE française. 

Vu le titre V de la loi du aS avril ïBiS, qui attribue à i^État le privilège 
exclusif de la fabrication et de la vente des tabacs ; 

Vu ies lois du 22 juin>L^2/dU'4 sep^uibi^ I^Tl^i^^ du 29 février 1873, 
portant modification de divers articles de la ici précitée du 28 avril 1816; 

Sur le rapport da ministre des finances , 

Décrète : 

Art; V\ A partir de la publication du présent 44Qrety Ja^^^gj^.est 
autorisée à mettre en venté, dans ies débita,' dte noav^Uefs eflf^èeea.de 
cigares fabriqués en France, aux prix suivants, savoir: 



isnkcBS. 



Régalias. . '..'. 

Londïes <»ic6. .....'..'. r-. • 

€|rdiaa|rer( frlodqnMtile i) J^ »^ 4 . - j 



par kilogramme 
4e ^5o cigares , 



U^ 



aax consom- 



'6a'"oo"'' 
■St> do 



•44 '66' "' 



^e%&Aai^9«igJas. 



Wéi¥tt»Hi.;[' t;b Jioqqiii 9I 'iir 



ÎÔT 






SMâattttttittfili 



m 



nrr 

,?ÎÏO 



mààasài 



2. Les débitants payeront aux entreposeurs un supplémentdie 
dix centimes par kilogramme pour ies cigares à dix-fepjfefffeQjcs 
soixante-quinze centimes qui leur seront livrés en paquets de dix ci- 
gares destin^ k élr^^vëiiâtâs^ux cènsômikifttëâ^âf li^ t7a^<^^Ae"ioiidlilte- 
quinze centiibes te paquet. 



(Hî ijo ^o\\^ll.\^iïh 



3. La régfe est également autorisée à vendre ^èaite^të^idéfets, 
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partir de 1^ pçpmuliç^yon du présent décret, de nouvelles espèces de 
cigarettes fabriquées en France, aux prix suivants, savoir : 



. Uh n .•.■h -■■X'- f mI; >rr, ,i , ;-.. 


...... • 


r - 


.' -. 


BSPèCBS.*- 

Cigarelles en tàlMitt^i? dèttie%aiic» cinquante cen- 
times le kilog^amniR ,^-«.,*,* , ,.....„ 


PRIX DB VBMTB " PtUDBTBNTBl 

, P«ir. kii4grMtf«4 . : JuKcpusDa- 1 
de 1,000 crgarettes mateun 1 

aux consom- «nx . •** ,. Il 
malcurs. débitants. ao c.irarelle» || 


^ l5' 


i3'90* 
18 5o 

33 25 

28 00 


o'3o« 
Ao 

G 60 

60 


Cigarettes en tabac à seize francs le kilogramme. . . 
Cigarettes en tabac à vingt francs le kilogramme. . 
Cigarettes en tabac à vingt-cinq francs le kilogramme 


20 

25 

3o 



4. ,Le ministre, des Bnances est chaîné de rexécutioç du présent 
décret, quisexa inséré W et au Bulietindes lois. 

Fait à Versailles, le ii Juin 1872. 

Signé A. THIERS. 
le Ministre d^s finances , 
. C'y ' Signé £. »B iG«9li]^àiiD. 



j( '•■[ - • 1. 



'1 'I .'i'. .';i. *,l' r... i » 



' ' RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 12A7. — T>écnzT qui aatorise les Sociétés anonymes et autres Associations 
cofnihëf'diàleèVifylasttièîies bft financières, légalement constituées dans les 
Itùyanflpi^s ê$^èêé'tt de Norwége, à exercer tenrs droits en France. 

Du i4 Juin 1872. 

^Promulgué au Jçjarnal officiel du 20 juin 187a.) 



LS. Pb&SJID&NX m H RiEU^UQU&JEAANÇ AISE , 

• Sur le raî)port du minTstre de i l'agriculture et du commerce ; 

Vu là loi du 3o mai 1857, relative aux sociétés anonymes el'autres associa- 
tions commerciales, industrielles ou financières, légalement autorisées en 
Belgique , et portant qu'un décret rendu en Conseil d'État pettt<en appliquer 
le to^iftfft a tfwti ta,afttrpi payf4> . 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue 5,1-^''' m î-'î? ."'.•'• "i:! ■'•'' ' -^ • '. ■••''•' • r\ ■!• '. 

A»i\?î4"4iifi«.^ft^4i4çônplî!^iftes et autres a|930ciatton$ cûnf^nAarciales, 
industrielles ou financières, qui sont soumiiseSj dans les royaumes- 
unis de Suède,^ 4e Norwége, à rautorisation du Gouvernement et qui 
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ront obtenue, pourront exercer toua leurs droits et estensn justice 
en France en se conformant aoïx lois de laiEéfvuèliquej^ > l i. ;■< . . 

2. Le ministre de ragriculture et du i:ovaffievçf^\§^jÇh^i^^jde 
f exécution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois et 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Versailles, le i4 Juin 1872. 

«- 

Signé A. THIERS. 
Le Ministre de VagricuUure et da commerce, 
rSIASBRENC DE BORT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ^ . jv - 

N* 1248. — DJscBET qui règle sùus forme d'Affonnemeni, pour cinq années, à 
partir de 1871, la Redevance proportionnelle de la Mine de Houille de Leni 
{Pas-de-Calais). . : • • . r/"î.?'.:i ^ . 

Du i4. Juin 1879» . !..i. îH , ^ î 

Le Prbsimknt kê la i^mmuQUE Française, '< -.îmo). / -«t» -.; . 

Sur le rapport du minbtre des finances; , . ^ ,, . , . j' , ' ^/,^ j . , 
Vu ia pétition , en date du i4 avril iSyiiprésetutéeipair lA^socÂéiédesimi/ies 
de houille de Lens ( Pas-de*€alais) , à Teffet d*obtçnb^ piO$ifîrQ<Âtei allœ/un 
abonnement de cinq années à la redevancis pfopoftl&anelU),!' à rpaftir.de 

1871; .1 ...; ijf. /fîf'>r . I r 

Vu l'avis de Tingénieur des mines , du 5 octobre. 1671 ^ . . >1 n } 1- i , • / 
Vu Tavis de Tingénieur en chef des mines, du 16 octobre; 1 1 . 

Vu Tavis du directeur des contributions direcAesv du a «i^eiiriHI^; i y. i 
Vu l'avis du comité d'évaluation , du %i duméfoie wQif ;n< i^^unoio > <>.i 
Vu Ta vis du préfet dû Pas-de-Calais, du 26 novembre; ^uL» 

Vu i'avis du conseil général des mines , du 19 janvier 1872 ; , . ^ ,. ; 
Vu la lettre du ministre des travaux publics , du i5 avril 1872 ; "^ 
Vu l article 35 de la loi du 21 avril l8io et Tartip^^idi^ ^^^ret jdu^ ^Anai 

Vuledéçr^tduavJ^^^îS^^^^î ■ 1, -- ' ^liisfilkLori ' 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conseil olfitat en- 

tendue, ' ^ ^ ' \ \: ";.; \| ; f .'"'''' 

décrète; ...... ; ,'••... ••■! r-h nJainim 9J /. 

Art. 1". La redevance proportion nelïe a payera pen^^^ 
1871, 1872, 1873, 1874 et 1875, par fa edntpagiàïy^afâ^nSiifés^de 
houille deLett8(Pas-!jeTCal^is), est réglée , sous forme d'abonnement, 
à la somme de cinquante-deux mille sept cent quatre-vingt-quatre 
francs quatre-vingt-quinze centimes (52,784^95°) en principal par 
année. 

**' IV série. Bail. 36g. n».6754. «»» w* série. Bull. Uo^.A" t4i365. 
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2. Le mimstre des finances, est chargé de l'exécution du présent 
décret , qui sana^inaér^ «jUi.Bulleitia des loia. 
Fattà-Versaifled, te i4 Jdù 1872. 

.. ^ .^j ^ ._ ,_ _^ . _, ,, _, Signé A. Tftmn^. 

le Ministrt des jinanqu , 
Signé E. DE GODLABD. 



' RÊÏ^UBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1249. — DÉcjRBT qûti-i^' iJB^ff^^rwi' d^Motaièikeni, pour cin^ années, 
à partir de 4870, la Redevance pcofu^^lionnelle de la Mine de Houille de 
Vicoigne (Nord). 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre d^ed^'finances ; • 

Vu la pétition, en date du 8 février 1870, présentée par la compagnie de& 
mines de Viooigne (Nord) , « i'eifibt d^obtenir pçm ,<^t|e mon .un abonne- 
ment de cinq années à la redevance proportionnelle; 

Vu l'avis de Tingénieur en chef des mines , du 10 septembre; 

Vu l'avis titeisôôii^ d'évaluation, du i'' décembre; 

V» -lUvisd» ptfé^ du Nord , du n janvier i^; 

Vu ravi* du conieiltjpéfiéîal des mine», du 9 février 1872 ; 

Vu la lettre du ministre des travaux publics ; 

Vu l'article 35 de4ai*>i dùli afvril iSioeti'aftitleS^ du décret du 6 mai 
i8ii(0; ■>..^ : .' '. 

Vule dééréft du? ^7 juin 1866 «; 

La commission proviseire chargée de remplacer le Gonseti d'État en- 
tendue, 

DÉCRÈTE : ^""^ ' 

Art, ■!*'. Là redevance proportionnelle à payer, pendant lés an- 
nées 1870, 1871, 1872, 1873 et 1874, parla compagnie dçs mine» 
de ho.ui^te,de Vipoigne,. est réglée^ sous Totiné d'abonnement, à la 
sommé de dix-neuïmiile quatre cent dix-neuf francs trente centime» 
(19,419^ 3o') en principal par année. 

2. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. , , . 

. F^it à.vefpaijjjçi,.iç,,i4 Jflin.;872, ! .' , - . , . , . > -. ; 

, • ^lii ' • i;h,j-.. 1..'» ,;;:..■■: i ^ ' • . '■ • ' '■ " ' ' 

' * Le Ministre dçs finances , 

Signé E. DE GOULARD. 

f'> IV série , BulK .Ô69 , n« 6754 . ''' xi' série , BnU. i4os , n» 1 4,563. 
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AÉPIBUQUË FBAMÇAISEU 



N* r^do. — ÙéCnÉr qui modifie la composition da Conseil de Pradhommes 

d'Angaâiéme. 

Du i4iaAiit7i. - ' î t. r ,, 

• • . • » 'I • j' " 

(Prdmaîinic «a /oomal p/9îcie/dn jo jum 15^72-^. r 

• . -^ . • .. ••■' • ij' :i «:1 '■ 

Le PrÉôIOEHT DB 1A JiÉrOBUQOB nUlf^AISB^ -/-.ru oj 

Sur le rapport dn ministre de f agriculture et du commerce: ' ' ' ' 
Tu Tordonnance royale du 4 septembre 18^7 ^^x q[ul a établi ^ùn cbuseîf de 
prud* hommes à Angouléme; i ' * " 

Vu la loi du 1" juin i853 , conceroaot'iescâiiâeils lie ^^eiUllhomàiésiifi'^ 
Vu la déUbéra^ioa du ^conseil municipal d'Ângouléme, du 7 août 1869; 
celles de la chambre consultative des arts et manufactures, des ^1 jmai et 
5 décembre de la même année; les propositions du préfet de la Charente 
et Tavis du miotstre de la justice exprimé dans sa lettre" du !i5 avril 1870; 

La conmiission provboire chargée de remplacer le Conseil d'État en- 
tendue, 

DécRÈTE : . -- .'.!'!: 

Art. 1*'. Le conseil de prud'hommes d'Angonléme sera désormais 
compQsé de U maaière.suivairte : t vi. a» 



CATÉ- 
COB1B8- 



3» 



éÊ 



OITTtlBAS. 



l/d(Jl2Jd^ aJ 






h 70 'f^ 



Papeteries ; fabriques de païkier à dgaiettes « 4*«avel4p|M5 »iite 
carton et de cartes ; appréteprs de papiers , relieurs 

Armuriers, fabricants de boutons; chaudronniers ètpçiâtieoi 
ouvriers chauffeurs de machines, constructeurs - méçffû' 
cieos, couteliers, ferblantiers et élameurs, fondeurs, en fer 
et en cuivre, forgerons, graveurs, horlogers, ftbricaktar 
d'instruments d'agriculture, maréchaux ferrants et taillan- 
djees, fabricants de pointes et clous, iabricanis de q^i^^i^-'j.. )f|,.'| 
ferie , serruriers , fabricants de toiles mélaliîqucs,'tou meurs- ,* » 

' ajurtèure; tréfileurs .;....'.'.. :..u'i ^' 'Ki\^i>T3^ ^^-^v 

Çaffôepes^ 4harpfotiers, ehaisfosmiers , finMsOosel maH»firm;/-si)< ifp '^'\f\ pn 

éoémsles , miroitiers , paveurs et carreleurs , peintres , plâtre 
en carrières, plâtriers, scieurs de long, sculpteurs et figu- T/<fVfi2 t.i 

nffntes^ii4|)iinMf9*A(iii«id«rs*0f boii^J tpÉlseo5ict;li»i(|iKtlErs<' iM£l'>'t -ino^ 1 

,vi^ers,j^^ . . * - ...,,. r-. . .^ » , ^ .,.,... ^o* • ^^1L1r r.; ^.S^lTlO )ii Ajofc -^*t ll«/ 5' 

BratfSSùrS, labricauts de bougies et chandelles, cneihisiers et , .t c ^ -, 

lingers, cerdiers, conUseitri ', coi'd^feiri'J cdHi(M«^eiyet4oti / * « "/ i ' . 1 , d . 
) -lJerK/ob«p^iiKi;»Gairt)»i€r9i)SeUieiiqfltil^ '^rjo4 s: 

imprimeurs et lithographes , megi^iers , maîtres de gabares , ^ ^. ^ 

fabricants de poteries, tanneurs, tailleurs d'habits, tonne- ' '>^9fifi -lo Tn'*i 
•[fi lierai». .v»p«jtKL.lww*i;.ci^.-'.-^b.*v*-ii«^.''ai.^UiL..'U*q.«yijp Jar.Ti3iôndv» 



Total.. 



p.nimisJ 89 J .1 .thA 



T!^Tf9TtT91^^^^ 



T^TT 



"' IX' »ërie, Bull. lAig, n'i 3,826. 
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2. La juridiction du cbniéil àé ptÀ'd^fet>mines d'Angouléme s'éten- 
dra à tous les établissements déw§:oé8 à i'articie i" et dont le siège 
sera siti^é di^n^ l'un c^u l'autre ^ des deux cantpi)S„4IAngpuléme ou 
dans lès communes àe T^rois-1^.^îis^.tf^ $ireuîl et dé Mouthiers. 

Sont justiciables de ce conseil les ifabricants, entrepreneurs et 
chefs d'atelier placés à la té^bei der> ces établissements, ainsi que les 
contre-maîtres, ouvriers et apprentis travaillant pour eux , quel que 
soit le lieu du domicile ou de la résidence des uns et des autres. 

3. Le ministre de ragvHni}ture< et)du «CDOïtiercieiet 4e garde des 
sceaux, mini|stï;q,d/^^5i,ju8tifiç,,|.^9at ^ ^n ce qui le 
concerne, de .l'çxecution du présent décret ^ qui seça^ ipsér^ .au Bul- 
letin dés lois èi'pui)lïé au Journal officiel. .. ,, ],,,,»/ ! ...u. 

Faitrà./VersfilUeSj, le 4i Jmot vS^2.' ' i •'- • * ; < 

M t,io.^ .- .-•. v.ii .In .:,.i' îj ii,(; • .f. . 'r> •Sfgilé^A/ f flffîRiS'." ' 
Le Garde' cies sceay^^ l^inisire Irfc la justice, Lé Ministre de l^agricalt^re et dà compieree. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1201. — DÉCHET qui affecte au service dà' Département Hh lé Guerre, pour 
V^ im iim $mi m^ d'un Q i mj ^ inmf fi ésl é'jm (J^wn i p rfu m i Ang i u.iJi vs,divu s Hfvuint 
sitaés dans lafajrêi de Saint-Germain {Seine-et-Oise). 

I Du i5 Juin 1872. 

l Le PbJÉSIDENÏÛ*: M iRbPUBLRîUB FRANÇAISE, , 

^ Sur le rapport jd a? mina sire de la guerre; 

> Vu rotdonnancé du 14 juin i833 <*>, qui règle le mode à suivre dans tous" 

{es cas o^ il s'agit'. q'^à&ecter un immeuble domanial à un service public de 

fÉtat; ■ 

' Considérant qu'iï y a' îiéà d*àfffecter au service du département d^ lai guerre 

jlivers terrains , d'une contenance totale de quatre-vingts hectaries soixante^ 

èinq ares quatre-vingt«^ix> centres , situés dans la lorét de Saintf^Germaia 

fSeine-e^Oise), afcl't (:;àmoftS de lii I^farè-des-Lo^é dé la Gfàpdè-Gbarme-: 

raie, savoir: | ,','!, V,'/,. ,"■'.'; / ," '• .. , ,.'.,.,.-..' 

\ 1** Pouf rétabliàsemenl) d'un <miiDp baraqué «et d'u-n champ de manOBuvres , 

soixante-doufce hectares ^uqilre-vinçt-six. ares iimilés par une ligi^e A, B, G, 

^ 2*" Pour i'établiîss4Mneht d'unchàmp de tir^ sept hectares'soixante-dix-neuf 
^res quatre vii>gtjdi5f'cl^hti^if^S Hiiiîtés Jihi^ ù^ Sûr ^iTii Jilan égale- 

^ Considérant que, par deux dépêches. des 3o avril dernier et 8 judn cou- 
lant rie ]|&iiÛ6tre jdes finances a donné son assentiment à cette mesure, 

_î DÉCRÈTE :"" j 1' 

Art. i". Les ^terrains susmentionnés sont affectés au service du 

dép aiiemwit (1( 1 l a ' g w er vir ""-''' . ,. «..« --.,-^...^.«- .^«n-.,...,-^ . 

«»' ix* série , 1" partie, 2' section , Bull. nH» n* 4853. 
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2. Les ministres de la guerre et des finances sont chéir^ià, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret',' qui sera 
inséré au Bulletin desi lois. ' * ' ' 

Fait à Versailles, le i5 Juin 1873. 

Signé A. TfflERS. 

Le Ministre Uè la ^ûé^J 

5i^»é G^ G. 'de^^^ws^t 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 125a. — DÉCHET qai modifie les droUs de Douane existant àiiSénéjfal 
ei dans ses dépeniûnces, . t- ■ 

Du 20 Juin 1872. i 

( Promulgrué au Journal officiel du 28 juiu 187a. ) , 

Lb Président de la Répubuque française , 

Sur le rapport du vice-amiral ministre de la marine et des c9lonies ; 

Vu les décrets des 24 décembre i864^*^ et 19 février 1868^*^, sut le régime 
commercial du Sénégal et de ses dépendances ; 

Vu ie décret du 3o janvier 1867 ^*\ sur les pouvoirs d^s gpuvémeur$ et 
commandants des colonies en ïnaiiére de contributions et de t^eà; 

Vu Tavis' du ministre de Tagriculture et du commercé ^ çn date jiu a poai 

1872, . ' ^"^ _^ _ ': ■; '". 

DÉCRÈTE: 

Art. I". Les droits de douane existant au Sénégal et dans ses dé- 
pendances sont modifiés ainsi qu'il suit : . .,,| 

DROITS À L*IMPORTAT{0N À SAINT*IJ0UI5^ : ' ' 

Armes et munitions de guerre , i^ P^.o/p à^l^ ypiieiir. 

Tabacs en feuilles 10 p-^ qJÔ Àe la, valeur. 

Autres marchandises '5 p. ofo rfe la valeur. 

i ''-iq ■:' '..'ti '.iMi 

DROITS A L'EXPORTATION DES DÉPENDANCES DE GORÉE. ' M.r.- ( 1 1 

Produits cbl<m5àux de tonte provenance et de toute nature . )5 p. 6/S^e la valeur* 

2. Sont maintenues. les dispositions qui ne soni pa^ eonlimTev ait 
présent décret 

3. Les ministres de la marine et des colonies et de l'agriculture et 
du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texé- 
cution^ du présent décret; qui sera' ibfeéif^é ttû BùlIétlii^yë^tOis'^ aii 
Bulletin officiel de la toarlne- -^ .. . ..t oTt^iarm ^t t... 

Faità VersaitieÉfi 16 20 <Juin 1^72. ' ; bm.^ I, :f r 

■ ' Signi5 a: TttîÊ|^/M f'\ '>^' î"-' '■ 

Le Vice-Amiral, mmislre de If^Mannis^^iU^MlQift^ti^ 

'*) xi* série, Bull.-i259, n' i2,85i. 1" xi' série, Bull. 1469. n* iA,9âQ.' 

<*' XI- série, Bull. 1 642, nM 6,364. 
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N* 1253. — JDÉc^KT DU Passiq^t pe hA EÉPDBLIQUE FRANÇAISE ( contrd-signé 
par ie ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1** Est et demeure classée, sous la dénomiuatiou de Rouie thermale de 
PraU-de-Mollo à la Preste, la voie à ouvrir entre ces deux points, suivant la 
direction générale figurée en rouge sur un plan qui restera annexé au pré- 
sent décret. 

L*entretiexi de cettie ligne, après son achèvement, demeurera à la charge 
du département, suivant rengagement qui en a été pris par le conseil gé- 
néral des Pyrénées-Orientales, dans sa délibération du i4 novembre 1871. 
2** La dépense , évaluée à trois cent cinquante mille francs , sera supportée 
par rÉtat; mais les travaux ne seront entrepris que lorsqu'une affectation 
spéciale aura été inscrite à cet effet au ministère des travaux publics. 

3' L'administration est autorisée a faire Tacquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de la route dont ils agit, eu se conformant 
aux dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i , sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

4** Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir du jour de sa pro- 
mulgation. ( Versailles, 21 Février 1872.) 



N* 1254.^- DÉCRET DU Président D& LA République fbanjçaise (cbntre-signé 
par le ministre des finances) portant qu'il y a urgence de prendre posses- 
sion, pour l'établissement du chemin de fer de Fougères à la baie du 
Mont-Saint-Michel, de diverses parcelles de terrain non bâties, sises au 
territoire des communes de Sacey» Aucey, Boucey, Pontorson et Moidrey 
(TVfanche), lesdiles parcelles désignées sur cinq plans et cinq états indica- 
tifs qui resteront annexés au présent décret. [Versailles, 26 Février 1872.) 



N® 1255. — DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre des inuraux publics) portant ce qui suit : 

i® Il 8ei*a procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour la recons- 
truction, au port de Rouen (Seine-Inférieure), du quai du Havre, confor- 
mément aux dispositions du projet et à l'avis du conseil général des ponts 
et chaussées. . 

2' La dépense, évaluée à trois cent mille frapcs, sera imputée sur la 
deuxième section du budget du département des travaux publics ( Travaux 
eoÀrwKdùiétm (to pôt^ maritimes ). { VersaHles, 96 Fécrier 1879. ) 



N" ia56.-i-DÉÇREiT pu P3É^U)EN^.DE L,A RÉPUfiUQUE PhAiïÇàWE'(caiiftre*signé 
par ie ministre des travaux publics ) portant c^ qwrsuit : ' ii * • 

i** Sont déclarés d'utilité publique les f^ay^upc h exécuier' pous Tagrandis- 
sement de la gaçe aux,n>arphandises de Montpellier (Hérault), conformé- 
ment aux dispositions générales du plan dressé par l'ingénieur de la com- 
pagnie, \é lia juîti 1870, avec les modifications indiquées en bleu sur ledit 
plan pour le raccofdemefit de la rue Leenhart avec la rue du Grand-Saint- 
Jean. 

2* Ces travaux devront être terminés dans un délai de deux ans. 
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Pour l'acquisition des terrains nécessaires à i'e?cécution desdits travaui! 
la compagnie des chemins ^de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée e&fl 
substituée au5^r4^^s|pAiUàfda^ é^i|^oils é^ dâbivfeâl, Adpradministra-I 

Les terrains à incorporer au chemin de fer feront retour à l'État à l'expi- 
ration de la concession. ( Ve^saiM^u-âfEévrM i872,) 



.i>i 



■Kl /! 
-sic 



RÉSIDENT DB LA ttépIlBLlQUE 1 



FRÀ1 



oiïire-i 



COI 



signe 



N" 1257.— Décret ddI 

par le ministre de l'intérieur) portant : 

Art. 1". La section 3(i bkotrlléi eit kiiAiiiè^ d^ \k commune de Pont-da- 
Gasse (canton et arrondissement d*Agen) et réunie à la commune de Foa- 
layronnes ( même canton ). " "* 

2. La limite entre la commune de Pont-du Casse et celle de Foulayronnes 
est déterminée par la ligne figu;*ée au plai> annexé au présent décret par le 
liséré vert A , B , C. 

3. Les dispositioiis^(][ui||p^éçè|i^r)t|a,Mrppt}iey|^a^f, préjudice des droits 
d'usage ou autres q«n peuvent être resp'eciivement acquis. (Versailles, 
ii Mars 1872,) 



no '(i^. ' .1 
'•' "^h.'iM l'a, 'A i 

•''*<•• (] -, i' 

ttlU'l. î -" . n r. .. . 



Certifié conforme : 

Versailles, le 29 * Juillet 1872 , 

^,/^e Garde des 5c£'a«^^^^({^/^<^,§^f/a^ttj<yçe^^. 



1 n 



■.l) 



■ J' 



Mi î Pi) iv I . .17! ) »/. I3'.i AQ hdio/ 

î •) T- ..'1 ,<insmoHBq'}b f/jï 
' , 'V ' î U.'t'i i •>b i.yioL <'>h iioiJoiiicinooa/l 

.^, . .' Cette date est xelle^rfe Ik^Véceptfoo, ai Bujl'elio 
"'"' ^àu ministère'U^% Justice. ' ^f ;^^ ? ^\^' 

>' - •' ^b • J •.'i>ii}i>'i ieq yxô ifiI?Sb ub 






.v'b/ 



)>!' ici. iol 9J(bBf 

On s^t^hnépèUt* t&^lélMki'H>fsi»'à raison déA$ lMnc« pàr^ < à:hKiahlit^ (f<r m&t|fti1kMtit 
nationdte 6i<vhèi{'lèè^Réccveurt^ p6^tes d^s départements. 'tôUo*^ 

»jf^ > i^vi/.n:»id àO/oV ..iO«;_ j/ 

'^^ ! •»!•. ''♦^:. Ijo • Hfj'b iiO(fG9iJ iï«a. .^ 
' '^^ " " insnt.^ùUoU n ÏBauiii 

■■ii.:i.u c;jjji9VijO — .q^^i .q 



'T.^ f'î. 



c-'~ 



i\ipm\fF.RiF. NATiONALF. — 29 Juillet 1 872. 
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5m<ek SEMÉsrnÉ dk isYi 



DU l" JANVIER AU 30 JUIN 1872. 

(N*' 77 à 97.) 



Absinthe^ Voyei SpirHaenœ. 

Académie des beaux-abts. Voyez 
Dons et legs. 

Actes de l*btat civil. Loi du 6 jan- 
vier 187a, relative à la réorgani- 
sation des actes de Tétat civil dans 
les départements, B. 77, p. 4. — 
Reconstitution des actes de Tétat 
çivjl <^e Pa^'is (loi d^u V3 fiévrier 
1872), B. 83, p. 170. — Prolon- 
gation, jusqu'au 1** janvier 1873 , 
du délai fixé par Tarticle i3 de 
ladite loi (loi du 25 mai 1872), 
B. 91. p. 482. 

AhMihWSmKTïOlii D£S POSXB& Voy6si 

Postes. 

Alcool. Voyez Spiritueux. 

Algérie. Création d*un collège com- 
munal à Mostaganem, B. 82, 
p. 149. — Ouverture au gouver- 
nement général de TAlgérie, sur 
Texercice i^TTTtTaïï crédit sup- 
plémentaire , à titre de fonds de 
Xir Série. 



concours versés au trésor, pour 
les dépenses de personnel du ser- 
vice des ponts et chaussées du dé- 
partement de Constantine , B. 82 , 
p. i53; — d'un crédit supplémen- 
taire, sur Texercice 1871, à titre 
de fonds de concours versés au 
trésor, pour les dépenses de ma- 
tériel du service télégraphique de 
la colonie , B. 97, p. 628. — Re- 
port à l'exercice 1871 d'une por- 
tion des crédits ouverts , à titre de 
fonds de concours, sur l'exercice 
1870, pour l'exécution de grands 
tc«,vai«L.|mbUGa w Algérie, B.97, 
p, 630^.-- Budget d^ dépenses 
du gouvernement général pour 
l'exercice 1872 , B. 86 ,^p. 3oo. — 
Loi du 26 mars 187a ,qui élève de 
trente-quatre millions à quaiante- 
huit millions la limite maximum 
des émissions des billets de la 
banque de l'Algérie , B. 87, p. Sag. 
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— Sont rendues exécutoires en Al- 
gérie les lois ci-après : Tarticle 6 
de la loi du 28 février 1872 , con- 
cernant les droits d'enregistre- 
ment, B. 90, p. 456; — la loi du 
19 décembre 1871, sur la con- 
traii^e par corps en matière de 
frais de justice criminelle, B. 91, 
p. 601; — celle du 21 décembre 
même année, sur l'élection des 
juges destribunauxdecommerce, 
B. 91, p. 5oi; — les lois des 28 fé- 
vrier 1872, sur Tenregistrement,. 
et 3o mars suivant, sur le timbre, 
B. 95, p. 601. — Dénombrement 
des populations dans le cours de 
Tannée 1872, B. 96, p. ^72. — Dé- 
cret concernant les officiers de 
police judiciaire auxilioires du 
procureur de la République et du 
général commandant la division 
dans les nouvelles circonscrip- 
tions cantonales du Tell, B. 96, 
P'. 573. — Institution d'un service 
des contributions directes et des 
recensements, B. 95, p. 79. — 
Annulation de deux délibérations 
du conseil général du départe- 
ment de Constantine, B. 96, 
p. 61 4. 

Allemagne. Voyez Postes et Traité 
de paix, 

Alldmettes. Fixation du droit à 
l'inférieur ainsi que sur celles im- 
portées {loi du 22 janvier 1872), 
B. 79, p. 5i. — ModiGcalion des 
arti-cles 8 et 27 du règlement 
d'administration publique du 
29 novembre 1871, pour l'exécu- 
tion de la loi relative à l'impôt 
sur les allumettes chimiques, 
B. 86, p. 265. 

Ax«ACE-LoRPAiNB.Voye2 Avoués, Ma- 
•gistriture et Officiers de santé. 

Amélioration des canaux, portS et 
RIVIÈRES. Voyez Canaux, Naviga- 
tion et Ports. 

Akgkrs (Ville d»). Loi du 28 juin 
1872 , qui autorise la ville d'An- 
gers (Maine-et-Loire) à contracter 
l'engagement de servir pendant 
onze ans, à partir de 1872, sur 
ses revenus ordinaires, une sub- 
vention annuelle de onze mille 



cinq cents francs à la fabrique de 
Sairtt-Laud, de cette ville, pour 
la construction cle l'édiDce reli- 
gieux, B. 97, p. 622. 

Akglkterre. Voyez Traités de com- 
merce. 

Annexion de communes. Voyez Com- 
munes. 

Approvisionnement de Pa^ris. Voyez 
Bois, 

Armée. Loi du 5 janvier 1872, rela- 
tive à l'avancement sur toute 
l'arme, dans les grades inférieurs, 
pour l'infanterie et la cavalerie, 
B. 77, p. 1. — Loi du même jour 
relative à la mise à la retraite, à 
titre d'ancienneté, d'officiers 
comptant vingt-cinq ans de ser- 
vice, B. 77, p. 2. — Loi du 5 jan- 
vier 1872, qui ouvre, sur l'exer- 
cice 1872 , un crédit pour la répa- 
ration et la fabrication des armes 
de guerre, B. 77, p. 3. — Loi qui 
ouvre, sur le même exe^ice, un 
crédit destiné à indemniser les 
militaires de la gendarmerie des 
pertes qu'ils ont éprouvées du- 
rant la guerre et à la suite de l'in- 
surrection de Paris , B..77, p. 3. 

Armes de guerre. Voyez Armée.- 

AssEMBLRE NATIONALE. Interdiction 
de toutes fonctions publiques sa- 
lariées aux membres de TAssem- 
blée nationale (loi du 25 avril 
1872), B.89, p. 386. Voyez Députés. 

AsSOCrATIOlf" INTERNATIONALE DES 

TRAVAILLEURS. Loi du ' i4 ffiars 
1872 , qui élablit des peines contre 
les affiliés de l'association inter- 
nationale des travailleurs, B. 85, 
p. 248. 

Associations RELiciÈusEs: Voyez 
Congrégations. 

AssccfATiONS SYNDICALES. VoyeÉ Ca- 
naux, 

ATTEftRrSSEMENTSi. V 

Aumôniers. Fixation ts 

des aumôniers d r- 
males primaires, ] 

Avoués près là ce >e 

Metz. Ceux optan 5- 

nal^é française S à 

s'établir prés la ( y, 
B. 87, p, 327. Voy( 
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fiàcs BT PàSSAOBÂ D*EAU. Voyez 
Péages, 

Baiiqiib 0£ Frahgb. Création d*uue 
succursale à Vesoul , B. 89 , p. 4i3. 

Banqcb i>b L*Aj.asRiB. Loi qui élève 
de trente-quatre millions à qua- 
. rante< huit miiliona la limite maxi- 
mum des émissions des billets de 
la banque de T Algérie {26 mars 
1873), B. 87, p. 328. 

fiàSâiN À FLOT. Voyez Ports, 

Bblgiqub. Voyez Traités de com- 
merce, 

BiLLABJDS. Voyez EègUmeni d'admi- 
nisiralion publique. 

Bois pocr l'appbovjsionnbmbnt db 
Paris. Cotisation à percevoir sur 
les coupons, parts ou écluvsées de 
bois de charpente , sciage et char- 
ronnage flottés» pendant Texer- 
cice 1872 (approvidionnement de 
Paris), B. 60, p. 87, — et sur les 
trains de bois flotté, fi. 92, p.5i2. 

Boissons. Loi du 1 1 mars 1872, qui 
modiQe. -celle du 29 décembre 
i85i , sur les débits de boissons « 
B. Sb , p. 245. Voyez Douanes, 

Bons bu trésor. Autorisation au 
ministre df s finances de créer des 
bons du trésor qui ne' pourront 
excéder quatre cents millions de 
francs (loi du 5o mars 1872), 
B. 86,p. 3io. 



BonLANGBRiE. Voyez Caisse de la 
boulangerie et caisse municipale, 

BOURSBS DB COMHERGB. Voyez 

chambres de commerce, 

BoUSâBS DE LYCÉES ET GOLtÉGBS. 

Fondation de dix-huit nouvelles 
bourses entières dans le lycée de 
Lons-le-Saunier (Jura), B. 96, 
p. 6x5. 
" Brésil. Voyez Télégraphie, 

Budget déPiArtemektal. Proroga- 
tion de la clôture de Texercice 
départemental 1871 au 3o ayril 
1872 pour le mandatement et 
au 3i mai pour les payemeiits, 
B. 85 , p. 25 1. \oyez Ordonnance- 
menl. 

Budget extraordinaire de la ville 
DE Paris. Abrogation de Tarticle 2 
de la loi du 18 avril 1869, qui 
soumet le vote et le règlement 
définitif du budget extraordinaire 
de la ville de Paris à Topprobation 
d*une loi ( loi du 2 6 j anvier 1 872 ) , 
B. 80, p, 78. 

Budget général des dépenses et 

DBS RECETTES OEL^BXEIi^GlCE 1872. 

Fixation de ce budget (loi du 
3o mars 1872), B. 86, p. 3 10. 
Bulles. Voyez Évêchés, 
Bureaux i>& douane. Voyez Douanes, 
Bureaux de poste. Voyez Postes 
(Administration des). 



-Cacao. Admission temporaire, en 
franchise de droits, du cacao et 
du sucre dezitinés à la fabrication 
du chocolat, B. 96, p. 612. 

Caisse de la boulais gerie ex caisse 
MUNICIPALE DB Paris. Reconstitu- 
tion des états et des registres de 
significations d'oppositions et de 
transports à la caisse municipale 
de Paris et aux caisses des tra- 
vaux de Paris et de la boulangerie 
(loi du 8 mai 1872), B. 91, p. 478. 
— Loi relative au rembourse- 



ment, parla caisse de la boulan- 
gerie, du fonds de dotation cons- 
titué au profit de cette caisse en 
vertu de la loi du 17 juillet i856 
(29 juin 1872), B. 97, p. 625, 

Caisse des invalides de la marine. 
Budget de 1872, B. 86, p. 292. 

Caisse des retraites. Suppression 
de celle des employés de l'ancien 
Sénat ( loi du i5 juin 1872), B. 95, 
ç. 564. 

Caisses d'amortissement bt des 
DÉPÔTS et consignations. Ouver- 
36% 
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ture de .ofédi^ si^i^Uœ^oiaires 
au budget de^^dépensea adminis- 
traUvfi» 4es>c«ÂsacA d'ampriîsse- 
mefpt et • d^ dépôts . let cousigna- 
tioa3« ei^ercic^|Sk7,it^aiiiwhition 
d'uo« ^QWPne jfç^i^e ««im! emploi 
sur le crédit du personnel, naeine 
exercice , B. 83, p. 186. — Fixa- 
tion du budgef^des dépenses ad- 
mimstrarllTiBs , exereiee 1872, 
B«89v|>J>4o8; < 
CANA.11X. Proèongemenl du eanal 
d'îrriçâUân de Yalbottnms, dérivé 
de la Mars^iine ^Ssère),> et con- 
cession à t*i»sôoiation' syndicale 
formée dàns-la commune de Val- 
bofinais*, aous ladéèominfftioti de 
Syndicat du (prolotHiemmi éa tunal 
de^ Valbonnai$,Bi, 90, p. 471. — 
Àutoiisdiion à lacodaviune d'Es- 
coukxikre (Aude) d'étabivr un 
canal dérivé de la rivière d*Attde , 
B. 90, pMyiw »+44:à»torisatioii de 
l'acquisition* de Tétadg d'Ouée, 
commun^ de Go3Qé (Ilie-el- Vi- 
laine), dont les eaux seront em- 
ployées à' l'afimentatiôn du canal 
dllie-et^Riance et de la Vilaine 
canalisée , B. 95 , p. 662. —Dériva- 
tion dès eaux de la Sortes , pro- 
jetée par la comttiune de Saint- 
Afff ique ( Avéyron) ; pour feinploi 
de 'ces eaux "hdé^ uàages con^mu- 
naux, aîTil^î 'qft'à rinriga^ion des 
terres et 'à lia créalioft de forces 
motrices si5r^ le])arcoùrs ASi canal 
dd^dériyàtîb^, B.'i^5, p. 6o3. 
CA>iÇOKs/Lôî' quî'distt^t la com- 
mune' dé 'T61îiiîlbnf;du dititoti'de 
Bàighè^-leimuffii'et de îWon- 
disseni^m^ dé Cbâtilldh V pt)ur 
fai^f'e {jai-tièdU caritelti tîé Mont- 
bard et de* ràniondSséëaleni de 
Semur (GQte-d'Or)(29mars 1872), 
B^.'^7v>Pî'S%s^iîtHyîfcM de la 
vilJ^^,4^,^L|ft^^a^,(JV|pyeTOft) ^n.deux 
ar^p^(}isi^^mpn^ nd^ i juMkiÇ. de 
j)a»^,(l?i,4«JLiiA mki i^7?i),'ij^*.]95, 

raÂVçtMipnindes rfsnfe^rsur i'Ëtat 
aux icaulionnfliueotSfaes comp- 
tables, B. 82, p.- l55. 
Cavalerie. Voyez Armée. 



Censeurs. Voyez . 

GiiAbuift/ Onéatioi 

de niàtb^naftiqi 

•oienses de Nai: 

t{rrffflsferlàlafc 

dei.Nanoyi de d 

f faxiullé des soie] 

e( d'dne cli«îre'dé< la faccUléf des 

lettres -de .la m^me^iBe , ^li^ 82 , 

"p.< 1^ et i47^?»4«<>Tr«nsfe(di)à la 

. fact»ltédedlx>itidkrNahcj^)âe*deux 
cbairet éé* la faou]ié^e> droit de 
Strâdboui^, B,i83 /^i lifi^ -Mkh 
faooUé ^les èettrea fde Naucv? 4e la 
cbaire^d'hiatoireide laifaouliiS des 
lettrée' de iSétasberorg^b B. ' 90, 
p. .43^»' 1 > •'♦' '^^^ 

GHAM^KBS'.COMSDIlTAriVVS; BStï^RTS 

BT. liANOPâCTfM^ftJ Mod^oilélec- 
tto» des^ meisbresi de bea'eiam- 
bres» B.' 82, p. idi// ^i8u|j(>res- 
sion de la> chambré' de Hdouai, 
BiT 87, p.- 35ot 1-^ deivëtles de 
Bnubaix et Tôuvonng» i(lii»rd], 
B. 88, p. 376 et 377. i a h 

Chambres et bourses de com- 
merce. Mode d'élection des 
membres ideS)oliaili)Diree| dé com- 
.mecoev B^8fiw:pi' r9iJ*-^''ûoiitri- 
btitionà pièf oeVoir/i^qârpc, idour 
iea dépteèses -delid^ixic^imres 
deicoDunefce, B. ^7, pundi»^ en 
, 18^2^ po^r<] les^ dépétiBes.odes 
obambpesietibdurse de coânufrce 
de ri(igétic^B..8Q!/.|Kicâ3<tî — 
pour cdle^ deplusSeufarsttKanlires 
et<j|pourseis de.cefuaiJBtbeviBx)^^, 
p. ifoSa B. 90( > 4iSar>®.a9i, 
p. .494» et» B- t)5rqp» ^%5iî — 
. AMgtnefttation du.qn^biei des 
•meflÉbvesjdq ltt'ohflklllfcrelte^m- 
j «Miroeicte LyOti 9 ffi. â3 ;>t>.«366^ — 
. d^Avjgnonv1B. li8\Bpi^2àièl/'^dc 
^Boi|en«.B4)0,'tï. ^^S/»^ 
fidechambres dercoii|im 

. itàih {kiuat,r.B/^87<)fa8 

. ' ikmbaix.ét'à l^ourcoil 

(ïîéi3MiU),iB*(9rvjpâ4 
, ,ciliA«ibr0f dèicenlmeFc 
> d^dUTubslia^tqrrséeàii 

unefsomn^ dertrèhdai 

cent mHle ^f^ànor^ tBd 9^ 
Changements PK nomsv'Y 
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Chemins DftlnsiH. ^, • / .11/1 
.: î AppcAbationcdhiiiiiùrrétéiduiaài- 

< aàitoel lies ^tnafrdiiMipitbtic»!^ qui 
rè^eiii iiijf^pvbriJsom^yU» dé- 
iaîS'^d^'eiBpâdUiokv^i dâl^rtaiG^rt et 
)dec iiwniisan tdeâ^ marchandises 
flUrr^es )bhemiB& lie fe^i nBt i 80 , 

:> piwlâD^.^iBéDB0^;nlloitrdëlJcé9 dé- 
l^s « ;Bi >8o£/]pi.n26i!(.>4^>àiltoHsa- 
tinaràiAalcompa^id^dtt cheitnin 
ûe Ser da/"PWM*dodfeakïdè|f ev^i sur 

: ises ivoiës dé ioîitï«latii»n v defii i*aiis 
en acier dju poids, de ^tréiiieililo- 
; grammiôs « i fràr ) i Tàètée > tfouvànt , 

. i*'/réli^r»lnDii^*dnfe:^drdit èeitfaàbre 
des récépissés des expéditions 
faites pan cbemin <dB f es «» petite 
)¥Îtes9ë;>ia/f la iperceptixm du' droit 

. àà timbré des récépissésidcB^pé- 
.di|Lixms faites < par ^tdus-^ natures 

. modedi dotlrankpoit;''8'' ddiper- 
e«{itH>a)ttu drok (deqtin^bréides 
t)06naisflèaQcntéL ( 3o morii >iâ^2 ) , 
B. 87, p. 3^1'. }3 .♦ .. (\ .^^ a 

j At)pr0dQiatiooii> de itnryfrini "àrexé- 

out)Br--et dei d^pent^èi^ à'^reipar 

• ^ia , QOQàpaçniBfde8>dif min» tdd fer 

t (An rAfidif e^dnl )canail i^hérsA'Jk la 

P^iM^îïBj 89.) p^(4i9, et^. 95, 
«udâdi'^^Biinè'âdeieiv^éseflia de 
la< edoipagiiie^u ndheoh&fi dé fer 
(éo nîli»Fd4') Ud >7gM> pj ' I60 ,1 iBj' j8o , 



" . jnâç.B.ilgo^xp. 464; 
Bi.,9i,qp^ <48qH Bi»93ii'p. 5ii4, 



. i >etoB(i ïg^/p. i6S3 ;i i^t^èmml^amèien 

i ' 'réseau dieritt ioooilpIigraQi iées/nhe- 

~ mins de fet.^eil^£ èblj^u^i à 

!; la Méïfcteiqraiïêe,ilR.i7^r<4p./^ et 

6feiB.^i"pil aÇ2Q(B;i9ii,»p(>487, 

ifctiB.o^&iilfcoôSîji^ <*^(JsuFfteilou- 

v^ iiDrésefiu^deflamôiiiè éompa- 

geâe,,^(^t^i4n^, £8ë;yi^(pBri' la 

: cdiapa^ie-^èsteht^ini d^féi de 

. i^uésibi B(i904ipn465t)iBti'Bi 96, 

p. ê84;>'>^r8tn8aréë nadwaiiiTé- 

aeait téela iMKiipdgnié' dir «theknin 

^derteriidnOriéakisi) 81197^^^/1629. 

— ÂpproblltioEnrdelaïooaVention 

passée, le 12 septembre 1871, 

XIT Série. 



' entre leimnisti'é^des travaux pu- 

•"blibs et'la'itcbmtlàli^^des che- 

- élitt» dfe fôr'^e>ia Vendée; pour 

• i%ité^tk)ii' dë'la section dtt che- 

i ' " • Jmiti dô ttr^dë B^^stilf é k la ligne 

ide^Tètors^fiiidu'fÔjèfrtVîèr 1872), 

''•;»; 8&rp:'l6lP" ="'^'" ■' ' 

-j.v. .- -11. .Mrf''--^.''^^^^¥?^v.. .. 

;- DéeUraiion d*^ihé puisque 

de i'établissemeàdki' d'<^ni dhemin 

(ifde to (l*6BiliftmGft(nlleni destiné 

^. , ,àireUeriia>%iifeâeiLUIeà Yalen- 

,M . cieiiné^'et'teifaadî'Aaiatt à la fron- 

J( ^iteJ}9lge4à>ia'0tàtionde^Bruay, 

il /6,i85t|i>piTaâo;n^i>dè l)ôtabtisse- 

. t . (iniaatv rit"^ id'^iniei Toie: do raocorde- 

/ /vineiStt\de»lf fiée (À «relier au canal 

d'Aire là à^ Bfeissée.iev'Cheinin de 

i fei^ ( d reniwandbemeni -ées > mines 

deiBcuay à klligqe deé lioaiilières 

. i da iPdSHdeHCalaift ; * a*k jd'une gare 

'['. dreauiQooiiiiUAiqnantiaYec ledit 

.canbl,JB/fi^i, piyotj6i> .5 

*• ' '■'' . F8M)^'*icôi«coth'^."* ' 

T - ''il r.i..'. ■•" 

î .,f,^. TOï4str^ des 

,j, ic^,||;ijipî9'é4it, sur 

,, 75^^.avitit^0.i4Q;fonds 

o xpfs^^a^\Ji>if^§f^T par 

., ^jfJjB^plii^qqijn^.defer 

pJt^/QQjsstWjQUwdes 

„ ^i;>4j$>fe^ie.à Séve- 

i.ft^WKWi/çlp Port- 

(copfièr^,d;ç#pagne 

^jSQpipiÇ. À Qi>yJan, 

.;'l~,,QiL^yçrtufed'un 

,j 3xx?jrjçi<?ej87a,,àtitre 

,j q9fl^<?p|ars| yfçx^és au 

n Rflçip^gif^i^.deis che- 

.(.,. ,,-1.... . le 1% V^p4.ée,^pour 

i |^x^^^l9ï^i4^ fliyear^ilp^vauii pu- 

• ^ÉtôbKsëéraent «d'iin 'èhemin de 
i^fbr»«d1flCéfêr.4ycal'd'ërîélahy à la 
1) litttilë'du dlèpart^lëMëfi'tti'Etii-ë-et- 
-Lélr, Br-^^'pl^^ i ^'èëfJa^ymx 
carrières de Neufmoutië'rà , par 
Sët^iis iiôl'^Wllertèà^ë-i6/-Cdmte, 
B/SiiVp. i!34i ^'dë lalltrhîtë des 
dèpartementS'du'Ltiîrét et d'Eure- 
et-Loir, vers Pntay, à NogenMe. 
Rotrou , par Ghâteaudun , B. 84 
36.. 



Digitized by 



Google 



— 654 — 



p. 193. — Nouveau tracé du che- 
min de fer d'intérêt local de Don- 
diery à Vrigne-aux-Boi», qui pren- 
dra la dénomination de Chemin de 
fer d'intérêt local de Vrig ne-Meuse 
-'à Vrigne'UaX'Bois , B. 85, p. a6i. 

— Déclaration d^utililé publique 
de l'établissement d'un chemin 
de fer d'intérêt local de Saumur 
à la limite du département de la 
Vienne, vers Poitiers, B. 88, 
p. 3Ô7; — d« Poitiers à la limite 
du département de Maine-et- 
Loire, dans la direction de Sau- 
mur, B. 89 , p. 387 ; — de Caen à 
Aunay-sur-Odon , B. 90, p. 438. 

— Est rapportée la disposition du 
décret du i3 août 1864 pr>rtant 
que le chemin de fer de Fl<ers à 
Mayenne passera à ou près Pas- 
sais, B. 88, p. 38i. 

URGENCE DE PRISE DE POSSESSION 
DE TERRAIN^. 

Établissement d'un quai et 
d'une halle à marchandise^ à la 
station de Bègles, sur la ligne de 
Bordeaux à Cette (Gironde), 
B. 90, p. A70; — du chemin de 
fer de Fougères à la baie du Mont- 
Saint-Michel , B. 90, p. 472. — 
Pour l'établissement du ctiemin 
de fer de Fougères à la baie du 
Mont-Saint-Michel, B. 97, p. 647. 

— Pour l'agrandissement de la 
gare aux marchandises de Mont- 
pellier, B. 97, p. 647. 

Chemins vicinaux. Qi^verture, sur 
l'exercice 1872, d'un crédit pour 
subvention aux communes pour 
l'achèvement des chemins vici- 
naux ordinaires et d'intérêt com- 
mun (loi du 19 m-ïrs 1873), 
B. 86, p. 282. — Répartition, 
entre les départements, de la 
quatrième annuité des subven- 
tions accordées par la loi du 
i 1 juillet 1868 , B. 89 , p. 41 1 ; — 
d'une somme de six cent cin- 
quante-deux mille francs, for- 
mant le complément de la qua- 
trième annuité de la subvention 
de cent millions accordée par la- 
dite loi, B. 89, p. 4 16. 

CarENS. Taxe sur les chiens dans la 



ville de Roa 
p. aôi ; —1 di 
(Maine-et-Loi 

. — dans la ce 
Seins (Finist^ 

Chocolat. Adi 
en franchise 
et du sucre d 
tion du choc( 

Cigares. Augmi 
- cigares de la 
tion à la régi( 
nouvelle espi 
étrangers, B 
ée vente des ( 
dits Londres e 
• - Autorisât 
mettre en ve 
de nouvelles 
fabriqués en 1 
Voyez Tabacs 

CiRCONSCHWTîe 

Voyez Commu 

Clergé. Voyez j 
partibus. 

Clôture de l'e 
Badget dépar 
nancemeiït. 

Code de coMiy 
des articles 
12 février 18 

Collèges cOi't 
d'un collège 
ganem (A>gé 

Colonies. Fixai 
frais de pers 
de la direct! 
la Martiniqui 
et de la Réur 
Loi du 14 f 
au régime f< 
Réunion , B. 
tion d^un en 
procureur d 
les tribunau! 
B. 85, p. 25 
applicable» 1 
les établissi 
rOcéanie et 
torat des île 
dispositions 
22 noveaibi*( 
consulte du 
tives au ré 
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B. 88, p. 375. T^ Approbation 
d'une délibération du conseil gé- 
néral de la Martinique détemii- 
naot le mode d'absielte et les 
règles de perce^plion de la taxe 
établie sur les dépotoirs, B» 90, 
p. 461 ; — et d'une aulre délibé- 
ration du conseil général de la 
mênoe colonie, portant remanie- 
ment du tarif du lazaret de la 
Pointe -du -Bout et la création 
d'une taxe pour les enfants au- 
dessous de sept ans, B. 90, 
p, 461. — Modification des droits 
de douane existant au Sénégal et 
dans ses dépendances, B. 97, 
p. 646, 

Comité consultatif des arts et 
MANUFACTURES. M. de Freycifiel 
[CharUs) est nommé meml)re de 
ce comité, B. 80, p. 79, — ainsi 
que M. Marie, sous-directeur du 
commerce extérieur, B. 80, p. 92. 

Commissariats de police. Voyez 
Police, 

Commissions Yoy-ez Comptas des 
ministres et Enquête. 

Communautés religieuses. Voyez 
Goagrégv.tions, 

Communes. 

CDÉATJOR. 

Des territoires sont distraits : 
le premier, de la commune de 
Sorbier, canton de Saint-Héand, 
arrondissement de Saint Etienne 
(Loire), et le deuxième, de la 
commune de Saint-Jean-Bonne- 
fond, canton nord-est de Saint- 
Étienne; ils formeront un« com- 
mune distincte, dont le chef-lieu 
est fixé à la Talaadière, et qui 
dépendra du canton nord-est de 
Saint- Etienne (loi du 39 février 
187a), B. 85., p. 337. — Des 
territoires sont distraits : 4e pre- 
mier, de la commune de Pé- 
ng^nei^x, canton de Saint-Ram- 
bert-sur-Loire , arrondissement 
de Mqntbrison ( Loire) ; le second , 
de ia commune de Roziier-Côtes- 
d*Aurec (canton de 3aint-Bonnet- 
le-Cbâteau, même arrondisse- 
ment); ie troisième, de la com- 



mune de Saini-Maurice-en-Gour- 
gôis (même canton). C^s terri- 
toires formeront une nouvelle 
commune, dont le chef-lieu est 
fixé à Aboïn. — La commune 
d'Aboî'i fera partie du canton de 
Saint-Bonnet-le-Ghâteau (loi du 
21 mari 1872), B. 87, p. 335. 



REUNION DE SECTIONS. 



Les territoires c^nnposant le 
village de la Pérouse sont dis- 
traits de la commune d'Aurec, 
canton de Saint-Didier-la-Séauve, 
arrondissement d'Issingeaux 
(Haute-Loire), et réunis à la com- 
mune de la . ChapeUe-d'Aurec , 
canton de Monistrol, même ar- 
rondissement, B. 85, p. 247. — 
Lehimeau de Revollet est distrait 
de la commune de Beau revoir-de- 
Marc, canton de Saint-Jean-de- 
Boiirnay (Vienne), et rattaché à 
la commune d'Artas, même can- 
ton, B. 91, p. 5o4. — La section 
du Caoulet est distraite de la 
commune de Pont-du-Gasse (can- 
ton et arrondissement d'Agen) et 
réunie à la commune de Foufay- 
ronnes (même canton), B. 97, 
p. 648. 



CHANGEMENTS DE NOMS. 



La commune de Triviers, ar- 
rondisiement de Chambéry (Sa- 
voie) prend le nom de ChQUe&-lesh 
Eaax, B. j^^i, p. 5oâ. — La com- 
mune de Veaux.., arroudissemeHit 
d'Annecy (Hau.te-Savoie} portera 
le nom de Vaalx^ B. 91, p^ 5o3. 
Comptabilité des matières appar- 
tenant AU département de la 

GUERRE, B. 81, p. 101. 

Comptabilité PUBLIQUE. Voyea Bad- 
get départemental et Ordonnance- 
ment » 

Comptables* Voyez €aationnement$ 
et Cour des comptas. . 

Comptes des min istrrs. Nomination 
de» membres de ïa commission 
chargée de Texamen des comptes 
rendue par le» ministre», pour 
Tannée 1871, B. 80, p. 79. — Dé 
crel qm , i* supprime la commis- 
se,,. 
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sion des coipptes des ministres 
'hointbée pottr Tarirtéie 1869; 
a* charge la commissioh itiàiitbee 
>our Vexàiiïen dW èbrinbiek^ dé 
l*knnée iS^od'ekiittiinéi-'iohcfir- 
Tetfrtikenf cetrt dt TatîViéé Ï869 , 

Concessions de? yitfKif ti<ik i>E ^er. 
Voyez Cherkihs dé fei^: ' '_ ' 

Concours. Bègléhierifpoii^lci^ bbn- 
cours ÈLtïi ^rartàà pHi dé Rome, 
B. 7ô', p:"53. ^Pfôro^htîbh du 
concours botir !e prix'îh^ityié en 
faveur de l'auteur de l'appiiôation 
la pliis ùiil(5 dé la^ pile dé Vbltà] 
B.79»p. ^6. ' ' 

Congrégation;^. ' / ; Aùlof îsalioh , 
comipe communauté dù'Réfiige 
dirigée par une âupétieûfè locale,' 
de i'asaodfàlîôn des rfà'ihes dé' la 
Miséricorde! établie ii ■Bordeatix, 
B. 90, j>: 45i^. — LWbotïinrturiauté 
des Ursulines, existant à la Châtre 

i Indre) est aiilorïsée a se réunir 
la congrégation dès €i^siilibes 
reconnue à 'Arràs fPas-de-Calùïs), 
B. 96, p. ^7^'. — €^1lè*des sbiurs 

fardes-hiàlades' dii tiéi^'orirlrë de 
aint-Poiii^tlîqttè èJi^lsl Ahf à Aibi 
est ' àutbHséë côincàe (fong^é'^a- 
lîôti :diBcéi'dirië' d/rîgSfe {iàt'ïijne 
supérieure générale / ! B.' 95 , 
p. 582. 
Connaissements. Voyez Timbre et 
Timbres mobiles, 

CONSP^f^ PE pRÇPEÇ;^pp^ DE J.A S)5J»E. 
Voyez Cour des comptas! [ ! 

Coiisei^i]^!ÉTAT.{U)il cU (3i4 m'ïî 1878! 
poittant réorgftnisalioa dfLi Conieil 
d'ÉUt,tfî*f9a,ip. 6o5.Ti ' m! 

C0:(iîS«lIi btj ^BAO 'Ï)B8 { TkTFRfeS'. Slîp- 

presisiotf^ d6*ee bonieil «t atiri'bu- 
tien de ses' fonctions) au ëonâiieil 
d*adi»iûisl^»tlbn du ininistèredé 
la ju^ice , B. 79 v ^. 66J - ^ ' " 
Conseil i^éi^tî'nÈùft bb côMi^ERtE, 
DE f/A(Ji\tè'btTWE Et Dii ii*ii^bbs- 
TRIE. TVébrgabisî^iibb de? ' éfel ' cOn- 
seîl, B. 9Ô, p. 435.— Nomination 
des membre.i dudit conseil , o. 90, 
p. 436. — M. Pouyer-Qaertifr est 
nommé premier vice-président, 
et M. Martel second vice-président 
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B. 78, li. %8; Toulouse {B.^vite- 




rptjjç '^^n^ d*i^ çirço^p^iAac^,\jîx- 
jc'eRlionneïie^ (a5 fevj:iej: . iiS^^ ) , 

i$7à, relatlyeà|fifpaippiiitiQp. ^es 
çonçbils d^ifuierrjç, R^ 9i/p.,479. 
4- Le sJLège,dû premier ;coaseU dé 
gueirre çlç \fir prépaierez (Jivîsion 
mîti taire çft tra^isféré à, Ver- 
saiile? , B, 9'ji , p. 49iO • « - / 

CON^.EILS, pÇ|1IV,UD!'HOMMES. ^lojii- 

fication de ïa çonippsitipn du con- 
seil de .prud bboMnes '.d'Afigpu- 
îêpnevB. 97, p. «44-^ . ; .;/ 

CoN3iG?i ATiDNS,. Vp^efS. Càif^^ d'amor- 
tissèrent, ^ ^ , / /, _ .,. .' . ^^ ■ 

Contribution^, yçyez JrÂ/v)^/5, " . 

CONTI^ÏBUTIONS jÇPECIALES. Yoyez 

Chambres f/ l^àrses de commerce. 

CoNyENTiôiis.' V^ojçzipçsit^, Télégra- 
phie èl Traite 4^e p^i^,-, , . , , , > 

C6!iRE^P0NiDi45JÇE;s, ,^Vo^è? ' t^ostes 
lA(^inisir0çu 4fs]i . ,, . 

CÔTE&l,Vpyè.5^Jî<?ii,((pf. 1' . ■ 



Çoujft,pE^,ççMPTpSj., J^j^e^vXQs a. jpren- 

.<if;ft >P^Mf. -s^|)pl4er -a44x j.usUÈca- 

.tiop^ .r^gjewpntake^. qjiç. les 

comptables justiciables du con- 

, ;&^il jd,e p/jéfeçti^re de la Seine ont 

été mis d^s l 'impossibilité de 

, pr94wr(B. par ^uite de faits de 

..gi^^r^., ^çeiîçiie^ ou, autres cir- 

,c<^p^tancq§ 4e force majeure sur- 

vçnu^ en 1879 et .i§7;, B. 88. 

, p»,o53. ,|." , ,. 

CoiJR^ p?jE^D»Voyçp Cit/iftiia? et Na- 
vigation. 
Cp^RS Ef TB>BUNAUX. Vojez MagiS' 

Jralure ei Çlffides, 
CodrtÎeivs. , tlixation de? droits à 
. percevoir par les courtiers inter- 
prète^ et conducteurs de navires 
du port de Bordeaui^, B. 96, 

■ P-%* 

Crédit fo.nçier. Voyez Droit de 
transmifisiQu. , . . 

Crédit^ •EX'ÇBAORnLNAiREs et sup- 
plÉmentaiçe^. Loi du 5 février 
1 872 , , sur Jes crédits é^tr^prdi- 
iiaïf esj et 6uppïémen.tajre<5 ouverts 
par dçs décrets pendant |a proro- 
gation 4eî i^Assen^blée nationale » 
B. 8à, p. ]60f\ oyez Ministères. 



.'! 



D 



Dai«eh4.rk. , Vqy^ Télégraphie.^^ , 
DÉçiT^ DB ^o^p^ON5^. J^pi (()iu i>i mars 
. Wîi ' 4M,i; mpdi^e cçife d^.?^9f^é- 
;cem))re:i.8^t^.B,^5,.p. 245^ , 
DÉCLARATIONS,, Xoyez Tél^rç^phiei, 
DéMtj^ bfc' Piji^'^^gjE j^y9y.ezji^r^/r«ç,^" 




5RAï|ui9pi)§. Voyez 

OraônhançemenJ;, ..... >. .'^ 
DÉPOïiTAjriçN. Loi ,(11^.23 marsî i8;[2, 
qm Ués^ff ne^de nôuypaux lieux |ie 

Hegietn^t ^ àilmi^mstri^tio^ pu- 
blique .s^r.je régfniiQ <îe police et 
de sùryéllfance auquel les con- 
damnés à la déportation dans une 



èncefnte fortifiée kont assujettis, 
B. 95, p. 597. 

DÉi<ôt'0E MEHtrtfô^É. Sùppï'ession 
do^^lét^ôt dé mendidtè de la 
Rocbe-sur-Voti Qt afféètatiôÀ de 
e^lut d;ii,départemeni d« la Si^rthe 
. am;«m*Yk6 du département de la 
Vendée,, B«!95rv^;565, .. 

BtP&miJ^^ VoS^i'MurlifiiqUf, 

DÉPUTÉS. Lot 4^ ^.^ févrietp.i'872, 
qui^ rèjgte , au point de yije jtje 1 in- 
demnité^ |a situation des fonc- 
tionpai^pjes ppmm^s dépul^és,B,85, 
p. 2 34., Voyez Assemblée nationale 
etÉiectiçns^^ . ^^ 

DipUES, Exécution des travaux de 
réparation des digues basses de 
la Seine et de la Rille , à leurs em- 
bouchures , des digues hautes de 
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la Seine maritiine, en SL^at de la 
Mailleraie, et des chemins de ha- 
lage entre Daclair et Villequîer 
(£ure et Seine-Inférieure) , B. 90, 
p. 470. 

D0MAIKE9. Approbation a un 
échan|re entre l'État et les héri- 
tiers du sieur Mosion, B. Sa, 
p. 143 ; r-M. et M"' Fol, B. 83, 
p. 169; — M. Morihoi, B. 85, 
p. 234, —et rhospice civil d'Ar- 
ras, B. 96, p. 612. — Affectation 
au ministère des travaux publics 
d'un terrain dépendant de la 
dune boisée de Saint -Trojan 
( Charente - Inférieure ) , B. 79 , 
p. 72; — de Tancienne rue mili- 
taire longeant les quais sud du 
bassin à flot de Tarrière-port et de 
la marine, k Dunkerque (^k)rd), 
B. 79, p. 72 ; — d*un terrain do- 
manial situé à Beuzeval, entre 
le feu inférieur du port de Dives 
(Calvados] et la maison du gar- 
dien , B. 95 , p, 6o3 ; — ^ des ter- 
rains et bâiiments militaires si- 
tués aux abords du phare de 
Vilk'franche ( Alpes - Maritimes ) , 
B. 95 , p. 6o3 ; — au service du 
département de la guerre , de la 
caserne de Bercy, située rue Ni- 
colûi, à Paris, B. 85, p. 266; — 
des bâiiments et dépendances de 
Tancien séminaire de Tarbes, 
B. 89, p. 421; — de terrains 
situés sur le plateau de Satory, 
pour !e service de lartitlerie 
et du génie, B. 90, p. 4a6; 
— et de divers terrains situés 
dan) la forêt de Saint- Germain 
(Seine- et- Oise), pour Tétablisise- 
ment d'un camp baraqué et d'un 
champ dé manœuvrt'S, B. 97, 
p. 645; — au départeisent de 
l'intérieur, de Timmeuble éit le 
Qttartier de la marine, situé à 
Landerneau, pour servir à ren- 
fermer les individus condamnés 
à plus d'un an d'emprisonne- 
ment, B. 93, p. 527. 

Dons et lbgs. Autorisation à l'aca- 
démie des beaux-arts d'accepter 
la donation de la nue propriété 
d'une rente de mille francs trois 



pour cent que lui a faite la de- 
moiselle Desprez, pour la fonda- 
tion d'un prix annuel Louis Des- 
prez ^ destiné à l'encouragement 
de la statuaire, B. 96, p. 61 4- 

Douanes. Établissement, à Rwm- 
sur Plaine, d'un bureau de Yéri- 
fi cation pour ia M>rtie des bois- 
sons expédiées à l'étranger en 
franchise des droits de ooasom- 
mation et de cireulath)n, etsvp- 
pres^ion du bureau établi à Lu- 
vigny, B. 85, p. a65.— Odvearlure 
des bureaux de douane de Beifort 
et d<e Nancy à i'ia»portalio&, à 
l'exportation et au transit des 
armes et pièces d*an»es de toute 
nature, B. 85, p. a77. — Élablis- 
sementde bureaux de Téri&catîon 
pour la sortie des bobsons espé* 
diét's à l'étranger en franchise des 
droits de consommai ion- et de cir- 
culation, B. 89, p. 4i8. — Créa- 
tion , à Saint-Ouen (Setiie),^'Q]i 
entrepôt Téel des d^fuaaes^ B. ^, 
p. 468. --* Suppression du bcn^aa 
établi à Boisieux (route) pottr ia 
vértficatioa des boissons eaïf^' 
diées à l'étranger eH frandiifte des 
droits deconsoEnmalh>n«t de cir- 
culation , B. 91. p. ^90» --^ Les bu- 
reaux de douane de Pagny, £m- 
berménil et Audun le Roman sont 
ajoutés à ceux désignés pour cons- 
tater la sortie des oevrages d'or 
et d'argent expédiés à râranger, 
B. 95, p. 588. ^ Modificetcon des 
doodts de douakie «au Sénégal, 
B.97,p.64fi. 

Droit db gabautic dcs ifAnàRU 
D'OR trr D'ABGENT. Loî relative à 
l'élévation de bé d»dk^5o ma» 
i872),B.87, p. 340. 

Droit db TAANSKtsnroir. Loi relaiâve 
au droit de transmûsion 8«r les 
titres au porteur^ mi t»u& d'abon- 
nement au timbre ^des lettres de 
gage et obligations évi 'Crédit fon- 
cier, aux droits sur les titre» émis 
par les villes, protinoes et éla- 
blissements pubtics -étrangers 
(3o mars 1872), B. 91, p, 473. — 
Règlement d'adeftinistration pu- 
blique peur TeKécution de cette 
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loi, B. 97, p. 6a6. Voyez Enregis- \ Dboits d»enrbgistrbmbnt. Voyez 



irém»nt. 



EntegUtremenL 



Ë 



ÉgOIe DBS LAKODBS ORIENTALES Tl- 

yAT^^ES, Sobstitotion d'un dé- 
l^gtiié cbi mifiistère ée rintérieur 
au :d^iégué du ministère de la 
guerre dans ie conseil de periec- 
ticmnement de ladite éco4e. B. S2 , 
p. i5i. — Organisation de Vad- 
mini^tratioQ de ceite école , B. 90, 
p.43i. 

ËGOLI SBCOKDAIRX ECCLÉSIASTIQUE. 

Autorisatiofi accordée à Tarche- 
vêque d'Albi de transformer 
f école libre de Massais (Tarn) en 
école secondaire ecclésiastique, 
B.ôo,p.gi. 

ÉCOLES DB FiLLBs, Voyes SuUes 
û'anie. 

Écoles NoaiiALES primaiass. Voyez 
Àuméniers. 

Économes. Voyez Lycées, 

ËFFBT.S PURLiCS DES OODVEBliEMENTS 

^ ÉTRAKGBAS. Voyez Timbré, 
ËLecTiONs. Gênvoeaiion des él&sieurs 
des déparéementi ei^après, à l'effet 
é'4t»e des députés é i* Assemblée 
nationale i Cqrse, B.. 79, p. 70, et 
B. 91» p. 497; — Oôtes-du-Nord , 
B. 79» p. 67; ^ Eure, B. 79, 
p. 68; — Nord, B. 91, p. 498; 
— Somme, B. 91, p, 499; — 
Yonne, B. 91, p. 5oo. — Dé- 
crets du 17 janvier, relatifs à la 
poblicalioB dea décrets du même 
jour portant convocation des col- 
lège» élecLontux des départe- 
ments des Côtes'du-Nord , de 
\Em^ ei de la Goïrse vB- 79 , p. ^^ 

jEuFLOVES ciVHLs. Loi du 3o mars 
' 1873, «concernant les fioncdon- 
naires et enployés civib réformés 
pour cause ée auppressitm d'em- 
ploi ou de réorganisatioo, B. 86, 
p. 3 14. 

JSifPlIUSiT DE LA CHAUBRE DC GOM- 

MBRCB DE Bordeaux» B. 96, 
p. 6ii. 

.EMPRUNTS DES DBPARTBVBNTS ET 



DES VILLES. Autorisations accordées 
nua^ dépariemenls et villes ci-après 
de contracUr des emprunts et de 
s'imposer exiraordinairement : " 



DEPARTEMENTS. 



Aisne,B. 87,p.333;Aube3.79> 
p. 49; — Calvados, B. 96, p. 609; 
Cher, B. 96, p* 606; Creuse, 
B. 91, p. 481; — Eure, B. 87, 
p. 337; — Gironde (modification 
du taux de l'intérêt de deux em- 
prunts), B. 97, p. 62a; — Hé- 
rault, B. 96, p; 6io; élévation 
du taux dintérêL de deux em- 
prunts, B. 85, p. 246; — Loirel, 
B. 91, p. 48i; — Seine, B. 87, 
p. 343; -^ Vienne, B. 87, p. 344. 



AIbi (Tarn), B. 87, p. 3ai; — 
Bar-le-Duc (Vieu^je), B. 87, p. 3a3; 
Blois (Loir-eUCher ) , B. 80, p. 73 ; 
— Ciermont'Ferrand (Puy-de- 
Dôme) (changement partiel d'af- 
f^olation d'un emprunt), B. 96, 
p. 607; — Lyon, B. 87, p. 345; 
Mans (le) (Sarlhe), B.80, p. 74; 
et élévation du taux de Tintérét 
sur un précédent emprunt, B« 85, 
p. 243; — Nantes (Loire-Infé- 
rieure) ,6.87, p. 334; Niort {Deux- 
Sèvres ) , B. 85 , p. 236 ; -— Orléans 
(Loiret), B. 80, p. 76; — Paris 
(autorisation d'appliquer aux dé- 
penses sur fonds généraux le re- 
liq[ua>t de l'emprunt de 1869), 
B. 87, p. 324; emprunt de dixr 
neuf millions et prélèvement de 
dieux millions Jur ia somme al- 
louée par la loi f^n 6 septembre 
1871 pour les fraia de l'emprunt 
de trois oent cinquante millions 
de francs , B. 97, p. 62 1 ; — Saint- 
Étienne (autorisation de changer 
Taffectation d'une somme de cinq 
cent mille francs formant le re- 
liquat d'un emprunt), B. 89, 
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main-eii^Lâye 

vrili87a,por- 
aé une grande 
léte sur la si- 
ions ouvrières 
. 475. 

i 4u 98 /(^vrier 
es droits d'en- 

^, p- 179* /— 
e loi est appli- 
B. 90, p« 456. 
que c^Jle du 
»ur le tîmbrjB, 
'Algérie, B. 95, 
vn de: la tàu^e 
ative des droits 
itre-vifs et par 
i loi du ao fé- 
5 de la loi du 
91, p. 474. 
BS. Création , à 
), d'un entrepôt 
B. 90, p. 468. 
léchés, 
CHARITÉ. Voyez 

tLOBRES. Décret 
établiisements 

ibieàu 7 annexé 
créés qiii'après 

tdesifohnaiiités 



peur, les atdiîeni insa- 
lubres , dangereux 00 1 inona- 

^ itiodâs ,.£ki8o j p*i97^< ^ ^i^ ^n ; - ' 

État civil. Voyez Actes de l'état 
cml. 

États du Protectorat des îles de 
LA Société. Voyez Colonies. 

Èxic^i». B^epUo^ dt^Mles d^ffU^^ 
tuUon, cmoniqiie , pofir les Aèâ^ 
JiaàHUi^ ; Beliçy, J^,| . Richard, 
B. Ç4 , Pn 2a» ; 1- liïnogwVM.4>«- 
qaesnay^ B. 84, p^aio; —.OW" 
^ pter,fM. iVoaM^B. 84„,^^%i5.J 

des . buHes .de M,.. ' Soi^bwfsme 
pour révéché à^ ^ba^te» Bl{^, 

{>. ail, et de M. Monnier pour 
'évèché de Lydda , B. 95 , p. 568. 
I Éventuel. Voyez Lycées et Facultés 
de droit. 
Exercice 1871, Vpyçz Budget dé- 

parlementai ei OraànnàncemeM. 
Exportations. Voyez Douanes, Im- 
portations et Poudres de chasse. 
Exposition universelle de Lton. 
Voyez Ministère de l'agriculture et 
duconuàen^^ /. -hj ; 

Expropriation. Est soumis À. i*«x- 
' prwpriatiiMinfaui^ caioser 4i'alilîlé 
r publique I un 'imàmuh\& éi^mé à 
' firestvsoué leii^3&a4ii cadastre, 



ti: 



;.t « 



s!) 



[<QU£U^s^ Vo^ez 

de 4eiix chaires 
sàlafecullédes 
vv^B. 794 p,ô5. 
la. faculté des 
faeukéi de; droit 
ttB des ifacultés 
i droit deStras- 

a^et i48j — 
fitueis des pro- 
i et secrétaires 
Iroit des dépar- 
puts des doyens 

B. 88, p. 355. 

la faculté des 



! : ^ .i' 1. 'f. il i.h l^îmq î!. 

lettres 1 de/ Nancy i^ - (iai ehake 
^ ) d'histoire de>ia <i)lculté^d4^lellres 

de Strasbourg^ Bi go^jp^.k^S*^ > 
FLEUVES*- ¥oyesviV«iN^0r«r^om\s ^ 

F0NCTI0NMAi»B$iAAlH«U4f»^VIfl^ES 

département^. Fixation de leurs 
traitements, B. 91, p. 485. 

FONdTJONHAIBEi^ RÉFQ«MB*i<fcoi du 

3o mars 1 872, concejnuai^t Im fi^nc- 
tionnaires et employés civils ré- 
formés pour cause de suppression 
d'emploi ou (de rràX^^tAi^ation , 
B.86,p.3i4. ' 

Fonctions publiques. Voyez Aaem 
hlée nationale. 
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FouB» Di «(MiouAS. Vo7«z chemins 
Fraude sur lbs âPmiT<}KG%. Lbi du 



a8 février 187a , pour la répres- 
sion, B.'83, p, i85v 



Garantie. Voyex Dfait dé garantie. 

Gardiens de, la paix. Catîre éttrai- 
teihepts dù'corps des gardiens de 
la paix de PïTris, B. 85, p'.'349. 

GENDAK\iERiE. SdjQz Armée. 

GoDVEKNEi^ENT. Interdîctic^n de 
fonctions publiques salariées aux 
membre^ de i^AsseiûMée natio- 
nale; B. 89, p. 386. 



GOCVERNEMEÎW GÏNÉBAT. D* l'AL- 

GéRtE. Voyez Afgérr^.- 
Gratjd-ducré £Ie Luxembourg. Voyez 

téiégraphie. 
Grande cHANGELLERïB de la Légion 

D'iïONNEuA.VoyezL^^td/id'Ao/wiear. 
Grands prix de Home, ftèglement 

•pour les concours, B. 79, p. 53. 
Guadeloupe. Voyez Colonies. 



Hvihft DB PÉTROLE. Voyez tare, \ Huissiers. Voyez Offices, 



Immeubles domakiaqx) Voyez i>o- 
inainer,'^ •! - •' .';>.. ^ 

HrhUiT ATiONs^ Les>i»urcaUx <iwt<verts 
Mrr'ies^ront^ffés du pa^ de Gex 
et diala Sèvoîè pour la.T<érifieation 
des boissons importées (OU «expor- 
tées sont autorisés à constater 
l'importation et l'exportation des 
autres marchandises et denrées 
soumises à des taxes intérieures 
au proGt du trésor, B. 84, p. aâo. 
Voyez Douanes, 

Ilfl»O91Tf0N»iADBPniONNEbL89.' Yoyez 

' Ckàm^es ■ W bourses de> ecmmêrce. 

IMPCJ^KTIOUS BX:T» AOaiDINMriBtS. 

Aaiorimionê'aeeerâées ^uxdé- 
pàt^Hmthtt ^villes summtt' êe ê*im- 
poiêT éXHraoniiminétkeni : 



DEPARTEMENTS. 



Bure , 



ASsire/Bi 8%' p; 3Ô3; 
B.'^,|^v387.' '• ■ » • .' 

. , .. •:,,.;\ yJM^w- .„,. 

Albi :(fam), B; 87, p. 3ai ; — 
Lyon (Rhône), B. 87, p. 345; — 
Niort (Deux-Sèvres), B. 85 , p. a36; 
— Paris (Seine), B. 82, p. i44; 



— Saint-Germain-en^Laye (Seine- 
^^ise), B.â5/pr!S&4' - 

Impôts. Loi du 28 février iî87a, eon- 
i. eemank les • drcàta s ià'eiir^gistre- 
'ineatt B.>83;, F' '^79" **^>Autorba- 
tîim de la iper.c«pt»en d«s impôts 
indirects et revenus publics du 
1*' avril au 3i décembre 187a 
(loi du 27 mars 1872), B. 8-^, 
p. 333. — Publication de cette loi, 
B. 87, p. 35i. — Droit de trans- 
mission sur les titres ou porteur, 
B.' 91 , pj 4731.'--* Loi' du 29 juin 
1872, relative à un iimpôt sur le 
vevemi* - des' > valekftr» . inic^iières » 
'B.' 97, 'p; -ÔBÔ^.Voyeiï Dnni de ga- 
rantie , Patentea^i/ ^éUittitfM corn- 
'' merciak, SjÀtitmuos et 'Eélégraphie, 

Imp^ibcerib NATIONALE^ Budget de 
Texercioe 1872; B. '86i'p.'395 et 
.mjj6... u .. .1- » . '^,. 

iMPRlBiÉst Voyeai Postes {Administra- 
'tiottées)* i ♦•! - -în- '• 

iNaMCMNiTÉ DES DfiPaTÉs. Voyez Dé- 
patés, 

iNDBMNiTésTBMPORAiREs. Voyez Pen- 
sions civiles. 

Infanterie. Voyez Armée. 
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lil«TiTDTiON CANONIQUE. \oyeiÉvé- Intébim. m. de 

chéfi et Évêjaes m parlibus. de fagricullur 

Instruction publique. Voyez est chargé, pa 

Bourses de lycées,^ Chaires, Collèges, nistère des fins 

Dons et leys, Ecole des langues Internationale. 

orienlales. Facultés, Lycées, Minis- Irrigation. Mis( 

- tère de Vinstruction publique, Offi- rigalion, des 

cierr de sanfé et Salles d'asile. nant à la comr 

Insurrection de Paris. Voyez Pen- (Ain), B. 82 , p 

sions nalionahs. Italie. Voyez Ti 



JOCRNAUX. Voyez Preise. 
Justices de paix. Division de ia ville 
de Laval (Mayenne) en deux ar- 



rondissements 
B. 95, p. 56i. 



Lazaret. Voyez Colonies. 

Langues orientales. Voyez École 
des langues orientales» 

Légion d'honneur. Badgetde 187a, 
B. 86, p. 297. 

Legs. Voy*^z Dons et legs. 

Lettres. Voyez Postes (Administra- 
iion des). 

Lignes télégraphiques. Voyei Té- 
légraphie. 

Limites de la mer. Voyez Mer, 

Liqueurs. Voyez Spiritueux. 

Locaux vacants. Voyez Taxe, 

Lorraine. Voyez Megistraturs et 
Officiers de sanié. 

Loyers. Loi dis 6 janvier 187a, qui 
limite les effets de la loi du 
21 avril 1871, sur les loyers, 
B. 77, p. 5. — Loi qui autorise le 
déparJement de la Seine à con- 
saicrer des ressources extraor- 
dinaires au payement des dé- 



penses mises 
loi du 21 avril 
(Somars 187a 

Lycées. Fixatic 
éventuel des 
seurs et éconc 
Paris et de Vai 
Décret du 2& 1 
rapporte i'arré 
relatif à Téven 
professeurs el 
cées de Pari! 
Vanves, B. yc 
tion de boursi 
Lons-te-Saun 
p. 610. 

Luxembourg ( ( 
V«fye« Télégroj 

Lyon (Ville de 
Imposiiioftè ex\ 
nistère de i*u^ 
merce. 



M 



Magistrature. Création d'un em- 
ploi de substitut du procureur de 
la République près les tribunaux 
français de Papeele, B. 85 , p. a5a. 
— Loi qui supprime la cour d'ap- 
pel de Metz et facilite le rempla- 
cement ou la mise à la retraite 



des magistrats 
raine (2Ô m^ 
p. 326. — Divi 
Laval (Ma^^ni 
dissements d^ 
(loi du 3i I 
p. 56i. 
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Maisons. Ddcretrelaiifà la hauteur 
des maisons clans la ville de Paris, 
B. 95, p. 600. 

Man{>atemekt. Voyez Budget dépar- 
ienhuntuL 

Marine marchande. Loi du 5o jan- 
vier j 872 , B. 82 , p. 1 42. 

Martinique. Voyez Colonies, 

Matériel du befartemjent de la 
GUERRE. Règlement sur la comp- 
tabilité, B. 81, p. 101. 

Matières d'or et d'argent. Voyez 
Droit de garantie. 

MsNiDiGiTi. Voyez Dépâfs de men- 
dicité, 

MsR. Fixation des limites de la mer 
sur le territoire des communes 
de Gagnes et de Saint-Laurent, 
B. 84. p. 23i. 

Mines. Règlement pour cinq an- 
imées, à partir de 1871» de la 
redevance proportionnelle de la 
mifie de houille de Lens (Pas-de- 
Calais) , B. 97, p. 642 ; — et à par- 
tir de i870tde ceile de Vicoigne 
(Nord), B, 97, p. 643. 

MimSTÈR£ DE L'AGRICULTURE ET DU 

GOMWEmGB. M. de Goulard est 
attommé ministre de Tâgriculture 
et du commerce, en rempiace- 
uveivt'deM. Victor Lefranc, B. 82, 
p. 157. — M. Teisserenc de Sort est 
^aommé ministre^ en remp^ce- 
ment de M. de Goulard, B. 90, 

fk 468. Ouverture d'un crédit sur 
'exercice i870,àtitre defonîs de 
ooncouiTs versés au trésor p»r^des 
départements et des communes, 
pouc l*entreti©n d élèves à Técole 
d'horlogerie de Cluses (Haute- 
iSavoie), B* 85, p. 275, — Fixa- 
tion du budget des dépenses, 
«ercice 1872, B. 867 P- 288. — 
Ouverture d'un crédit (exercice 
1872 ) pour les dépenses de l'expo- 
sition unÎYerseiie de Lyon , B. 86 , 
p. 3 14. — ^ d'un crédit supplé- 
mentaire de soixante -dix mille 
franvcs (enercice 1872) pour des 
dépenses de la bergerie de Ram- 
foouiiiet, B. 96, p. 5Ô8. — d'un 
crédit supplémentaire de quatre- 
vîngtseize mille cinq cent cin- 
quante francs (exercice 1871 ) 



au chapitre v du budget (Haras et 
dépôts d'étalons), B. 96, p, 569; 
— d'un crédit extraordinaire de 
trente-deux mille fraises, sur 
l'eiercice 1872, pour les dépenses 
d'ameublement du lazaret de 
Mindin , près Saint- Nazaire, B, 96, 
p. 56o. 

Ministère des affaires étran- 
gères. Virement de crédits, exer- 
cice 1872 , B. 82 , p. i54. — Fixa- 
tion du budget des dépenses, 
exercice 1872, B. 86, p. 283. 

Ministère des finakces. M. de Gou- 
lard est nommé ministre des fi- 
nances , B. 90, p. 468. — Fixation 
du budget des dépenses de ce 
ministère, exercice 1872, B. 86, 
p. 3o3. — Ouverture, sur l'exer- 
cice 1871, dé crédits montant à 
la somme de deux millions huit 
cent soixante et onze piilie quatre 
cent quarante et un francs dix- 
sept centimes , B. 96 , p. 507 ; '— 
d'un crédit de cinquante-trois 
millions six cent cinquante-huit 
mille sept cent cinquante-neuf 
francs pour l'exécution de l'ar- 
ticle ô de la loi du 6 septembre 
1871, B. 95, p. 56o. — Virement 
de crédits, exercice 1870, B. 97, 
p. 638. — Report à l'exercice 
1871 d'une somme de trois mil- 
lions deux cent dix mille sept 
cent soixante-quinze francs cin- 
quante-sept centimes non em- 
ployée, en 1870, pour le service 
des fr^is de iVmpruiKt autorisé 
par la loi du 12 août 1870, B. 97, 
p. 639. Voyez Budget départe- 
mental et Ordonnancements 

Ministère de la guerre. Règle- 
ment sur la comptabitité des ma- 
tières, B. 81, p. 101. — Ouverture 
d'un crédit sur l'exercice 1871, 
à titre .de fonds de concours 
versés au trésor par des dé^par- 
tements, des communes et des 
particuliers, pour rexécution de 
travaux militaires et pour la fa- 
brication de canons et de mitrail- 
leuses, B. 83, p. i«8. — Report 
à l'exercice 1872 d'une portion 
du crédit ouvert, sur l'exercice 
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ramélioratioii, des 
re, B. 85, p. ^56. 
u budget de^ dé- 
ice 1872, B. ^6, 
erture d*un prédit 
itîon ci la,(abrica- 
s de guerr|Ç ^t des 
S6, p, 3oj*-^pu- 
nouvcau suppléa 
t (exercice 1I871 ),et 
quelques excédants 
)itresdu budget du 
î,B.86,p. 3o7. — 
n crédit pour ren- 
aeutation des trou- 
s d'occupalion jus- 
1872,6. 86, p. 309. 
'e de la marine et 

LMNSTHUCTION PU- 
JEAUX-AIVTS ET DES 

on du budget des 
3 miniâlèrc, B. S6, 
erlure d'un crédit 

) à litre de fonds 
îrsés au trésor par 
nls^des communes 
liers, pour Texécii- 
i à des édifices dio- 
)» p. 3 16.^ Voyez 
?5, Collèges M Dons et 

langues orienioles^ 
*.s. Officiers de santé 

NTÉRiEUK.M. Victor 
3mmé ministre de 
renjp^aceinent de 
ier, B. 83, p.. 157. 
iurTexercice 1871, 
pplémentaire pour 
du personnel des 
phiques , B. 83 , 
ji reporte à i'exer- 
i somme de trois 
it dis{^onible sur le 
millions cinq cent 
r mille tï-oi? cexit, 
ics ouvert au pai- 
érieur parle décret 
1871, pour ira- 
lommunaie , B. 85 , 
rt àTexercice 1872 
restée sans emploi 
uvert par le décret 



penpea^ gçni^wl^s 
départen^entalç»! 
Fixa4pn du budgc 
exercice iSy^rr, 8. 

Ouyeçtvirq. ^'^n , jCreaj,^ j[jomr„ie 
payçmçptdela priçmièjre^^i^ité 
du r^iQboursqi|neQ|t desy id^Pi^cs 
de la garde u^^tionalie mo^t^ti^e, 
de Tartillerie dép^temeMia^îCt 
des camps d'ip^truc^ou^.â.,;^, 
p. 3i3. -T Bepor.t à l!exei;4?jce 
1872 d'u^ pi;é4^t ouvert, ,à,,i^e 
de fonds de| copicpurs , s^r; Î-'^W 
cice 1871,^ pour rétabijs^ment 
de lignes et de bureaux , télégra- 
phiques, B;97, p. 1537, .YjPyez 
Budgel départt^mentfil , ^t ÇqH^n- 
nancemenl- j . ; 

MlNISTÈRBDiE LA JUSTICE. Fi^aljfeQn 

du i)udget dCvS dij^e^s^ .^&,çe 
ministère, B. 60 vP* agS.^ ., <) 

MJMST^IIC DE LA^HIAB^E PT DJSS^- 

JuoNiEs. Re;pairt à rexercioeji§7i 
d'une somme nQa,emplp^èç,»,çn 
1870, sur le crédit oi^vert^ par Je 
décret, du. 20 ^oûi 1 870 , po^r^ 4e 
service dei>rtiUerie, B. 77ijjp3>7. 
— Ouvei;ture d'iin qré^^ «WPlè- 
mentairé pour, de» Qrèano^^ .cq^js- 
tatées sur deftexei^ciçe^cl^;!,^-!^' 
p. 84,— Ouyei^tur^ d-unpirédiit^pp- 
plémentaiç^^i exercice i873ryP.^i 
p. 24q. — Repottà ie^feçqiçe 
1875 d!ufi? somme. fiiÇMQ^i) em- 
ployée , pn 1 87 1 , sur }.e\ x^<ff}it 
ouvetft, par IV^l^^é du ,iA_,fJÇf* 
.1 87 1 , pçnm" Je ^çrvj^çe! de l^arlille- 
rie, B. 80, pç a^Ô. ^^i^V>Hi4" 
budget des dépenses, exercice 
1872 , B. 86 , p. 292. — Report à 
lexercice 1872 d*une portion du 
crédit ou vert, su r l'exercice 1 87 1 , 
aux ministres de la guerre et de 
la marme,,ppuf. spiçf^yirî^^i,iî, fa- 
milles des wijitavri&^j.^t jp^i»^ 
qui ont 9uç(Cpoa^bé.,ivBpq4-' ^^ 
gue^re,.^^9^,p,S6^., , 
Ministère jpjys, ? nfRf yAjp^. , pb 
Ouverture d'un crédit sur i 
cice ]^§7i,àMlfe4efoi3f^^,fi( 
cours versés au tréspr,^]^ 
départements , des conunù] 
des particuliers, pour Texé^ 
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de divers travaux publics, B. 85, 
p. ^67: -^ Fixation d'il budget des 
diêj}ertses,' exeriike i^of ; Bl 86, 
p. 250: — tî)iiverlu»*é 'd\m crédit 
"stff f éxerticé 1872,' à' titre 'de 
" -fonds de càhcours versée" au ïré- 
sdf,' pour rentre tîeji dfes routes 
thgrttiHlés, d\i parc'^t de fa prise 
d^eau de Vichy, B. 9<), p."457.'— 
K^poTt à réxtfrci'ce' j8^îj d'à h cré- 
dit ou^rt liut' î'exercîcé 1^71, à 
tîlré de foTïds de concbiii-s versés 
■ aà trésor par divers; ponr la fa- 
M cation û^ cehtïoni destinés à la 
défense nafibhâle, B. 90; p. 458. 
— ^' Ouverture d^tin crédit sur 
Tëxèrcice 187^21 , à titre de fonds de 
corfcouirs versés au trésor j^ar âes 
(départements, des cortimuries et 
des particuliers, pour Texécntion 
de travaux à des êdiûces' dio- 
césains, B. 96, p. 459. — Ouver- 
ture, sur le budget de rexéi-cîce 
1872 , de crédfts montant en- 
semble à dix sejpft millions sept 
cent trente mille francs , et annu- 
lation, sur fe budget de 1871', de 
crédits montant ensemble a dix- 
sept millions six cent' {Soixante 
riiHIe francs, B. 96, 'p. 56à. — 
Rf'port à rexercice 1871 d'une 
portion du cfédït ouvert sur 
Ft^xercice 1870 , par le 'décre'É du 
12 février 1870, à titre de fonds 
di» concours versés au trésor, pour 
fe< dépense^ d'étliblissieiïient d'un 
obrs'ervatoirô sur le lerrâîh de 
Lonqchamps [ a Marf^eîïle, B. oS , 
p: 565. — Ouverture d^i^ crédit 
siit^Tej^ercicîe 1872 j à titrç de 
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fonds de concours versés au tré- 
sor par la chambre de commerce 
du Havre , pour Pagrandissement 
de Tavant-port de cette ville, B. o5, 
p. 574,,et B. 95, p. 599. — Re- 
port K f 'exercice 1072 d'un crédit 
ouvert sur l'exercice 1871 , à 
titre de fonds de cipncours Versés 
au trésor, B. 97, p. G35. 

MrNrsTRES. Voyez Comptes des mi- 
niSfres et Ministères. 

MOKiTEtR Dps coMM0ïiÊs. Ouver- 
ture, sur Texèrcice 1871^ d'un 
crédit êxffaordinairè applicable ' 
"à la publication du Moniteur des 
coihmunes, B. 80, p. 76. 

MOKi^AïES ET M èb AILLES. Loi relative 
àudiv^er'ses dépenses sur ressources 
spéciales et au budget du service 
de la fabrication des monnaies et 
médailles, se rattachant, pour 
ordre, au ministère des finances, 
exercice 1872 ( i8 mars 1872 ) , 
B.86,p. 28i. 

MpNNAiES lâtRÀNGèRES. Fixation de 
' la valeur des monnaies étrangères 
en monnaies'frariçaîses, pour la 
perception , en 1872 , du droit de 
tiiribre établi sut* les titrés de 
rentes, emprunts et autres effets 
publies des gouvernements étran- 
gers, Bl 79 , p. 65. 

Mus^fe j)È^ SOUVERAINS. Décret du 
8 mai 1872, qui rapporte celui du 
i5 février i852, portant création 
d'un musée destiné à recevoir 
les objets ayant appartenu' aux 
souverains qui ont régné sur la 
France, B. 95^ p. 578. 



N 



NAViGATtoN.Améfîot^tîôn duBhône 
dénis I9 ii*avet^ée des îles de R6- 
cheïiMrt (Ain et Savôît- ) , B. 92, 
p. 5i5; — et entre Vienne et Con- 
drîeu (Isère et Rhône), B. 96, 
p;6i6. • '■ 

Nominations. Voyez Comité consuha- 
iifdes arts et manufactures. Comptes 
des ministres. Conseil supérieur du, 



commerce, Évèchés, Èvêques în 
partibus, Tntérim el Ministères, 
Noms! Âulàrisations auœ termes des- 
quelles les personnes ci- après sont 
autorisées, savoir : M, Barrière {Fé- 
lix-Ernest-Marie-Âugusie) ^ à ajou- 
ter à son nom cefui de Levêque de 
Vilmorin, et à s'appeler Barrière 
Levêque de Vilmorin, B. 95 , p. 6o4; 
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— M. SéiiUoi ( Pierre- J aies-Emma- 
nael) , à substituer à son nom ce- 
lui de Bizei, et à s'appeler Bizei 
au lieu de Séddlol, B. 88, p. 382 ; 
M. Bois[En(jene) et M. Dois (Heriri]^ 
à ajouter à leurnoin celui de Viel, 
et à s*appoler BoisViel au lieu de 
Bois, B. 88, p. 383 ; — M. de Bri- 
gode de Kfmlandt (J^arie- Henri- 
Charles- Antoine), à ajouter à son 
nom celui de du Hallay Coelqaen, 
et à s'appeler de Brigode de Kem- 
Innlt du Hailay Coe!quen, B. 88, 
p. 383 ; — M. Antoine-Joseph' Victor 
Cha'anqai , à ajouter à son nom 
celui de /iearc<,età s'appeler Cha- 
lanqui-Beuret, B. 96, p. 61 5; — 
M. le baron Goursaud de Chambo- 
rant de Périssat [Guillaume) et 
M. Goursaud de Chamborant de Pé- 
rissat (Albert-Marie- Paul) , à s'ap- 
peler de Chamborant de Périssat, 
au lieu de Goursaud de Chumbo- 
rant de Périssat, B. 88, p. 383 et 
384; — M. Cocu (Joseph-Clément) 
et ses enfants : M. Charl(S Cocu et 
M"* Marie Cocu, sont autorisés à 
substituer à leur nom celui de 
Cossu, et à s'appeler Cossu au lieu 
de Cocu, B. 88 , p, 383 ; -- M. Cré- 
mieu (Emmunuel-Émile) , à ajouter 
à son nom celui de Foa , el à s'ap- 
peler CrémieuFoa, B. 88, p. 383; 

— M. Grandvaux ( Emmanuel - 
Louis), à substituer à son nom 
celui de Grandval, et à s'appeler 
Graadval au lieu de Grandvauœ , 
B. 88, p. 383 ; -- M. Jacob ( Charles- 
Albert), à substituer à son nom 
celui de Henry, et à s'.nppvler 
Henry au lieu de Jacob, B. 80, 
p. 99; — MM. Jacquot (Jean-Bap- 



tiste) el ( Paal-Chi 
tuer à leur nom ceiui ae uamoni, 
B. 85 , p. 280.— M. Jaliqaon ( J«in), 
à ajouter à son nom celui de 
Henry, et à s'appeler Jaliqaon - 
Henry au lieu de Jahquon, B. 88 , 
p. 383; — M. de Legye (Louis-Ma- 
rie) , à ajouter à son nom celui de 
de Kerléan, et à s'appeler de Legge 
de Kerléan, B. 82, p. 169; — 
M. Marchai (Marie- Léopoli- Gas- 
ton), à ajouter À son nom celui 
de d'Wissel, et à s'appeler Mar- 
chai d'Wissel, B. 88, p. 383; — 
M. Prévofeau { André-Sainte-Marie), 
à s'appeler Préroteaa L" Pelletier 
Daclary, B. 80 , p. 98 ; — M. Boche- 
ron d'Amoy [Charles- Marie-Pierre) , 
à ajouter à son nom celui de de 
Beaaderc, et à s'appeler Bocheron 
d' A moy de B iaucler c ,H.So,^. 100; 
— M. lioussàl (Pierre -Antoine- Ea- 
gène), à ajouter à son nom celui 
de Pelel de lu Ijozère, et à s'appe- 
ler Boussei Pf'let de la Lozère, 
B. 88, p. 383; -- M. Salemon 
(Adolphe), à ajouter à son nom 
celui de Petit, et à s'appeler 5fl/o- 
mon- Petit, B. 96, p. 616; — M. Va- 
chier (Louis- Alphonse), à substi- 
tuer à son nom celui de Vacheer, 
et à s'appeler Vacheer au lieu de 
Vachier, B. 78, p. 47; — M, Vin- 
cent ( Pierre - Henri - Frédéric ) , à 
ajouter à son nom celui de Pcifson, 
et, à s'appeler Vincent - Poisson, 
B. 85, g. 280; — M. Zweighaam 
[Jacques) , à substituer à son nom 

• celui de Zébaame, et à s'appeler 
Zébanme au lieu de Zwsigbaum, 
B. 8o,p. 100. 

NORWÉGE. Voyez Sociétés anonymes. 







Obligations do Crédit foncikr, 
des départements, communes et 
établissements publics étran- 
GERS. Droit de transmission, B.g^i, 
p. 473. 

OBsratVATOiRBS. "Etablissement d'un 
observatoire météorologique sur 
la montagne du Puy-de-Dôme, 



B. 83, p. i85. — Organisât!! 
observatoires de Paris et de 
seille, B. 90, p. 428. 

OcÉAi«TE. Voyea Colonies. 

Octrois. Autorisation pour lap 
tion de surtaxes accordé» aoj 
de : Bonneville (Haute-Sai 
B. 8a, p. i4i;— Dieppe (i 



Digitized by 



Google 



— 667 — 



Inférieure), B. 82, p. i46; Douai 
(Word), B;87, p. 338 ; — Fécaxnp 
(Seine-Inférieure), B. 87, p. 33i; 

— Givors (Rhône ) , B. 85 , p. 241 ; 
Grenoble (Isère), B. 96, p. 608; 

— Meiun (Seine-et-Marne), B. 87, 
p. 347 ; Menton (Alpes-Maritimes), 
B. 83, p. 164 ; Meudon (Seine-et- 
Oise), B. 87, p. 347; Morlain 
(Manche), B. 85, p. 245; —Or- 
léans (Loiret ) , B. 85 , p. 242 ; — 
Paris (Seine), B. 90, p. 471; Pon- 
toise (Seine-et-Oise), B. 96,'p.6o5; 

— Troyes ( Aube ) , B. 79 , p. 5o ; — 
Vannes (Morbihan), B. 83,p. i63; 
Voiron (Isère), B. 96, p. 606; — 
Yvetot (Seine-Inférieure), B. 91, 
p. 476. 

Offices. Réduction dans les cours et 
tribunaux suivants : 

AVÛCBS DE C08R D*APPEL. 

Paris , à cinquante - quatre , 
B. 8b, p. 99. 

AVOUÉS DE PRBHlèaE INSTANCE.^ 

Grenoble (Isère) , à quatorze, 
B. 92, p. 5i6. 



A.lbertville (Savoie) , à six, B. 89, 
p. 42 lî Argentan (Orne), à trente- 
cinq , B. 80, p. 99; Auxerre 
(Yonne), à vingt-quatre, B. 92, 



p. 5 16; — Bar-sur-Seine, à qua- 
torze, B. 92, p. 5i6. — Sâumur 
(Maine et-Loire), à treize, B. 89, 
. p. 42 1 ; Sedan (Ardennes), à treize, 
B. 96, p. 61 5; — Yvetot (Seine-In- 
férieure), à vingt-deux, B. 80, 

P-99- 

Officiers publics et ministériels. 
Loi concernant les officiers pu- 
blics et ministériels appelés sous 
les drapeaux et autorisés à se faire 
suppléer pendant la guerre (28 fé- 
vrier 1872), B. 85, p. 2 36. 

Officiers de santé. Dispositions 
concernant les officiers de santé, 
pharmaciens et autres praticiens 
de l'Alsace-Lorraine, B.82, p. i5o. 

Ope BATIONS de l' exercice 1871. 
Vo}ez Badgel départemental et Or- 
donnoficement. 

Or et argent. Voyez Droit de garan- 
tie. 

Ordonnancement. Fixation , pour 
l'exercice 1871, des époques de la 
clôture de 1 ordonnancement et 
du payement des dépenses pu- 
bliques, B. 97, p. 632. 

Ordre judiciaire. Voyez Magistra- 
ture. 

Ouvriers» Loi du 24 avril 1872,, 
portant qu'il sera nommé une 
grande commission d'enquête sur 
la situation des conditions ou- 
vrières en France, B. 91, p. 475 



Paix. Voyez [Traité de). 

Paris (Ville de). Voyez Actes de 
Vétat civil, Buda et extraordinaire , 
Çaissemmiicipaïe, Cour des comp tes, 
Emjprunl, Impositions extraordi- 
naires ^ Loyers, Octrois, Offices, 
Police et Taxe sur les locaux. 

Passages d'ead. Voyez Péages. 

Patentes. Loi sur les patentes 
(2g mars 1872), B. 87, p. 336. 

PAtdrages communaux. Voyez Irri- 
gation. 

Payements des dépenses publiques. 
Voyez Budget départemental et Or- 
donnancement. 

PiAGEs. Approbation d'un tarif pour 



la perception des droits de péage 
au bac de Peyrieux, sur le Rbône 
(Ain), B. 77, p. 3o. 
Pensions civiles. Loi du 3o mars 
1872, concernant les fonction- 
naires et employés civils réformés 
pour cause de suppression d'em- 
ploi ou de réorganisation , d'après 
laquelle loi ils peuvent obtenir, 
dans certains cas , une pension ou 
une indemnité temporaire, B. 86, 
p. 3i4. — Ouverture au ministère 
des finances, sur l'exercice 1872 , 
d'un crédit supplémentaire de 
deux millions cinq cent mille 
francs pour l'inscription des pen- 
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sîons civiles (loi du 3o mars 1 872), 

- B. 86, p. 3i a. 

Pbnsions MiLiTAiEBS. Ouverture au 
ministère de la guerre d'un crédit 
de cinq millions de francs pour 
Tinscription au trésor des pen- 
sions militaires à liquider dans le 
courant de Tannée 1872 (loi du 
3o mars 1872), B. 86, p. ^12. 
Pensions nati.onalbs. Loi qui ac- 
corde des pensions nationales, 
1* auK veuves du général Lecomte 
et du colonel Billet; 3'*aux veuves 
et orphelins des gendarmes , ser- 
gents de ville, gardiens de la paix, 
gardes de Pari$ , etc. tués comme 
otages pendant Tinsurrection de 
la commune 4e Paris, (i" mars 
1872), B. 85, p. 236. — Loi qui 
accorde une pension nationale 
à M"* veuve Clément Thomas 
(22 mars 1872 ) , B. 87, p. 325. 
Peste bovine. Loi du 8 mai 1872 , 
qui ouvre au ministre de Tagri- 
cutture et du commerce des cré- 
dits sur les exercices 1871 et 
1872, pour le payement de^ dé- . 
penses résultant de la peste bo- 
vine, B. 91, p. 477. 
PÉTROLE. Dé'Tet relatif à la fabri- 
cation , à Temmagasinage et à la 
vente en gros et au détail du pé- 
trole et de ses dérivés, B. 80, 
p. 92. 
Pharmaciens. Voyez Officiers de 

santé. 
Pile de Volta. Voye? Concoars. 
Police. Augm^^ntatioA duj maximum 
de la part contributive deT^tat 
dans la dépense annuelle de la 
police municipale de P^r^a» B. 80 , 
p. 77.'-— Cadre et traitements du 
corps des gardie»^ de la paix de 
Paris, B. 85, p. 349;, -r: du, per- 
sonnel a>Qec4é,a|U|x aervji^s de. la 
police de Bordeaux , Ç. S^^p? Aq5; 

— de Limoges, B.,89, p.,^ps6; -^: 
de Nancy, B. 95, p.,ÔSi. ; / 

Création de commissariats de po- 
lice : à Bourg-Saint-Andéol (Ar- 
dèche), B. 90, p. 471 ; — àPeyruis 
(Basses-Alpes), B. 90, p. 471 * et 
à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), 
B. 84,p. 23i. 



, , Médi^ctionetsupi 
mmariats .de polie 
localités fsi-uprès ; E 

B. 91, p. 5o3 ; .— t — ..-^î^ 

de-Port (Basses-Pyrénées)^ B. 91, 
p. 502 ; — . SointjPal^s ^asses- 
: Pyrénées ) , P. ^ i , ,p. 5o3. 

Fixation de la juridiction, des 
commissariats de poUce.de,: Châ- 
teau-Renard (Bouciies*du-Ehpne), 
B. 91, p. 5o3 ; -r !Forcàlquier 
(Basses-Alpes), 09^» p..5o3; — 
Orgon (Bouchestdu-Rhone),B.9i, 
p» 5o3 ; — Peyruis (Basses- Alpes), 
B. 9L, p. 5o2 ; n— Pilhivierf .(Loi- 
ret), B, 91L, p. 5o3; — - Sîsleron 
(Basses-Alpes), B. 90, Pv47i; — 
Somm.ières (éardJ,^È(, 91^ tr 302; 
— Uzès (Gard), R. 91, p^P94;.— 
Villedieu (Manche), p. 92, p. 5'i5. 
Ponts,, Coubtruction d un pQpt sur 
la Seine, à Argenteuil, ^B, ,$0, 
p. 88; — : sur â'Î8le,,à iGrav^lle, 
prè^ Razac (Dordogné), Çjv ^9i 
p. 42 u — Rachat delà concession 
du pçnt} établi sur l^ Seine, à 
Confia os-SaintefHçiiôrip^ ( Seine- 
et-Oise), B. 88,p. 379. 
PoPDLATiON. Dénombrement de la 
population dans le cours de l'an- 
née 1872, B. 85, p. 277.—- Dé- 
nombrement des f^opulalions de 
l'Algérie dans le cours de Tannée 
1872, B. 95, p. 572. 
\ Ports maritimes et de commerce. 
Ouverture d'un crédit sur i'exer- 
cipe 187^, è titr^de fpnds de con- 
cours versés au.^ tré?oi;:.^.P9Jr la 
c^^qillwe.de coijon^erc^d^ my^Ç^ 
,p9uir ragf^^difisem^nt^çi'^Tanfc' 
port de celte vi)lp^^.,79j^;j^,,$9, 
et sur rexQrcjc^.1872, po^^rIp^n)e 
cause, B. ,84, p- 23>.î ^ §6, 
p. 3i9;B,88,,p, 3.^&,.etB. ^, 
p.- 486, -^ Ou^çrtl,m-e}, ^iwf A«^r- 
cice 1871, d'un ccé^t jrefflc^sen- 
t^nt yîiesoa^m^jX^fAééftuî^fésor 
par la ville de Gravelines, eij^.^xé- 
cutioii4eF7la >pj^d^,2o,^i^ 48^, 
pomr Ij^s jtçail^MX ^'f^méUofVtion 
du port de cpi^merç0 ;de^p^tte 
ville, B. 84, p. 228, et sur Vexer- 
cice 1872, B. 87, p. 348. — Ou- 
verfure, sur l'exercice 1872, d'un 
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- cré^t rein'éseiitant" ntie somme 
versée au trésor par ia ville de 
Dunkercjue, en eiécution de la 
loi du 20 mai 1868, pour les tra- 
vaux d*àmélioration du port de 
commerce de celle ville, B. 84, 
p. 230. — Ouverture d'un crédit 
sur 1 exercice 1872, à lilrc de 
fonds de concours versés au tré- 
sor jiar la chambre de commerce 
de Bordeaux, pour la construc- 
tion d'un bassin à flot au port de 
cette ville » B. 86 , p. 3 18. — Créa- 
tion d'un port dans la baie d'Ar- 
land, île d'Ouessant (Finistère), 
B. 90, p. 472. — Reconstruction, 
au port de Rouen (Seine -Infé- 
rieure) , du quai du Havre, B. 97, 
p. 647. 

Portugal. Voyez Télégraphie, 

PossEssio?«s FRANÇAISES. Voyex Co- 
lonies. 

Postes (Admimstration des). Fixa- 
tion du prix, du port des lelfres 
ordinaires échangées entre la 
France et rAlgérie, d'une part, 
et Tunis, d'autre part, B. 91, 



PV496. -^ Loi du ï4 naai 1S72, 
qui approuve une convention de 
poste avec l'empire d'Allemagne , 
B. 93, p. 5 17. — ^ Décret pour 
l'exécution de ladite convention , 
B. 95, p. 591. 

Poudres de chasse.' Fixation du 
prix des poudres destinées à Tex- 
portation, B. 91, p. 496. 

Précii^Uts. Voyez FacaUés. 

Préfets. Fixation de leurs traite- 
ments, B. 91, p. 485. 

Presse. Abrogation du paragra- 
phe i"' de l'article 17 du décret 
du 17 février i852, qui interdit 
de rendre compte des procès 
pour délits de presse (loi du la fé- 
vrier 1872), B. 8a, p. 145. 

Prix Louis Desprez, Voyez Dons et 
legs. 

pROFESSi:uRs. Voyez Lycées. 

Prorogation dk la g!.6ture de 
L'EXERCICE 1871. Voyez Budget 
départemental et Ordonnancement, 

Protocole. Voyez Télégraphie. 

Prud'hommes. Voyez Conseils de 
prud'hommes. 







Quais. Vovez Poris. 



R 



Rails de chemins bE FEr.. Voyez 

Chemins de fer. ■ 
Recensement. \ oyez Pbpiilalîm: 
Récépissés de chemins dé Fér. 

Vofez Chemins de fer. ' 'i 

Recettes et dépenses publiques. 

Voyez Badget générai ' 

RÉGIME forestier DÉ L'ÎLE DE lA 

Réunion. lidî du 14 février 1872 , 
B.8^,p. 177. 

RÉGIME HiTOtHÉCAÏRE. Voyez Gôîo- 
nieS: •''•:• •;.'.' 

RkGLEMTR^T D'AbMtNlSt^Tlbk PtJ- 

BLïQtÊ pdufr l'édtéèution diés ar- 
ticles ^8 et ib'de là loi' du 16 sep- 
tembre' 1871, relatifs à la taxe sur 
les billards publics et privés, 
. ^*' 79 > p. 07; — sur le régime de 



police et de surveillance auquel 
les condiaintiés à la déportation 
dans une enceinte fortifiée sont 
assujettis , B. g5 , p. 597; — pour 
Texéctition de la loi du 3o mars 
1872 , relative aux droits sur les 
titres émis par les villes, provin- 
ces et corporations étrangères, et 
par tout établissement public 
étranger, B. 97, p. 626. 

RÈGLEMENT POUR LE CONCOURS AUX 
GRANDS PRIX DE RÔMB, B. 79, 

p. 53; sur la comptabilité des ma- 
tières appartenant au départe- 
ment de la guerre, B. 81, p. loi. 

Retraites. Voyez Armée, Employés 
civils et Magistrature, 

RÉUNION. Voyez Colonies. 
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RiviÈRBS. Voyez Navigation. ^ 
Boutes dspartbmentalbs. État in- 
dicatif, par département, des clas- 
sements, travaux, rectifications et 
déclassements des routes départe- 
mentales qui suivent: Piiy-de-Dôoae 
n** 1, de Ctèrmont à Montbmon^ 
entre Estendeuil et Tentrée de 
Saint-Dîer, B. 90, p. 469; — 
Saône (Haute-) n* 9, de Vesoul à 
Monlbéliard, entre Grevans et la 
limite du di^partemenl du Doubs, 
B. 95, p. 6o3; Seine-Inférieure 
n" ao, de Fécanop à la route 
départementale n** J9, dans la 
rampe du Bec-auK-Gochois, aux 



abords de ia coaunnae de Val- 
mont, B. 90, p. 470 ; Sounne 
n* 12, de Douilens k Auxy*^ie- 
Château , à la sortie de Mézerol- 
les , dans la côte dite la PoaiHeite, 
B. 95,p. 6o3. 

ROCTBS NATIONALES. 

RECTIFICATIONS MOTORISÉES. • 

N** 2 1, de Paris à Barèges • eatre 
Luz et Barèges (Uautes^Pjréoées), 
B. 80, p. 99. 
Routes thermales. CUssement, 
sous la dénomination de Boute 
thermale de Prais-de-Mollo à la 
Preste, de la route à ouvrir eatre 
ces deux points, j^. 97, p« 647* 



Salles d' as ils. Création d'iAi nou- 
vel emploi de déléguée spéciale 
des salies d'asile dans Tacadémie 
de Paris , B- 88 , p. 354 ; — et créa- 
tion d'un nouvel emploi de dé- 
léguée générale pour Tinspection 
des salles d'asile et des écoles de 
filles,B. 88,p. 354. 

Sbgrétaities généraux de préfec- 
ture. Fixation de leurs traite- 
ments , B. 9 1 , p. 485. 

Sénat. Suppression de la caisse des 
retraites des employés de l'ancien 
Sénat, B. 95, p. 564. 

SÉNÉGAL. Voyez Douanes, 

Service judiciaire. Voyez Avoués 
près la cour d'appel de Metz, Ma- 
gistrature et Offices. 

Service postal. Voyez Postes. 

Sociétés anonymes. Les. sociétés 
anonymes el autres associations 
commerciales, industrielles ou 
financières, légalement consti- 
tuées dans les royaumes de Suède 
et de Norwége sont autorisées à 
exercer leurs droits en France, 
B. 97, p. 641. 



Soeurs. Voyez Congrégations. 

Sous-préfets. Fixation de le*irs 
traitements, B. 91, p. 4^5. 

Spiritueux. Répression de la frAtide 
(loi du a8 février 1872), B. 63, 
p. i83. — Loi du a6 mars i%ii 
concernant la fabrication des li- 
queurs et ia perception du droit 
d'entrée sur les spiritueux, B. 87, 
p. 329. 

Statistique commerciale. Établis- 
sement d'un droit, B. 79, p. 5i. 

Succursales de la Banqcb. Voyez 
Banque de France. 

Sucres. Augmentation de drdifs 
(loi du 22 janvier 187a), B. 7$, 
p. 5i. — Admission tettipoMire, 
en franchise de droits , du cacao 
et du sucre destinés à la fatiitca- 
tion du chocolat, B. 96, p. 6iii. 

Suède et Norwégb. Voyèa Sdcêétés 
anonymes. <. * .' f 

Suppléments de crédits. 'Vbjêi 
Crédits exê^aordinairès et supplé- 
mentaires. 

Suppressions D'Éiït»tiOis. Toyez Em- 
ployés civils. 



Tabacs. Loi concernant les tabacs 
(29 février 187a), B. 83, p. 184. 



— Fabrication de nouvelles qua- 
lités de tabacs supérieurs et prix 
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de v«nte des cigares de la Havane 
dits Londres extra, B. 85, p.â54. 
Voyez Crjfarcj. 

Tare. Fixation de la tare légale sur 
les huiles et les essences de pé- 
trole et de schiste importées dans 
les fûts dits à pétrole, B. 89, 

' p. 421. 

Taxe sur les locaux. Loi portant 
abrogation du décnet du 17 sep- 
tembre 1870, qui établissait une 

- taxe municipale sur les locaux 
dont les habitants s'étaient éloi- 
gnés de Paris pour toute autre 
cause que pour service public 
( i4 février 1872 ) , B. 85 , p. 233. 

Taxes postales. Voyez Postes. 

TÉLÉGRAPHIE. Approbation de la 
déclaration échangée entre la 
France et le grand-duché de 
Luxembourg, et relative à la taxe 
des dépêches télégraphiques 
entre lé grand'duché de Luxem- 
bourg et le département de 
Meurthe-et-Moselle, B. 79, p. 52. 
— Loi du 29 mars 187a , concer- 
nant le^ dépêches télégraphiques, 
B. 87, p. 335. — Publication du 
protocole signé à Paris , le 20 avril 
1872, entre la France, le Brésil, 
. le» Danemark, l'Italie et le Portu- 
gal, et portant annulation de la 
convention du 16 mai 1864, rela- 
tive à rétablissement d'une ligne 
télégraphique transatlantique , 
B. 90, p. 425. — Publication de 
l'acte signé à Rome, le 1 4 janvier 
1872 , à l'efTet d'apporter des mo- 
difications à la convention. télé- 
fraphique internationale conclue 
Paris, le 17 mai i856, et revisée 
à Vienne, le 21 juillet 1868, 
B.94, p. 529. 

Terrains communaux. Voyez Irriga- 
tion. 

Terrains domaniaux. Voyez Do- 
maines, 

Théâtres. Suppression des entrées 
et loges de faveur concédées aux 
ministres, ministères, secrétaires 
généraux, beaux-arts, architectes, 
domaine, prélecture de la Seine, 
préfecture de police. Académie 
française, B. 86, p. 285. 



Timbre. Loi concernant, i* l'éléva- 
tion du droit de timbre des récé- 
pissés des expéditions faites par 
chemins de fer en petite vitesse ; 
2" la perception du droit de 
timbre des récépissés des expé- 
ditions faites par tous autres 
modes de transport ; ^^ la percep- 
tion du droit de timbre des con- 
naissements ( 3o mars 1872), 
B. 87, p.«34i. — Modification des 
droits de timbre auxquels sont 
assujettis les titres de rentes et 
effets publics des gouvernements 
étrangers (loi du 25 mai 1872), 
B. 91 , p. 483. , 

Timbres mobiles. Établissement de 
timbres mobiles pour l'exécution 
des articles 4 et 5 de la loi du 
3o mars 1872 , relatifs au timbre 
des connaissements , B. 9 1 , p. 49 1 • 

Titrage des soies. Modificalion de 
l'article 5 des statuts du bureau 
public de titrage des soies et 
autres matières textiles de Lyon, 
B.90,p. 467. 

Titres ao porteur. Loi du 3o mars 
1872, relative au droit de trans- 
mission sur les titres au porteur, 
au taux d'abonnement au timbre 
des lettres de gage et obligations 
du Crédit foncier,- aux droits sur 
le» titres émis par les villes, pro- 
vinces et établissements publics 
étrangers, B. 91 , p. 473. — Règle- 
ment d'administration publique 
pour l'exécution de ladite toi , 
B. 97, p. 626. — Loi du i5 juin 
1872, relative aux titres au por-» 
teur, B. 97, p. 617. 

Titres de rentes des gouverne- 
ments ÉTRANGKRS. Voycz Timbre, 

Traité de paix. Ratification de la 
convention additionnelle au traité 
de paix avec l'Allemagne , signée 
à Francfort, le 11 décembre 1871, 
B. 78, p. 33. 

Traitements. Voyez Aumôniers, Fa- 
cultés, Fonctionnaires administra- 
tifs des départements et Lycées, 

Traités de commerce. Loi du 2 fé- 
vrier 1872 , relative aux traités de 
commerce faits avec l'Angleterre 
et la Belgique, B. 83, p. i65. 
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ihùlfSiiissiON. Voyez {Droit de) et 

-Enregistrement, 
Tribunaux. Voyez Avoués près la 

cour de Metz, Magistrature et 

Offices. 



Troupes allemandes. Voyez Minis- 
tère de la guerre, 
Tunis. Voyez Postes [Administration 

des). 



u 



CJmversité. Voyez Bourses , Chaires , 
Collèges, Dons et legs. École des 
langues orientales. Facultés, Ly- 
cées, Ministère de Vinslrticlion pu- 



blique. Officiers de santé et Salles 
d'asile. 
Utilité publique. Voyez Chemins de 
fer. Ponts et Ports, 



Valeurs mobilières. Loi du i5 juin 
1872 , relative aux titres au por- 
teur, B. 97, p. 617. — Loi du 
39 juin 1872 , relative à un impôt 
sur le revenu des valeurs mobi- 
iières^B. 97, p. 623. 

Ville d'Angers. Voyez Angers. 

Ville de Lyon. Voyez Emprunts, 
Impositions extraordinaires et Mi- 
nistère de l'agriculture et du com- 
merce. 



Ville de Paris. Voyez Actes de l'état 
civil j Budget extraordinaire. Caisse 
municipale. Cour des comptes. Em- 
prunt, Impositions extraordinaires, 
Loyers, Octrois, Offices, Police et 
Taxe sur les locaux. 

Virement de crédits. Voyez Minis- 
tères, 
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